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SESSIONS DE 1981 «u
e Législature.

session de droit prévue par l'article 12 de la Constitution	 : Du 2 au 16 juillet 1981.

?remière session extraordinaire de 1980-1981	 Du 17 juillet au 2 août 1981.

)euxième session extraordinaire de 1980-1981	 Du 8 septembre au ler octobre 1981.

?remière session ordinaire de 1981-1982	 Du 2 octobre au 20 décembre 1981.

?remière session extraordinaire de 1981-1982	 Du 21 au 23 décembre 1981.

(1) La deuxième session ordinaire de 1980-1981 (du 2 avril au 22 mai 1981) figure dans la table précédente (sessions de 1980-1981), au titrele la 6, législature.
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ABREVIATIONS

S	 Groupe socialiste.

R.P.R	 Groupe du rassemblement pour la République.

U.D.F	 Groupe union pour la démocratie française.

C	 Groupe communiste.

N.I	 Députés n'appartenant à aucun groupe .



EXPLICATIONS DES SIGLES

F.E.D	 Fonds européen de développement.
F. E. D . E . R	 Fonds européen de développement régional.
F. E. O . G . A	 Fonds européen d'orientation et de garanties

agricoles.
Forces françaises en Allemagne.
Forces françaises de l'intérieur.
Fonds d'intervention et d'action maritime.
Fédération des industries automobiles de

Turin.
F.I.C	 Fonds d'intervention culturelle.
F . I. D . A . R	 Fonds interministériel de développement et

d'aménagement rural.
F. I . D. E. S	 Fonds d'intervention et de développement

économique et social.
F .I.D . O. M	 Fonds d'interv ention des départements d'outre-'outre.

A . D . 0. S . O. M	

A . E . E	
A . F . N . O . R	
A . F . P. A	

A.N.A.H	

A . N . P . E	
A . N . R . E. D	

A . N . V . A . R	

A.O .C C	
A . P . L	
A. R . R . C . 0	

B. A . P. S . A	

B .I .C	
B.I .M.P	
B .I .P.A	
B .I.P. E	

B . T. P	
B . U . M . I. D . O. M	

B . V.P P	
C . A . E . C . L	

C . A . U . E	

C . F. A	
C . G . C	
C . G . E	
C . G .I	
C . G . M	
C . I. A . L	
C .I .A.S.I	

C .I .C .R.E .D	

C. 1 . O	
C. M . P	
C .N .E.S .E .R	

C . N . E. X . O	
C .N.R.S	
C .N .S .T.P	

C .O.B	
C . O . D . E. R	

C . O. G . E. M . A	
C . O . T . O . R . E . P	

C .R .O.S .S	

C .S .C.U	
C . U . M. A	

D . G . E	
D . G. F	
D .O .M.-T.O.M	
E. N . A	
E . N. S . P	
E .P. R	
E . R . A . P	

F . A . C . E	

F . A. D. L L	

F . A . D. I . P	

F. A . S	
F. A . S . S. O	
F. D . E . S	

Association pour l'administration d'oeuvres
sociales d'outre-mer.

Agence pour les économies d'énergie.
Association française pour la normalisation.
Association pour la formation professionnelle

des adultes.
Agence nationale pour l'amélioration de

l'habitat.
Agence nationale pour l'emploi.
Agence nationale pour la récupération et

l'élimination des déchets.
Agence nationale de valorisation de la

recherche.
Appellation d'origine contrôlée.
Aide personnalisée au logement.
Assurance des régimes de retraites complé-

mentaires.
Budget annexe des prestations sociales agri-

coles.
Bénéfices industriels et commerciaux.
Banque industrielle et mobilière privée.
Banque d'information politique et d'actualité.
Bureau d'informations et de prévisions écono-

miques.
Bâtiments et travaux publics.
Bureau pour le développement des migrations

intéressant les départements d'outre-mer.
Bureau de vérification de la publicité.
Caisse d'aide à l'équipement des collectivités

locales.
Conseil d'architecture, d'urbanisme et d'envi-

ronnement.
Centre de formation d'apprentis.
Confédération générale des cadres.
Compagnie générale d'électricité.
Code général des impôts.
Compagnie générale maritime.
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine.
Comité interministériel pour l'aménagement

des structures industrielles.
Centre international de coordination des

recherches en démographie.
Crédit industriel de l'Ouest.
Commission mixte paritaire.
Conseil national de l'enseignement supérieur

et de la recherche .

	

-
Centre national pour l'exploitation des océans.
Centre national de la recherche scientifique.
Confédération nationale des syndicats de tra-

vailleurs paysans.
Commission des opérations de bourse.
Commission de développement économique

régional.
Compagnie générale des matières nucléaires.
Commission technique d'orientation et de

reclassement professionnel.
Centres régionaux opérationnels de surveil-

lance et de sauvetage.
Conseil supérieur des corps universitaires.
Coopérative d'utilisation en commun de maté-

riels agricoles.
Dotation globale d'équipement.
Dotation globale de fonctionnement.
Départements et territoires d'outre-mer.
Ecole nationale d'administration.
Ecole nationale de la santé publique.
Etablissement public régional.
Entreprise de recherche et d'activités pétro-

lières.
Fonds d'amortissement des charges d'électri-

fication.
Fonds d'aide au développement de l'intérieur

et des lles de la Nouvelle-Calédonie.
Fonds d'aide au développement de l'intérieur

de la Polynésie.
Fonds d'action sociale.
Fonds d'action sanitaire et sociale obligatoire.
Fonds de développement économique et social .

F. F.F.F . A	
F. F.I	
F. I. A . M	
F .I. A . T	

F.I.O .M	
F.I . Q . V	
F . N . A . C	
F. N.SS	
F. N . S	
G .A.E .C	

I .G .A.M.E	

I .N .C	
I .N .E .D	
I . N . R . A	
I . R. P. P	
I.S.T.P.M	

I .L' .T T	
I . V .D	
I. V . G	
L. E . P	
M. C . M	
M . O . D . E . F	

M . S . A	
O. A . S	
O .N.A .C	
O.N.E.R.A	

O .N.U.D.I	

P. A . C	
P. A .P	
P. A . P . I . R	

P. I . B . M	
P. M . E	
P. M . S	
P .S .I	
P . V. D	
R . B . E	
R. V .I	
S .A . C	
S. A. F. E. R	

S. A. M . U	
S .D .R	
S . E. I . T . A	

mun.
Inspecteur général de l'administration en mis-

sion extraordinaire.
Institut national de la consommation.
Institut national d'études démographiques.
Institut national de recherche agronomique.
Impôt sur le revenu des personnes physiques.
Institut scientifique et technique des pêches

maritimes.
Institut universitaire de technologie.
Indemnité viagère de départ.
Interruption volontaire de grossesse.
Lycée d'enseignement professionnel.
Montants compensatoires monétaires.
Mouvement de défense des exploitations

familiales.
Mutualité sociale agricole.
Organisation armée secrète.
Office national des anciens combattants.
Office national d'études et de recherches

aérospatiales.
Organisation des Nations Unies pour le déve-

loppement industriel.
Politique agricole commune.
Programme d'action prioritaire.
P r o g r a m m e d'action prioritaire d'intérêt

régional.
Produit intérieur brut marchand.
Petites et moyennes entreprises.
Préparation militaire supérieure.
Prêt spécial immédiat du Crédit foncier.
Pays en voie de développement.
Revenu brut d'exploitation.
Renault véhicules industriels.
Service d'action civique.
Société d'aménagement foncier et d'établis-

sement rural.
Service d'aide médical urgente.
Société de développement régional.
Société d'exploitation industrielle des tabacs

et allumettes.
S. J.T.I	 Service juridique

'nation.
S .M.I .C	 Salaire minimum interprofessionnel de crois-

sance.
S. N . C . F	 Société nationale des chemins de fer français.
S .N.E . A	 Société nationale Elf-Aquitaine.
S . N .I. A . S	 Société nationale des industries aéronautiques

et spatiales.
T .D.F	 Télédiffusion de France.
T .G .V	 Train à grande vitesse.
T. I . P. P	 Taxe intérieure sur les produits pétroliers.
T .V.A	 Taxe sur la valeur ajoutée.
U.E.R	 Unité d'enseignement et de recherche.
U.N.E.D.I.C	 Union nationale pour l'emploi dans l'Industrie

et le commerce.

mer.
Fonds d'intervention et d'orientation maritime.
Fonds d'interv ention pour la qualité de la vie.
Fédération nationale d'achat des cadres.
Fonds national de solidarité.
Force nucléaire stratégique.
Groupement agricole d'exploitation en corn-

technique de 1'infor•et
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TABLEAU DE .CONCORDANCE
de la date des Séances av,,c la date de la Publication,

la pagination, les numéros des Débats et les numéros des Microfiches.

(Compte rendu)

ANNÉE 1.981 (1)

DATE DATE Â DATE DATE Ô I
PAGINATIONS . 'ô PAGINATIONS

des séances. de la publication.de la publication . des séances.
Z

	

.

2 avril . . . . . . . . . . 3 avril	 1 à

	

12 1 001 17 septembre	 18 septembre . . . . . 1135 à 1182 27 027
3 avril . . . . . . . . . . 4 avril	 13 à

	

20 2 002 18 septembre,	 19 septembre . . . . . 1183 à 1230 28 028
2 juillet . . . . . . . . . . 3 juillet	 21 à

	

36 3 003 22 septembre	 23 septembre . . . . . 1231 à 1262 29 029

8 juillet . . . . . . . . . 4 juillet	 37 à

	

40 4 004 23 septembre

	

:	 24 septembre . . . . . 1263 à 1284 30 030
7 juillet . . . . . . . . . 8 juillet	 :	 41 à

	

44 5 005 24 septembre	 25 septembre . . . . 1285 à 1340 31 031

8 juillet . . . . . . . . . 9 juillet	 45 à

	

68 6 006 29 septembre	 30 septembre . . . . . 1341 à 1372 32 032
9 juillet . . . . . . . . . 10 juillet	 69 à

	

92 7 007 30 septembre	 1 e foctobre	 1373 à 1428 33 033

10 juillet . . . . . . . . . 11 juillet	 93 à

	

108 8 008 octobre	 2 octobre	 1429 à 1458 34 034

16 juillet . . . . . . . . . 16 juillet	 109 à

	

154 9 009 2 octobre	 3 octobre	 1459 à 1488 35 035

16 juillet . . . . . . . . . 17 juillet	 155 à

	

240 10 010 6 octobre	 7 octobre	 1489 à 1550 36 036

17 juillet . . . . . . . . . 18 juillet	 .241 à

	

264 11 011 7 octobre	 8 octobre	 1551 à 1604 37 037

22 juillet . . . . . . . . . 23 juillet	 265 à

	

284 12 012 8 octobre	 9 octobre	 1605 à 1652 38 038

24 juillet . . . . . . . . . 25 juillet	 285 à

	

304 13 013 9 octobre	 10 octobre	 1653 à 1676 . 39 039

27 juillet . . . . . . . . . 28 juillet	 305 à

	

396 14 014 12 octobre	 13 octobre	 1677 à 1708 40 040

28 juillet . . . . . . . . . 29 juillet	 397 à

	

458 15 015 13 octobre	 14 octobre	 1709 à 1756 41 041

29 juillet . . . . . . . . . 30 juillet

	

. . . : :	 459 à

	

538 16 016 14 octobre	 15 octobre	 1757 à 1836 42 042
30 juillet . . . . . . . . . 31 juillet	 539 à

	

590 17 017

	

. 15 octobre	 16 octobre	 1837 à 1892 43 043
31 juillet . . . . . . . . . 1 er août	 :	 591 à

	

670 18 018 16 octobre	 17 octobre	 1893 à 1964 44 ' 044

1" , août	 2 août	 671 à

	

742 19 019 17 octobre	 18 octobre	 1965 à 2044 45 045
2 août	 3 août	 743 .à

	

798 20 020 18 octobre	 19 octobre	 2045 à 2108 46 046
8 septembre . . . . . 9 septembre	 799 à

	

830 21 021 19 octobre	 20 octobre	 2109 à 2186 47 047
9 septembre . . . . . 10 septembre	 831 à

	

886 22 022 20 octobre	 21 octobre	 2187 à 2250 48 048
10 septembre	 11 septembre	 887 à

	

950 23 023 21 octobre	 22 octobre ,	 2251 à 2322 49 049
11 septembre . . . . . 12 septembre	 951 à 1030 24 024 22 octobre	 23 octobre	 2323 à 2386 50 050
15 septembre . . . . . 16 septembre	 1031 à 1086 25 025 23 octobre	 24 octobre	 2387 à 2466 51 051

16 septembre	 17 septembre	 1087 à 1134 26 026 24 octobre	 25 octobre	 2467 à 2530 52 052

Cl) Pour le début de l'année 1981, au titre de la 6' législature, voir le tableau figurant p . 377 de la table 1980-1981.
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DATE DATE 0

	

m DATE DATE
PAGINATIONS â PAGINATIONS sui

	

i '~

doc séances. de la publication . Z

	

'E
b des séances . de la publication .

z
z

	

b
.È

26 octobre	 27 octobre	 2531 à 2602 53 053 25 novembre	 26 novembre	 4159 à 4204 76 077

27. octobre	 28 octobre	 2603 à 2642 54 054 26 novembre	 27 novembre	 4205 à 4250 77 078

28 octobre	 29 octobre	 2643 à 2714 55 055 27 novembre	 28 novembre	 4251 à 4264 78 079

29 octobre	 30 octobre	 2715 à 2786 56 056 1o'décembre	 2 décembre	 4265 à 4344 79 080

30 octobre	 31 octobre	 2787 à 2864 57 057 2 décembre	 3 décembre	 4345 à 4376 80 081

31 octobre	 1~ r novembre	 2865 à 2920 58 058 3 décembre	 4 décembre	 4377 à 4408 81 082

2 novembre	 3 novembre	 2921 à 2984 . 59 059 4 décembre	 5 décembre	 4409 à 4430 82 083

3 novembre	 4 novembre	 2985 à 3048 . 60 060 7 décembre	 8 décembre	 4431 à 4492. 83 084

4 novembre	 5 novembre	 3049 à 3168 61 061. 062 8 décembre	 9 décembre	 4493 à 4538 84 085

5 novembre	 6 novembre	 3169 à 3222 62 063 9 décembre	 10 décembre	 4539 à 4602 85 086

6 novembre	 7 novembre	 3223 à 3308 63 064 . 10 décembre	 11 décembre	 4603 à 4666 86 087

7 novembre	 8 novembre	 3309 à 3388 64 065 11 décembre	 12 décembre	 4667 à 4728 87 088

9 novembre	 10 novembre	 3389 à 3456 65 066 12 décembre	 13 décembre	 4729 à 4840 88 089-090

10 novembre	 11 novembre	 3457 à 3534 66 067 14 décembre	 15 décembre	 4841 à 4888 89 091

12 novembre	 13 novembre	 3535 à 3604 67 068 15 décembre	 16 décembre	 4889 à 4966 90 ~

	

092

13 novembre	 14 novembre	 3605 à 3682 68 069 16 décembre	 17 décembre	 4967 à 5030 91 093

14 novembre	 15 novembre	 3683 à 3768 69 070 17 décembre	 18 décembre	 5031 à 5146 92 094 . 095

16 novembre	 17 novembre

	

,	 3769 à 3838 70 071 18 décembre	 19 décembre	 5147 à 5226 93 096

17 novembre	 18 novembre	 3839 à 3902 71 072 19 décembre	 20 décembre	 5227 à 5336 94 097-098

18 novembre	 19 novembre	 3903 à 3980 72 073 20 décembre	 21 décembre	 5337 à 5384 95 099

19 novembre	 20 novembre	 3981 à 4066 73 074 21 décembre	 22 décembre	 5385 à 5388 96 100

20 novembre	 21 novembre

	

,	 , . . . à 4136 74 075 22 décembre	 23 décembre	 5389 à 5400 97 101

24 novembre	 25 novembre	 4137 à 4158 75 076 23 décembre	 24 décembre	 5401 à 5432 98 102
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1 . - COMPOSITION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

LISTE PAR ORDRE ALPHABETIQUE
des députés élus les 14 et 21 juin 1981.

(Le mandat commence le 2 juillet 1981 .)

MM. François ABADIE	
Maurice ADEVAH-POEUF.
Jean-Marie ALAIZE	
Nicolas ALFONSI	
Jean ANCIANT	
Edmond ALPHANDERY	
Gustave ANSART	
Vincent ANSQUER	
François ASENSI	
Emmanuel AUBERT	
François d'AUBERT	
André AUDINOT	
Robert AUMONT	
Jean AUROUX	
François AUTAIN	

Edwige AVICE	

MM. Jacques BADET	
Jean-Pierre BALLIGAND	
Georges BALLY	
Paul BALMIGERE	
Gérard BAPT	
Bernard BARDIN	
Michel BARNIER	
Raymond BARRE	
Jacques BARROT	
Jean-Jacques BARTHE	
Claude BARTHOLONE	
Pierre BAS . .

	

.	
Philippe BASSINET	
Jean-Claude BATEUX	
Umberto BATTIST	
Henri BAUDOUIN	
Jacques BAUMEL	
Henri BAYARD. . .	
Jean-Michel BAYLET	
Raoul BAYOU	
Jean BEAUFILS	
Jean BEAUFORT	
Guy BECHE	
Jacques BECQ	
Jean BEGAULT	
Roland BEIX	
André BELLON	
Jean-Michel BELORGEY	
Serge BELTRAME	
Georges BENEDETTI	
Daniel BENOIST	
Pierre de BENOUVILLE	
Michel BEREGOVOY	
Christian BERGELIN	
Jean BERNARD	
Pierre BERNARD	
Roland BERNARD	
Michel BERSON	
Wilfrid BERTILE	
Louis BESSON	
Marcel BIGEARD	
André BILLARDON	
Alain BILLON	

Hautes-Pyrénées (2').
Puy-de-Dôme (4°).
Ardèche (3°).
Corse-du-Sud (i re )
Oise (4").
Maine-et-Loire (3°).
Nord (20°).
Vendée (4°).
Seine-Saint-Denis (8°).
Alpes-Maritimes (4°).
Mayenne (i re )
Somme (5°).
Aisne (i re)

Loire (5°).
Loire-Atlantique (3°).

Paris (16°).
Loire (3°).
Aisne (3°).
Isère (7°).
Hérault (4°).
Haute-Garonne (2°).
Nièvre (3°).
Savoie (2°).
Rhône (4°).
Haute-Loire (i r°).

Pas-de-Calais (7°).
Seine-Saint-Denis (6°).
Paris (4°).
Hauts-de-Seine (13°).
Seine-Maritime (4°).
Nord (22°).
Manche (3°).
Hauts-de-Seine (8°).
Loire (7°).
Tarn-et-Garonne (2°).
Hérault (5°).
Seine-Maritime (9°).
Finistère (6°).
Doubs (2°).
Somme (4°).
Maine-et-Loire (4°).
Charente-Maritime (3°).
Alpes-de-Haute-Provence (2').
Allier (4°).
Vosges (4°).
Gard (2°).
Nièvre (i re)
Paris (12°).
Seine-Maritime (U').
Haute-Saône (1 r °),

Meuse (i re)
Tarn (i re)
Rhône (12°).
Essonne (1 r0 ).
La Réunion (3°).
Savoie (Vo)
Meurthe-et-Moselle (5').
Saône-et-Loire (3°).
Paris (29°) .

MM. Claude BIRRAUX	
Emile BIZET	
Paul BLADT	
Jacques BLANC	
Jean-Marie BOCKEL	
Alain BOCQUET	
Gilbert BONNEMAISON	
Alain BONNET	
Christian BONNET	
Augustin BONREPAUX	
André BOREL	
Jean-Michel BOUCHERON.
Jean-Michel BOUCHERON.
Pierre BOURGUIGNON	
Loïc BOUVARD	
Jean-Pierre BRAINE	
Jean-Guy BRANGER	
Benjamin BRIAL	
Maurice BRIAND	
Jean BRIANE	
Jean BROCARD	
Albert BROCHARD	
Alain BRUNE	
Jacques BRUNHES	
Georges BUSTIN	
Jacques CAMBOLIVE	
Jean-Marie CARO	
Roland CARRAZ	
Michel CARTELET	
Raoul CARTRAUD	
Jean-Claude CASSAING	
Elle CASTOR . :	
Laurent CATHALA	
Robert de CAUMONT	
Jean-Charles CAVAILLE	
André CELLARD	
Aimé CESAIRE	
Jacques CHABAN-DEL-

MAS
André CHANDERNAGOR.
Guy CHANFRAULT	
Robert CHAPUIS	
Jean-Paul CHARIE	
Serge CHARLES	
Gilles CHARPENTIER	
Michel CHARZAT	
Gérard CHASSEGUET	
Albert CHAUBARD	
Guy-Michel CHAUVEAU	
Alain CHENARD	

M n " Annette CHEPY-LEGER	
MM. Daniel CHAVELLIER	

Jean-Pierre C H E V E N E-
MENT	

Jacques CHIRAC	
Paul CHOMAT	
Didier CHOUAT	
Pascal CLEMENT	
Michel COFFINEAU	
Michel COINTAT	

Haute-Savoie (3').
Manche (2°).
Moselle (6°).
Lozère (2°).
Haut-Rhin (4°).
Nord (19°).
Seine-Saint-Denis (V°).
Dordogne (3°).
Morbihan (2°).
Ariège (1 re )
Vaucluse (2°).
Charente (l r °).

Ille-et-Vilaine (2').
Seine-Maritime (3°).
Morbihan (4°).
Oise (3°).
Charente-Maritime (2°).
Wallis-et-Futuna.
Côtes-du-Nord (41.
Aveyron (i r°).

Flaute-Savoie (V e).
Deux-Sèvres (3°).
Jura (l re )
Hauts-de-Seine (V').
Nord (18°).
Aube (3°).
Bas-Rhin (5°).
Côte-d'Or (l r °).

Aube (3°).
Vienne (3°).
Corrèze (2°).
Guyane.
Val-de-Marne (5°).
Hautes-Alpes (2°).
Morbihan (3°).
Gers (2°).
Martinique (28).

Gironde (2°).
Creuse (2°).
Haute-Marne (2°).
Ardèche (l''°).
Loiret (3°).
Nord (9°).
Ardennes (3').
Paris (30°).
Sarthe (l r °).

Allier (2°).
Sarthe (3°).
Loire-Atlantique (2°).
Marne (3°).
Hautes-Alpes (1 r°).

Territoire de Belfort (1"'),
Corrèze (3°).
Loire (1 r°)

Côtes-du-Nord (3°).
Loire (6°).
Val-d'Oise (5°).
Ille-et-Vilaine (5') .
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MM. Georges COLIN	
Gérard COLLOMB	
Jean-Hugues COLONNA	
Jean COMBASTEIL	
Maurice CORNETTE	
Roger CORREZE	
Jean-Pierre COT	
Michel COUILLET	
Pierre-Bernard COUSTE	
Maurice COUVE DE MUR-

VILLE	
Michel CREPEAU	
Edith CRESSON	
Pierre DABEZIES	
Jean-Marie DAILLET	
Louis DARINOT	
Henri DARRAS	
Marcel DASSAULT	
Michel DEBRE	
Gaston DEFFERRE	
Jean-Pierre DEFONTAINE.
Marcel ' DEHOUX	
Bertrand DELANOE	
Georges DELATRE	
André DELEHEDDE	
André DELELIS	
Georges DELFOSSE	
Henry DELISLE	
Xavier DENIAU	
Albert DENVERS	
Charles DEPREZ	
Bernard DEROSIER	
Jean DES ANLIS	
Freddy DESCHAUX-

BEAUME
Jean-Paul DESGRANGES	
Jean-Claude DESSEIN	
Jean-Pierre DESTRADE	
Paul DHAILLE	
Yves DOLLO	
Maurice DOUSSET	
Raymond DOUYERE	
René DROUIN	
Hubert DUBEDOUT	
Guy DUCOLONE	
Roland DUMAS	
Jean-Louis DUMONT	
Dominique DUPILET	
Paul DURAFFOUR	
Adrien DURAND	
Guy DURBEC	
Jean-Paul DIJRIEUX	
André DUROMEA	
Roger DUROURE	
Job DURUPT	
André DURR	
Lucien DUTARD	
Henri EMMANUELLI	
Manuel ESCUTIA	
Marcel ESDRAS	
Claude ESTIER	
Claude EVIN	
Laurent FABIUS	
Jean FALALA	
Alain FAUGARET	
Maurice FAURE	
Charles FEVRE	

M m° Berthe FIEVET	
MM. Georges FILLIOUD	

François FILLON	
Jacques FLEURY	
Roland FLORIAN	
Gaston FLOSSE	
Jean FONTAINE	
Pierre FORGUES	
Raymond FORNI	
Roger FOSSE	
Jacques FOUCHIER (1)	
Jean-Pierre FOURRE	
Jean FOYER	
Joseph FRANCESCHI	
Jacqueline F R A Y S S E-

CAZALIS	
MM. Georges FRECHE	

Edouard FREDERIC-
DUPONT ` '	 :	

Marne (1'' e).
Rhône (2°).
Alpes-Maritimes (3').
Corrèze (1'°)
Nord (12°).
Loir-et-Cher (2°).
Savoie (3°).
Somme (3°).
Rhône (5°).

Paris (6°).
Charente-Maritime (l'°).
Vienne (2°).
Paris (2°).
Manche (1'°)
Manche (5°).
Pas-de-Calais (12°).
Oise (1'°).
La Réunion (1'°).
Bouches-du-Rhône (3°).
Pas-de-Calais (2°).
Nord (21°).
Paris (26°).
Seine-Maritime (10°).
Pas-de-Calais (1'°)
Pas-de-Calais (13°).
Nord (l'°).
Calvados (2°).
Loiret (4°).
Nord (11°).
Hauts-de-Seine (5°).
Nord (4°).
Loir-et-Cher (3°).

Eure (4°).
Allier (l'°)
Somme (l'°).
Pyrénées-Atlantiques (4°).
Seine-Maritime (5°).
Côtes-du-Nord (i°°)
Eure-et-Loir (3°).
Sarthe (2°).
Moselle (3°).
Isère (2°).
Hauts-de-Seine (11°).
Dordogne (i`°)
Meuse (2°).
Pas-de-Calais (6°).
Saône-et-Loire (2°).
Lozère (l'").
Var (3").
Meurthe-et-Moselle (7').
Seine-Maritime (7°).
Landes (1'°).
Meurthe-et-Moselle (2°).
Bas-Rhin (3°).
Dordogne (4").
Landes (3°).
Paris (28°).
Guadeloupe (3°).
Paris (25°).
Loire-Atlantique (6°).
Seine-Maritime (2°).
Marne (2°).
Nord (8°).
Lot (1").
Haute-Marne (U°)
Cher (3°).
Drôme (3°).
Sarthe (4°).
Somme (2°).
Oise (2°).
Polynésie française (2°).
La Réunion (2°).
Hautes-Pyrénées (l'°).
Territoire de Belfort (2°).
Seine-Maritii e (8°).
Deux-Sèvres (2°).
Seine-et-Marne (2°).
Maine-et-Loire (2°).
Val-de-Marne (4°).

Hauts-de-Seine (7°).
Hérault (l'°).

Paris (5°) .

MM. Dominique FRELAUT	
Marc FROMION	
Jean-Paul FUCHS	
Jean-Pierre GABARROU	
René GAILLARD	
Robert GALLEY	
Max GALLO . . .	
Gilbert GANTIER	
Edmond LARCIN	
Pierre GARMENDIA	
Marcel GARROUSTE	
Pierre GASCHER	
Françoise GASPARD	
Henri de GASTINES	
Jean GATEL	
Jean-Claude GAUDIN	
Francis GENG	
Germain GENGENWIN	 , . .
Claude GERMON	
Jean GIOVANELLI	
Antoine GISSINGER	
Jean-Louis GOASDUFF	
Pierre GODEFROY	
Jacques GODFRAIN	

M m° Colette GOEURIOT	
MM. Georges GORSE	

Georges GOSNAT	
Daniel GOULET	
Joseph GOURMELON	
Christian GOUX	
Hubert GOUZE	
Gérard GOUZES	
Léo GREZARD	
François GRUSSENMEYER.
Olivier GUICHARD
Pierre GUIDONI	
Jacques GUYARD	
Charles HABY	
René HABY	
Gérard HAESEBROECK	
Georges HAGE	

M m ° Gisèle HALIMI	

MM. Emmanuel HAMEL	
Jean HAMELIN	

• Florence d'HARCOURT	
M. François d'HARCOURT	

•

	

Nicole de HAUTE-
CLOCQUE ;	

MM. Alain IIAUTECOUR	
Kléber HAYE	
Guy HERMIER	 :	 :	
Charles HERNU	
Edmond HERVE	

M m ° Adrienne HORVATH	

Hauts-de-Seine (3').
Seine-et-Marne (4°).
Haut-Rhin (l'°).
Tarn (2°).
Deux-Sèvres (1").
Aube (2°).
Alpes-Maritimes (l'°)
Paris (21°).
Bouches-du-Rhône (6°).
Gironde (4°).
Lot-et-Garonne (3°).
Sarthe (5°).
Eure-et-Loir (2°).

Mayenne (2°).
Vaucluse (3°).
Bouches-du-Rhône (2').
Orne (2°).
Bas-Rhin (4°).
Essonne (3°).
Morbihan (6°).
Haut-Rhin (5°).
Finistère (3°).
Manche (4°).
Aveyron (3°).
Meurthe-et-Moselle (6').

Hauts-de-Seine (10°).
Val-de-Marne (3°).
Orne (l'°)
Finistère (2°).
Var (4°),
Tarn-et-Garonne (l'°)
Lot-et-Garonne (2').
Yonne (2°).
Bas-Rhin (7°)
Loire-Atlantique (T).
Aude (2°).
Essonne (2°).
Haut-Rhin (2°).
Meurthe-et-Moselle (49.
Nord (10°).
Nord (15").
Isère (4°).

Rhône (8`).
Ille-et-Vilaine (6°).
Hauts-de-Seine (6°).
Calvados (4°).

Paris (18°).
Var (1'°).
Gironde (7°).
Bouches-du-Rhône (4°).
Rhône (6°).
Ille-et=Vilaine (l'°).
Gard (3°).

Nièvre (2°).
Ariège (2`').
Pyrénées-Atlantiques (3°).
Ardennes (2°).
Finistère (4°).

Côtes-du-Nord (5°).
Guadeloupe (2°).
Hauts-de-Seine (4°).
Nord (23°).
Pas-de-Calais (11°).
Paris (27°).
Côtes-du-Nord (2°).
Gard (1'°)
Gard (4°).
Saône-et-Loire (5°).
Seine-et-Marne (5°).
Gironde (5°).
Polynésie française (l'°).
Paris (7°)
Bas-Rhin (1'°)
Paris (1'°).
Pyrénées-Atlantiques (l'°).
Hauts-de-Seine (9°).
Gers (1'°).

Mm°

MM.

Mm•

Mm °

MM.

MM. Jean-François HORY	 Mayotte.
Gérard HOUTEER	 Haute-Garonne (5°).
Roland MUGUET	 Pas-de-Calais (8°).
Xavier HUNAULT	 Loire-Atlantique (5°).
Jacques HUYGHUES DES

ETAGES	
Jean IBANES	
Michel INCHAUSPE	
Gérard ISTACE	

• Marie JACQ	
MM. Pierre JAGORET	

Frédéric JALTON	
Parfait JANS	
Jean JAROSZ	
Noël JOSEPHE	
Lionel JOSPIN	
Charles JOSSELIN	
Emile JOURDAN	
Alain JOURNET	
Pierre JOXE	
Didier JULIA	
Raymond JULIEN	
Jean JUVENTIN	
Gabriel KASPEREIT	
Emile KOEHL	
Pierre-Charles KRIEG	
André LABARRERE	
Claude LABBE	
Jean LABORDE	
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MM . Jean LACOMBE	
René LA COMBE	
Jacques LAFLEUR	

Pierre LAGORCE	
André LAIGNEL	
André LAJOINIE	

Mm° Catherine LALUMIERE	
MM. Michel LAMBERT	

Yves LANCIEN	
Louis LARENG	
Roger LAS SALE	
Jean LAURAIN	
André LAURENT	
Marc LAURIOL	
Christian LAURISSER-

GUES

	

. .
Jacques LAVEDRINE . ..
Georges LE BAILL	
Jean-Pierre LE COADIC	

Mm ° Marie-France LECUIR	
MM. Jean-Yves LE DRIAN	

Robert LE FOLL	
Bernard LEFRANC	
Jean LE GARREC	
Jean LE GARS	
Joseph LEGRAND	
André LEJEUNE	
Daniel LE MEUR	
Georges LEMOINE	
Guy LENGAGNE	
Jean-Jacques LEONETTI	
François LEOTARD	
Louis LE PENSEC	
Roger LESTAS	
Maurice LIGOT.,

	

..
Jean de LIPKOWSKI	
François LONCLE	
André LOTTE	
Jean-Paul LtJISI	
Alain MADELIN	
Bernard MADRELLE	
Jacques MAHEAS	
Louis MAISONNAT	
Guy MALANDAIN	
Robert MALGRAS	
Martin MALVY	
Raymond MARCELLIN ..
Georges MARCHAIS	
Philippe MARCHAND	
Claude-Gérard MARCUS.
Jacques MARETTE	
Roger MAS	
Marius MASSE .:
Jean-Louis MASSON	
François MASSOT	
Gilbert MATHIEU	
Pierre MAUGER	
Joseph MAUJOUAN du

GASSET	
Pierre MAUROY	
Alain MAYOUD . :	
Jacques MEDECIN	
Pierre MEHAIGNERIE ..
Jacques MELLICK	
Joseph MENGA	
Louis MERMAZ	
Georges MESMIN	
Pierre MESSMER	
Philippe MESTRE	
Pierre METAIS	
Charles METZINGER - - 	
Louis MEXANDEAU	
Pierre MICAUX	
Claude MICHEL	
Henri MICHEL	
Jean-Pierre MICHEL	
Charles MILLON	
Charles MIOSSEC	

Mm° Hélène MISSOFFE	
MM. Gilbert MIT I'ERRAND	

Marcel MOC EUR	
Robert MONTDARGENT	

Mm °' Christiane MORA	
Louise MOREAU	

Hérault (3).
Maine-et-Loire (6°).
Nouvelle - Calédonie et dépen-

dances (2°).
Gironde (8°).
Indre (2°).
Allier (3°).
Gironde (3°).
Orne (3°).
Paris (15°).
Haute-Garonne (3°).
Yonne (3°).
Moselle (1"°).
Nord (6°).
Yvelines (4°).

Lot-et-Garonne (1").
Puy-de-Dôme (3°) .-
Hauts-de-Seine (12').
Val-d'Oise (2°).
Val-d'Oise (4°).
Morbihan (5°).
Seine-et-Marne (3°).
Aisne (5") ..
Nord (16).
Yvelines (1"°)
Pas-de-Calais (14°).
Creuse (1"°).
Aisne (2°),
Eure-et-Loir (i re).
Pas-de-Calais (5°).
Bouches-du-Rhône (7').
Var (2°).
Finistère (8).
Mayenne (3°).
Maine-et-Loire (5).
Charon ' -Maritime (5°).
Eure (a°l.
Saône-c ° -Loire (4°).
I-Iaute-Corse (2°).
Ille-et-Vilaine (4°).
Gironde (I0°).
Seine-Saint-Denis (9°).
Isère (3°).
Yvelines (8°).
Moselle (4°).
Lot (2°)•
Morbihan (1"°)
Val-de-Marne (1"°)
Charente-Maritime (4).
Paris (8°).
Paris (17°).
Ardennes (1"°)
Bouches-du-Rhône (8).
Moselle (2").
Alpes-de-Haute-Provence (1"°).
Côte-d'Or (4°).
Vendée (3°).

Loire-Atlantique (4°).
Nord (2`).
Rhône (9°).
Alpes-Maritimes (2°).
Ille-et-Vilaine (3°).
Pas-de-Calais (9°).
Seine-Maritime (6°).
Isère (5°).
Paris (20°).
Moselle (8°).
Vendée (1").
Vendée (2°).
Moselle (5°).
Calvados (1 " °).
Aube (1"°).
Eure (2).
Drôme (2°).
Haute-Saône (2).
Ain (2).
Finistère (5).
Paris (24).
Gironde (9).
'riante-Vienne (3°).
Val-d'Oise (3).
Indre-et-Loire (3).
Alpes-Maritimes (5°).

MM. Paul MOREAU	
François MORTELETTE	
Ernest MOUTOUSSANY	
Jean NARQUIN	
Jean NATTEZ	

Mm°' Véronique NEIERTZ	
Paulette NEVOUX	

MM. Maurice NILES	
Michel NOIR . . .	
Arthur NOTEBART	
Christian NUCCI	
Roland NUNGESSER	
Louis ODRU	
Jean-André OEHLER	
René OLMETA	
Michel d'ORNANO	
Pierre ORTET	

Mm °°

MM. François PATRIAT	
Albert PEN	
Jean-Pierre PENICAUT	
Régis PERBET	
Michel PERICARD	
Paul PERNIN	
Francisque PERRUT	
Rodolphe PESCE	
Camille PETIT	
Jean PEUZIAT	
Louis PHILIBERT	
Roch PIDJOT	

Christian PIERRET	
Lucien PIGNION	
Joseph PINARD	
Etienne PINTE	 :	
Charles PISTRE	
Jean-Paul PLANCHOU	
Bernard POIGNANT	
Bernard PONS	
Jean POPEREN	
Vincent PORELLI	
Jean-Claude POR-

THEAULT	
Maurice POURCÎION	
Henri PRAT	
Jean de PREAUMONT	
Jean PRORIOL	
Pierre PROUVOST	
Jean PROVEUX	

M"'° Nicole QUESTIAUX	
MM. Paul QUILES	

Jack RALITE	
Noël RAVASSARD	
Alex RAYMOND	
Pierre RAYNAL	
Roland RENARD
Amédée RENAULT	
Alain RICHARD	
Lucien RICHARD	
René RIEUBON	
Jean RIGAL	
Jean RIGAUD	
Marcel RIGOUT	
Jacques RIMBAULT	
Louis ROBIN	
Michel ROCARD	
Jean-Paul de ROCCA

SERRA	
Alain RODET	
Emile ROGER	
André ROSSINOT	
Jean ROUSSEAU	
Jean ROYER	
Victor SABLE ..
Michel SAINTE-MARIE	 :
Jean-Pierre SANTA CRUZ.
Hyacinthe SANTONI	
Jacques SANTROT	
Michel SAPIN	
Georges . SARRE	
Yves SAUTIER	
Pierre SAUVAIGO	
Alain SAVARY	
Bernard SCHREINER .

Nord (17°).
Loiret-Cher (1 "0)
Guadeloupe (1"°).
Maine-et-Loire (1"°)..
Loire-Atlantique (1'°).
Seine-Saint-Denis (5°).
Val-de-Marne (8°).
Seine-Saint-Denis (4°).
Rhône (3°).
Nord (5°).
Isère (6°).
Val-de-Marne (6°).
Seine-Saint-Denis (7').
Bas-Rhin (2°).
Bouches-du-Rhône (5°).
Calvados (3°).
Haute-Garonne (6°).
Nord (3°).
Rhône (1"°).
Côte-d'Or (3).
Saint-Pierre-et-Miquelon.
Landes (2°).
Ardèche (2).
Yvelines (2°).
Paris (11).
Rhône (10).
Drôme (l'°)
Martinique (1"°).
Finistère (7°).
Bouchés-du-Rhône (9°).
Nouvelle-Calédonie et dépen-

dances (V°).
Vosges (2).
Pas-de-Calais (3).
Doubs (1"°).
Yvelines (5°).
Tarn (3).
Paris (31°).
Finistère (V°)
Paris (22).
Rhône (13).
Bouches-du-Rhône (11•).

Loiret (2°).
Puy-de-Dôme (1"°).
Pyrénées-Atlantiques (2').
Paris (23).
Haute-Loire (2).
Nord (7°).
Indre-et-Loire (4").
Paris (13). :
Paris (14°).
Seine-Saint-Denis (3).
Ain (3°).
Haute-Garonne (4).
Cantal (2°).
Aisne (4).
Indre (3°).
Val-d'Oise (1 T0 ).
Loire-Atlantique (8).
Bouchés-du-Rhône (10°).
Aveyron (2°).
Rhône (7°).
.haute-Vienne (2).
Cher (i"°)
Ain (1"°).
Yvelines (3).

Corse-du-Sud (2°).
Haute-Vienne (i"°).
Nord (14°).
Meurthe-et-Moselle (3•).
Cher (2").
Indre-et-Loire (l°),
Martinique (3").
Gironde (6).
Jura (2).
Bouches-du-Rhône (1 "°).
Vienne (1"°).
Indre (1"°).
Paris (9).
Haute-Savoie (2°).
Alpes-Maritimes (69.
Haute-Garonne (1"°).
Yvelines (7).

Jacqueline OSSELIN	
Marie-Thérèse PATRAT	
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MM. Philippe SEGUIN	
Jean SEITLINGER	
Gilbert SENES	
Maurice SERGHERAERT	
Odile SICARD . . .	

MM. Jean-Pierre SOISSON	
René SOUCHON	

M °° Renée SOUM	
MM. André SOURY	 . . ..

Germain SPRAUER	
Bernard STASI	 . ..
Olivier STIRN . .

	

.	
Marie-Josèphe SUBLET	

MM. Michel SUCHOD	
Jean-Pierre SUEUR	
Pierre TABANOU	
Dominique TADDEI	
Yves TAVERNIER	
Jean-Michel TESTU	
Jean TIBERI	
Luc TINSEAU	
Yvon TONDON	
Jacques TOUBON	
André TOURNE	

Vosges (i re ).
Moselle (7°).
Hérault (2°).
Nord (13°).
Isère (1 re ).
Yonne (1 r °).

Cantal (1 re )

Pyrénées-Orientales (1r °).

Charente (3°).
Bas-Rhin (8`').
Marne (4°).
Calvados (5°).
Rhône (11°).
Dordogne (2°).
Loiret (i r°)

Val-de-Marne (2').
Vaucluse (1").
Essonne (4°).
Indre-et-Loire (2°).
Paris (3°).
Eure (U°).
Meurthe-et-Moselle (1r°).

Paris (19°).
Pyrénées-Orientales (2°).

M m ° Ghislaine TOUTAIN	
MM. Georges TRANCHANT	

Edmond VACANT	
Guy VADEPIED	
Jean VALLEIX	
Jean VALROFF	
Bruno VENNIN	
Théo VIAL MASSAT	
Joseph VIDAL	
Bernard VILLETTE	
Alain VIVIEN . .

	

.	
Robert-André VIVIEN	
Hervé V OUILLOT	
Roland VUILLAUME	
Marcel WACHEUX	
Robert WAGNER	
Pierre WEISENHORN	
Claude WILQUIN	
Claude WOLFF	
Jean-Pierre WORMS	
Pierre ZARKA	
Adrien ZELLER	
Jean-Crueien ZUCCA-

RELLI	

Paris (10°).
Hauts-de-Seine (2°).
Puy-de-Dôme (5°).
Oise (5°).
Gironde (i re).
Vosges (3°).
Loire (2°).
Loire (4°).
Aude (i r°).

Charente (2°).
Seine-et-Marne (1").
Val-de-Marne (7°).
Côte-d'Or (2°).
Doubs (3°).
Pas-de-Calais (10°).
Yvelines (6°).
Haut-Rhin (3°).
Pas-de-Calais (4°).
Puy-de-Dôme (2°).
Saône-et-Loire (1 r°).

Seine-Saint-Denis (2°).
Bas-Rhin (6°).

Haute-Corse (1 r°).
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LISTE PAR CIRCONSCRIPTION

des députés élus les 14 et 21 juin 1981.

I . — DEPARTEMENTS DE LA METROPOLE

01 - Ain.

P• circonscription	 MM. Robin (Louis).
2•	 Millon (Charles).
3•

	

—	Ravassard (Noël).

02 - Aisne.

1'° circonscription	 MM. Aumont (Robert).
2°

	

—	Le Meur (Daniel).
3°	 Balligand (Jean-Pierre).
4°

	

—	 Renard (Roland).
5°

	

—	Lefranc (Bernard).

03 - Allier.

1'° circonscription	 MM. Desgranges (Jean-Paul).
2°

	

—

	

Chaubard (Albert).
3°	 Lajoinie (André).
4'

	

Belorgey (Jean-Michel).

04 - Alpes-de-Haute-Provence.

1°° circonscription	 MM. Massot (François).
2'

	

—	Bellon (André).

05 - Alpes (Hautes-)

1" circonscription	 MM. Chevallier (Daniel).
2'	 de Caumont (Robert).

11 - Aude.

1" circonscription :	 MM. Vidal (Joseph).
2' . . .

	

. . . . Guidoni (Pierre).
3' . . . . . . . . . . Cambolive (Jacques).

12 - Aveyron.

i re circonscription	 MM. Briane (Jean).
2° . . . . . . . . . . Rigal (Jean).
3'

	

— . . . . . . . Godfrain (Jacques).

13 - Bouches-du-Rhône.

l'°

	

circonscription	 MM. Santoni (Hyacinthe).
Gaudin (Jean-Claude).2° . . . ..

3°

	

— .

	

-

	

. Defferre (Gaston).
4• . . . . . . . Hermier (Guy).
5' . . . . . . . . . . Olmeta (René).
6' . . . . . . . . . . Gamin (Edmond)..
7• . . . . . . . . . . Léonetti (Jean-Jacques).
8'

	

— Masse (Marius).
9• ,

	

. . . . Philibert (Louis).
10'

	

— Rieubon (René).
11 . . . . . . . . . . . Porelli (Vincent).

14 - Calvados.

1 :° circonscription	 MM. Mexandeau (Louis).
2'

	

— . . . . . . . . . . Delisle (Henry).
3•

	

— d'Ornano (Michel).
4•

	

— . . . . . . . . . . d'Harcourt (François).
5• Stirn (Olivier).

1" circonscription	
2'

	

-	
3•
4'
5'
8'

06 Alpes-Maritimes.

MM. Gallo (Max).
Médecin (Jacques).
Colonna (Jean-Hugues).
Aubert (Emmanuel).

M n' Moreau (Louise).
M. Sauvaigo (Pierre) .

15 - Cantal.

1" circonscription	 MM. Souchon (René).
2'

	

—	Raynal (Pierre).

16 - Charente.

i"• circonscription	 "MM . Boucheron (Jean-Michel).
2' —

	

Villette (Bernard).
3' —	 Soury (André).07 - Ardèche.

V' circonscription	 MM. Chapuis (Robert).
2' . . . . . .

	

.

	

. Perbet (Régis).
3'

	

— . . . . . . . . . . Alaize (Jean-Marie) .

2•
08 - Ardennes . 3'

4'
1`° circonscription	 MM. Mas (Roger). 5•
2' . . . . . . . . . . Istace (Gérard).
3• Charpentier (Gilles).

09 - Ariège. 1"
2'

1" circonscription	 MM. Bonrepaux (Augustin).
2' —	 Ibanes (Jean) . 3'

10 - Aube.

ire circonscription	 MM. Micaux (Pierre) . 1~•
2' —	 Galley (Robert). 2•
3' . . . . . . . . . Cartelet (Michel) . 3'

—	 Branger (Jean-Guy).
—

	

Beix (Roland).
Marchand (Philippe).

—	 de Lipkowski (Jean).

18 - Cher.

circonscription	 MM. Rimbault (Jacques).
	 Rousseau (Jean).
	 M m' Fiévet (Berthe).

19 - Corrèze.

circonscription	 MM. Combasteil (Jean).
—

	

Cassaing (Jean-Claude).
—

	

Chirac (Jacques).

17 - Charente-Maritime.

1" circonscription	 MM. Crépeau (Michel),.
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20 A - Corse-du-Sud.

1`• circonscription	 MM. Alfonsi (Nicolas).
•

	

—	 de Rocca.Serra (Jean-Paul).

20 B - Haute-Corse.

1" circonscription	 MM. Zuccarelli (Jean).
2' —

	

, , ,	Luisi (Jean-Paul).

21 . Côte-d'Or.

1 circonscription	 MM. Carraz (Roland).
2•

	

—

	

Veuillot (Hervé).
3' ,	Patriat (François).
~•

	

—	 Mathieu (Gilbert).

22 - Côtes-du-Nord.

1" circonscription	 MM. Delle (Yves).
2'	 Josselin (Charles).
3•

	

—	Chouat (Didier).
4'	 Briand (Maurice).
5' —	Jagoret (Pierre).

23 - Creuse.

1'• circonscription	 MM. Lejeune (André).
2'

	

—	Chandernagor (André).

24 - Dordogne.

1" circonscription	 MM. Dumas (Roland).
2'

	

—

	

,	Suchod (Michel).
3•	—	Bonnet (Alain).
4'

	

—	Dutard. (Lucien).

25 - Doubs.

1" circonscription	 MM. Pinard (Joseph).
2•

	

—	Bêche (Guy).
3'

	

—	Vuillaume (Roland).

26 - Drôme.

1" circonscription	 MM. Pesce (Rodolphe).
2' —	Michel (Henri).
3'	 Fillioud (Georges).

27 - Eure.

MM. Tinseau (Luc).
Michel (Claude).
Loncle (François).
Desehaux-Beaume

(Freddy).

28 - Eure-et-Loir.

1" .circonscription	 M . Lemoine (Georges).
2' —

	

M m" Gaspard (Françoise).
3' —	M. Dousset (Maurice).

29 - Finistère.

1" circonscription,	 MM. Poignant (Bernard).
2'

	

—	Gourmelon (Joseph).
3•	 Goasduff (Jean-Louis).
4' ,	 M m ' Jacq (Marie).
5' --	 MM. Miossec (Charles).
6' —	Beaufort (Jean).
7' —	 Peuziat (Jean).
8' --	Le Pensec (Louis).

30 - Gard.

1" circonscription . . . . MM. Jourdan (Emile).
2'

	

- . . . . . . . . Benedetti (Georges).
3'

	

— . . . . . . . . . . M"" Horvatlt (Adrienne).
4'

	

— . . . . . . M. Journet (Alain).

31 - Garonne (Haute.).

1`• circonscription	 MM. Savary (Alain).
2•

	

— . . . . . . . . . . Bapt (Gérard).
3' . . . Lareng (Louis).
4• . . . . . Raymond (Alex).
5' . .

	

. . . . . . . Houteer (Gérard).
6' . . . . . . . . . . Ortet (Pierre).

32 Gers.

1" &conscription	 MM. Laborde (Jean)..
2'

	

—	Cellard (André).

33 - Gironde.

1`• circonscription	 MM. Valleix (Jean).
Chaban-Delmas (Jacques).2'

	

— . ..
3'

	

— . . . . . . . . . . M me Lalumière (Catherine).
4' . . . . MM. Garmendia (Pierre).
5' Julien (Raymond).
6

	

— ,	 Sainte-Marie (Michel).
7' . . . . . . . . . Haye (Kléber).
8' . .

	

. . . . . Lagorce (Pierre).
9'

	

— Mitterrand (Gilbert).
10'

	

— . . . . . . . . . Madrelle (Bernard).

34 - Hérault.

1" circonscription	 MM. Frêche (Georges).
2 e

	

. — . . . . . . . Sénés (Gilbert).
3'

	

— . . . . . . . Lacombe (Jean).
4'

	

-- Balmigère (Paul).
5'

	

— Bayou (Raoul)..

35 - Ille-et-Vilaine.

1" circonscription	 MM. Hervé (Edmond).
2

	

— . . . . . . . . . Boucheron (Jean-Michel).
3° . . . . . . . . . . Méhaignerie (Pierre).
4•

	

— . . . . . . . . . . Madelin (Alain).
5"

	

— Cointat (Michel).
6"

	

— . . . . . . . . . . Hamelin (Jean).

36 • Indre.

l'

	

circonscription	 MM. Sapin (Michel).
Laignel (André).2'

	

— . . . . ..
3' Renault (Amédée).

37 - Indre-et-Loire.

1'" circonscription	 MM. Royer (Jean).
2°

	

— . . . . . . . . . . Testu (Jean-Michel).
3' Mm °

	

Mora (Christiane).
4•

	

— M. Proveux (Jean).

38

1" circonscription	

- Isère.

Mm'

	

Sieard (Odile).
2• . . . . . . MM. Dubedout (Hubert).
3' . . . . . . . . . . Maisonnat (Louis).
4'

	

— . . Halimi (Gisèle).
5• . . . MM. Mermaz (Louis).
6•

	

— Nucci (Christian).
7'

	

— . . . . . . . . . . Bally (Georges).

39 - Jura.

circonscription	 MM. Brune (Alain).
—	 Santa Cruz (Jean-Pierre).

1'• circonscription	
2•

	

—	
3'

	

--	
4'

In
2'
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40 - Landes.

1"° circonscription ;

	

MM. Duroure ;(Roger).
2'	 Pénicaut (Jean-Pierre).
3•	 Emmanuelli (Henri).

41 - Loir-et-Cher.

1°° circonscription	 MM. Mortelette (François).
2°

	

—

	

Corrèze (Roger).
3°

	

—	 Desanlis (Jean).

42 - Loire:

circonscription	 MM.

43 - Loire (Haute-).

1 circonscription	 MM. Barrot (Jacques).
2'

	

Proriol (Jean).

45 - Loiret.

l'• circonscription	 MM. Sueur (Jean-Pierre).
2' —	 Portheault (Jean-Claude).
3' Charié (Jean-Paul).
4'	 Deniau (Xavier).

46 - Lot.

1" circonscription	 MM. Faure (Maurice).
2'

	

—	Malvy (Martin).

47 - Lot-et-Garonne.

1'° circonscription 	 MM. Laurissergues (Christian).
—	 Gonzes (Gérard).

3•	 Garrouste (Marcel).

48 - Lozère.

l'° circonscription	 MM. Durand (Adrien).
2•

	

—	Blanc (Jacques).

49 • Maine-et-Loire.

l'• circonscription	 MM. Narquin (Jean).
2°

	

—

	

Foyer (Jean).
3•

	

-	 Alphandery (Edmond).
4•

	

—	 Bégault (Jean).
5'	 Ligot (Maurice).
6•

	

—	 La Combe (René)..

50 - Manche.

circonscription	 MM. Daillet (Jean-Marie).
2' -	Bizet (Emile).
3'	 Baudouin (Henri).
4•

	

—	Godefroy (Pierre).
Darinot (Louis).

51 - Marne. -•

1"° circonscription	 ;,

	

MM . Colin (Georges),
2'	 , : . . :	 Falala (Jean).
3' —	 M'^° Chepy-Léger (Annette).
4' —

	

M. Stasi (Bernard).

52 - Marne (Haute-).

l'° circonscription .

	

MM. Fèvre (Charles).
2'

	

—	 Chanfrault (Guy).

53 - Mayenne.

1" circonscription	 MM. d'Aubert (François).
2•

	

—	 de Gastines (Henri).
3°

	

—

	

Lestas (Roger).

54 - Meurthe-et-Moselle.

1"• circonscription	 MM. Tendon (Yvon).
2' Durupt (Job).
3' —	 Rossinot (André).
4'	 Haby (René).
5°

	

Bigeard (Marcel).
6°

	

M m ° Goeuriot (Colette).
7'

	

-	 M. Durieux (Jean-Paul).

55 - Meuse.

1" circonscription	 MM. Bernard (Jean).
2'

	

—

	

•	 Dumont (Jean-Louis).

56 - Morbihan.

MM. Marcellin (Raymond).
Bonnet (Christian).
Cavaillé (Jean-Charles).
Bouvard (Loïc).
Le Drian (Jean-Yves).
Giovannelli (Jean).

57 - Moselle.

MM. Laurain (Jean).
Masson (Jean-Louis).
Drouin (René).
Malgras (Robert).
Metzinger (Charles).
Bladt (Paul).
Seitlinger (Jean).
Messmer (Pierre).

58 - Nièvre.

1"° circonscription	 MM. Benoist (Daniel).
2'

	

—	 Huyghues des Etages
(Jacques).

3'

	

Bardin (Bernard).

59 - Nord.

circonscription	 MM, Delfosse (Georges).
2°	 Mauroy (Pierre).
3°

	

—	 M m ° Osselin (Jacqueline).
4°

	

—	MM. Derosier (Bernard).
5°	 Notebart (Arthur).
6'	 Laurent (André).
7'	 Prouvost (Pierre).
8' Faugaret (Alain)..
9°	 Charles (Serge).

10°

	

—	 Haesebroeck (Gérard).
11°

	

—

	

• - • • •

	

Denvers (Albert).
12' —	 Cornette (Maurice).
13'	 Sergheraert (Maurice),
14' —	 Roger (Emile).
15°

	

—	 Hage (Georges).
16'

	

. . ., :	 -

	

Le Garrec (Jean).
17°

	

—	 Moreau (Paul).

1 ~ 0
2•
3°
4•
5°
6'
7°

Chomat (Paul).
Vennin (Bruno).
Badet (Jacques).
Vial-Massat (Théo).
Auroux (Jean).
Clément (Pascal).
Bayard (Henri).

MM. Natiez (Jean).
Chénard (Alain).
Autain (François).
Maujoüan du Gasset

(Joseph-Henri).
Hunault (Xavier).
Evin (Claude).
Guichard (Olivier).
Richard (Lucien).

44 - Loire-Atlantique.

circonscription	l'•
2'
3'
4'

5'
6'
7•
8'

1" circonscription	
2'

	

—	
3•
4•
5°
6

circonscription	i re
2'
3'
4'
5°
6'
7•
8°
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18'

	

MM. Bustin (Georges).
19'

	

Bocquet (Alain) . 69 - Rhône.
20'

	

Ansart (Gustave).
21'

	

Dehoux (Marcel) . l'° circonscription	 Patrat (Marie-Thérèse).
22'

	

Battist (Umberto) . MM. Collomb (Gérard).2'

	

— . . . . . . . . ..
23'

	

Jarosz (Jean) . 3' Noir (Michel).
4' Barre (Raymond).
5' Cousté (Pierre-Bernard).60 - Oise . 6' Hernu (Charles).

1" circonscription	 MM. Dassault (Marcel) . 7' Rigaud (Jean).
8' Hamel (Emmanuel).2'

	

—

	

Florian (Roland).
3'

	

—	 Braine (Jean-Pierre) . 9 . Mayoud (Alain).
4'

	

Anciant (Jean). 10' Perrut (Francisque).
5'

	

Vadepied (Guy) . 11' Sublet (Marie-Josèphe).
12' MM. Bernard (Roland).
13' Poperen (Jean).

61 - Orne.

1" circonscription	 MM. Goulet (Daniel) . 70 - Saône (Haute-).
2'

	

_	 Geng (Francis).
3'

	

_	 Lambert (Michel) . 1" circonscription	 MM. Bergelin (Christian).
Michel (Jean-Pierre).2'

	

—
62 - Pas-de-Calais.

1" circonscription	 MM. Delehedde (André) . 71 - Saône-et-Loire.
2' 	 Defontaine (Jean-Pierre) .

1" circonscription	3' Pigion (Lucien) . MM. Worms (Jean-Pierre).
4' Wilquin (Claude) . Duraffour (Paul).2'

	

— . . . . . . . . ..
5' Lengagne (Guy) . 3' . . . . . . . . . . Billardon (André).
6' Dupilet (Dominique) . 4' . . . . . . . . . . Lotte (André).
7' Barthe (Jean-Jacques) . 5'

	

— . . . . . . . . . . Joxe (Pierre).
8' Huguet (Roland).

10'
Mellick (Jacques).
Wacheux (Marcel) . 72 - Sarthe.

11' Josephe (Noël).
12' Darras (Henri).
13' Delelis (André) . 1'° circonscription	 MM. Chasseguet (Gérard).
14' Legrand (Joseph).. 2'

	

— 	 Douyère (Raymond).
3' Chauveau (Guy-Michel).
4' Fillon (François).

63 - Puy-de-Dôme. 5' Gascher (Pierre).

1" circonscription	 MM. Pourchon (Maurice).
2' —

	

„,,,,,	 , .

	

Wolff (Claude) . 73 - Savoie.
3' Lavédrine (Jacques).
4' Adevah-Poeuf (Maurice).
5' Vacant (Edmond) . l'° circonscription	 MM. Besson (Louis).

2'

	

— ,	 Barnier (Michel).
3'

	

- ,	 Cot (Jean-Pierre).

1”

64 - Pyrénées-Atlantiques.

circonscription	 MM. Labarrère (André). 74 - Savoie (Haute-).
2' --	 Prat (Henri) .

Ire circonscription	
2`

MM. Brocard (Jean).
Sautier (Yves).

3'
4'

—

	

Inchauspé (Michel).
—

	

Destrade (Jean-Pierre) .
3'	 Birraux (Claude).

1"

65 - Pyrénées (Hautes-).

circonscription	 MM. Forgues (Pierre) . 75 - Paris.
2' —

	

, ,	 Abadie (François) .
1" circonscription	 MM. Krieg (Pierre-Charles).

Dabezies (Pierre).
3'

. . . . . . . . ..
	 :66 - Pyrénées-Orientales . Tiberi (Jean).

M""

	

Soum (Renée).circonscription	 4' Bas (Pierre).
5° Frédéric-Dupont (Edouard).2' —

	

M. Tourné (André) .
6` Couve de Murville

67 - Rhin (Bas-). 7'
(Maurice).

Kaspereit (Gabriel).
8' Marcus (Claude-Gérard).

1" circonscription	 MM. Koehl (Emile) . 9' Sarre (Georges).
2' —	 Oehler (Jean-André).. 10' M"''

	

Toutain (Ghislaine).
3' Durr (André) . 11' MM. Pernin (Paul).
4' Gengenwin (Germaine) . 12' de Benouville (Pierre).
5' Caro (Jean-Marie) . 13' Questiaux (Nicole).
6' Zeller (Adrien) . 14' MM. Quilès (Paul).
7' Grussenmeyer (François) . 15' Landen (Yves).

8' Sprauer (Germain) . 16' Avice (Edwige).
17' M. Marette (Jacques).
18' de Hauteclocque (Nicole).

68 - Rhin (Haut . ) . 19' MM. Toubon (Jacques).
20 Mesmin (Georges).

1" circonscription	 MM. Fuchs (Jean-Paul) . 21' Gantier (Gilbert).
2' _

	

, , ,

	

,	 Haby (Charles) . 22' Pons (Bernard).
3' Weisenhorn (Pierre) . 23' de Préaumont (Jean).
4' Bockel (Jean-Marie) . 24' M .,, .

	

Missoffe (Hélène).
g' ,	 Gissinger (Antoine) . 25' M . Estier (Claude) .
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85 - Vendée.

1'• circonscription	 MM. Mestre (Philippe).
2'

	

—	 Métais (Pierre).
3`

	

—	 Mauger (Pierre).
4'

	

—	 Ansquer (Vincent).

MM. Delanoë (Bertrand).
Jospin (Lionel).
Escutia (Manuel).
Billon (Alain).
Charzat (Michel).
Planchou (Jean-Paul).

76 - Seine-Maritime.

1" circonscription	
2'

	

—	
3'
4'
5.
6'
7'
8'
9'

10'

MM. Beregovoy (Michel).
Fabius (Laurent).
Bourguignon (Pierre).
Bateux (Jean-Claude).
Dhaille (Paul).
Menga (Joseph).
Duroméa (André).
Fossé (Roger).
Beaufils (Jean).
Delatre (Georges)..

77 - Seine-et-Marne.

1" circonscription	
2'
3'
4•
5'

MM. Vivien (Alain).
Fourré (Jean-Pierre).
Le Foll (Robert).
Fromion (Marc).
Julia (Didier).

78 - Yvelines.

1" circonscription	 MM. Le Gars (Jean).
2' —	 Péricard (Michel).
3' 	 Rocard (Michel).
4`

	

Lauriol (Marc).
5' 	 Pinte (Etienne).
6' 	 Wagner (Robert).
7•	 Schreiner (Bernard).
8'

	

Malandain (Guy).

79 - Sèvres (Deux. ).

1'• circonscription	 MM. Gaillard (René).
2'

	

—	Fouchier (Jacques).
3•

	

—	 Brochard (Albert).

80 - Somme.

1" circonscription	 MM. Dessein (Jean-Claude).
2' Fleury (Jacques).
3' 	 Couillet (Michel).
4' 	 Becq (Jacques).
5' 	 Audinot (André) .

86 - Vienne.

l'• circonscription	 M. Santrot (Jacques),
2' —	 M11P Cresson (Edith).
3' —	 M. Cartraud (Raoul).

87 - Vienne (Haute .).

1" circonscription :	 MM. Rodet (Alain).
2' —	 Rigout (Marcel).
3' —	 Moceeur (Marcel):

88 - Vosges.

1'° circonscription	 MM. Séguin (Philippe).
2' —

	

Pierret (Christian).
3' 	 Valroff (Jean).
4' Beltrame (Serge).

89 - Yonne.

1' circonscription	 MM. Soisson (Jean-Pierre).
2' —	Grézard(Léo).
3' —	 Lassale (Roger).

90 - Territoire de Belfort.

i" circonscription	 MM. Chevènement (Jean-Pierre).
2'

	

—

	

Forni (Raymond).

91 - Essonne.

1" circonscription	 MM. Berson (Michel).
2•'	 Guyard (Jacques).
3'

	

—

	

Germon (Claude).
4°

	

Tavernier (Yves).

92 - Hauts-de-Seine.

81 - Tarn . .

1" circonscription	 MM. Bernard (Pierre).
2•

	

—	 Gabari-ou (Jean-Pierre).
3' —	 Pistre (Charles).

82 - Tarn-et-Garonne.

1" circonscription	 MM. Gouze (Hubert).
2'

	

—	 Baylet (Jean-Michel).

83 - Var.

1" circonscription	 MM. Hauteceeur (Alain).
2'

	

—	 Léotard (François).
3•

	

—

	

Durbec (Guy).
4' —	Goux (Christian).

84 - Vaucluse.

l'• circonscription	 MM. Taddei (Dominique).
2'

	

—	 Borel (André).
3•

	

—

	

Gatel (Jean)..

1 T°

2'
3'
4'
5°
6'
7'

8'
9•

10'
11'
12'
13'

I re
2•
3'
4'
5•
6'
7'
8'
9'

circonscription	

circonscription	

MM. Brunhes (Jacques).
Tranchant (Georges).
Frelaut (Dominique).
Jans (Parfait).
Deprez (Charles).

M me ° d'Harcourt (Florence).
Fraysse-Cazalis

(Jacqueline).
MM. Baumel (Jacques).

Labbé (Claude).
Gorse (Georges).
Ducoloné (Guy).
Le Baill (Georges).
Bassinet (Philippe).

MM. Bonnemaison (Gilbert).
Zarka (Pierre).
Ralite (Jack).
Nilès (Maurice).

NI m ° Neiertz (Véronique).
MM. Bartoloné (Claude).

Odru (Louis).
Asensi (François).
Mahéas (Jacques).

93 - Seine-Saint-Denis .
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Réunion.

l'• circonscription	 MM. Debré (Michel).
2' —	 Fontaine (Jean).
3' —	 Bertile (Wilfrid).

Saint-Pierre-et-Miquelon.

Circonscription unique 	 M. Pen (Albert).

94 - Val-de-Marne.

MM. Marchais (Georges)..
Tabanou (Pierre).
Gosnat (Georges).
Franceschi (Joseph).
Cathala (Laurent).
Nungesser (Roland).
Vivien (Robert-André).

	 Mm• Nevoux (Paulette).

1" circonscription	
2°

	

—	

4°
5°
6°

$ .

95 - Val-d'Oise.

1'• circonscription	 MM. Richard (Alain).
2°

	

—	 Le Coadic (Jean-Pierre).
3°	 Montdargent (Robert).
4°	 M n" Lecuir (Marie-France).
5°	 M . Coffineau (Michel).

II. — DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Guadeloupe.

1" circonscription	 MM. Moutoussamy (Ernest).
2°

	

—	 Jalton (Frédéric).
3°

	

—	 Esdras (Marcel).

Guyane.

Circonscription unique

	

	 M. Castor (Elfe).

Martinique.

1" circonscription	 MM. Petit (Camille).
2" —	 Césaire (Aimé).
3°

	

—	 Sablé (Victor).

III. — COLLECTIVITE TERRITORIALE DE MAYOTTE

Mayotte.

Circonscription unique	 M. Hory (Jean-François).

IV. — TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Nouvelle-Calédonie et dépendances.

1 r ° circonscription	 MM. Pidjot (Roch).
2°

	

—	 Lafleur (Jacques).

Polynésie française.

1 i° circonscription	 MM. Juventin (Jean).
2•

	

—	Flosse (Gaston).

Wallis-et-Futuna.

Circonscription unique	 M. Brial (Benjamin),.
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II. -- MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

INTERVENUES DEPUIS LE DEBUT DE LA LEGISLATURE

JUSQU'AU 31 DECEMBRE 1981.

A. - ELECTIONS

1 .

	

ANNULATIONS D'ELECTIONS
PAR CIRCONSCRIPTION

Marné (3' circonscription) annulation de l'élection de
Mme Annette CHEPY-LÉGER ; Paris (2° circonscription) : annu-
lation de l'élection de M . Pierre DABEZIES ; Paris (12' circons-
cription) : annulation de l'élection de M. Pierre de BENO15-
V.ILLE ; Seine-et-Marne (4° circonscription) annulation de l'élec-
tion de M. Marc FROMION ; [4 décembre 1981] (p . 4410, 4430).
Décisions du Conseil constitutionnel du 3 décembre 1981.

2. — CONTESTATIONS D'ELECTIONS PAR CIRCONSCRIPTION
AVEC LES DÉCISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Alpes-Maritimes:
5° circonscription : contestation de l'élection de Mme Louise

Moreau par MM . Cornut-Gentille et Grinda [7 juillet 1981]
(p . 43) ; rejet de la requête [29 septembre 1981] (p . 1370).

6° circonscription : con : estation de l'élection de M. Pierre
Sauvaigo par MM . Galy et Fremaux [2 juillet 1981] (p . 34) ;
rejet de la requête [1°" octobre 1981] (p . 1455).

Bouches-du-Rhône
1" circonscription : contestation de l'élection de M . Hyacinthe

Santoni par M. Girard [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [1°° octobre 1981] (p. 1456).

2° circonscription : contestation de l'élection de M. Jean-Claude
Gaudin par M . Loo [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la requête
[29 septembre 1981] (p . 1369).

10° circonscription : contestation de l'élection de M . René
Rieubon par M. Filliatre [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [15 juillet 1981] (p . 153).

11° circonscription : contestation de l'élection de M. Vincent
Porelli par Mme Chabrand-Thoret [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet
de la requête [15 juillet 1981] (p . 153).

Calvados :
3' circonscription : contestation de l'élection de M . Michel

d'Ornano par M . Besse [7 juillet 1981] (p . 43) rejet de la
requête [1 "octobre 1981] (p . 1456).

5° circonscription : contestation de l'élection de M. Olivier
Stirn par M . Banaias [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la requête
[15 juillet 1981] (p . 154).

Charente :
1`° circonscription : contestation de l'élection de M. Jean- .

Michel Boucheron par M . Chauffeur [2 juillet 1981] (p . 34) ;
rejet de la requête [9 septembre 1981] (p . 879).

Charente-Maritime:
1'° circonscription : contestation de l'élection de M. Michel

Crépeau par M . Allain [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [15 juillet 1981] (p . 151).

5` circonscription : contestation de l'élection de M. Jean de
Lipkowski par MM. de Lipkowski et Hattabe [2 juillet 1981]
(p . 34) ; désistement des requérants [15 juillet 1981] (p . 151) .

Corrèze :
3° circonscription : contestation de l'élection de M. Jacques

Chirac par M. Hollande [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [29 septembre 1981] (p. 1369).

Corse du Sud:
2° circonscription : contestation de l'élection de M . Jean-Paul

de Rocca Serra par M. Luciani [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet
de la requête [6 novembre 1981] (p . 330).

Haute-Corse:
1'° circonscription : contestation de l'élection de M . Jean

Zuccarelli par M . Giacomi [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [6 novembre 1981] (p . 3305).

Côtes-du-Nord:
5° circonscription : contestation de l'élection de M. Pierre

Jagoret par M. Garsmeur [2 juillet 1981] (p . 34) ; et par M. Le:
Bricquir (requête non enregistrée) ; rejet de la requête [9 sep-
tembre 1981] (p . 882).

Dordogne.

3' circonscription : contestation de l'élection de M . Alain
Bonnet par M. Lejeune [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [9 septembre 1981] (p . 882).

Drôme:
2° circonscription : contestation de l'élection de M . Henri Michel

par M. Jalifier [2 juillet 1981] (p . 34) rejet de la requête
[15 juillet 1981] (p . 152).

Eure:
3 circonscription : contestation de l'élection de M . François

Loncle par M . Froissard [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [15 juillet 1981] (p . 153).

Haute-Garonne
2° circonscription : contestation de l'élection de M . Gérard Bapt

par M. Farre [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la requête
[15 juillet 1981] (p . 152).

Hauts-de-Seine:
13° circonscription : contestation de l'élection de M . Philippe

Bassinet par M. Meynaud [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [29 septembre 1981] (p . 1369).

Isère:
4° circonscription : contestation de l'élection de Mme Gisèle

Halimi par M. Villeger [2 juillet 1081] (p . 34), et par Mmes Poujol
et Casseville [7 juillet 1981] (p . 43) rejet des requêtes [18 sep-
tembre 1981] (p . 1225).

Haute-Loire :
2° circonscription : contestation de l'élection de M. Jean Proriol

par M. Pegnon [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la requête
[12 octobre 1981] (p . 1705) .
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Loiret:
1" circonscription : contestation de l'élection de M. Jean-Pierre

Sueur par M. Broquet [2 juillet 1081] (p . 34) ; rejet de la
requête [15 juillet 1981] (p . 150).

1 r ° circonscription : contestation de l'élection de M. Jean
Narquirt par M. Zaloum-Bordes [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet

de la requête [9 septembre 1981] (p . 881).

Marne :
3° circonscription : contestation de l'élection de Mme Annette

Chépy-Léger par M. Lemaitre [7 juillet 1981] (p . 43) ; annu-
lation de l'élection de Mme Annette Chépy-Léger [4 décem-
bre 1981] (p. 4429).

Meurthe-et-Moselle:
3' circonscription : contestation de l'élection de M. André

Rossinot par M. Groscolas [2 juillet 1981] (p. 34) ; rejet de
la requête [1°' octobre 1981] (p . 1455).

Moselle :
6° circonscription: contestation de l'élection de M. Paul Bladt

par M. Bousch [7 juillet 1981] (p . 43) ; rejet de la requête
[29 septembre 1981] (p . 1370).

Oise
5° circonscription : contestation de l'élection de M. Guy Vade-

pied par M . Mancel [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la requête
[18 septembre 1981] (p . 1226)

Paris :
r° circonscription : contestation de l'élection de M. Pierre-

Charles Krieg par MM. Buannic, Benassayag et Sernissi [2 juil-
let 1981] (p. 34) ; rejet de la requête [13 novembre 1981]

(p. 2680).
2° circonscription : contestation de l'élection de M. Pierre

Dabezies par M . Dominati [2 juillet 1981] (p . 34) ; annulation
de l'élection de M. Pierre Dabezies [4 décembre 1981] (p . 4428).

9° circonscription : contestation de l'élection de M. Georges
Sarre par M. Mirraert [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [9 septembre 1981] (p . 880).

10° circonscription : contestation de l'élection de Mme Ghislaine
Toutain par M . Taieb [2 juillet 1981] (p. 34) ; rejet de la
requête [9 septembre 1981] (p . 880).

12° circonscription : contestation de l'élection de M. Pierre
de Benouville par MM. Farandjis et Farine [2 juillet 1981]
(p . 34) et par M. Tremblay [7 juillet 1981] (p . 43) ; annulation
de l'élection de M. Pierre de Benouville [4 décembre 1981]
(p. 4429).

13° circonscription : contestation de l'élection de Mme Nicole
Questiaux par M. Morel-Maroger [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet
de la requête [9 septembre 1981] (p . 879).

19' circonscription : contestation de l'élection de M. Jacques
Toubon par M . Banaias [2 juillet 1981] (p . 34) ; rejet de la
requête [15 juillet 1981] (p . 154).

21° circonscription : contestation de l'élection de M. Gilbert
Gantier par M. Le Barbier de Blignières [2 juillet 1981] (p . 34) ;
rejet de la requête [9 septembre 1981] (p . 881).

Pyrénées-Atlantiques :
2° circonscription : contestation de l'élection de M. Henri Prat

par M. Werbrouck [2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet de la requête
[15 juillet 1981] (p. 152).

Bas-Rhin :
3' circonscription : contestation de l'élection de M. André

Durr par M. Brenn [2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet de la requête
[9 septembre 1981] (p . 882).

Haut-Rhin :
3' circonscription : contestation de l'élection de M. Pierre

Weisenhorn par M . et Mme Bulbes [2 juillet 19811 (p. 35) ;
rejet de la requête [15 juillet 1981] (p. 154).

Savoie :

1'° circonscription : contestation de l'élection de M. Louis
Besson par M . Mareschal de Luciane [2 juillet 1981] (p . 35) ;
rejet de la requête [15 juillet 1981] (p. 150) .

Seine-Maritime:

8° circonscription : contestation de l'élection de M. Roger Fossé
par M. Merle [2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet de la requête
[4 décembre 1981] (p . 4427).

Seine-et-Marne :

4° circonscription : contestation de l'élection de M. Marc Fro-
mien par M. Peyrefitte [7 juillet 1981] (p . 43) ; annulation de
l'élection de M . Marc Fromion [4 décembre 1081] (p . 4430).

Tarn-et-Garonne:

2° circonscription : contestation de l'élection de M. Jean-Michel
Baylet par M. Briat et Mme Fl.ament [2 juillet 1981] (p. 35) ;
rejet de la requête [13 novembre 1981] (p. 2678).

Val-de-Marne:

2° circonscription : contestation de l'élection de M. Georges
Marchais par M. Vermont [2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet de
la requête [9 septembre 1981] (p. 881).

3° circonscription : contestation de l'élection de M. Georges
Gosnat par M. Dumas [2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet de la
requête [13 novembre 1981] (p . 2679).

Val-d'Oise

4° circonscription : contestation de l'élection de Mme Marie-
France Lecuir par M. Petit [7 juillet 1981] (p : 43) rejet de
la requête [20 novembre 1981] (p . 4131).

Guadeloupe:
1°° circonscription : contestation de l'élection de- M . Ernest

Moutoussamy par M. Banaias [2 juilet 1981] (p . 35) ; rejet de
la requête [15 juillet 1981] (p . 154).

2° circonscription : contestation de l'élection de M. Frédéric
Jalton par M . Banaias [2 juillet 1981] (p. 35) ; rejet de la
requête [15 juillet 1981] (p . 154).

3° circonscription : contestation de l'élection de M. Marcel
Esdras par MM. Banales et Cléry [2 juillet 1981] (p . 315)
rejet des requêtes [15 juillet 1981] (p . 154), [12 octobre 1981]
(p. 1705).

Guyane:
Contestation de l'élection de M. Elle Castor par M. Lenoir

[2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet de la requête [15 juillet 1981]
(p . 151).

Réunion:
2' circonscription : contestation de l'élection de M. Jean Fon-

taine par M . Vergés [7 juillet 1981] (p . 43) ; rejet de la
requête [20 novembre 1981] (p . 4131).

Nouvelle-Calédonie et dépendances:
2° circonscription : contestation de l'élection de M. Jacques

Lafleur par MM . Burck, Fraise, Chivot [2 juillet 1981] (p . 35) ;
rejet de la requête [18 septembre 1981] (p. 1224).

Wallis et Futuna :
Contestation de l'élection de M. Benjamin Brial par MM . Tui

Basilio et autres [7 juillet 1981] (p. 43) ; rejet de la requête
[12 octobre 1981] (p. 1706).

Mayotte :
Contestation de l'élection de M. Jean-François Hory par

MM. Maoulidahmed et Gabriel [2 juillet 1981] (p . 35) ; rejet
de la requête [18 septembre 1981] (p. 1224).

Requêtes en contestation de l'ensemble des- opérations électo-
rales par MM . Chauffeur, Coulombeix et Mme Lallia [2 juillet
1981] (p . 35) ; rejet des requêtes [15 juillet 1981] (p . 152, 153).

3 . — MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

M. François ABADIE, nommé -membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M . Jean DUPRAT.

M. Jean AUROUX, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à.
minuit. Remplacé- par M . Jean-Jacques BENETIERE.

Maine-et-Loire :
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M. François: AUTAIN, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacé par M. Jacques FLOCH.

Mme Edwige AVICE, nommée membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacée par M . Roger ROUQUETTE.

M. Jacques BENETIERE, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. Jean AUROUX, nommé membre
du Gouvernement.

M. Pierre de BENOUVILLE . Election annulée (décision du
Conseil constitutionnel du 3 décembre 1981).

M. Jean-Claude BOIS, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. André DELELIS, nommé membre
du Gouvernement.

M. André BRUNET, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. Georges FILLIOUD, nommé membre
du Gouvernement.

M. Robert CABE, devenu député le 24 juillet 1981, en qualité
de remplaçant de M. Henri EMMANUELLI, nommé membre
du Gouvernement.

Mme Denise CACHEUX, devenue député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçante de M. Jean LE GARREC, nommé
membre du Gouvernement.

M. André CELLARD, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par Mme Lydie DUPUY.

Mme Colette CHAIGNEAU, devenue député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçante de M. Michel CREPEAU, nommé
membre du Gouvernement.

M. André CHANDERNAGOR, nommé membre du Gouverne-
ment le 23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981
à minuit. Remplacé par Mme Nelly COMMERGNAT.

Mme Annette CHEPY-LEGER . Election annulée (décision du
Conseil constitutionnel du 3 décembre 1981).

M. Jean-Pierre CHEVENEMENT, nommé membre du Gouver-
nement le 23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet
1981 à minuit. Remplacé par M . Lucien COUQUEBERG.

Mme Nelly COMMERGNAT, devenue député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçante de M. André CHANDERNAGOR,
nommé membre du Gouvernement.

M. Jean-Pierre COT, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M. Paul PERRIER.

M. Lucien COUQUEBERG, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M. Jean-Pierre CHEVENEMENT,
nommé membre du Gouvernement.

M. Michel CREPEAU, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à minuit.
Remplacé par Mme Colette CHAIGNEAU.

Mme Edith CRESSON, nommée membre du Gouvernement le:
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacée par M . Marc VERDON.

M. Pierre DABEZIES . Election annulée (décision du Conseil
constitutionnel du 3 décembre 1981).

M. Henri DARRAS, décédé le 2 juillet 1981 ; remplacé par
M. Pierre KUCHEIDA.

M. Pierre DASSONVILLE, devenu député le 23 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M. Pierre MAUROY, nommé
Premier ministre.

M. Gaston DEFFERRE, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacé par M. Philippe SANMARCO .

M. André DELELIS, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M . Jean-Claude BOIS.

M. Jean DUJPRAT, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. François ABADIE, nommé membre
du Gouvernement.

Mme Lydie DUPUY, devenue député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçante de M . André CELLARD, nommé membre
du Gouvernement.

M. Henri EMMANUELLI, nommé membre du Gouvernement
le 23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981
à minuit. Remplacé par M. Robert CABE.

M. Laurent FABIUS, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 : Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 . à
minuit. Remplacé par M. Marc MASSION.

M. Georges FILLIOUD, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacé par M . André BRUNET.

M. Jacques FLOCH, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. -François AUTAIN, nommé membre
du Gouvernement.

Mme Martine FRACHON, devenue député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçante de M. Michel ROCARD, nommé
membre du Gouvernement.

M. Joseph FRANCESCHI, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M . René ROUQUET.

M. Marc FROMION. Election annulée (décision du Conseil
constitutionnel du 3 décembre 1981).

M. Jean GALLET, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. Georges LEMOINE, nommé membre
du Gouvernement.

M. Charles HERNU, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M . Jean-Jack QUEYRANNE.

M. Edmond HERVE, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M. Clément THEAUDIN.

Mme Muguette JACQUAINT, devenue député le 24 juillet
1981, en qualité de remplaçante de M. Jack RALITE, nommé
membre du Gouvernement.

M . Marcel JOIN, devenu député le 24 juillet 1981, en qualité
de remplaçant de Mme Catherine LALUMIERE, nommée mem-
bre du Gouvernement.

M. Pierre KUCHEIDA, devenu député le 3 juillet 1981, en
remplacement de M. Henri DARRAS, décédé.

M. André LABARRERE, nommé membre du Gouvernement
le 23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981
à minuit. Remplacé par M. Georges LABAZEE.

M. Georges LABAZEE, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M. André LABARRERE, nommé
membre du Gouvernement.

Mme Catherine LALUMIERE, nommée membre du Gouver-
nement le 23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet
1981 à minuit. Remplacée par M . Marcel JOIN.

M. Jean LAURAIN, nommé ' membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M. Nicolas SCHIFFLER.

M. Gilbert LE BRIS, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. Louis LE PENSEC, nommé membre
du Gouvernement,

M. Jean LE GARREC, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacé par Mme Denise CACHEUX.
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M. Georges LEMOINE, nommé membre du Gouvernement
le 23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981
à minuit. Remplacé par M. Jean GALLET.

M. Louis LE PENSEC, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M . Gilbert LE BRIS.

M. Marc MASSION, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M . Laurent FABIUS, nommé membre
du Gouvernement.

M. Pierre MAUROY, nommé Premier ministre le 22 juin 1981.
Cessation de son mandat le 22 juillet 1981 à minuit . Remplacé

par M. Pierre DASSONVILLE.

M. Roland MAZOIN, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M . Marcel RIGOUT, nommé membre
du Gouvernement.

M. Louis MEXANDEAU, nommé membre du Gouvernement
le 23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981
à minuit . Remplacé par Mme Eliane PROVOST.

M. Louis MOULINET, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de Mme Nicole QUESTIAUX, nommée
membre du Gouvernement.

M. Paul PERRIER, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M . Jean-Pierre COT, nommé membre
du Gouvernement.

Mme Eliane PROVOST, devenue député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçante de M . Louis MEXANDEAU, nommé
membre du Gouvernement.

Mme Nicole QUESTIAUX, nommée membre du Gouvernement
le 23 juin 1981 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacée par M. Louis MOULINET.

M. Jean-Jack QUEYRANNE, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M . Charles HERNU, nommé
membre du . Gouvernement.

M . Jack RALITE, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par Mme Muguette JACQUAINT.

M. Marcel RIGOUT, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M. Roland MAZOIN.

M. Michel ROCARD, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1931 . Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit. Remplacé par Mme Martine FRACHON,

M. Jacques ROGER-MACHART, devenu député le 24 juillet
1981, en qualité de remplaçant de M . Alain SAVARY, nommé
membre du Gouvernement.

M. René BOUQUET, devenu député le 24 juillet 1981, en
qualité de remplaçant de M. Joseph FRANCESCIII, nommé
membre du Gouvernement.

M. Roger ROUQUETTE, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de MmeEdwige AVICE, nommée
membre du Gouvernement.

M. Philippe SANMARCO, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M . Gaston DEFFERRE, nommé
membre du Gouvernement.

M. Alain SAVARY, nommé membre du Gouvernement le
23 juin 1981. Cessation de son mandat le 23 juillet 1981 à
minuit . Remplacé par M. Jacques ROGER-MACHART.

M. Nicolas SCHIFFLER, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M. Jean LAURAIN, nommé membre
du Gouvernement.

M. Clément THEAUDIN, devenu député le 24 juillet 1981,
en qualité de remplaçant de M. Edmond HERVE, nommé mem -
bre du Gouvernement.

M. Marc VERDON, devenu député le 24 juillet 1981, en qualité
de remplaçant de Mme Edith CRESSON, nommée membre du
Gouvernement.

.

	

4 . — MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE PAR CIRCONSCRIPTION

Bouches-du-Rhône (3° circonscription) : M . DEFFERRE (Gaston)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement);
M. SANMARCO (Philippe) à partir du 24 juillet 1981.

Calvados (l''° circonscription) : M. MEXANDEAU (Louis) jus-
qu'au 23 juillét 1981 (nommé membre du Gouvernement)
Mme PROVOST (Eliane) partir du 24 juillet 1981.

Charente-Maritime (i'° circonscription) : M. CREPEAU (Michel)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
Mme CI-IAIGNEAU (Colette), à partir du 24 juillet 198L

Creuse (2' circonscription) : M. CHANDERNAGOR (André)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nominé membre du Gouvernement) ;
Mme CO1VIMERGNAT (Nelly) à partir du 24 juillet 1981.

Drôme (3° circonscription) : M. FILLIOUD (Georges) jusqu'au
23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; M. BRUNET
(André) à partir du 24 juillet 1981.

Eure-et-Loir (1'° circonscription) : M. LEMOINE (Georges)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nominé membre du Gouvernement) ;
M. GALLET (Jean) à partir du 24 juillet 1981.

Finistère (8° circonscription) : M . LE PENSEC (Louis) jusqu'au
23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; M . LE BRIS
(Gilbert) à partir du 24 juillet 1981.

Haute-Garonne (1'° circonscription) : M. SAVARY (Alain) jus
qu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
M. ROGER-MACHART (Jacques) à partir du 24 juillet 1981.

Gers (2° circonscription) : M . CELLARD(André) jusqu'au 23 juil-
let 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; Mme DUPUY
(Lydie) à partir du 24 juillet 1981.

Gironde (3° circonscription) : Mme LALUMIERE (Catherine)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nominée membre du Gouvernement)
M. JOIN (Marcel) à partir du 24 juillet 1981.

.Ille-et-Vilaine(l'° circonscription) : M. HERVE (Edmond) jus-
qu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
M. THEAUDIN (Clément) à partir du. 24 juillet 1981.

Landes (3' circonscription) : M. EMMANUELLI (Henri) jus-
qu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement)
M. CABE (Robert) à partir du 24 juillet 1981.

Loire (5° circonscription) : M. AUROUX (Jean) jusqu'au 23 juil-
let 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; M. BENETIERE
(Jean-Jacques) à partir du 24 juillet 1981.

Loire-Atlantique (3° circonscription) : M. AUTAIN (François)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement)
M. FLOCH (Jacques) à partir du 24 juillet 1981.

Marne (3° circonscription) : Mme CHEPY-LEGER (Annette) ;
élection annulée le 3 décembre 1981.

Moselle (1" circonscription) : M. LAURAIN (Jean) jusqu'au
23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; M. SCHIF-
FLER (Nicolas) à partir du 24 juillet 1981.

Nord (2° circonscription) : M. MAUROY (Pierre) jusqu'au
22 juillet 1981 (nommé Premier ministre) ; M. DASSONVI'LLE
(Pierre) à partir du 23 juillet 1981. (16° circonscription)
M. LE GARREC (Jean) jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre
du Gouvernement) ; Mme CACHEUX (Denise) à partir du 24 juil-
let 1981.

Pas-de-Calais (12° circonscription) : M. DARRAS (Henri) décédé
le 2 juillet 1981 ; M. KUCHEIDA (Jean-Pierre) à partir du
3 juillet 1981 . — (13° circonscription) : M. DELELIS (André)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement)
M. BOIS (Jean-Claude) à partir du 24 juillet 1981.

Pyrénées-Atlantiques (1'° circonscription) : M. LABARRERE
(André) jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouver-
nement) ; M. LABAZEE (Georges) à partir du 24 juillet 1981.

Hautes-Pyrénées (2° circonscription) : M. ABADIE (François)
jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
M. DUPRAT (Jean) à partir du 24 juillet 1981.

Rhône (6 circonscription) : M. HERNU (Charles) jusqu'au
23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) M . QUEY-
RANNE (Jean-Jack) à partir du 24 juillet 1981.

Savoie (3° circonscription) : M. COT (Jean-Pierre) jusqu'au
23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; M . PERRIER
(Paul) à partir du 24 juillet 1981 .
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Paris (2° circonscription) : M. DABEZIES (Pierre) ; (12° circons-
cription) : M. de BENOUVILLE (Pierre) ; élections annulées le
3 décembre 1981 . — (13° circonscription) : Mme QUESTIAUX
(Nicole) jusqu'au 23 juillet 1981 (nommée membre du Gouver-
nement) ; M. MOULINET (Louis) à partir du 24 juillet 1981 . —
(16° circonscription) : Mme AVICE (Edwige) jusqu'au 23 juillet
1981 (nommée membre du Gouvernement) ; M. ROUQUETTE
(Roger) à partir du 24 juillet 1981.

Seine-Maritime (2° circonscription) : M . FABIUS (Laurent) jus-
qu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
M. MASSION (Marc) à partir du 24 juillet 1981.

Seine-et-Marne (4° circonscription) : M. FROMION (Marc) ;
élection annulée le 3 décembre 1981.

Yvelines (3° circonscription) : M. ROCARD (Michel) jusqu' au
23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ; Mme FRA-
CHON (Martine) à partir du 24 juillet 1981.

Vienne (2° circonscription) : Mme CRESSON (Edith) jusqu'au
23 juillet 1981 (nommée membre du Gouvernement) ; M. VER-
DON (Marc) à partir du 24 juillet 1981.

Haute-Vienne (2° circonscription) : M. RIGOUT (Marcel) jus-
qu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
M. MAZOIN (Roland) à partir du 24 juillet 1981.

Territoire de Belfort (1° circonscription) : M. CHEVENEMENT
(Jean-Pierre) jusqu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gou-
vernement) ; M. COUQUEBERG (Lucien) à partir du 24 juillet
1981.

Seine-Saint-Denis (3° circonscription) : M. RALITE (Jack) jus-
qu'au 23 juillet 1981 (nommé membre du Gouvernement) ;
Mme JACQUAINT (Muguette) à partir du 24 juillet 1981.

Val-de-Marne (4° circonscription) : M. FRANCESCHI (Joseph)
jusqu'au 23 juillet 1981 ; M. ROUQUET (René) à partir du
24 juillet 1981 .

B. - DEPUTES NOMMES MEMBRES
DU GOUVERNEMENT

DEUXIEME GOUVERNEMENT DE M. PIERRE MAUROY

1 . — Nommé Premier ministre : M. Pierre MAUROY . Décret
du 22 juin 1981 [J .O. du 23 juin 1981] (p . 1779) . Cessation de son
mandat de député le 22 juillet 1981 [J.O. du 24 juillet 1981]
(p. 2054).

2 . — Nommés ministres : Mme Edwige AVICE, MM . Jean
AUROUX, André CHANDERNAGOR, Jean-Pierre CHEVENE-
MENT, Jean-Pierre COT, Michel CREPEAU, Mme Edith CRES-
SON, MM. Gaston DEFFERRE, André DELELIS, Laurent
FABIUS, Georges FILLIOUD, Charles HERNU, Edmond HERVE,
André LABARRERE, Mme Catherine LALUMIERE, MM. Jean
LAURAIN, Louis LE PENSEC, Louis MEXANDEAU, Mme Nicole
QUESTIAUX, MM . Jack RALITE, Michel ROCARD, Marcel
RIGOUT, Alain SAVARY. Décret du 23 juin 1981 [J .O. du
24 juin 1981] (p . 1786) . Cessation de leur mandat de député le
23 juillet 1981 [J.O. du 25 juillet 1981] (p. 2064).

3 . — Nommés secrétaires d'État : MM. François ABADIE,
François AUTAIN, André CELLARD, Henri EMMANUELLI,
Joseph FRANCESCHI, Jean LE GARREC, Georges LEMOINE.
Décret du 23 juin 1981 [J . O . du 24 juin 1981] (p. 1787) . Cessa-
tion de leur mandat de député le 23 juillet 1981 [J .O. du
25 juillet 1981] (p. 2064).

C . — DEPUTE DECEDE

M. Henri DARRAS (Pas-de-Calais, 12° circonscription), décédé
le 2 juillet 1981 [J. O, du 3 juillet 1981] (p. 1860) .
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III . - GROUPES POLITIQUES

1. — Groupe socialiste.

Font partie de ce groupe (265 membres) [J.O. du 3 juillet
1981] (p . 1863) . — Président : M. Joxe (Pierre) . — MM. Adevah-
Poeuf (Maurice), Alaize (Jean-Marie), Anciant (Jean), Aumont
(Robert), Auroux (Jean), Autain (François), Mme Avice (Edwige),
MM. Badet (Jacques), Balligand (Jean-Pierre), Bally (Georges),
Bapt (Gérard), Bardin (Bernard), Bartoloné (Claude), Bassinet
(Philippe), Bateux (Jean - Claude), Battist (Umberto), Bayou
(Raoul), Beaufils (Jean), Beaufort (Jean), Bêche (Guy), Becq
(Jacques), Beix (Roland), Bellon (André), Belorgey (Jean-Michel),
Beltrame (Serge), Benedetti (Georges), Benoist (Daniel), Bere-
govoy (Michel), Bernard (Jean), Bernard (Pierre), Bernard
(Roland), Berson (Michel), Bertile (Wilfrid), Besson (Louis),
Billardon (André), Billon (Alain), Bladt (Paul), Bockel (Jean-
Marie), Bonnemaison (Gilbert), Bonrepaux (Augustin), Borel
(André), Boucheron (Jean-Michel) -(Charente), Boucheron (Jean-
Michel) (Ille-et-Vilaine), Bourguignon (Pierre), Braine (Jean-
Pièrre), Briand (Maurice), Brune (Alain), Cambolive (Jacqués),
Carraz (Roland), Cartelet (Michel), Cartraud (Raoul), Cassaing
(Jean-Claude), Cathala (Laurent), de Caumont (Robert), Cellard
(André), Chandernagor (André), Chanfrault (Guy), Chapuis
(Robert), Charpentier (Gilles), Charzat (Michel), Chaubard (Albert),
Chauveau (Guy - Michel), Chénard (Alain), Mme Chepy - Léger
(Annette), MM. Chevallier (Daniel), Chevènement (Jean-Pierre),
Chouat (Didier), Coffineau (Michel), Colin (Georges), Collomb
(Gérard), Colonna (Jean-Hugues), Cot (Jean-Pierre), Mme Cresson
(Edith), MM . Darinot (Louis), Defferre (Gaston), Dehoux (Marcel),
Delanoë (Bertrand), Delehedde (André), Delelis (André), Delisle
(Henry), Denvers (Albert), Derosier (Bernard), Desehaux-Beaume
(Freddy), Dcsgranges (Jean-Paul), Dessein (Jean-Claude), Destrade
(Jean-Pierre), Dhaille (Paul), Dollo (Yves), Douyère (Raymond),
Drouin (René), Dubedout (Hubert), Dumas (Roland), Dumont
(Jean-Louis), Dupilet (Dominique), Durbec (Guy), Durieux (Jean-
Paul), Duroure (Roger), Durupt (Job), Emmanuelli (Henri), Escutia
(Manuel), Estier (Claude), Evin (Claude), Fabius (Laurent), Fau-
garet (Alain), Mme Fievet (Berthe), MM . Fillioud (Georges), Fleury
(Jacques), Florian (Roland), Forgues (Pierre), Forni (Raymond),
Fourré (Jean-Pierre), Franceschi (Joseph), Frêche (Georges), Fro-
mion (Marc), Gabarrou (Jean-Pierre), Gaillard (René), Gallo (Max),
Garmendia (Pierre), Garrouste (Marcel), Mme Gaspard (Fran-
çoise), MM . Gatel (Jean), Germon (Claude), Gourmelon (Joseph),
Goux (Christian), Gonze (Hubert), Gouzes (Gérard), Grézard (Léo),
Guidoni (Pierre), Guyard (Jacques), I-Iaesebroeck (Gérard), Haute-
coeur (Alain), Haye (Kléber), llernu (Charles), Hervé (Edmond),
Houteer (Gérard), Huguet (Roland), Huyghues des Etages (Jac-
ques), Ibanès (Jean), Istace (Gérard), Mmé Jacq (Marie), MM . Jago-
ret (Pierre), Jalton (Frédéric), Josephe (Noël), Jospin (Lionel),
Josselin (Charles), Journet (Alain), Joxe (Pierre), Labarrère
(André), Laborde (Jean), Lacombe (Jean), Lagorce (Pierre), Laignel
(André), Mme Lalumière (Catherine), MM . Lambert (Michel),
Lareng (Louis), Lassale (Roger), Laurain (Jean), Laurent (André),
Laurissergues (Charles), Lavédrine (Jacques), Le Baill (Georges),
Le Coadic (Jean-Pierre), Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le
Drian (Jean-Yves), Le Foll (Robert), Lefranc (Bernard), Le Garrec
(Jean), Le Gars (Jean), Lejeune (André), Lemoine (Georges),
Lengagne (Guy), Léonetti (Jean-Jacques), Le Pensec (Louis), Lotte
(André), Madrelle (Bernard), Mahéas (Jacques), Malandain (Guy),
Malgras (Robert), Malvy (Martin), Marchand (Philippe), Mas
(Roger), Masse (Marius), Mauroy (Pierre), Mellick (Jacques),
Menga (Joseph), Mermaz (Louis), Metais (Pierre), Metzinger
(Charles), Mexandeau (Louis), Michel (Claude), Michel (Henri),
Michel (Jean-Pierre), Mitterrand (Gilbert), Moceeur (Marcel),
Mme Mora (Christiane), MM, Moreau (Paul), Mortelette (Fran-
çois), Natiez (Jean), Mmes Neiertz (Véronique), Nevoux (Paulette),
MM. Notebart (Arthur), Nucci (Christian), Oehler (Jean-André),
Olmeta (René), Ortet (Pierre), Mmes Osselin (Jacqueline), Patrat
(Marie-Thérèse), MM. Pénicaut (Jean-Pierre), Pesce (Rodolphe),

Peuziat (Jean), Philibert (Louis), Pierret (Christian), Pignion
(Lucien), Pinard (Joseph), Pistre (Charles), Planchon (Jean-Paul),
Poignant (Bernard), Poperen (Jean), Portheault (Jean-Claude),
Pourchon (Maurice), Prat (Henri), Prouvost (Pierre), Proveux
(Jean), Mme Questiaux (Nicole), MM . Quilès (Paul), Ravassard
(Noël), Raymond (Alex), Renault (Amédée), Richard (Alain), Robin
(Louis), Rocard (Michel), Rodet (Alain), Rousseau (Jean), Sainte-
Marie «Michel), Santa Cruz (Jean-Pierre), Santrot (Jacques), Sapin
(Michel), Sarre (Georges), Savary (Alain), Schreiner (Bernard),
Sénés (Gilbert), Mme Sicard (Odile), M . Souchon (René),
Mmes Soum (Renée), Sublet (Marie-Josèphe), MM. Suchod
(Michel), Sueur (Jean-Pierre), Tabanou (Pierre), Taddei (Domi-
nique), Tavernier (Yves), Testu (Jean-Michel), Tinseau (Lue),
Tondon (Yvon), Mme Toutain (Ghislaine), MM . Vacant (Edmond),
Vadepied (Guy), Valroff (Jean), Vennin (Bruno), Vidal (Joseph),
Villette (Bernard), Vivien (Alain), Vouillot (Hervé), Wacheux
(Marcel), Wilquin (Claude), Worms (Jean-Pierre).

S'inscrivent à ce groupe : [J. O . du 17 juillet 1981] (p. 1993) .:
M. Kucheida (Jean-Pierre) ; [J. O. du 24 juillet 1981] (p . 2054) :
M. Dassonville (Pierre) ; [J . O. du 29 juillet 1981] (p. 2085) :
MM. Benetière (Jean-Jacques), Brunet (André), Cabé (Robert),
Mmes Cacheux (Denise), Commergnat (Nelly), M. Couqueberg
(Lucien), Mme Dupuy (Lydie), M. Floch (Jacques), Mme Frachon
(Martine), MM. Gallet (Jean), Join (Marcel), Labazée (Georges),
Le Bris (Gilbert), Massion (Marc), Moulinet (Louis), Perrier
(Paul), Queyranne (Jean-Jack), Roger-Machart (Jacques), Rouquet
(René), Rouquette (Roger), Sanmarco (Philippe), Schiffler (Nico•
las), Théaudin (Clément), Verdon (Mare) [J.O. du 30 juillet
1981] (p . 2092) : M. Dassonville (Pierre), [J, O . du 31 juillet 1981]
(p. 2101) : Mme Provost (Eliane) ; [J . O. du 1"r août 1981]
(p. 2133) : M. Bois (Jean-Claude) ; [J. O. du 5 novembre 1981]
(p . 3021) : M. Patriat (François) ; ]J. O . du 19 novembre 1981]
(p . 3152) : M. Massot (François) ; [J . O . du 19 décembre 1981]
(p . 3464) : M. Loncle (François).

Cessent d'appartenir à ce groupe : [J . O. du 24 juillet 1981]
(p. 2054) M. Mauroy (Pierre) ; [J . O. du 25 juillet 1981]
(p . 2065) : MM. Auroux (Jean), Autain (François), Mme Avice
(Edwige) ; MM. Cellard (André), Chandernagor (André), Chevè.
nement (Jean-Pierre), Cot (Jean-Pierre), Mme Cresson (Edith),
MM. Defferre (Gaston), Delelis (André), Emmanuelli (Henri),
Fabius (Laurent), Fillioud (Georges), Franceschi (Joseph), Hernu
(Charles), Hervé (Edmond), Labarrère (André), Mme Lalumière
(Catherine), MM. Laurain (Jean), Le Garrec (Jean), Lemoine
(Georges), Le Pensec (Louis), Mexandeau (Louis), Mme Questiaux
(Nicole), MM . Rocard (Michel), Savary (Alain) ; [J. O. du
5 décembre 1981] (p. 3329) : Mme Chépy-Léger (Annette),
M. Fromion (Marc).

Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement (20 mena.
bres) : [J . O . du 3 juillet 1981] (p . 1864) : MM. Abadie (François),
Alfonsi (Nicolas), Baylet (Jean-Michel), Bonnet (Alain), Castor
(Elle), Césaire (Aimé), Crépeau (Michel), Dabezies (Pierre),
Defontaine (Jean-Pierre), Duraffour (Paul), Faure (Maurice),
Mme Halimi (Gisèle), MM . Julien (Raymond), Loncle (François),
Luisi (Jean-Paul), Massot (François), Pen (Albert), Pidjot (Roch),
Rigal (Jean), Zuccarelli (Jean).

S'apparentent au groupe socialiste : [J. O . du 31 juillet 1981]
(p . 2101) : Mme Chaigneau (Colette) ; [J . O . du 2 août 1981]
(p. 2121) : M. Duprat (Jean).

Cessent d'être apparentés : [J. O . du 25 juillet 1981] (p . 2065) :
MM. Abadie (François), Crépeau (Michel) [J . O . du 19 novembre
1981] (p . 3152) : M. Massot (François) ; [J . O . du 5 décembre
1981] (p . 3329) : M. Dabezies (Pierre) ; [J . O . du 19 décembre
1981] (p . 3464) : M. Loncle (François).
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Groupe du rassemblement pour la République.

Font partie de ce groupe (79 membres) [J. O . du 3 juillet 1981]
(p. 1864) . Président : M. Labbé (Claude) . - MM. Ansquer
(Vincent), Aubert (Emmanuel), Barnier (Michel), Bas (Pierre),
Baumel . (Jacques), Bergelin (Christian), Brial (Benjamin), Cavaillé
(Jean-Charles), Chaban-Delmas (Jacques), Charié (Jean-Paul),
Charles (Serge), Chasseguet (Gérard), Chirac (Jacques), Cointat
(Michel), Cornette (Maurice), Corrèze (Roger), Cousté (Pierre-
Bernard), Couve de Murville (Maurice), Debré (Michel), Delatre
(Georges), Durr (André), Falala (Jean), Fillon (François), Flosse
(Gaston), Fossé (Roger), Foyer (Jean), Galley (Robert), Gascher
(Pierre), Gastines (Henri de), Gissinger (Antoine), Goasduff (Jean-
Louis), Godfrain (Jacques), Gorse (Georges), Goulet (Daniel),
Grussenmeyer (François), Guichard (Olivier), Haby (Charles),
Hamelin (Jean), Mme Hauteclocque (Nicole de), MM . Inchauspé
(Michel), Julia (Didier), Kaspereit (Gabriel), Krieg (Pierre-Charles),
Labbé (Claude), La Combe (René), Lafleur (Jacques), Lancien
(Yves), Lauriol (Marc), Lipkowski (Jean de), Marcus (Claude-
Gérard), Marette (Jacques), Masson (Jean-Louis); Mauger (Pierre),
Messmer (Pierre), Miossec (Charles), Mme Missoffe (Hélène),
MM. Narquin (Jean), Noir (Michel), Nungesser (Roland), Perbet
(Régis), Péricard (Michel), Petit (Camille), Pinte (Etienne) ; Pons
(Bernard), Préaumont (Jean de), Raynal (Pierre), Rocca Serra
(Jean-Paul de), Santoni (Hyacinthe), Sauvaigo (Pierre), Séguin
(Philippe), Sprauer (Germain), Tiberi (Jean), Toubon (Jacques),
Tranchant (Georges), Valleix (Jean), Vivien (Robert-André), Vuil-
laume (Roland), Wagner (Robert), Weisenhorn (Pierre).

Cessent d'appartenir à ce groupe [J.O du 25 juillet 1981]
(p. 2065) : M. Cousté (Pierre-Bernard) ; [J . O. du 12 septembre
1981] (p . 2450) : Mine Missoffe (Hélène).

Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement (9 mem-
bres) [J.O. du 3 juillet 1981] (p. 1864) : MM. Benouville (Pierre
de), Bizet (Einile), Dassault (Marcel), Deniau (Xavier), Frédéric-
Dupont (Edouard), Godefroy (Pierre), Mine Harcourt (Florence d'),
MM. Médecin (Jacques), Richard (Lucien).

S'apparentent à ce groupe [J . O . du 25 juillet 1981] (p . 2065) :
M. Cousté (Pierre-Bernard) ; [J. O. du 12 septembre 1981]
(p : 2450) : Mme Missoffe (Hélène).

Cessent d'être apparentés [J . O. du 5 décembre 1981] (p . 3329) :
M. Benouville (Pierre de).

III. — Groupe union pour la démocratie française.

Font partie de ce groupe (51 membres) [J. O . du 3 juillet 1981]
(p . 1864) . — Président : M. Gaudin (Jean-Claude) . — MM. Alphan-
dery (Edmond), Aubert (François d'), Barrot (Jacques), Baudouin
(Henri), Bayard (Henri), Begault (Jean), •Birraux (Claude),
Blanc (Jacques), Bonnet (Christian), Bouvard (Loïc), Briane
(Jean), Brocard (Jean), Caro (Jean-Marie), Clément (Pascal),
Paillet (Jean-Marie), Delfosse (Georges), Deprez (Charles),
Desanlis (Jean), Dousset (Maurice), Durand (Adrien), Fèvre
(Charles), Fuchs (Jean-I'aul), Gantier (Gilbert), Gaudin (Jean-
Claude), Geng (Francis), Gengenwin (Germain), Haby (René),
Hamel (Emmanuel), Koehl (Emile), Léotard (François), Lestas

-(Roger), Madelin (Alain), Marcellin (Raymond), Maujoüan du
Gasset (Joseph-Henri), Mayoud (Alain), Méhaignerie (Pierre),
Mesmin (Georges), Mestre (Philippe), Micaux (Pierre), Millon
(Charles), Mme Moreau (Louise), MM. Ornano (Michel d'), Perrut
(Francisque), Proriol (Jean), Rossinot (André), Sautier (Yves),
Seitlinger (Jean) ; Soisson (Jean-Pierre), Stasi (Bernard), Stirn
(Olivier), Wolff (Claude) .

	

t
Apparentés aux termes de l'article 19 du règlement (11 mem-

bres) [J . O . du 3 juillet 1981] (p . 1864) : MM. Barre (Raymond),
Bigeard (Marcel), Brochard (Albert), Esdras (Marcel), Fouchier
(Jacques), Harcourt (François d'), Ligot (Maurice), Mathieu
(Gilbert), Pernin (Paul), Rigaud (Jean), Sablé (Victor) .

IV. — Groupe communiste.

Font partie de ce groupe (43 membres) [J . O . du 3 juillet 1981]
(p. 1864) . - Président M. Lajoinie (André) . — MM. Ansart
(Gustave), Asensi (François), Balmigère (Paul), Barthe (Jean.
Jacques), Bocquet (Alain), Brunhes (Jacques), Bustin (Georges),
Chomat (Paul), Combasteil (Jean), Couillet (Michel), Ducoloné
(Guy), Duroméa (André), Dutard (Lucien), Mme Fraysse-Cazalis
(Jacqueline), MM. Frelaut (Dominique), Garcin (Edmond),
Mme Goeuriot (Colette), MM. Gosnat (Georges), Hage (Georges),
Hermier (Guy), Mme Horvath (Adrienne), MM. Jans (Parfait),
Jarosz (Jean), Jourdan (Emile), Lajoinie (André), Legrand
(Joseph), Le Meur (Daniel), Maisonnat (Louis), Marchais (Georges),
Montdargent (Robert), Nilès (Maurice) ; Odru (Louis), Porelli
(Vincent), Ralite (Jack), Renard (Roland), Rieubon (René), Rigout
(Marcel), Rimbault (Jacques), Roger (Emile), Soury (André),,
Tourné (André), Vial-Massat (Théo), Zarka (Pierre).

Deviennent membres de ce groupe : [J. O. du 28 juillet 1981]
(p. 2075) Mme Jacquaint (Muguette), M . Mazoin (Roland).

Cessent d'appartenir à ce groupe [J.O . du 25 juillet 1981]
(p.2065) : MM. Ralite (Jack), Rigout (Marcel).

Apparenté aux termes de l'article 19 du règlement (1 membre)
[J.O. du 3 juillet 1981] (p . 1864) : M. Moutoussamy (Ernest).

V. Liste des députés n'appartenant à aucun groupe (11)
[J. O. du 3 juillet 1981] (p. 1864) : MM. Audinot (André), Branger
(Jean-Guy), Fontaine (Jean), Giovannelli (Jean), Hory «Jean-
François), Hunault (Xavier), Kucheida (Jean-Pierre), Patriat
(François), Royer (Jean), Sergheraert (Maurice), Zeller (Adrien).

Deviennent députés non inscrits : [J. O . dit 9 juillet 1981]
(p. 1926) : M. Juventin (Jean) ; [J . O . du 24 juillet 1981]
(p. 2054) : M. Dassonville (Pierre) ; [J . O . du 25 juillet 1981]
(p. 2065) : MM. Benetière (Jean-Jacques), Bois (Jean-Claude),
Brunet (André), Cabé (Robert), Mmes Cacheux (Denise), Chai-
gneau (Colette), Commergnat (Nelly), MM. Couqueberg (Lucien),
Duprat (Jean), Mme Dupuy (Lydie), M. Floch (Jacques),
Mine Frachon (Martine), M. Gallet (Jean), Mme Jacquaint
(Muguette), MM. Join (Marcel), Labazée (Georges), Le Bris
(Gilbert), Massion (Marc), Mazoin (Roland), Moulinet (Louis),
Perrier (Paul), Mme Provost (Eliane), MM . Queyranne (Jean-
Jack), Roger-Machart (Jacques), Rouquet (René), Rouquette
(Roger), Sanmarco (Philippe) ; Schiffler (Nicolas), Téaudin (Clé-
ment), Verdon (Marc):

Cessent d'être députés non inscrits [J .O . du 28 juillet 1981]
(p . 2075) : Mme Jacquaint (Muguette), M. Mazoin (Roland) ;
[J .O. du 29 juillet 1981] (p . 2085) : MM. Benetière (Jean-
Jacques), Brunet (André), Cabé (Robert), Mmes Cacheux
(Denise), Commergnat (Nelly), M. Couqueberg (Lucien),
Mme Dupuy (Lydie), M. Floch (Jacques), Mme Frachon (Mar-
tine), MM. Gallet (Jean), Join (Marcel), Labazée (Georges),
Le Bris (Gilbert), Massion (Mare), Moulinet (Louis), Perrier
(Paul), Queyranne (Jean-Jack), Roger-Machart (Jacques), Rouquet
(René), Rouquette (Roger), Sanmarco (Philippe), Schiffler
(Nicolas) ; Théaudin (Clément), Verdon (Marc) ; [J . O. du 30 juil-
let 1981] (p . 2092) : M. Dassonville (Pierre) ; [J. O. du 31 juillet
1981] (p . 2101) : Mmes Chaigneau (Colette), Provost (Eliane)
[J. O . du let' août 1981] (p . 2113) : M. Bois (Jean-Claude) [J . O. du
2 août 1981] (p. 2121) M. Duprat (Jean) ; [J . O . du 5 novembre
1981] (p. 3021) : M. Patriat (François).

VI. — Déclarations politiques [J . O . du 3 juillet 1981] (p. 1861) .
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BUREAU DE L'ASSEMBLEE . NATIONALE

1. — Bureau d'âge [2 juillet 1981] (p . 21) :

Président : M. Dassault (Marcel).

Secrétaires : M. Villon (Français), Mme Chepy-Léger (Annette),
MM. Charié (Jean-Paul), Sapin (Michel), Le Coadic (Jean-Pierre),
Bartoloné (Claude).

2. — Bureau de l'Assemblée nationale :

Scrutin pour l'élection du président de l'Assemblée nationale
[2 juillet 1981] (p . 23) : est élu M. Mermaz (Louis).

Nomination des six vice-présidents [3 juillet 1981] (p . 38) :
MM. Nucci (Christian), Séguin (Philippe), Stasi (Bernard), Duco•
loné (Guy), Mme Jacq (Marie), M. Guidoni (Pierre) .

Nomination des trois questeurs [3 juillet 1981] (p . 38) :
MM. Bayou (Raoul), Laurissergues (Christian), Corrèze (Roger).

Nomination des douze. secrétaires [3 juillet 1981] (p . 38) :
MM. Baudouin (Henri), Boucheron (Jean-Michel) (Charente),
Brunhes (Jacques), Mme Chépy-Léger (Annette), MM . Gissinger
(Antoine), Goulet (Daniel), Hage (Georges), Laborde (Jean),
Mahéas (Jacques), Malvy (Martin), Proriol (Jean), Mme Soum
(Renée).

Modifications intervenues depuis le 2 juillet 1981:
Vice-présidents [11 décembre 1981] (p . 4703) . : démission de

M. Nucci (Christian) ; [15 décembre 1981] . (p . 4937) : remplacé
par M. Malvy (Martin).

Secrétaires [3 décembre 1981] : Mme Chépy-Léger . n'est plus
secrétaire en raison de l'annulation de son élection par le.
Conseil constitutionnel ; [15 décembre 1981] (p . 4937) : M. Malvy
(Martin) devient vice-président.
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1 . — Commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Membres [J .O . du 4 juillet 1981] (p . 1876) : MM. Alaize
(Jean-Marie), Ansquer (Vincent), Bade( (Jacques), Bally (Georges),
Bardin (Bernard), Barrot (Jacques), Bartoloné (Claude), Bas
(Pierre), Bateux (Jean-Claude), Battis( (Umberto), Bayard (Henri),
Baylet (Jean,Michel), Beaufort (Jean), Becq (Jacques), Belorgey
(Jean-Michel), Benedetti (Georges), Bernard (Pierre) ; Besson
(Louis), Billon (Alain), Blanc (Jacques), Bocquet (Alain),
Bonrepaux (Augustin), Boucheron (Jean-Michel) (Charente),
Briane (Jean), Brunhes (Jacques), Bustin (Georges), Cassaing
(Jean-Claude), Cathala (Laurent), Chaban-Delmas (Jacques), Chan-
frault (Guy), Chevallier (Daniel), Chevènement (Jean-Pierre),
Chirac (Jacques), Chouat (Didier), Coffineau (Michel), Collomb
(Gérard), Colonna (Jean-Hugues), Cousté (Pierre-Bernard), Cré-
peau (Michel), Defontaine (Jean-Pierre), Dehoux (Marcel),
Delehedde (André), Delfosse (Georges), Derosier (Bernard),
Delle (Yves), Dumas (Roland), Durr (André), Durupt (Job),
Evin (Claude), Falala (Jean), Fillioud (Georges), Mme Fraysse-
Cazalis (Jacqueline), MM . Fuchs (Jean-Paul), Garrouste (Marcel),
Gascher (Pierre), Gaudin (Jean-Claude), Geng (Francis),
Gengenwin (Germain), Giovannelli (Jean), Gissinger (Antoine),
Godefroy (Pierre), Grézard (Léo), Guyard (Jacques), Haby (Char-
les), Haby (René), Haesebroeck (Gérard), Hage (Georges), Hermier
(Guy), Mme Jacq (Marie), MM. Josèphe ,(Noël), Julia (Didier),
Koehl (Emile), Laborde (Jean), Lareng (Louis), Laurent (André),
Mme Lecuir (Marie-France), MM . Le Fgll (Robert), Le Garrec
(Jean), Le Gars (Jean), Legrand (Joseph), Léonetti (Jean-
Jacques), Loncle (François), Maujoüan du Gasset (Joseph-Henri),
Metzinger (Charles), Mexandeau (Louis), Miossec (Charles),
Mme Missoffe (Hélène), MM. Narquin (Jean), Nungesser (Roland),
Oehler (Jean-André), Olmeta (René), Ortet (Pierre), Mme Osselin
(Jacqueline), MM . Pénicaut (Jean-Pierre), Péricard (Michel),
Perrut (Francisque), Pesce (Rodolphe), Petit (Camille), Pignion
(Lucien), Pinard (Joseph), Pinte (Etienne), Pons (Bernard),
Proriol (Jean), Proveux (Jean), Mme Questiaux (Nicole),
MM. Ralite (Jack), Renard (Roland), Sainte-Marie (Michel),
Santoni (Hyacinthe), Santrot (Jacques), Sautier (Yves), Schreiner
(Bernard), Mme Sublet (Marie-Josèphe), MM . Sueur (Jean-Pierre),
Testu (Jean-Michel), Tourné (André), Mme Toutain (Ghislaine);
MM. Vennin (Bruno), Villette (Bernard), Zarka (Pierre).

Bureau [J. O. du 8 juillet 1981] (p. 1903) : président : M. Evin
(Claude) ; vice-présidents : MM. Brunhes (Jacques), Delehedde
(André), Derosier (Bernard), Mme Lecuir (Marie-France) secré-
taires : MM. Hage (Georges), Pesce (Rodolphe), Renard (Roland),
Santrot (Jacques) ..

Deviennent membres de cette commission [J . O . du 17 juillet
1981] (p . 1994) : M. Marchais (Georges) ; [J.O. du 23 juillet
1981] (p. 2046) : M. Brial (Benjamin) ; [J.O. du 29 juillet 1981]
(p. 2085) : Mme Jacquaint (Muguette) ; [J. 0. du 10 septembre
1981] (p. 2429) M. Couqueberg (Lucien), Mme Frachon (Mar-
tine), MM. Moulinet (Louis), Schiffler (Nicolas), Théaudin
(Clément) ; [J. O. du 15 septembre 1981] (p . 2468) : M. Césaire
(Aimé).

Cessent d'appartenir à cette commission [J .O. du 17 juillet
1.981] (p. 1994) : M. Bustin (Georges) ; [J.O. du 23 juillet 1981]-
(p . 2046) M. Julia (Didier).

2 .

	

Commission des affaires étrangères.

Membres [J . O. du 4 juillet 1981] (p . 1877) : MM. Adevah-
Peeuf (Maurice), Asensi (François), Audinot (André), Barre
(Raymond), Barthe (Jean-Jacques), Baumel (Jacques), Bellon
(André), ,Beregovoy (Michel), Bernard (Roland), Bertile (Wilfrid),
Bonnet (Christian), Castor (Elle), Cellard (André), Chandernagor
(André), Cot (Jean-Pierre), Couve do Murville (Maurice),
Defferre (Gaston), Deniau (Xavier), Dhâille (Paul), Dubedout

(Hubert), Duraffour (Paul), Emmanuelli (Henri), Escutia (Manuel),
Estier (Claude), Faugaret (Alain), Faure (Maurice), Fourré (Jean-
Pierre), Frédéric-Dupont (Edouard), Gallo (Max), Gorse (Georges),
Guidoni (Pierre), Harcourt (François d'), Mme Hauteclocque
(Nicole de), MM. Hory (Jean-François), Jagoret (Pierre), Jospin
(Lionel), Joxe (Pierre), Julien (Raymond), Kaspereit (Gabriel),
Lagorce (Pierre), Léotard (François), Lipkowski (Jean de),
Madelin (Alain), Mahéas (Jacques), Marcus (Claude-Gérard),
Médecin (Jacques), Mellick (Jacques), Mermaz (Louis), Mont,
dargent (Robert), Mmes Neiertz (Véronique), Neveux (Paulette),
MM. Notebard (Arthur), Odra (Louis), Pernin (Paul), Poignant
(Bernard), Raynal (Pierre), Rousseau (Jean), Seitlinger (Jean),
Stirn (Olivier), Vadepied (Guy), Vial-Massat (Théo), Zeller
(Adrien).

Bureau [J . O. du 8 juillet 1981] (p. 1004) : président ; M. Faure
(Maurice) ; vice-présidents : MM. Estier (Claude), Guidoni (Pierre),
Montdargent (Robert)' ; secrétaires : MM. Bellon (André), Julien
(Raymond), Poignant (Bernard).

Deviennent membres de cette commission [J. O. du 23 juillet
1981] (p . 2046) : M. Julia (Didier) ; [J. O . 'du 10 septembre 1981]
(p . 2429) : MM. Brunet (André), Mmes Chaigneau (Colette),
Dupuy (Lydie), Perrier (Paul), Sanmarco (Philippe).

Cesse d'appartenir à cette commission [J .O. du 23 juillet
1981] (p . 2046) : Mme Hauteclocque (Nicole de).

3 . — Commission de la défense nationale
et des forces armées.

Membres [J.O. du 4 juillet 1981] (p . 1877) MM . Abadie
(François), Aumont (Robert), Auroux (Jean), Mme Avice
(Edwige), MM. Baudouin (Henri), Beaufils (Jean), Benouville
(Pierre de), Bigeard (Marcel), Boucheron (Jean-Michel) (Ille-et-
Vilaine), Bouvard (Loïc), Branger (Jean-Guy), Brial (Benjamin),
Brocard (Jean), Césaire (Aimé), Chauveau (Guy-Michel), Combat'.
tell (Jean), Corrèze (Roger), Dabezies (Pierre), Daillet (Jeans
Marie), Darinot (Louis), Delatre (Georges), Delelis (André)
Deprez (Charles), . Dessein (Jean-Claude), Durbec (Guy), Dutarcf
(Lucien), Fillon (François), Frêche (Georges), Garmendia (Pierre),
Gatel (Jean), Goulet (Daniel), Gourmelon . (Joseph), Gouze (Hubert)
Mme Harcourt (Florence d'), MM . Hernu (Charles), Hervé
(Edmond), Hunault (Xavier), Huyghues des Etages (Jacques),
Istace . (Gérard), Jourdan . (Emile), Labatrère (André), Lafleur
(Jacques), Landen (Yves), Lavédrine (Jacques), Le Coadic (Jean..
Pierre), Lefranc (Bernard), Lemoine (Georges), Le Pensee
(Louis), Luisi (Jean-Paul), Madrelle (Bernard), Mauger (Pierre),
Mesmin (Georges), Nilès (Maurice), Mme Patrat (Marie-Thérèse),
MM. Philibert (Louis), Richard (Lucien), Rimbault (Jacques),
Robin (Louis), Tinseau (Luc), vacan t (Edmond).

Bureau [J . O. du 8 juillet 1981] (p . 1904) président : M . Darinot
(Louis) ; vice-présidents : MM. Aumont (Robert), Combasteg
(Jean), Huyghues . des Etages (Jacques) ; secrétaires : MM. Gatel
(Jean), Madrelle (Bernard), Mme Patrat (Marie-Thérèse).

Deviennent membres de cette commission [J.O . du 23 juillet
1981] (p. 2046) Mme Hauteclocque (Nicole de) ; [J. O. du
31 juillet 1981] (p . 2101) : M. Juventin (Jean) ; [J. O . du 10 sep-
tembre 1981] (p. 2429) : MM. Bois (Jean-Claude), Cabé (Robert),
Mme Commergnat (Nelly), MM. Dassonville (Pierre), Duprat
(Jean), Join (Marcel), Le Bris (Gilbert), Mme Provost (Eliane),
M. Verdon (Marc) [J.O. du 15 septembre 1981] (p . 2468) :
M. Queyranne (Jean-Jack).

Cessent d'appartenir à cette commission [J .O. du 23 juillet
1 1] (p .2046) : M. Brial (Benjamin) ; [J. O . du 15 septem-
bre 1981] (p . 2468) M. Césaire (Aimé) ; [J. O. du 3 décembre
1981] : MM. Benouville (Pierre de), Dabezies (Pierre), en raison
de l'annulation de leur élection par le Conseil constitutionnel .
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4 . — Commission des finances, de l'économie générale
et du Plan.

Membres [J. O . du 4 juillet 1981] (p, 1877) : MM. Alphandery
(Edmond), Anciant (Jean), Aubert (François d'), Balligand (Jean-
Pierre), Bapt (Gérard), Barnier (Michel), Beltrame (Serge),
tenoist (Daniel), Berson (Michel), Bonnet (Alain), Carraz
(Roland), Charzat (Michel), Chomat (Paul), Denvers (Albert),
Douyere (Raymond), Dumont (Jean-Louis), Fabius (Laurent),
Flosse (Gaston), Forgues (Pierre) ; Fossé (Roger), Frelaut (Domi-
nique), Gantier (Gilbert), Gastines (Henri de), Germon (Claude),
Gosnat (Georges), Goux (Christian), Hamel (Emmanuel),
Inchauspé (Michel), Jans (Parfait), Josselin (Charles), Journet
(Alain), Laignel (André), Le Drian (Jean-Yves), Lengagne (Guy),
Ligot (Maurice), Malvy (Martin), Marette (Jacques), Méhaignerie
(Pierre), Mestre (Philippe), Mortelette (François), Natiez (Jean),
Noir (Michel), Pierret (Christian), Planchou (Jean-Paul), Pour-
chon (Maurice), Préaumont (Jean de), Prouvost (Pierre), Rieubon
(René), Rigout (Marcel), Rocard (Michel), Rocca Serra (Jean-
Paul de), Rodet (Alain), Royer (Jean), Soisson (Jean-Pierre),
Souchon (René), Sprauer (Germain), Taddei (Dominique), Taver-
nier (Yves), Vivien (Alain), Vivien (Robert-André), Vouillot
(Hervé), Wilquin (Claude).

Bureau [J. O . du 8 juillet 1981] (p . 1904) : président :
M. Goux (Christian) ; rapporteur général : M. Pierret (Christian) ;
vice-présidents : MM. Laignel (André), Rieubon (René), Taddei
(Dominique) ; secrétaires : MM. Bonnet (Alain), Chomat (Paul),
Planchon (Jean-Paul).

Deviennent membres de cette commission [J . O . du 29 juillet
1981] (p . 2085) : M. Mazoin (Roland) ; [J. O. du 10 septembre
1981] (p . 2429) : MM. Benetière (Jean-Jacques), Massion (Marc).

5. — Commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République.

Membres [J .O. du 4 juillet 1981] (p. 1877) : MM. Alfonsi
(Nicolas), Aubert (Emmanuel), Autain (François), Beckel (Jean-
Marie), Bonnemaison (Gilbert), Bourguignon (Pierre), Briand
(Maurice), Brune (Alain), Caro (Jean-Marie), Charles (Serge),
Charpentier (Gilles), Clément (Pascal), Mme Cresson (Edith),
MM. Delanoé (Bertrand), Deschaux-Beaume (Freddy), Ducoloné
(Guy), Esdras (Marcel), Fleury (Jacques), Fontaine (Jean), Forni
(Raymond), Foyer (Jean), Franceschi(Joseph) Garcin (Edmond),
Mmes Gaspard (Françoise), Goeuriot (Colette), MM . Gouzes
(Gérard), Guichard (Olivier), Mme Halimi (Gisèle), MM . Haute-
coeur (Alain), Ho ut eer (Gérard), Krieg . (Pierre -Charles),
Mme Lalumière (Catherine), MM. Lauriol (Marc), Le Meur
(Daniel), Lotte (André), Maisonnat(Louis), Marcellin (Raymond),
Marchand (Philippe), Massot (François), Mauroy (Pierre), Messmer
(Pierre), Michel (Jean-Pierre), Millon (Charles), Moutoussamy
(Ernest), Ornano (Michel d'), Pidjot (Roch), Poperen (Jean),
Renault (Amédée), Richard (Alain), Sapin (Michel), Sauvaigo
(Pierre), Savary (Alain), Séguin (Philippe), Sergheraert (Maurice),
Stasi (Bernard), Suchod (Michel), Tabanou (Pierre), Tiberi
(Jean), Toubon (Jacques), Wolff (Claude), Worms (Jean-Pierre),
Zuccarelli (Jean).

Bureau [J. O . du 8 juillet 1981] (p . 1904) : président : M. Forni
(Raymond) ; vice-présidents : MM. Garcin (Edmond), Massot (Fran-
çois), Richard (Alain) ; secrétaires : Mme Gaspard (Françoise),
MM. Marchand (Philippe), Moutoussamy (Ernest).

Deviennent membres de cette commission [J. O . du 17 juillet
1981] (p. 1994) : M. Bustin (Georges) ; [J. O. du 10 septembre
1981] (p . 2429) : Mme Cacheux (Denise), MM . Floch (Jacques);
Labazée (Georges), Roger-Machart (Jacques), Rouquet (René),
Rouquette (Roger).

Cesse d'appartenir à cette commission [J.O . du 17 juillet
1981] (p . 1994) : Mme Goeuriot (Colette) .

6 . — Commission de la production et des échanges.

Membres [J. O. du 4 juillet 1981] (p. 1877) : MM. Ansart
(Gustave), Balmigère (Paul), Bassinet (Philippe), Bayou (Raoul),
Bêche (Guy), Bégault (Jean), Beix (Roland), Bergelin (Christian),
Bernard (Jean), Billardon (André), Birraux (Claude), Bizet (Emile),
Bladt (Paul), Borel (André), Braine (Jean-Pierre), Broehard
(Albert), Cambolive (Jacques), Cartelet (Michel), Cartraud (Raoul),
Caumont (Robert de), Cavaillé (Jean-Charles), Chapuis (Robert),
Charié (Jean-Paul), Chasseguet (Gérard), Chaubard (Albert), Ché
nard (Alain), Mme Chepy-Léger (Annette), MM . Cointat (Michel),
Colin (Georges), Cornette (Maurice), Couillet (Michel), Dassault
(Marcel), Delisle (Henry), Desanlis (Jean), Desgranges (Jean-
Paul), Destrade (Jean-Pierre), Dousset (Maurice), Drouin (René),
Dupilet (Dominique), Durand (Adrien), Durieux (Jean-Paul),
Duroméa (André), Duroure (Roger), Fèvre (Charles), Mme Fievet
(Berthe), MM. Florian (Roland), Fouchier (Jacques), Fromion
(Marc), Gabarrou (Jean-Pierre), Gaillard (René), Galley (Robert),
Goasduff (Jean-Louis), Godfrain (Jacques), Grussenmeyer (Fran-
çois), Hamelin (Jean), Haye (Kléber), Mme Horvath (Adrienne),
MM. Huguet (Roland), Ibânès (Jean), Jalton (Frédéric), Jarosz
(Jean), Kucheida (Jean-Pierre), Labbé (Claude), Lacombe (Jean),
La Combe (René), Lajoinie (André), Lambert (Michel), Lassale
(Roger), Laurain (Jean), Laurissergues (Christian), Le Baill
(Georges), Lejeune (André), Lestas (Roger), Malandain (Guy),
Malgras (Robert), Marchais (Georges), Mas (Roger), Masse (Marius),
Masson (Jean-Louis), Mathieu (Gilbert), Mayoud (Alain), Menga
(Joseph), Metais (Pierre), Micaux (Pierre), Michel (Claude), Michel
(Henri), Mitterrand (Gilbert), Mocceur (Marcel), Mmes Mora (Chris-
tiane), Moreau (Louise), MM. Moreau (Paul), Nucci (Christian),
Patriat (François), Pen (Albert), Perbet (Régis), Peuziat (Jean),
Pistre (Charles), Porelli (Vincent),Portheault (Jean-Claude), Prat
(Henri), Quilès (Paul), Ravassard (Noël), Raymond (Alex), Rigal
(Jean), Rigaud (Jean), Roger (Emile), Rossinot (André), Sablé
(Victor), Santa Cruz (Jean-Pierre), Sarre (Georges), Sénés (Gil-
bert), Mmes Sicard (Odile), Soum (Renée), MM . Soury (André),
Tondon (Yvon), Tranchant (Georges), Valleix (Jean), Valroff
(Jean), Vidal (Joseph), Vuillaume (Roland), Wacheux (Marcel),
Wagner (Robert), Weisenhorn (Pierre).

Bureau [J. O . du 8 juillet 1981] (p . 1904) : président : M. Ansart
(Gustave) ; vice-présidents : MM. Billardon (André), Huguet
(Roland), Michel (Claude), Soury (André) ; secrétaires : MM . Cha-
puis (Robert), Delisle (Henri), Mmes Horvath (Adrienne), Sicard
(Odile).

Deviennent membres de cette commission [J .O. du 17 juillet
1981] (p . 1994) : Mme Goeuriot (Colette) ; [J . O. du 10 septembre
1981] (p . 2429) : M. Gallet (Jean).

Cessent d'appartenir à cette commission [J.O . du 17 juillet
1981] (p . 1994) : M. Marchais (Georges) ; [J . O . du 3 décembre
1981] : Mme Chepy-Léger (Annette), M . Fromion (Marc), en
raison de l'annulation ,de leur élection par le Conseil constitu-
tionnel .

Commission spéciale
chargée de vérifier et d'apurer les comptes.

Membres [J. O. du 8 juillet 1981] (p. 1903) : MM. Anciant
(Jean), Aumont (Robert), Bas (Pierre), Bonnemaison (Gilbert),
Deniau (Xavier), Deprez (Charles), Fuchs (Jean-Paul), Gaillard
(René), Inchauspé (Michel), Lagorce (Pierre), Mortelette (Fran-
çois), Nilès (Maurice), Sénès (Gilbert), Tabanou (Pierre), Testu
(Jean-Michel).

Bureau [J . O . du 8 juillet 1981] (p. 1904) : président M. Gail-
lard (René) vice-présidents : MM. Aumont (Robert), Nilès (Mau-
rice) ; secrétaires : MM. Mortelette (François), Sénés (Gilbert) .
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COMMISSIONS SPECIALES

Constituées pour l'examen:

— du projet de loi de nationalisation (n° 384) [J. O. du 25 septembre 19&1] (p. 2611);
— du projet de loi de finances rectificative pour 1981 (n° 385) [J . O . du 25 septembre 1981] (p,. 2611).
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VII . - COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

Constituées pour l'examen :

— du projet de loi de finances rectificatives pour 1981 (n° 3)
[J . O . du 28 juillet 1981] (p . 2079) ;

— du projet de loi portant amnistie (n° 226) [J . O . du 31 juil-
let 1981] (p . 2103) ;

— du projet de loi portant dérogation au monopole d'Etat de
la radiodiffusion (n° 380) [J . O . du 3 octobre 1981] (p.. 2703) ;

— du projet de loi portant abrogation de la loi n° 80-564 du
21 juillet 1980 modifiant les articles 13, 14 et 15 de la loi
d'orientation de l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968
et portant modification de l'article 14 de ladite loi (n° 311)
[J. O . du 3 octobre 1981] (p . 2703) ;

— du projet de loi modifiant certaines dispositions du code
du travail relatives à l'emploi de travailleurs étrangers en
situation irrégulière (n° 387) [J . O . du 7 octobre 1981] (p. 2734) ;

— du projet de loi relatif aux conditions d'entrée et de séjour
des étrangers en France (n° 383) [J .O. du 13 octobre 1981]
(p . 2779) ;

— du projet de loi de finances rectificative pour 1981 (n° 385)
[J . O. du 29 octobre 1981] (p . 2966) ;

— du projet de loi de nationalisation (n° 384) [J .O. du
26 novembre 1981] (p . 3223) ;

— du projet de loi de finances pour 1982 (n° 450) [J .O. du
16 décembre 1981] (p . 3425) ;

— du projet de loi relatif à la modération des loyers (n° 546)
[J . O . du 17 décembre 1981] (p . 3440) ;

— du projet de loi de finances rectificative pour 1981 (n° 561)
[J . O . du 19 décembre 1981] (p . 3465) ;

— du projet de loi portant diverses mesures relatives à la
sécurité sociale (n° 579) [J .O. du 20 décembre 1981] (p. 3475) ;

— du projet de loi portant diverses dispositions relatives à
la réinstallation des rapatriés (n° 48'5) [J .O. du 22 décembre
1981] (p . 3482) ;

— du projet de loi d'orientation autorisant le Gouvernement
par application de l'article 38 de la Constitution à prendre des
mesures d'ordre social (n° 577) [J .O. du 23 décembre 1981]
(p . 3494) ;

— du projet de loi de finances rectificative pour 1981 (n° 600)
[J . O. du 23 décembre 1981] (p. 3495) ;

— du projet de loi approuvant le plan intérimaire pour 1982
et 1983 (n° 576) [J .O. du 24 décembre 1981] (p . 3506) .
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COMMISSION « AD HOC i

Chargée d'examiner la demande de suspension des poursuites engagées contre M . Paul Bladt [J . O. du 16 décembre 19811
(p . 3423).
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IX. - COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE

Commission d'enquête sur la situation de l'agriculture et de l'économie rurale des zones de montagne et défavorisées [J. 0. du
8 octobre 1981] (p . 2741).

Commission d'enquête sur les activités du service d'action civique V. 0. du 19 décembre 1981] (p . 3464) .



TABLE DES 'MATIERES .

DELEGATIONS DE L'ASSEMBLEE . NATIONALE'

A DES ORGANISMES . INTERNATIONAUX

.35

Délégation de l'Assemblée nationale pour l'Assemblée consultative
du Conseil de l'Europe.

Représentants titulaires [J .O . du 16 juillet 1981] (p . 1985) :
MM. Barthe (Jean-Jacques), Baumel (Jacques), Caro (Jean-Marie),
Duraffour (Paul), Frêche" (Georges), Lagorce (Pierre), Mayoud
(Alain), Oehler (Jean-André), Pignion (Lucien), Sénés . (Gilbert),
Valleix (Jean), Wilquin (Claude).

Représentants suppléants [J . O . du 16 juillet 1981] (p . 1985) :
MM. Bassinet (Philippe), Bertile (Wilfrid), Bizet (Emile), Cau-
mont (Robert de), Mme Chépy-Léger (Annette) (1), MM . Dele-
hedde (André), Fourré (Jean-Pierre), Grussenmeyer (François),
Koehl (Emile), Rossinot (André), Prouvost (Pierre), Vial-Massat
(Théo) ; [J . O . du 1°° août 1981] (p . 2113) : M. Beix (Roland),
en remplacement de M . Caumont (Robert de), démissionnaire .

Délégation de l'Assemblée nationale
pour les Communautés européennes.

Membres [J . O . du 17 juillet 1981] (p . 1993) : MM. Bladt (Paul),
Cointat (Michel), Dehoux (Marcel), Deniau (Xavier), Durieux
(Jean-Paul), Godfrain (Jacques), Gouzes (Gérard), Hauteceeur
(Alain), Ibanès (Jean), Josselin (Charles), Lengagne (Guy), Ligot
(Maurice), Michel (Henri), Renard (Roland), Schreiner (Bernard),
Soury (André), Villette (Bernard), Wolff (Claude) [J .O . du
15 octobre 1981] (p . 2800) : M. Inschauspé (Michel) en rempla-
cement de M. Deniau (Xavier).

Bureau [J . O . du 23 juillet 1981] (p. 2046) : président : M. Jos-
selin (Charles) ; vice-présidents : MM. Hauteceeur (Alain), Cointat
(Michel), Renard (Roland), Ligot (Maurice) ; secrétaires : MM. Iba-
nès (Jean), Lengagne (Guy).

(1) N'est plus représentant suppléant, en raison de l'annulation de son élection le 3 décembre 1981 par le Conseil constitutionnel.
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XI. - DELEGATIONS DE
A DES ORGANISMES

Comité consultatif du fonds national des abattoirs.

Membre titulaire [J . O. du 25 septembre 1981] (p . 2610) :
M. Prat (Henri).

Membre suppléant [J. O . du 25 septembre 1981] (p . 2610)
M. Bernard (Jean).

Comité consultatif pour la gestion du fonds national pour
le développement des adductions d'eau dans les com-
munes rurales.

Membres [J.O . du 9 octobre 1981] (p . 2752) : MM. Souchon
(René), Soury (André).

Comité consultatif de l'utilisation de l'énergie.

Membres [J .O . du 4 décembre 1981] (p . 3314) : MM. Chaubard
(Albert), Birraux (Claude).

Comité de contrôle du fonds forestier national.

Membres [J. O . du 25 septembre 1.981] (p . 2610) : M. Duroure
(Roger), Mme Horvath (Adrienne).

Comité directeur du fonds d'aide et de coopération.

Membres [J.O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : MM. BeIlon
(André), Vivien (Alain), Charié (Jean-Paul).

Comité directeur du fonds d'investissement
des départements d'outre-mer.

Membres [J .O. du 7 novembre 1981] (p. 3041) : MM. Pen
(Albert), Jalton (Frédéric), Sablé (Victor), Soury (André), Balli-
gand (Jean-Pierre), Berson (Michel).

Comité directeur du fonds d'investissement pour le déve -
loppement économique et social des territoires d'outre-
mer.

Membres titulaires [J. O . du 8 août 1981.] (p . 2187) : MM. Juven-
tin (Jean), Pidjot (Roch), Cathala (Laurent).

Membres suppléants [J. O . du 8 août 1981] (p . 2187) : MM. Brial
(Benjamin), Laignel (André), Rouquet (René).

Comité des finances locales.

Membres titulaires [J. O . du 28 juillet 1981] (p . 2075) : MM. Jans
(Parfait), Lotte (André).

Membres suppléants [J . O. du 28 juillet 1981] (p . 2075) :
MM. Anciant (Jean), Maisonnat (Louis).

Comité de gestion du fonds de soutien aux hydrocarbures.

Membres [J . O. du 17 septembre 1981] (p . 2489) : MM. Gosnat
(Georges), Chaubard (Albert).

Comité national de l'enseignement supérieur et de la recherche.

Membres titulaires [J. O . du 1°' août 1981] (p. 2113) MM. Sueur
(Jean-Pierre), Charzat (Michel).

Membres suppléants [J. O . du 1°' août 1981] (p. 2113) : MM. Her-
mier (Guy), Alphandéry (Edmond).

L'ASSEMBLEE NATIONALE
EXTRAPARLEMENTAIRES

Comité national interprofessionnel pour les économies d'énergie.

Membres [J. O . du 9 octobre 1981] (p : 2752) : MM. Richard
(Alain), Vidal (Joseph), Weisenhorn (Pierre).

Comité des prix de revient des fabrications d'armement.

Membres [J . O. du 25 septembre 1981] (p . 2610) : MM. Darinot
(Louis), Gastines (Henri de).

Commission d'accès aux documents administratifs.

Membre titulaire [J.O . du 23 décembre 1981] (p . 3493')
M. Sapin (Michel).

Membre suppléant [J . O. du 23 décembre 1981] (p. 3493)
M. Lotte. (André).

Commission centrale de classement des débits de tabac.

Membres [J . O . du 1" août 1981] (p . 2113) : MM. Fossé (Roger),
Méhaignerie (Pierre).

Commission chargée du contrôle périodique du fonctionnement
du fonds d'orientation et de régularisation des marchés agri-
coles (F . O . R . M . A.).

Membres [J.O . du 22 octobre 1981] (p . 2885) : MM. Tavernier
(Yves), Mazoin (Roland), Balmigère (Paul), Colin (Georges),
Desanlis (Jean), Michel (Henri).

Commission chargée d'étudier la codification
et la simplification des textes législatifs et réglementaires.

Membres [J.O. du 11 décembre 1981] (p . 3377) : MM. Bour-
guignon (Pierre), Clément (Pascal), Richard (Alain).

Commission chargée d'examiner les demandes d'autorisation
ou de renouvellement d'autorisation de jeux.

Membre [J . O . du 30 octobre 1981] (p . 2974) : M. Bockel (Jean-
Marie).

Commission chargée de formuler un avis sur les décisions de
dérogation accordée pour la diffusion de programme de radio-
diffusion sonore.

Membres [J . O. du 18 décembre 1981] (p . 3450) : MM. Schreiner
(Bernard), Hage (Georges).

Commission des comptes de la sécurité sociale.

Membres [J. O . du 30 octobre 1981] (p . 2974) : MM. Evin
(Claude), Legrand (Joseph).

Commission nationale de la caisse nationale de prévoyance.

Membre [J .O. du 9 octobre 1981] (p. 2751) M. Perrut
(Francisque).

Commission nationale pour l'éducation, la science
et la culture.

Membres [J .O. du 9 octobre 1981] (p . 2751) : MM. Chouat
(Didier), Gallo (Max) .
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Commission nationale de l'informatique et des libertés.

Membres [J.O . du 20 décembre 1981] (p . 3474) : MM. Forni
(Raymond), Marchand (Philippe).

Commission nationale d'urbanisme commercial.

Membres titulaires [J . O . du 25 septembre . 1 .981] (p. 2.611)
MM. Michel (Claude), Destrade (Jean-Pierre), Gabarrou (Jean-
Pierre), Mme Horvath (Adrienne), M . Bizet (Emile).

Membres suppléants [J .O. du 25 septembre 1981] (p . 2611)
MM. Bassinet (Philippe), Portheault (Jean-Claude), Borel (André},
Combasteil (Jean), Durand (Adrien).

Commission plénière de la caisse nationale de crédit agricole.

Membres [J . O . du 1°" août 1981] (p. 2113) : MM. Balmigère
(Paul), Fouchier (Jacques), Gaillard (René).

Commission supérieure des allocations familiales.

Membre [J . O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : M. Guyard
(Jacques) .

Commission supérieure des caisses d'épargne.

Membres [J.O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : MM . Morte-
lette (François), Jans (Parfait).

Commission supérieure du crédit maritime mutuel.

Membres [J.O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : M. Denvers
(Albert), Dupilet (Dominique), Duroméa (André), Fouchier
(Jacques), Gaillard (René), Goasduff (Jean-Louis).

Commission supérieure des sites.

Membres [J . O. du 9 octobre 1981] (p . 2751) : Mme Toutain
(Ghislaine), M . Briane (Jean).

Commission de surveillance
de la Caisse des dépôts et consignations.

Membres [J .O. du 1°r août 1981] (p . 2113) MM. Pourchon
(Maurice), Taddei (Dominique), Ligot (Maurice).

Commission de surveillance et de contrôle
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence.

Membres titulaires [J .O . du 25 septembre 1981] (p . 2610)
MM. Brunhes (Jacques), Séguin (Philippe).

Membres suppléants [J. O . du 25- septembre 1981] (p . 2610)
M. Derosier (Bernard), Mme Gaspard (Françoise).

Conseil d'administration de l'agence
pour l'amélioration des conditions de travail.

Membre [J . O. du 9 octobre 1981] (p . 2752) : M. Coffineau
(Michel).

Conseil d'administration de la Bibliothèque nationale.

Membre [J.O . du 25 novembre 1981] (p . 3206) : M. Dumas
(Roland) .

Conseil d'administration de l'office national
des anciens combattants et victimes de guerre.

Membre [J .O . du 23 octobre 1981] (p . 2897) : M. Delehedde
(André) .

Conseil national
des services publics départementaux et communaux.

Membres [J. O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : MM.- Bour-
guignon (Pierre), Maisonnat (Louis), Tabanou (Pierre), Worms
(Jean-Pierre) .

Conseil national de la statistique.

Membre titulaire [J . O. du 25 septembre 1981] (p . 2611)
M. Vouillot (Hervé).

Membre suppléant [J. O . du 25 septembre 1981] (p . 2611)
M. Anciant (Jean) .

MATIERES

	

37

Conseil d'orientation du centre national d'art
et de culture Georges-Pompidou.

Membres [J.O . du 9 octobre 1981] (p . 2751) : MM . Pesce
(Rodolphe), Brunhes (Jacqûes), Préaumont (Jean de).

Conseil permanent du service militaire.

Membres [J.O . du 30 octobre 1981] (P . 2974) : MM. Dabezies
(Pierre) (1), Garmendia (Pierre).

Conseil supérieur de l'administration pénitentiaire.

Membres [J .O. du 25 septembre 1981] (p . 2611) : MM. Natiez
(Jean), Houteer (Gérard), Michel (Jean-Pierre).

Conseil supérieur de l'adoption.

Membre [J . O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : M. Labazée
(Georges) .

Conseil supérieur de l'aménagement rural.

Membre titulaire [J . O . du 9 octobre 1981] (p . 2751) : M. Nucci
(Christian).

Membre suppléant [J .O. du 9 octobre 1981] (p . 2751)
M. Goasduff (Jean-Louis).

Conseil supérieur de la coopération.

Membres [J .O . du 20 novembre 1981] (p. 3164) : MM. Dumont
(Jean-Louis), Gaillard (René).

Conseil supérieur de la forêt et des produits forestiers.

Membre titulaire [J . O . du 9 octobre 1981] (p . 2752)
M. Duroure (Roger).

Membre suppléant [J.O . du 9 octobre 1981] (p.
M. Vuillaume (Roland).

Conseil supérieur de la mutualité.

Membre [J .O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) : M. Legrand
(Joseph) .

Conseil supérieur du pétrole.

Membres [J . O . du 1° r août 1981].(p. 2113) : MM. Rodet (Alain),
Weisenhorn (Pierre), Mme Mora (Christiane).

Conseil supérieur des prestations sociales agricoles.

Membres titulaires [J. O . du 25 septembre 1981] (p . 2610)
MM. Alaize (Jean-Marie), Wilquin (Claude), Pistre (Charles).

Membres suppléants [J . O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) :
MM. Geng (Francis), Inchauspé (Michel), Soury (André).

Conseil supérieur du service social.

Membre [J .O. du 25 septembre 1981] (p . 2611) : M. Gissinger
(Antoine) .

Conseil supérieur de la sûreté nucléaire.

Membre [J . O . du 1" r août 1981] (p . 2113) : M. Le Bâill
(Georges).

Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres.

Membres titulaires [J .O . du 25 septembre 1981] (p . 2610) t
MM. Aubert (Emm•anuel), Floch (Jacques), Beix (Roland).

Membres suppléants [J.O . du 25 septembre 1981] (p . 2601) t
MM. Hauteceeur (Alain), Garcin (Edmond), Porelli (Vincent).

Organismes institués par la loi n° 74 .696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision.

Membres [J. O .' du 24 juillet 1981] (p . 2054) : MM. Vivien
(Robert - André), Bertille (Wilfrid), Boucheron (Jean-Michel),
(Charente), Hage (Georges).

(1) N'est plus membre en raison de l'annulation de son élection
par le Conseil constitutionnel le 3 décembre 1981 .

2752)
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XII . - AUTRES DELEGATIONS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Délégation parlementaire
pour les problèmes démographiques.

Membres [J . O . du 17 juillet 1981] (p . 1993) : MM. Bertile
(Wilfrid), Briane (Jean), Mme Fraysse-Cazalis (Jacqueline),
MM. Gissinger (Antoine), Grezard (Léo), Mme Jagc (Marie),
M. Loncle (François), Mmes Missoffe (Hélène), Mora (Christiane),
M. Mortelette (François), Mme Nevoux (Paulette), MM . Perrut
(Francisque), Pinte (Etienne), Proveux (Jean), Souchon (René) .

Délégation parlementaire
pour la radiodiffusion-télévision française.

Députés membres de la délégation [J .O . du 30 juillet 1981]
(p . 2092) : MM. Asensi (François), Drouin (René), Estier (Claude),
Loncle (François), Mme Moreau (Louise).

Bureau [J . O . du 4 septembre 1981] (p . 2374) : président :
M. Estier (Claude), député ; vice-présidents : Mme Moreau
(Louise), M. Asensi (François), députés, MM . Pado (Dominique),
Ciccolini (Félix), sénateurs .
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XI I I . - HAUTE , COUR DE JUSTICE

Membres élus par l'Assemblée nationale.

Juges titulaires [J. 0. du 16 juillet 1981] (p. 167) : MM . Mesmin
(Georges), Lauriol (Marc), Sablé (Victor), Fossé (Roger),
Duraffour (Paul), Hautecceur (Alain), Marchand (Philippe),

Renault (Amédée), Richard (Alain), Belorgey (Jean-Michel),
Bockel (Jean-Marie), Ducoloné (Guy) . — Prestation de serment
[29 juillet 1981] (p. 476).

Juges suppléants [J.O . du 16 juillet 1981] (p . 195), premier
tour de scrutin : la majorité absolue des membres composante
l'Assemblée nationale n'est pas atteinte .
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XIV. - DEPUTES CHARGES . D'UNE MISSION TEMPORAIRE.

M. Roger DUROURE, chargé d'une mission temporaire auprès
du Premier ministre [J . O . du 24 juillet 1981] (p . 288).

M. Arthur NOTEBART, chargé d'une mission temporaire auprès
du Premier ministre [J . O . du 5 août 1981] (p . 2142).

M. Jean-Michel BELORGEY; chargé d'une mission temporaire
auprès du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation [J . O. du l e r septembre 1981] (p . 2350).

M. Aimé CESAIRE, chargé d'une mission temporaire auprès
du secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et
de la décentralisation chargé des départements et territoires
d'outre-mer [J. O . du 10 septembre 1981] (p . 2422) ; [J . O.
du 11 septembre 1981] (p . 2438) .

M. Bernard SCHREINER, chargé d'une mission temporaire
auprès du Premier ministre [J.O. du 29 septembre 1981]
(p . 2959).

M. Joseph MENGA, chargé d'une mission temporaire auprès
du garde des sceaux, ministre de la justice [J . 0 . du 29 octo-
bre 1981] (p . 2959).

M. Jean-Jack QUEYRANNE, chargé d'une mission temporaire
auprès du ministre de la culture [J . O . du 29 octobre 1981]
(p . 2903).

M. Christian NUCCI, chargé d'une mission temporaire [J . O . du
9 décembre 1981] (p . 3351) . Nommé haut commissaire de
la République en Nouvelle-Calédonie et dépendances [J. O.
du 20 décembre 1981] (p . 3472) .
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XV:

	

SESSIONS.

Session de droit prévue par l'article 12 de la Constitution :
ouverture le 2 juillet 1981 [2 juillet 1981] (p . 21) ; clôture le
16 juillet 1981 [16 juillet 1981] (p. 215).

Première session extraordinaire de 1980-1981 : ouverture le
17 juillet 1981 [17 juillet 1981] (p . 216) ; clôture le 2 août 1981
[2 août 1981] (p. 795).

Deuxième session extraordinaire de 1980-1981 : ouverture le
8 septembre 1981 [8, septembre 1981], (p. 800) ; clôture le
1°" octobre 1981 [1°" octobre 1981] (p. 1454).

Première session ordinaire de 1981-1982 : ouverture le 2 octobre
1981 [2 octobre 1981] (p. 1460) ; clôture le 20 décembre 1981
[20 décembre 1981] (p 5379).

Première session extraordinaire de 1981-1982 : ouverture le
21 octobre 1981 [21 décembre 1981] (p . 5385) ; clôture le
23 décembre 1981 [23 décembre 1981] (p . 5431).
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XVI . - COMPOSITION DU DEUXIEME GOUVERNEMENT
DE M. PIERRE MAUROY

(Décrets des 22 et 23 juin 1981, x J . O. » des 23 et 24 juin 1981, p . 1779 et 1786 .)

1. — Par ordre alphabétique.

M. Pierre MAUROY, Premier ministre.

M. François ABADIE, secrétaire d'Etat auprès du ministre du
temps libre, chargé du tourisme.

M. Jean AUROUX, ministre du travail.

M. François AUTAIN, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité nationale, chargé des immigrés.

Mme Edwige AVICE, ministre délégué auprès du ministre du
temps libre, chargé de la jeunesse et des sports.

M. Robert BADINTER, garde des sceaux, ministre de la justice.

M. André CELLARD, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture.

M. André CHANDERNAGOR, ministre délégué auprès du minis-
tre des relations extérieures, chargé des affaires européennes.

M. Jean-Pierre CHEVENEMENT, ministre d'Etat, ministre de la
recherche et de la technologie.

M. Claude CHEYSSON, ministre des relations extérieures.

M. Jean-Pierre COT, ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et. du déve-
loppement.

M. Raymond COURRIERE, secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des rapatriés.

M. Michel CREPEAU, ministre de l'environnement.
Mme Edith CRESSON, ministre de l'agriculture.

M. Gaston DEFFERRE, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation.

M: André DELELIS, ministre du commerce et de l'artisanat..

M. Jacques DELORS, ministre de l'économie et des finances.

M. Pierre DREYFUS, ministre de l'industrie.
Mme Georgina DUFOIX, secrétaire d'Etat auprès du ministre de

la solidarité nationale, chargé de la famille.

M. Henri EMMANUELLI, secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé
des départements et territoires d'outre-mer.

M. Laurent FABIUS, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances, chargé du budget.

M. Georges FILLIOUD, ministre de la communication.

M. Charles FITERMAN, ministre d'Etat, ministre des transports.

M. Joseph FRANCESCHI, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées.

M. André HENRY, ministre du temps libre.

M. Charles HERNU, ministre de la défense.

M. Edmond HERVE, ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie, chargé de l'énergie.

M. Michel JOBERT, ministre d'Etat, ministre du commerce exté-
rieur.

M. André LABARRERE, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé , des relations avec le Parlement.

Mme Catherine LALUMIERE, ministre de la consommation.
M. Jack LANG, ministre de la culture.

M. Jean LAURAIN, ministre des anciens combattants .

M. Jean LE GARREC, secrétaire d'Etat auprès du Premier minis-
tre, chargé de l'extension du secteur public.

M. Georges LEMOINE, secrétaire' d'Etat auprès du ministre de
la défense.

M. Louis LE PENSEC, ministre de la mer.

M. Anicet LE PORS, ministre délégué auprès du Premier minis-
tre, chargé de la fonction publique et des réformes adminis-
tratives.

M. Louis MEXANDEAU, ministre des P . T . T.

Mme Nicole QUESTIAUX, ministre de la solidarité nationale.
M. Roger QUILLIOT, ministre de l'urbanisme et du logement.

M. Jack RALITE, ministre de la santé.
M. Marcel RIGOUT, ministre de la 'formation professionnelle.

M. Michel ROCARD, ministre d'Etat, ministre du Plan et de
l'aménagement du territoire.

Mme Yvette ROUDY, ministre délégué auprès du Premier minis-
tre, ministre des droits de la femme.

M. Alain SAVARY, ministre de l'éducation nationale.

2 . — Par ministère.

Premier ministre . :	
Ministre d'Etat, ministre de l'inté-

rieur et de la décentralisation	

Ministre d'Etat, ministre du com-
merce .extérieur	

Ministre d'Etat, ministre des trans-
ports	

Ministre d'Etat, ministre du Plan
et de l'aménagement du terri-
toire	

Ministre d'Etat, ministre de la
recherche et de la technologie.

Ministre de ,la solidarité nationale.
Ministre délégué auprès du Pre-

mier ministre, ministre des
droits de la femme

Ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé des rela-
tions avec le Parlement 	

Ministre délégué auprès du Pre-
mier ministre, chargé de la fonc-
tion publique et des réformes
administratives	

Garde des sceaux, ministre de la
justice	

Ministre des relations extérieures.
Ministre délégué auprès du

ministre des relations exté-
rieures, chargé des affaires
européennes	

Ministre délégué auprès du
ministre des relations exté-
rieures, chargé de la coopération
et du développement	

Pierre MAUROY.

Gaston DEFFERRE.

Michel JOBERT.

Charles FITERMAN.

Michel ROCARD.

Jean - Pierre CHEVENE-
MENT.

Nicole QUESTIAUX.

Yvette ROUDY.

André LABARRERE.

Anicet LE PORS.

Robert BADINTER.

Claude CHEYSSON.

André CHANDERNAGOR.

Jean-Pierre COT.



Ministre de la défense 	
Ministre de l'économie et des

finances	
Ministre délégué auprès du

ministre de d'économie et des
finances, chargé du budget . . ..

Ministre de l'éducation nationale.
Ministre de l'agriculture	
Ministre de l'industrie 	
Ministre délégué auprès du

ministre de l'industrie, chargé
de l'énergie	

Ministre du commerce et de l'arti-
sanat	 :	

Ministre de la culture	
Ministre du travail 	
Ministre de la santé	
Ministre du temps libre	
Ministre délégué 'auprès du

ministre du temps libre, chargé
de la jeunesse et des sports . . ..

Ministre de. l'urbanisme et du loge-
ment . .

	

.	
Ministre de l'environnement,	
Ministre de la mer	
Ministre de Ja communication 	
Ministre des P. T. T	
Ministre des anciens combattants .

TABLE

Charles HERNU.

Jacques DELORS.

Laurent FABIUS.
Alain SAVARY.
Edith . CRESSON. .
Pierre DREYFUS.

Edmond HERVE.

André DELELIS.
Jack LANG.
Jean AUROUX.
Jack RALITE.
André HENRY.

Edwige AVICE.

Roger QUILLIOT,
Michel CREPEAU.
Louis LE PENSEC.
Georges FILLIOUD.
Louis . MEXANDEAU.
Jean LAURAIN.

DES MATIERES

Ministre de la consommation	 Catherine LALUMIERE.
Ministre de la formation profes-

sionnelle	 Marcel RIGOUT.

Secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre, chargé de l'exten-
sion du secteur public	 Jean LE GARREC.

Secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier ministre, chargé des rapa-
triés	 :	 Raymond COURRIERE.

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'in-
térieur et de la décentralisation,
chargé des départements et ter-
ritoires d'outre-mer	 Henri EMMANUELLI.

Secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la solidarité natio-
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de l'article 25 de la loi du 31 décembre 1971 et de l'article 41,
alinéa .4 in fine de la loi du 29 juillet 1881 pour assurer les
droits de la défense » . — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale . — Rapporteur : M. Charles de Cuttoli.
— Rapport n° 243 (1979-1980) (13 mai 1980) commun aux propo-
sitions de loi n°° 349 (1978-1979) et 221 (1979-1980) . — Discussion
le 12 juin 1980. — Adoption le 12 juin 1980. - Nouveau titre :
« Proposition de loi relative à la procédure applicable en cas
de faute professionnelle commise à l'audience par un avocat a . --
Proposition de loi n° 77 (1979-1980).

Assemblée nationale (première lecture) . Sixième législa-
ture : n° 1805, dépôt le 13 juin 1980. — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . — Rapporteur M . Alain
Madelin (26 juin 1980) . — Septième législature : n° 148, dépôt
le 17 juillet 1981. — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la
République .

	

Rapporteur : Mnie Gisèle Halimi (11 septem-
bre 1981).

3. — Proposition de loi n° 278 tendant à garantir la liberté de
parole de l'avocat. - Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 30 juillet 1981 par M. Etienne Pinte . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . Rapporteur :
M. Pierre-Charles Krieg (24 septembre 1981).

4. — Proposition de loi n° 501 tendant à modifier l'article 25 de
la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971, portant réforme de cer-
taines professions judiciaires et juridiques . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par M . Pascal
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Clément . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République . —
Rapporteur : Mme Gisèle Ilalimi (3 décembre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

AUXILIAIRES DE VIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale.

AUXONNE (Aménagement d'une zone portuaire)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.
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AVIATION CIVILE INTERNATIONALE

Voir Traités et conventions 32.
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Voir Questions orales sans débat 15.

AVOCATS

Voir Auxiliaires de justice 1, 2, 3, 4.

Justice 5.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.
Procédure pénale 1.
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AVOIR FISCAL

Voir Lois de finances 4 (première partie), Après atricle 11,
article 12, après article 14:

Nationalisations 2.

AVOIRS A L'ETRANGER

Voir Lois de finances 4, Article 82.

AVORTEMENT

1 . — Proposition de loi n° 296 tendant à améliorer la légis-
lation de l'interruption volontaire de grossesse . — Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 30 juillet 1981 par
Mme Muguette Jacquaint et plusieurs de ses collègues. — Renvoi
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.
— Rapporteur : Mme Muguette Jacquaint (8 octobre 1981).

Voir Grâce et amnistie 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la femme,

Solidarité nationale.
Peines 6.

BALANCE DES PAIEMENTS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce extérieur.

BANANE (Culture de la).

Voir Lois de finances 4, (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer.

BANQUE CHAIX
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BANQUE COOPERATIVE DU BATIMENT ET DES TRAVAUX
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BANQUE D'INDOCHINE ET DE SUEZ
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.BANQUE D'INFORMATION POLITIQUE ET D ' ACTUALITE
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Premier
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BANQUE FRANÇAISE COMMERCIALE (B.F.C .)
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BANQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTERIEUR
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d'un intérêt les versements de garantie effectués par les loca-
taires à leurs propriétaires. — Assemblée nationale (première
lecture),- dépôt le 22 juillet 1981 par M. Claude Labbé. —
Renvoi à la commission des lois -constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République . — Rap- -
porteur : M. Philippe Séguin (11 septembre . 1981) . .

2. —Proposition de loi n° 195 tendant à adapter certaines
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viticole . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
22 juillet 1981 par M . Alain Mayoud et Francisque Perrut.
Renvoi à la commission de la production et des échanges . — Rap-
porteur : M. Alain Mayoud (30 juillet 1981) .
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3. — Proposition de loi n 222 tendant à favoriser la conver-
sion des baux à métayage en baux à ferme. — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par M . Jean
Combasteil et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la com-
mission de la production et des échanges . — Rapporteur :
M. André Soury (30 juillet 1981).

4.	Proposition de loi n° 336 tendant à compléter les arti -
cles 10, 24 et 62 de la loi n° 48-1360 du 1°T septembre 1948
modifiée portant modification et codification de la législation
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant
des allocations de logement . — Assemblée nationale (première
lecture), dépôt le 17 septembre 1981 par M . Pierre Bas.
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

5. Proposition de loi n° 408 tendant à compléter les dis-
positions de l'article 3-2 du décret n° 53-960 du 30 septem-
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce
qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 1°° octobre
1981 par M. Michel Bernier et Henri de Gastines . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République . — Rappor-
teur : M. Pierre-Charles Krieg (15 octobre 1981).

6. - Projet de loi n° 483 relatif aux droits et obligations
des locataires et des bailleurs. — Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 31 octobre 1981 par M . Pierre Mauroy,
Premier ministre et M. Roger Quilliot, ministre de l'urbanisme
et du logement. — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Jean-Marc Bockel (5 novem-
bre 1981) . Rapport n° 684 (23 décembre 1981) . — Renvoi
pour avis à la commission de la production et des échanges
(4 novembre 1981) . — Rapporteur pour avis : M. Guy Malandain
(13 novembre 1981) . .— Renvoi pour avis à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (10 novembre 1981).
— Rapporteur pour avis : Mme Martine Frachon (20 novem-
bre 1981).

8. — Proposition de loi n° 508 tendant à modifier l'article 24
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif au versement
d'intérêts pour les sommes payées d'avance au propriétaire à
titre de loyer ou de dépôts en garantie . — Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par M . Pierre-
Charles Krieg . — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Jean-Marie Bockel (26 novem-
bre 1981).

9. — Projet de loi n° 546 relatif à la modération des loyers.

— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 9 novem-
bre 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier' ministre, et M . Roger
Quilliot, ministre de l'urbanisme et du logement . — Urgence
déclarée le 26 novembre 1981. — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M. Roger Rouquette
(12 novembre 1981) .

	

Rapport n° 558 (19 novembre 1981). —
Renvoi pour avis à la commission de la production et des échanges
(13 novembre 1981) . — Rapporteur pour avis : M. Jean-Pierre
Santa-Cruz (13 novembre 1981) . — Discussion le 26 novem-
bre 1981 . — Adoption le 26 novembre 1981 . - Projet de loi
n°66.

Sénat (première lecture), n° 83 (1981-1982), dépôt le 30 novem-
bre 1961. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale de la République . — Rapporteur : M. Paul Pillet.
— Rapport n° 111 (1981-1982) (10 décembre 1981) . - Renvoi
pour avis à la commission des affaires économiques et du Plan.
— Rapporteur pour avis : M. Robert Laucournet. Avis n° 114
(1981-1982) (10 décembre 1981) . — Discussion le 15 décembre
1981 . — Adoption le 15 décembre 1981. — Projet de loi n 18
(1981-1982).

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 613, dépôt le 15 dé -
cembre 1981. — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

Commission mixte paritaire :

Nomination [J. 0 . ' du 17 décembre 1981] (p. 3440).
Bureau [J.O. du 18 décembre 1981] (p . 3452) .

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).
— Rapporteur : M. Roger Rouquette . — Rapport n° 649 (17 décem-
bre 1981) . — Discussion le 18 décembre 1981. — Adoption .
avec modification le 18 décembre 1981 . - Projet de loi n° 86.

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . Rapporteur :
M. Paul Pillet. — Rapport n° '139 (1981-1982) (18 décembre 1981).
— Discussion le 18 décembre 1981 . - Adoption définitive le
18 décembre 1981 .

	

Projet de loi n° 25 (1981-1982).

Loi n° 81 .1161 du 31 décembre 1981 publiée au Journal officiel
du 31 décembre 1981 (p. 3592).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [26 novembre 1981] (p . 4207).
Accès à la propriété : Rossinot (André) (p . 4218).
Accords de modération : Rouquette (Roger) (p . 4207) ; Lalu-

mière (Catherine) (p. 4210) ; Clément (Pascal) (p . 4210) ; Gantier
(Gilbert) (p. 4216) ; Grussenmeyer (François) (p . 4217) ; Rossinot
(André) (p. 4218) ; Koehl (Emile) (P. 4218, 4219) ; d'Ornano
(Michel) (p. 4219) ; Richard (Alain) (p. 4220).

A.P .L. (Aide personnalisée au logement) : Montdargent (Robert)
(p . 4214).

Baux commerciaux : Rouquette (Roger) (p . 4208).
Charges locatives : Lalumière (Catherine) (p . 4209) ; Denvers

(Albert) (p. 4212) ; Montdargent (Robert) (p . 4214, 4215) ; Brocard
(Jean) (p. 4217) ..

Commission Delmon (Problèmes des rapports locataires-
bailleurs) : d'Ornano (Michel) (p . 4219).

Conventionnement : Montdargent (Robert) (p . 4215).
Décret du 18 septembre 1980 (inclusion des salaires des

concierges d'immeubles dans les charges locatives) : Montdargent
(Robert) (p . 4215) ; Brocard (Jean) (p . 4217) ; Richard (Alain)
(p . 4220).

Index national du bâtiment (B. T. 01) : Gantier (Gilbert)
(P. 4216) ; Grussenmeyer (François) (p. 4216).

Logements-foyers : Rouquette (Roger) (p . 4208).
Logements du . secteur privé : Rouquette (Roger) (p . 4208) ;

Santa Cruz (Jean-Pierre) (p. 4209) ; Lalumière (Catherine)
(p . 4210) Clément (Pascal) (p . 4211) ; Tibéri (Jean) (p . 4213)
Gantier (Gilbert) (p. 4215) ; Koehl (Emile) (p . 4218) ; Richard
(Alain) (p. 4220).

Logements vides (cas des nouvelles locations) : Clément (Pascal)
(p. 4211) ; Tibéri (Jean) (p . 4213) ; Rossinot (André) (p . 4218) ;
Koehl (Emile) (p . 4219).

Loyers impayés : Lalumière (Catherine) (p . 4209) ; Montdar-
gent (Robert) (p . 4214, 4215).

Lutte contre l'inflation : Rouquette (Roger) (p. 4207, 4208) ;
Santa Cruz (Jean-Pierre) (p . 4209) Lalumière (Catherine)
(p. 4210) ; Clément (Pascal) (p . 4210) ; Richard (Alain) (p . 4220).

c Nouvelle citoyenneté » : Richard (Alain) (p . 4220).

Paris : Montdargent (Robert) (p . 4214, 4215) ; Gantier (Gilbert)
(p. 4216).

Prêts locatifs (P . L . A.) Montdargent (Robert) (p. 4214).

Profits des compagnies pétrolières : Montdargent (Robert)
(p. 4214).
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Clément (Pascal) (p . 4211) ; Tibéri (Jean) (p . 4213) ; Gantier
(Gilbert) (p . 4216) ; Grussenmeyer (François) (p . 4216) ; Koehl
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(Jean-Pierre) (p . 4209) Tibéri (Jean) (p . 4213).

Secteur du B .T .P . : Santa'Cruz (Jean-Pierre) (p . 4209) ; Clé-
ment (Pascal) (p. 4211) Gantier (Gilbert) (p . 4216) ; Grussen-
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gnations : Montdargent (Robert) (p . 4214).
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Clément
(Pascal) (p . 4211).

c Travaux d'amélioration » : Rouquette (Roger) (p . 4208) ; Den-
vers (Albert) (p . 4212) ; Grussenmeyer (François) (p . 4216) ;
Brocard (Jean) (p . 4217) ; Richard (Alain) (p . 4220) .
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Article 1" (durée et champ d'application des mesures de
modération des loyers prévues aux articles 2 et 3 du projet de
loi) : amendement n° 1 de la commission (inclusion des loge-
ments-foyers dans le champ d'application de la loi) : adopté ;
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n° 2 de la commission (tendant à éviter l'application des dispo-
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ment n° 5 de la commission (rédactionnel) ; sous-amendement
n° 11 de la commission de la production et des échanges (rédac-
tionnel) : adopté ; amendement n° 5, ainsi modifié, adopté ; amen-
dement n° 36 de M . Roger Rouquette (relatif à la périodicité de
l'augmentation : suppression du mot annuelle a) ; rappel au.
règlement de M . Jean Brocard (p . 4226) ; amendement n° 36
adopté ; amendement n° 25 de M . Roger Rouquette (rela-
tif à la périodicité de l'augmentation : suppression du mot
« annuelle e) : adopté ; amendement n° 6 de la commission
(relatif à la périodicité des augmentations de loyers) : retiré ;
amendement n° 24 de M. Gilbert Gantier (tendant à substituer
la référence à l'index national du bâtiment (BT 01) à celle de
l'indice du coût de la construction publié par l'I . N. S. E . E .)
(p . 4227) ; rejeté ; amendement n° 30 de M. Pierre Messmer
soutenu par M. Jean Tiberi (tendant à exclure le cas des
nouvelles locations avec changement de locataire) ; amendement
n° 33 de M. Pascal Clément (même objet) : retiré (p . 4228) ;
amendement n° 30 rejeté ; amendement n° 7 de la commission
devenu sans objet ; amendement n° 31 de M . François Grussen-

meyer (tendant à exclure le cas où le bailleur justifie avoir fait
exécuter des travaux de réparation importants) : rejeté ; amen-
dement n° 14 du Gouvernement (tendant à exclure des dispo-
sitions de l'article 3 les locaux vacants depuis plus d'un an)`•
notion de e convention de location a ; amendement n° 14 adopté
(p. 4229)

- article 3, ainsi modifié, adopté (p . 4229).

Après . l'article 3 • : amendement n° 8 de la commission (visant
à limiter à 10 p . 100 la hausse des redevances des logements-
foyers) (p . 4229) ; sous-amendement n° 21 de M . Guy Ducoloné
(tendant à substituer au chiffre de 10 p . 100 les mots 80 p. 100
de la variation annuelle de l'indice du coût de la construction
publié par l'I. N. S . E . E .) ; amendement n° 15 du Gouvernement
(tendant à limiter à 10 p . 100 la hausse des redevances des loge-
ments-foyers) ; sous-amendement n° 21 rejeté ; amendement n° 8
rejeté amendement n° 15 adopté (p . 4230).

Article 4 (interdiction de toute majoration de loyer à l'issue
de la période mentionnée à l'article 1°" en compensation des
limitations résultant des articles 2 et 3) : amendement n° 28
de M. Roger Rouquette (tendant à préciser les modalités de.
revision des loyers) : adopté (p . 4230) ;

— le texte de l'amendement n° 26 devient l'article 4 (p . 4230).

Après l'article 4 : amendement n° 23 de M . René Souchon
soutenu par M. Alain Richard (relatif au montant maximum du
coefficient de revalorisation des loyers issus des baux commer-
ciaux) ; amendement n° 9 de la commission (relatif au montant
maximum du coefficient de revalorisation des loyers issus des
baux commerciaux) : retiré (p . 4230) ; amendement n° 23 adopté
(p . 4231) .

Article 5 (principe de non-rétroactivité des lois en matière
pénale) : amendement n° 27 du Gouvernement (d'harmonisa-
tion) : adopté (p . 4231) ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 4231).

Après l'article 5 : amendement n° 28 du Gouvernement (ten-
dant à modifier l'article L . 442-3 du code de la construction
et de l'habitation et relatif aux charges récupérables dans les
immeubles appartenant aux organismes d'H.L.M. et à supprimer
la mention de l'articlë 38 à l'article L . 353-15) ; amendement
n 22 de M. Guy Ducoloné soutenu par M. Jacques Brunhes
(tendant à abroger le décret n° 80-732 du 18 septembre 1980
modifiant l'article 38 de la loi du 1" septembre 1948) : retiré ;
amendement n° 28 adopté ; amendement n° 29 du Gouverne-
ment (tendant à étendre les dispositions relatives à l'annulation
de la mesure de répercussion d'une partie des rémunérations
des gardiens et concierges dans les charges locatives aux loge-
ments gérés par des sociétés d'économie mixte et aux logements
financés grâce à des primes et prêts du Crédit foncier) : adopté
(p. 4232).

Explications de vote [26 novembre 1981] (p . 4232).

Vote hostile du groupe R.P.R . : Kaspereit (Gabriel) (p. 4232).

Vote hostile du groupe U .D.F. : Clément (Pascal) (p . 4232).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 4232).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE :
Discussion générale [18 décembre 1981] (p. 5166).

Dispositions pénales : Rouquette (Roger) (p . 5167).

Durée d'application de la loi : Rouquette (Roger) (p . 5168,
5167)

Logements-foyers : Rouquette (Roger) . (p . 5167).

Nouvelles locations : Rouquette (Roger) (p. 5167).

Position du Gouvernement : Quilliot (Roger) (p . 5157).
Travaux pour économies d'énergie : Rouquette (Roger) (p . 5167).

Discussion des articles (p . 5167).

Article 1°' :

Article 2:

Article 2 bis : (p . 5167).

Article 3 :

Article 3 bis A :

Article 4:

Article 5 : supprimé .
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le locataire des dépenses de gardiennage et du personnel chargé
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adopté.

— en conséquence, ce texte devient l'article 7.
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Guichard (Olivier) (p. 336) ; Dubedout (Hubert) (p . 336)
Aubert (Emmanuel) (p. 345) ; Laignel (André) (p . 347) ; Stasi
(Bernard) (p . 348) ; Wolff (Claude) (p. 361) ; Bas (Pierre)
(p . 374) ; Rossinot (André) (p . 377) ; Proriol (Jean) (p. 386).

Préfets : Josselin (Charles) (p. 314) ; Defferre (Gaston)
(p . 331) ; Garcin (Edmond) (p . 343) ; Charles (Serge) (p . 363)
Jans (Parfait) (p . 366) ; Zeller (Adrien) (p . 374).

Projet de loi portant développement des responsabilités des
collectivités locales du gouvernement Barre : Richard (Alain)
(p . 308) ; Aubert (Emmanuel) (p . 345).

Proposition de loi socialiste portant décentralisation de l'Etat
de 19,80 : Guichard (Olivier) (p . 334) ; Aubert (Emmanuel)
(p . 345).

Rappel au règlement de M. Foyer : Foyer (Jean) (p. 307)' ; Mer•
maz (Louis) (p . 307).

Rappel au règlement de M. Forni : Forni (Raymond) (p . 333,
334) ; Séguin (P7iilippè) (p . 334).

Rappel au règ l ement de M. Hamel : Hamel (Emmanuel)
(p . 350) ; Séguin (Philippe) (p . 350).

Rappel au règlement de M . Millon : Millon (Charles) (p . 381) ;
Stasi (Bernard) (p. 381).

Référendum de 1969 Debré (Michel) (p . 326, 332).
Réforme du mode de scrutin (représentation proportionnelle)

Richard (Alain) (p . 310) ; Garcin (Edmond) (p . 344) ; Defferre
(Gaston) (p . 390).

Régions : Josselin (Charles) (p . 314) ; Chénard (Alain)
(p. 316) ; Defferre (Gaston) (p . 320) ; Guichard (Olivier)
(p . 335) ; Bouvard (Loïc) (p . 369):

Répartition des compétences entre les collectivités locales
Stasi (Bernard) (p . 349) ; Nungesser (Roland) (p 357) ; Wolff
(Claude) (p . 361) ; Bas (Pierre) (p. 375) ; Rossinot (André)
(p . 377) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 381) ; Besson (Louis) (p .̀ 339).

Répartition des compétences entre l'Etat et les collectivités
locales : Richard (Alain) (p . 310) ; Defferre (Gaston) (p . 338)
Aubert (Emmanuel) (p . 346) Stasi (Bernard) (p . 349).

Répartition des ressources entre l'Etat et les collectivités
locales : Richard (Alain) (p . 309, 312) ; Josselin (Charles)
(p . 314) Garcin (Edmond) (p . 344) ; Combasteil (Jean)
(p . 356).

Services départementaux : Richard (Alain) ' (p . 312) ; Josselin
(Charles) (p . 315) ; Garcin (Edmond) (p . 344) ; Renard (Ro-
land) (p . 370).

Simulation (expérimentation) : Richard (Alain) (p . 309)
Santrot (Jacques) (p . 313) Josselin (Charles) (p . 314) ; Defferre
(Gaston) (p . 318) ; Laignel (André) (p . 347) ; Combasteil (Jean)
(p . 356).

Sous-préfets. : Richard (Alain) (p . 312).
Statut des élus locaux : Richard (Alain) (p . 310) ; Laignel

(André) (p : 347) Nungesser (Roland) (p . 358) ; Rossinot (André)
(p. 377) ; Malgras (Robert) (p. 385).

Taxe d'habitation Guichard (Olivier) (p. 334) ; Garcin (Ed-
mond) (p . 344) ; Combasteil (Jean) (p . 356).

Taxe professionnelle : Guichard (Olivier) (p . 334) ; Dudebout
(Hubert) (p . 336) ; Combasteil (Jean) (p . 356).

Tutelle administrative : Richard (Alain) (p . 308) ; Defferre
(Gaston) (p . 319) ; Stasi (Bernard) (p . 348).

Tutelle financière : Richard (Alain) (p . 309) ; Josselin (Charles)
(p . 313) ; Guichard (Olivier) (p . 334) ; Dudebout (Hubert)
(p . 337) ; Millon (Charles) (p . 341) ; Pinard (Joseph) (p, 379).

Tutelle technique Richard (Alain) (p . 309) ; Guichard (Oli-
vier) (p . 335) ; Millon (Charles) (p- 341) .
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Unité nationale : .Josselin (Charles) (p . 314) ; Chénard (Alain)
(p. 326) ; Debré (Michel) (p . 326, 327) ; Guidoni (Pierre) (p . 329);
Defferre (Gaston) (p . 330) ; Guichard (Olivier) (p . 335) ; Aubert
(Emmanuel) (p . 345) ; Stasi (Bernard) (p. 348) ; Worms (Jean.
Pierre) (p . 359) ; Charles (Serge) (p. 364).

Urbanisme et collectivités locales : Jans (Panait) (p . 366, 367);
Couillet (Michel) (p . 378).

Villes nouvelles : Richard (Alain) (p . 311) ; Loncle (François)
(p . 368) ; Vivien (Alain) (p . 384).

Discussion des articles [28 juillet 1981] (p . 398, 417, 430).

Article 1 (principe de la libre administration des collectivités
locales : loi relative à la répartition des compétences et des
ressources) : absence de volonté d'obstruction (p . 398) ; e texte
symbole » ; départements d'outre-mer (p . 399) ; amendements
n° 298 de M . Charles Millon et n° 187 de M . Michel Noir soutenu
par M. Philippe Séguin (subordination de l'application du
présent projet de loi à l'adoption de l'ensemble des textes
annoncés) : rejetés ; amendement n" 188 de M . Michel Noir
non soutenu (exercice des pouvoirs de décision propres des
collectivités locales dans le cadre des lois de la République)
(p . 400) ; amendement n° 125 de M. Séguin soutenu par M. Olivier
Guichard (principes devant être respectés par le Gouvernement
quand il sera amené à présenter les projets de loi annoncés)
amendement n° 299 de M. Charles Millon (subordination de
l'entrée en vigueur de la présente loi à la promulgation de
trois lois visant à compléter le projet de loi en discussion)
retiré ; amendement n° 189 de M . Michel Noir non soutenu
(dépôt des lois annoncées par le Gouvernement dans le délai
d'un an et concertation dans leur élaboration) ; amendement
n° 288 du Gouvernement (liste des projets de loi complétant •le
projet de loi en discussion ; dispositions relatives à Paris, aux
départements d'outre-mer ; retrait des dispositions relatives à
la région Corse) : amendement n° 41 de la commission (liste des
projets de loi devant compléter le projet de loi en discussion)
(p . 401) ; sous-amendement n° 381 de M. Adrien Zeller à
l'amendement n° 288 du Gouvernement (addition d'un projet
de loi relatif au développement de la participation des citoyens
à la vie locale à la liste des projets de loi devant compléter
le projet de loi en discussion) ; retrait de l'amendement
n° 125 de M. Séguin (p. 403) ; adoption du sous-amende-
ment n° 381 sous-amendement n" 388 de M . Philippe Séguin
à l'amendement n 288 du Gouvernement (suppression du
deuxième alinéa de l'amendement n° 288 relatif au statut de
Paris) (p . 404) ; sous-amendement n° 392 de M . Paul Pernin
à l'amendement n° 288 du Gouvernement (visant à supprimer
le deuxième alinéa (le l'amendement n° 288) (p . 405) ; statut
dérogatoire de la ville de Paris prévu par la loi de 1975 (p . 405).
Explications de vote relatives aux sous-amendements n° 388 et
n° 392 : vote négatif du R .P.R . ; vote favorable du groupe
socialiste ; sous-amendements n" 388 et n° 392 rejetés par scrutin
public (p . 406) ; sons-amendement n° 389 de M. Pierre Bas sou-
tenu par M. Jacques Toubon à l'amendement n° 288 du Gouver-
nement (application des dispositions de la loi sur la tutelle à
la ville de Paris et fixation par voie législative des adaptations
nécessaires dans un délai de six mois) (p . 407) : .sous-amende -
ment n° 390 de M. Philippe Séguin soutenu par M . Jacques
Toubon à l'amendement n° 288 du Gouvernement (maintien du
régime spécifique de la ville de Paris en ce qui concerne
les pouvoirs de police et le budget d'investissement) (p . 407)
sous-amendement n° 391 de M. Philippe Séguin à l'amendement
n° 288 du Gouvernement (délai minimal au terme duquel
la loi devra être appliquée) (p . 407) ; sous-amendements
n°' 389, 391 et 390 : rejetés (p. 409) ; a m e n d e m e n t
n° 3 de M. Wilfrid Bertile (application de la présente loi aux
départements d'outre-mer jusqu'à promulgation de lois d'adap-
tation) : retiré ; sous-amendement n° 42 de la commission à
l'amendement n° 3 'devenu sans objet ; amendement n° 247 de
M, Edmond Garcin (dispositions particulières relatives aux
D.O.M. seront précisés par une loi) : retiré (p . 411) ; amen -
dement n° 288 du Gouvernement, ainsi modifié, adopté
amendements n" 41 de la commission et n° 189 devenus sans
objet ; amendement n" 190 de M . Michel Noir (rédactionnel)
retiré ; amendement n° 191 de M. Michel Noir (rédactionnel)
retiré ; amendement n° 121 de M . Adrien Zeller (précision du
contenu de la loi mentionnée à l'alinéa 2 de l'article 19') : non
soutenu ; amendement n° 246 de M. Jacques Barrot (visant à
éviter des attributions croisées) : retiré ; amendement n° 263
de M. Malandain soutenu par M . Alain Richard (villes nouvel-
les) : retiré ; amendement n° 306 rectifié de la commission des
finances, soutenu par M . Charles Josselin (consultation lors de
la préparation des textes devant compléter le projet de loi en
discussion) retiré (p . 412) ;

-- article 1 ainsi modifié, adopté (p . 413) .

Rappel au règlement de M . Jacques Toubon (p. 413).
Après l'article ler : amendement n° 248 de M. Paul Balmigère

(participation d'un « comité de décentralisation a à l'élaboration
des textes devant compléter le projet de loi en discussion):
retiré (p. 418).

Titre l é? dos droits et libertés de la commune.

Article 2 (suppression du contrôle a priori sur les actes des
autorités communales) ; petites communes rurales ; rôle des
sous-préfets (p. 418) ; amendement n° 126 de M . Philippe Séguin
(rédactionnel) (p . 419) ; rejeté ; amendement n° 43 rectifié de
la commission (rédactionnel) : adopté (p. 420) ; amendement
n° 264 de M. Roland Nungesser (décisions exécutoires à l'expi-
ration d'un délai de quinze jours après leur notification) ; amen-
dement n° 15 de M . Serge Charles (décisions rendues exécutoires
par leur notification aux commissaires de la République)
amendement n° 16 de M . Serge Charles (exception au caractère
exécutoire de plein droit des décisions) ; amendement n° 192
de M. Michel Noir (publication des décisions, délai rendant
exécutoires les délibérations) ; amendement n" 127 de M. Phi-
lippe Séguin (devenu sans objet) : retiré (p . 420) ; amende-
ment n° 122 de M. Adrien Zeller .(publication des décisions)
amendement n° 300 de M . Charles Millon (exception du carac-
tère exécutoire des décisions en matière de police) (p . 421)
amendements n" 264, 15, 16, 192, 122, 300 rejetés ; amendements
n° 44 de la commission et n° 128 de M. Philippe Séguin (sup-
pression du second alinéa de l'article 2) (p . 422) : rejetés
rappel au règlement de M . Michel d'Ornano : (p. 423) rappel
au règlement de M. Pierre Joxe : (p . 424) amendement n° 129
de M. Philippe Séguin (rédactionnel) : rejeté amendements
n° 129 de M. Philippe Séguin (rédactionnel) rejeté ; amende-
ments n t" 130 et 131 de M . Philippe Séguin (rédactionnels) :
rejetés amendement n" 289 du Gouvernement (rédactionnel) i
adopté ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 425).

Après l'article 2 : amendement n" 193 de M. Michel Noir
(hiérarchie entre les décisions de p olice au niveau communal
et au niveau départemental) : rejeté (p . 426).

Article 3 (contrôle de la légalité des actes des autorités com-
munales) : amendement n° 30 de M . Alain Madelin (modalités
de saisine du tribunal administratif : deuxième ,délibération,
sursis à exécution) ; amendement n° 132 de M. Philippe Séguin
(effet suspensif du recours ; élargissement du droit de saisine)
(p. 431) ; amendement n° 45 rectifié de la commission (délai
de deux mois pour la saisine ; obligation d'informer le maire
de l'intention du représentant de l'Etat de former recours au
moins quinze jours avant de le déposer) ; amendement n° 30
rejeté par scrutin public amendement n° 132 rejeté (p . 432)
sous-amendement n° 309 de la commission des finances soutenu
par M. Charles Josselin (notification des budgets et comptes
administratifs au président de la chambre régionale des comptes
et non au représentant de l'Etat) : rejeté (p . 433) ; sous-amen-
dement n° 133 de M. Philippe Séguin (rédactionnel) : rejeté;
sous-amendement n° 134 de M. Philippe Séguin (suppression
de l'obligation faite au maire d'adresser systématiquement au
président de la chambre régionale des comptes tous les actes
relatifs au budget) rejeté ; sous-amendement n" 307 de la
commission des finances soutenu par M . Charles Josselin (résine-
tien du délai de saisine) (p . 434) rejeté par scrutin public
sous-amendement n° 308 de la commission des finances soutenu
par M. Charles Josselin (de conséquence) : rejeté ; sous-amende-
ment n 282 de M. Emmanuel Aubert (obligation d'informer le
maire à peine d'irrecevabilité) (p . 435) : adopté ; sous-amendement
n° 422 de M. Xavier Deniau (communication au maire par le
représentant de l'Etat de toutes précisions permettant de modi-
fier dans le sens de la légalité les actes concernés) : adopté;
sous-amendement n" 265 de M. Gilbert Bonnemaison (information
du ministre de l'intérieur et de la décentralisation) : non sou-
tenu ; sous-amendement n° 256 de M. Claude Wolff (mise à
disposition du maire d'un délai pour justifier ou modifier le
cas échéant l'acte incriminé) : rejeté ; sous-amendement n° 215
de M. Emmanuel Aubert (possibilité donnée au maire de deman-
der au représentant de l'Etat si celui-ci a l'intention de former
un recours) (p . 436) : adopté ; sous-amendement n" 301 de
M. Charles Millon (modalités du dépôt du mémoire du représen-
tant de l'Etat) : retiré ; sous-amendements n" 212 de M . Michel
Sapin et n 302 de M. Charles Millon (instauration d'un délai
de trois mois pour que le tribunal administratif statue) : adoptés ;
sous-amendement n" 266 de M. Gilbert Bonnemaison (élaboration
d'un rapport destiné au Parlement sur l'exercice du contrôle
a posteriori par les représentants de l'Etat) non soutenu;
reprise de ce sous-amendement par M. Alain Richard : adopté ;
amendement n° 45, ainsi modifié, adopté ; en conséquence, ce
texte devient l'article 3 ; amendements n° 268 de M. Rolland
Nungesser, n° 194 de M. Michel Noir, n° 34 de M. Claude Wolff,
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n° 195 de M. Michel Noir et n° 18 de M . Serge Charles devenus
sans objet ; amnedement n° 269 de M . Roland Nungesser (sursis
à exécution) (p. 437) : rejeté ; amendement n` 197 de M. Michel
Noir (sursis à exécution ; décision des tribunaux administratifs
dans un délai d'un mois) ; amendement n° 19 de M . Serge
Charles soutenu par M . Jacques Toubon (sursis à exécution) ;
(p. 438) : amendements n° 197 et n° 19 rejetés ; amendement
n° 123 de M. Adrien Zeller (communication au maire des obser-
vations du représentant de l'Etat) retiré ; amendement n° 196
de M. Michel Noir (pouvoir de substitution en matière de police) :
rejeté ; l'article 3 demeure dans la rédaction de l'amendement
n° 45, modifié par les sous-amendements adoptés (p . 439).

Après l'article 3 : amendement n° 136 de M. Philippe Séguin
soutenu par M . Xavier Deniau (certificat de conformité à la loi)
(p . 439) : rejeté par scrutin public ; amendement n° 135 de
M. Philippe Séguin (annulation ou suspension des actes du maire
dans l'exercice des pouvoirs de police en qualité de représentant
de l'Etat) : rejeté (p. .440) amendement n° 137 de M. Philippe
Séguin (procédure spéciale pour les délibérations relatives au
budget, avances, emprunts, garanties d'emprunt et marchés)
rejeté ; amendement n° 270 de M . Roland Nungesser (coordination
et harmonisation entre communes voisines) : rejeté (p. 441)
amendement n° 285 de M . Michel Noir (deuxième délibération
pour les décisions relatives aux surtaxes locales temporaires et
aux droits de port) : rejeté (p . 442).

Article 4 (interventions du conseil municipal visant à pro-
téger les intérêts économiques et sociaux de la population
communale) : sociétés d'économie mixte ; problème des garanties
(p . 443) ; cas des petites communes (p . 444) ; amendements
n° 198 de M. Michel Noir, n" 199 de M . André Rossinot, n° 303
de M. Charles Millon (suppression de l'article 4) (p . 446)
rejetés ; amendements n° 46 de la commission et n° 178 de
la commission de la production soutenu par M . Alain Chenard
(rédactionnels) : adoptés ; amendement n° .259 de M. Jacques
Barrot (compétences d'attribution des communes en matière
d'interventionnisme économique et social) ; amendement n° 138
de M. Philippe Séguin (limitation de l'intervention des com-
munes dans le domaine financier ; consultation préalable)
(p. 448) ; sous-amendement n° 406 de M . Georges Tranchant
à l'amendement n° 138 (visant à éviter l'interventionnisme
des communes dans le domaine « paracommercial ») (p . 449)
amendement. n° 259 retiré (p . 450) ; sous-amendement n° 406
rejeté amendement n° 138 : rejeté par scrutin public (p. 451).

[30 juillet 1981] (p. 540) :

Rappels au règlement de M. Philippe Séguin et M . Dominique
Taddei (p . 540).

Article 4 suite : amendement n° 8 de M. Pierre Bas (limita-
tion des moyens d'intervention communale à des mesures finan-
cières) : rejeté ; amendements n° 310 de la commission des
finances soutenu par M. Charles Josselin et n" 205 de iVI. Michel
Noir (extension du champ d'intervention du conseil municipal
à des mesures de développement) (p. 541) : retirés (p . 542)
amendement n 273 de M . Maurice Ligot (prise de participation
dans le capital d'une société d'économie mixte) (p . 543) ;
amendements n" 47 de la commission et n° 179 de la commission
de la production et des échanges soutenu par M . Alain Chénard
(prise de participation dans les sociétés d'économie mixte) : retirés
(p. 544) ; amendement n° 273 retiré (p . 545) ; amendement n° 429
du Gouvernement (prise de participation dans . les sociétés de ser-
vices communaux et sociétés d'économie mixte) : adopté ; amende-
ment n" 257 de M . Claude Wolff soutenu par M . Charles Millon
(exclusion de la mise en place de services propres destinés à
représenter les intérêts généraux commerciaux et industriels
chargés d'intervenir dans l'organisation, la promotion ou l'ani-
mation des entreprises à but lucratif) : retiré ; coordination entre
les collectivités locales d'une part et entre celles-ci et les éta-
blissements publics d'autre part ; amendement n° 181 de
M. Adrien Zeller soutenu par M. Charles Millon (contrôle de
l'intervention d'une commune en faveur d'une entreprise)
(p . 546) : rejeté ; concurrence entre le secteur communal et
le secteur privé ; traité de . Rome ; amendement n° 311 de la
commission des finances soutenu par M . Charles Josselin (possi-
bilité d'association avec d'autres collectivités territoriales) ;
sous-amendement n° 425 de M. Vincent Porelli soutenu par
M. Robert Montdargent (respect des mesures législatives et
réglementaires prévues pour la sauvegarde des activités éco-
nomiques) (p . .547) : retiré ; amendement n° 311 adopté C . I . A. S . I.
et C. O . D. E . F . I . ; rappel au règlement de M . Philippe Séguin
(p. 548) ; amendement n 206 de M. Michel Noir soutenu par
M. Philippe Séguin (avis préalable du représentant de l'Etat
lorsque l'entreprise est en règlement judiciaire et lorsqu'il
s'agit de participation à des fonds d'aide ou de secours en
faveur de catégories socio-professionnelles touchées par les
difficultés des entreprises) (p . 549) : rejeté ; . amendement n° 48
de la commission (rédactionnel) : adopté (p . 550) .

[31 juillet 1981] (p . 598)
Article 4 suite (intervention du conseil municipal visant à

protéger les intérêts économiques et sociaux de la population
communale) : amendement n° 271 de M . Roland Nungesser sou-
tenu par M . Jacques Toubon (conformité des décisions des
collectivités locales avec les orientations du Plan et les objectifs
de la politique économique nationale) (p . 598), rejeté ; amen-
dement n° 304 de M. Charles Millon soutenu par M . Philippe
Séguin (subordination de l'intervention des communes dans
le domaine économique et social au respect des règles générales,
de la liberté du commerce et de l'industrie) rejeté ; amendement
n° 35 de M. Claude Wolff soutenu par M. Loïc Bouvard (régu-
larisation a posteriori des aides consenties par les communes)
rejeté ; amendement n° 272 de M. Roland Nungesser soutenu par
M. Philippe Séguin (création d'une commission économique
départementale) (p. 599) rejeté par scrutin public (p . 600) ;
rappel au règlement de M. Philippe Séguin ;

— article 4, ainsi modifié, adopté par scrutin public (p . 600).

Après l'article 4 : amendement n° 207 de M. Michel Noir
soutenu par M. Philippe Séguin (création de commissions extra-
municipales ayant des attributions consultatives) (p . 600) : rejeté
par scrutin public ; amendement . n° 49 de la commission (inter-
diction faite aux communes de verser des rémunérations aux
agents de l'Etat) (p. 601) ; amendement n° 49 de la commis-
sion et sous-amendements n°' 426, 427 et 428 du Gouverne-
ment réservés jusqu'à l'examen du titre VI ; amendement n° 260
de M. Jacques Barrot (procédure du suspension d'un acte du
conseil municipal lorsqu'un citoyen croit être personnellement
lésé par cet acte) (p . 602) rejeté (p . 603) ; proposition de loi
socialiste n° 1557 (p. 603).

Avant l'article 5 : amendement n° 50 de la commission (délai
d'adoption du budget communal (p . 603) sous-amendement
n° 295 du Gouvernement (rédactionnel) retiré (p . 604) sous-
amendements n°° 293 et 294 du Gouvernement (rédactionnels)
adoptés ; adoption de l'amendement n° 50 de la commission,
ainsi modifié, (p . 605).

Article 5 (rétablissement de l'équilibre lorsque le budget n'est
pas voté en équilibre réel) : amendement n° 139 de M. Philippe
Séguin (nullité immédiate du budget voté en déséquilibre ; avis
motivé de la chambre régionale des comptes sur la situation
financière de la commune ; intervention d'une commission de
concertation dans la procédure de rétablissement de l'équilibre
du budget d'une commune) (p . 605) rejeté (p. 606) ; amende•
ment n° 51 de la commission (notion de budget en équilibre) ;
sous-amendement n° 258 de M. Claude Wolff soutenu par
M. . François d'Aubert (possibilité d'imputer sur la « section
fonctionnement » du budget les versements reçus au titre du
fonds de compensation de la T.V.A .) : rejeté .; sous-amende-
ment du Gouvernement (évaluation sincère des dépenses et des
recettes) : adopté ; amendement n° 52 de la commission (pré-
cision des . délais dans lesquels se font la constatation du désé-
quilibre, la proposition des mesures de rééquilibre et la nouvelle
délibération du conseil municipal) ; sous-amendement n° 290 rec-
tifié au Gouvernement (rédactionnel) (p. 607) . adopté ; sous-
amendement n° 291 du Gouvernement (rédactionnel) retiré;
adoption de l'amendement n° 52 de la commission ainsi modifié ;
amendement n° 53 de la commission (fixant les délais laissés
au conseil municipal pour redresser son budget et imposant au
représentant de l'Etat une motivation explicite si ces décisions
s'écartent des propositions de la chambre régionale des comptes) ;
amendement n° 305 de M. Charles Millon soutenu par M. Fran-
çois d'Aubert (p . 608) : rejeté ; sous-amendement n° 292 rectifié
du Gouvernement : retiré ; adoption de l'amendement n° 53 de
la commission ; amendement n° 1.50 de M. Philippe Séguin
(saisine de la chambre régionale des comptes) : devenu sans
objet (p. 609) ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 609).

Article 6 (rétablissement de l'équilibre lorsque l'exécution du
budget précédent a fait apparaître un déficit) : amendement
n 54 de la commission (définition de l'arrêt des comptes
communaux : le compte administratif après clôture de l'exercice
doit être l'objet d'un vote du conseil municipal) (p. 617)
adopté ; amendement 1É° 55 de 1a commission (délai d'interven-
tion de la chambre des comptes à partir de la constatation du
déficit ; seuil au déclenchement de la procédure de rétablisse-
ment) ; amendement n° 312 de la commission des finances (seuil
au déclenchement de la procédure de rétablissement) : retiré ;
sous-amendement n° 441 de M. Philippe Séguin à l'amendement
n° 55 (point de départ du délai pendant lequel la chambre des
comptes propose à la commune des mesures nécessaires au réta-
blissement de l'équilibre) (p . 618) ; sous-amendement du Gou-
vernement (seuil égal à 5 . p. 100) : adopté ; sous-amendement
n° 441 : adopté ; amendement n° 55, ainsi modifié, adopté ;
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amendement n° 141 de M. Philippe Séguin (procédure de réta-
blissement-d'équilibre) : devenu sans objet amendement n° 56
de la commission (délai dans lequel la chambre des comptes
devra proposer des mesures de rétablissement d'équilibre et
délai dans lequel le conseil municipal pourra à nouveau se
prononcer) sous-amendement n° 442 de M . Charles Millon (exer-
cice par le représentant de l'Etat des pouvoirs dévolus au conseil
municipal en matière fiscale et budgétaire) rejeté ; amende-
ment n° 249 de M. Daniel Le Meur devenu le sous-amendement
n° 24 rectifié (subventions exceptionnelles au profit des com-
munes ayant des difficultés financières) : adopté (p . 619) ; amen-
dement n° 56, ainsi modifié, adopté (p . 620) ;

— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 620).

Article 7 (délais dans lesquels le budget communal doit être
adopté) : amendement n° 57 de la commission (suppression
de l'article 7 dont le contenu a été transféré avant l'article 5) :
adopté ; méthodes dé travail : rectification en séance des amen-
dements en discussion et dépôt de sous-amendements « verbaux »;
amendements n°° 36 et 37 de M. Claude Wolff : devenus sans
objet (p . 620) ;

— article 7 supprimé (p . 620).

Article 8 (procédure d'inscription et de mandatement des
dépenses obligatoires) : amendement n 58 de la commission
(définition des dépenses obligatoires) : adopté ; problème d'éva-
luation des contingents d'aide sociale et de la protection contre
les incendies ; amendement n° 142 de M . Philippe Séguin (non-
intervention de la chambre des comptes pour constater le défaut
d'inscription d'une dépense obligatoire) : rejeté ; amendement
n° 59 de la commission (cas d'une dépense obligatoire inscrite
pour une somme insuffisante) : adopté (p . 621) ; amendement
n° 143 de M. Philippe Séguin devenu sans objet en raison
du rejet de l'amendement n° 142 ; amendement n° 60 de la
commission (délai de la procédure d'inscription d'office) ; sous-
amendement n° 296 du Gouvernement (procédure de rectifica-
tion) : retiré ; amendement n° 60 adopté ; amendement n° 61
de la commission (rédactionnel) ; sous-amendement du Gouverne-
ment (délai de mise en demeure pour le mandatement d'une
dépense obligatoire égale à un mois)

	

adopté ; amendement
n° 61, ainsi modifié, adopté (p . 622) ;

— article 8, ainsi modifié, adopté (p . 622).

Article 9 (nomination du comptable communal) : inconvénients
techniques, psychologiques et politiques de la procédure d'agré-
ment ; amendement n° 62 de la commission (information
préalable du maire) : adopté ; amendement n° 22 de M . Serge
Charles (information préalable du maire) : retiré (p . 623) ;

- article 9, ainsi modifié, adopté (p . 623).

Article 10 (réquisition par le maire du comptable communal) :
non-substitution du maire au comptable lors de la procédure
de réquisition ; amendement n° 144 de M. Philippe Séguin
(rédactionnel) : rejeté ; amendement n° 63 de la commission
(rédactionnel : cadre juridique dans lequel le comptable peut
exercer son contrôle) ; sous-amendement n° 443 du 'Gouverne-
ment (exercice du contrôle de la légalité par . le comptable
sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire) (p . 624)
adopté ; amendement n° 63, ainsi modifié, adopté ; amendement
n° 145 de . M. Philippe Séguin (exercice du droit de réquisition
du maire sous sa responsabilité) : rejeté par scrutin public
(p . 625) ; amendement n° 64 de la commission (cas dans lesquels
le comptable peut valablement refuser de déférer à l'ordre de
réquisition) : adopté ; amendement n° 146 de M. Philippe Séguin
(arrêté de réquisition notifié au comptable, affiché en mairie
et adressé à la chambre des comptes) : rejeté ; amendement
n° 65 de la commission (appréciation par la chambre des
comptes de la légalité de la réquisition) : retiré ; amendement
n° 66 rectifié de la commission (responsabilité pécuniaire et
personnelle du comptable assumée par l'ordonnateur) : retiré;
sous-amendement n° 313 de la commission des finances : devenu
sans objet ; amendement n° 147 de M . Philippe Séguin (suppres-
sion d'une disposition de l'article 10 selon laquelle 'en cas
de réquisition l ' ordonnateur assume la responsabilité pécuniaire
et personnelle du comptable) : retiré (p. 626) ; amendement
n° 446 du Gouvernement (responsabilité propre de l'ordonna-
teur) : adopté par scrutin publie (p . 627) ;

— article 10, ainsi modifié, adopté (p. 627).

Article 11 (application aux groupements de communes ; non-
application aux services sanitaires et sociaux ; participation
financière de l'Etat) : amendement n° 208 de M . Michel Noir
soutenu par M. Jacques Toubon (rédactionnel) : rejeté ; amen-
dement n° 67 de la commission (rédactionnel) : adopté ; amen-
dement n° 23 de M . Serge Charles soutenu par M. Jacques
Toubon (rédactionnel) (p . 628) ; amendement n° 190 rectifié
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de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Toubon , (rédae-
tionnel) amendement n 67 adopté ; amendements n° 23 et
n° 190 rectifié : devenus sans objet ; amendement n° 201 dè'
M. Alain Richard (rédactionnel) ; sous-amendement n° 434 du
Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 201, ainsi
modifié, adopté ; amendement n° 68 de la commission (accord
implicite de l'Etat) (p . 629) ; modifié quant au délai prévu par
un sous-amendement du Gouvernement : adopté ; amendement
n° 263 rectifié de M . Guy Malandain (adaptation des dispositions
en faveur des' villes nouvelles) ; sous-amendement n° 431 du
Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; sous-amendement n° 421
de M. Michel. Noir soutenu par M. Jacques Toubon (cas des
communautés urbaines) : retiré ; sous-amendement n° 432 du
Gouvernement (application de la loi Boscher jusqu'à son abro-
gation) : adopté ; amendement n° 263, ainsi modifié, adopté
(p . 630) ;

- article 11, ainsi modifié, adopté (p . 630).

Article 12 (responsabilité des ordonnateurs municipaux devant
la Cour de discipline budgétaire et financière) : distorsion entre
le statut des élus locaux et celui des fonctionnaires ; sanctions
civiques ; problème des petites communes (p . 631) ; amende-
ment n° 148 de M. Philippe Séguin (limitation des cas de
saisine de la Cour à l'utilisation du droit de réquisition) (p . 633)
rejeté par scrutin public ; amendement n° 69 de la commission
(personnes justiciables de la Cour) ; sous-amendement n° 449
de M. François d'Aubert (soumission des membres du Gouver-
nement à je juridiction de la Cour) (p . 634) : rejeté par scrutin
public ; amendement n° 69 : adopté ; amendements n° 210 de
M. Michel Noir et n° 24 de M . Serge Charles soutenus par
M. Jacques Toubon (rédactionnels) : devenus sans objet '(p . 635) ;
amendement n° 70 de la commission (montant maximal des
sanctions pécuniaires) : adopté par scrutin public ; possibilité de
contracter une police d'assurance couvrant e une partie de la
sanction " pécuniaire ; rappel au règlement de M . Emmanuel
Aubert (p . 636) ; amendement n° 250 de M. Edmond Garcin :
devenu sans objet (p . 648) ; rappel au règlement de M . Charles
Millon ; amendements n° 149 et n° 150 de M. Philippe Séguin
(suppression des sanctions de suspension et de révocation)
(p . 648) ; amendement n° 254 de M . Edmond Garcin soutenu
par M. Parfait Jans (intervention du conseil municipal dans
les décisions de suspension et de révocation) (p . 649) : retiré
travaux fictifs confiés. à l'entreprise Orgeco ; utilisation des cars
de transport .§colaire dans les communes communistes à des
fins politiques (p . 650) ; « justice politique» ; amendements
n° 149 et n° 150 : rejetés par scrutin public ; amendements
n° 151 de M. Philippe Séguin et n 386 de M . Charles Millon
(incapacité du ministre de l'intérieur de saisir la Cour) (p . 651,
652) ; amendement n° 151 : retiré ; amendement n° 386 : rejeté ;
amendement n° 451 du Gouvernement (impossibilité pour •le
ministre de l'intérieur de saisir la Cour) : adopté ; amendement
n° 387 . de M. Charles Millon (classement de l'affaire qu'après
instruction et décision motivée du procureur général) : rejeté
(p . 653) ;

article 12, ainsi modifié, adopté par scrutin public (p . 654).

Article 13 (application du titre I°" à la ville de Paris) : rappel
de l'amendement n° 288 du Gouvernement à l'article 1°'' (appli-
cation à Paris des dispositions de la présente loi à la date
et dans les conditions qui seront fixées par une loi ultérieure)
propos tenus par le ministre de l'intérieur sur le futur statut
de Paris (p . 654) ; amendements n° 433 du Gouvernement,
n° 28 de M. Gilbert Gantier et n° 152 de M. Philippe. Séguin
(suppression de l'article 13) : adoptés ; amendements n° 153 et
n° 21 rectifié de M. Philippe Séguin, n° 71 de la commission
et n° 9 de M. Pierre Bas : devenus sans objet (p . 655) ;

— article 13 supprimé (p . 655).

Après -l'article 13 : amendements n° 11 de M. Gaston Flosse
soutenu par M. Philippe Séguin, n" 154 de M . Philippe Séguin,
n° 72 de la commission et n° 297 rectifié du Gouvernement
(statut des. communes des territoires d'outré-mer) (p . 655)
amendements n° 11 et n" 154 : rejetés ; amendement n° 72
retiré ; amendement n° 297 rectifié : adopté ; amendement n° 213
de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques Toubon (procédure
d'annulation) : rejeté amendement n° 286 de M. Michel Noir
soutenu par M. Jacques Toubon (participation des représentants
du Gouvernement aux ententes et aux conférences intercom-
munales) (p . 656) ; sous-amendement du Gouvernement, (inter-
vention des représentants de l'Etat à la demande des communes
intéressées) : adopté ; amendement n° 286 ainsi rectifié
adopté (p. 657).

Article 14 (abrogations ; application aux communes des dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de . la Moselle) . statuts
locaux particuliers aux départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et'
de la Moselle (concordat, statut scolaire, sécurité sociale)
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commission de défense des statuts des droits locaux créée par le
conseil régional (p. 657) ; amendement n° 211 de M . Michel Noir
soutenu par M. Jacques bubon (maintien des dispositions du
code des communes relatives à la nullité de plein droit)
(p . 658) ; amendement n 73 dé la commission (abrogation des
dispositions interdisant au conseil municipal les voeux de carac-
tère politique) : adopté ; amendement n° 211 : rejeté ; amen-
dements n° 314 de M. Michel Noir soutenu par M . Charles
Millon et n" 399 de M. Charles Millon (nullité de plein droit de
certaines délibérations) : rejetés ; amendement n" 261 de
M. Jacques Barrot soutenu par M . Emmanuel Hamel (annulation
par le préfet des délibérations ayant personnellement lésé un
citoyen) (p . 659) : devenu sans objet ; amendement n" 214 de
M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Toubou (procédure
d'annulation des délibérations) : devenu sans objet ; amendement
n" 255 de M. Daniel Le Meut- soutenu par M . Parfait Jans (sup-
pression des pouvoirs détenus par le préfet de suspendre les
maires ou de procéder d'office à certains actes) ; amendement
n° 444 du Gouvernement (suspension ou révocation du maire
pour une durée qui n'excède pas un mois) (p . 660) ; amendement
n° 255 : rejeté ; amendement n" 74 de la commission repris par
M. Philippe Séguin : rejeté par scrutin public ; amendement
n° 444 : adopté ; amendement n" 445 du Gouvernement (rédac-
tionnel) (p. 661) ; adopté ; amendement n" 287 de M. Michel
Noir soutenu par M. Alain Richard (relatif aux ententes inter-
communales) i adopté ; amendement n" 361 du Gouvernement
(statut des communes des départements de la Moselle, du Bas-
Rhin et du haut-Rhin) : adopté ; amendements n° 447 de M . Jean-
André Cellier, n' 75 de la commission et n" 448 de M . Jean-Marie
Bockel : devenus sans objet (p . 662) ;

-.r article 14, ainsi modifié, adopté (p . 662).

Article 15 (codification des dispositions concernant les
communes) : amendement n" 76 de la commission (suppression
de l'article 15) (p . 662) ; adopté (p. 663) ;

— article 15 : supprimé (p . 663).

Après 'article 15 : amendement n" 262 de M . Charles Fèvre
soutenu par M. Emmanuel Hamel (visant à assurer le volon-
tariat et la liberté dans les opérations de regroupement de
communes) : rejeté (p . 663).

[1°" août 1981] (p . 672) :
Titre II (des droits, des libertés et des responsabilités des

départements).
Article 16 (compétence du conseil général sur les affaires

du département) : tutelle financière des chambres régionales
des comptes (p. 673) ; conséquences des prochaines réformes
électorales sic le fonctionnement des conseils généraux (p . 674) ;
rappel au règlement de M . Philippe Séguin (p . 676) ; rappel au
règlement de M. Michel Debré ; amendement n° 155 de M . Phi-
lippe Séguin (partage des fonctions administratives dans le
département entre le préfet et le conseil , général, autonomie du
département pour les affaires relevant de sa compétence) :
rejeté ; amendement n" 362 de M . Michel Noir (exercice des
pouvoirs de décision des départements dans le cadre des lois
de la République) (p . 678) : rejeté par scrutin public ; amen-
dement n" 410 de la commission des finances (soutien du
département à l'exercice des libertés et des responsabilités des
communes) ; sous-amendement n° 454 de la commission (rédac-
tionnel) retiré (p . 679) ; suis-amendement n° 450 du Gouver-
nement (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 410, ainsi
modifié

	

adopté (p . 680) ;

— article 16, ainsi modifié, adopté (p . 680).

Article 17 (collégialité du bureau. du conseil général) : rappels
au règlement de MM. Alain Richard, Philippe Séguin et François
d'Aubert (p . 681) ; amendement n" 156 de M. Philippe Séguin
(institution d'une commission départementale exécutive distincte
du bureau, séparation des fonctions délibératives et exécutives)
(p. 686) rejeté ; amendement n" 77 de la commission (conférant
le titre de vice-président à tous les membres du bureau)
adopté (p. 687) ; amendement n" 251 de M . Philippe Séguin
(incompatibilité des fonctions de président du conseil général
avec certains autres mandats électifs) (p . 687) : déclaré irrece-
vable, rectifié et rejeté (p . 688) ;

-- article 17, ainsi modifié (p . 688).

Après l'article 17 amendement n° 253 de M. Adrien Zeller
(incompatibilité des fonctions de membre du Gouvernement avec
celles de président du conseil général, ou de membre du bureau
de l'assemblée départementale) : rejeté amendement la°
rectifié de M. Charles Millon (incompatibilité du mandat de
président du conseil général avec les fonctions gouvernemen-

tales) : rejeté par scrutin public (p . 689) amendements n° 252
rectifié de M. Philippe Séguin et n" 363 de M. Michel Noir
(institution, organisation et fonctionnement de la commission
départementale exécutive) (p . 690) : rejetés (p. 691).

Article 18 (transfert du pouvoir exécutif au président du
conseil général) : amendement n° 31 de M . Charles Fèvre (par-
tage des fonctions dans la préparation des délibérations et du
projet de budget relevant du président du conseil général et
d'exécution relevant du représentant de l'Etat sous la surveil-
lance du conseil général) (p . 694) : rejeté ; amendement n° 236
de M. Roland Renard soutenu par M. Robert Montdargent (rôle
du bureau) : retiré ; amendement n° 364 de M. Michel Noir
(commission administrative exécutive) devenu sans objet ;
amendement n" 237 de Ti . Roland Renard (exécutif constitué par
le président du conseil général et le bureau) : retiré ; amen-
dement n° 411 de la commission des finances (rédactionnel)
(p . 695) : rejeté ; amendement n° 366 rectifié du Gouvernement -
(procédure de transfert des services de l'Etat aux départements,
création de services) ; amendement n° 166 de M. Philippe Séguin
(services communs à l'Etat et aux départements) ; amendement
n 365 de M. Michel Noir : devenu sans objet (p . 693) ; amen-
dement n° 78 de la commission (relatif au président du conseil
général, chef des services du département, à la procédure de
transfert des services de l'Etat aux départements, à la création
de services par le département) ; amendement n° 366 rectifié
retiré ; rectification de l'amendement n° 7'$ (p . 697) ; sous-
amendement n" 464 de M . François d'Aubert à l'amendement
n° 78 (convention passée avec chacun des ministères intéressés)
rejeté ; notion de « services de la préfecture » ; sous-amendement
n° 465 de M . Charles Millon (élaboration de la convention d'après
une convention type approuvée par décret en conseil d'Etat)
rejeté par scrutin public ; sous-amendement n° 466 de M . Charles
Millon (application automatique de la convention)

	

retiré
sous-amendement n° 470 de M. Charles Millon (possibilité de
création de ,services qu'après promulgation de la loi sur la
répartition des compétences) : rejeté (p . 698) ; sous-amendement
n° 469 de M. François d'Aubert (création de services après
avis motivé et rendu public de l'a chambre régionale des
comptes) : rejeté par scrutin public ; amendement n° 78
rectifié : adopté ; amendement n° 166 de M . Philippe Séguin :
devenu sans objet ; amendement n° 398 de M . Charles Millon
(création de services après promulgation de la loi sur la réparti-
tion des compétences) (p . 699) : rejeté ; amendement n° 79 de la .
commission (rédactionnel) : adopté ; amendements n° 167 de
M. Philippe Séguin, n 394 de M. Charles Millon, n° 182 de
M. Adrien Zeller, n° 275 de M. Roland Nungesser, r i°
de M. Philippe Séguin, n° 216 de M. Michel Noir, n° 276
de M. Roland Nungesser, n° 395 de M. Charles Millon, n° 396
de M. Charles Millon, n° 159 de M . Philippe Séguin, n° 183 de
M. Adrien Zeller, n° 160 de M. Philippe Séguin, n° 397
de M. Charles Millon, n° 32 de M. Charles Fèvre, n" 277 de
M. Roland Nungesser, n° 217 rectifié de M. Michel Noir,
n° 161 de M. Philippe Séguin, n" 278 de M . Roland Nungesser,
n° 398 de M. Charles Millon, n° 279 de M . Roland Nun-
gesser et n° 162 de M . Philippe Séguin : deviennent sans
objet (p . '700) ;

	

-
- article 18, ainsi modifié, adopté (p. 700).

Après l'article 18 amendement n° 80 de la commission
(mise à disposition du président du conseil général en tant
que besoin des services extérieurs de l'Etat déterminés par
un décret en Conseil d'Etat sur décision du représentant de
l'Etat) sous-amendement n° 484 de M. André Laignel (caractère
transitoire des dispositions contenues dans l'amendement n° 80) :
adopté ; sous-amendement n 462 de M . Adrien Zeller (autorité
sous laquelle sont placés les divers services) (p . 701) ; retiré ;
sous-amendement n° 463 de M. Adrien Zeller (rédactionnel) :
rejeté ; sous-amendement n° 385 rectifié de M . Paul Chomat
(mise à disposition du président du conseil général des services
extérieurs de l'Etat) : retiré ; sous-amendement n° 468 de
M. Alain Madelin (rédactionnel) : rejeté ; sous-amendement
n° 467 de M. Roland Nungesser soutenu par M . Jacques
Toubon (rédactionnel) : rejeté (p . 703) ; sous-amendement n° 412
rectifié de la commission des finances (modalités de mise
à disposition des services extérieurs de l'Etat) ; sous-amendement
n° 485 de M. André Laignel (rédactionnel) sous-amendement
n° 452 du Gouvernement (modalités de mise à disposition
des services extérieurs de l'Etat) ; sous-amendement n° 472
de M. Philippe Séguin (mise à disposition des services exté-
rieurs de l'Etat sur décision et sous l'autorité du représentant
de l'Etat) (p . 704) ; sous-amendement n° 485 : retiré ; sous-
amendement n° 412 rectifié : adopté par scrutin public (p. 705)
sous-amendements nOe 452 et 472 : devenus sans objet ; sous-
amendement n° 471 de M. Charles Millon (énumération des
services de l'État utilisés par le département)

	

rejeté ; sous-
amendement n° 483 de la commission des finances (modalités
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de mise à la disposition du département des services de
l'Etat) : adopté ; amendement n° 80, ainsi modifié, adopté ;
amendement n° 413 de la commission des finances (information
des présidents des conseils généraux par les représentants de
l'Etat) (p . 706) : retiré ; amendement n° 81 de la commission
(maintien du statut des agents des services visés) sous-amen-
dement n° 490 du Gouvernement (rédactionnel) (p . 708) ; adopté ;
amendement n° 81, ainsi modifié, adopté (p . 709) ; rappel au
règlement de M. Michel Noir ; amendement n° 82 de la
commission (modalités de coordination des services placés sous
l'autorité respective du président du conseil général et du
représentant de 1'Etat) (p . 716) ; sous-amendement n° 473 de
M. Roland Nungesser soutenu par M . Jacques . Toubon (rédac-
tionnel) : rejeté ; sous-amendement n° 474 de M. Charles
Millon (coordination par le représentant de l'Etat) : retiré
sous-amendement n° 475 de M. Philippe Séguin (maintien de
l'autorité du représentant de l'Etat jusqu'à promulgation des
lois prévues à l'article 1°') (p . 717) : rejeté amendement
n° 82 adopté par scrutin publie ; amendement n° 367 du
Gouvernement (maintien des prestations matérielles accordées
aux préfets jusqu'aux lois prévues à l'article 1") (p. 7,18)
sous-amendement n° 453 de M. Michel d'Ornano (rédactionnel)
retiré ; sous-amendement n° 489 de M. Jean Foyer (prise en
charge des dépenses des préfets) (p . 719) : rejeté ; amendement
n° 367 adopté ; amendement n° 83 de la commission (élar-
gissement à tous les membres du conseil général• de la possibilité
de recevoir délégation du président du conseil général) ; amen-
dement n° 368 rectifié du Gouvernement (modalités de délé-
gation) : retiré ; sous-amendement n° 476 de M . Charles Millon
à l'amendement n° 368 rectifié du Gouvernement : devenu
sans objet ; sous-amendement n° 435 du Gouvernement à l'amen•
dement n° 83 de la commission (rédactionnel) : adopté ; sous•
amendement n° 436 du Gouvernement à l'amendement n° 83
de la commission (modalités de la délégation aux membres
du conseil général autres que les vice-présidents) (p . 721);
adopté ; amendement n° 83, ainsi modifié, adopté ; rappel au
règlement de M. Pierre Jagoret ; amendement n° 424 rectifié
du Gouvernement (agence technique départementale) (p . 722)
sous-amendement n° 455 de la commission : adopté ; sous-
amendement n° 493 de M . Charles Millon (application à l'agence
technique départementale des dispositions régissant les syn-
dicats mixtes) (p. 723) ; rejeté ; amendement n° 424 rectifié,
ainsi modifié, adopté ; amendement n 233 de M. Adrien
Zeller (pouvoir de contrôle du conseil général sur les services
administratifs de l'Etat) : retiré ; sous-amendement n° 477 de
M. Charles Millon : devenu sans objet (p . 724) . ,

Article 19 (mise en jeu de la responsabilité du président
et du bureau du conseil général) : retiré (p. 724).

Article 20 (réélection d'un nouveau bureau en cas de démission
du président du conseil général) : amendement n° 165 de
M. Philippe Séguin (pouvoir de contrôle de la commission
départementale exécutive) : retiré ('p . 724) ; amendement n° 370
du Gouvernement (rédactionnel) adopté amendement n° 38
de M. Claude Wolff : devenu sans objet (p . 725);

— le texte de l'amendement n° 370 devient l'article 20
(p. 725).

Article 21 (attributions du commissaire de la République)
conséquences militaires du caractère exécutoire des décisions
des autorités locales (p . 725) ; portée de la déconcentration
(p . 726, 727) ; amendement n 168 de M. Philippe Séguin
(relation entre le représentant de l'Etat et la commission
exécutive départementale) : retiré ; amendement n° 169 de
M. Philippe Séguin (suppression du premier alinéa de l'article 21
relatif à la nomination des commissaires de la République par
un décret en conseil des ministres) (p . 728) : rejeté ; amen-
dement n° 170 de M. Philippe Séguin (rédactionnel, e délégués
du Gouvernement ») : rejeté (p. 729) ; amendement n° 86
de la commission (direction par le commissaire de la Répu -
blique des services de l'Etat sous réserve des exceptions limita-
tivement énumérées par un décret en Conseil d'Etat) ; sous-
amendement n° 494 de M . Jacques Toubon soutenu par M. Séguin
(rattachement de la gestion des commissaires de la République
au Premier ministre) (p . 730) : rejeté par scrutin public ; sous-
amendement n" 497 de M . Charles Millon (représentation du
Gouvernement dans le département par le' commissaire de la
République) (p . 731) : rejeté par scrutin public ; sous-amen-
dement n" 371 du Gouvernement (rédactionnel) : retiré ; sous-
amendement n° 495 de M . Philippe Séguin (transfert des préro-
gatives précédemment reconnues aux préfets au bénéfice des
commissaires de la République) : rejeté par scrutin ' public
(p. 732) amendement n° 86 adopté ; amendements n" 280 de
M. Roland -Nungesser, n" 27 de M. Serge Charles n° 401 de
M. Charles Millon : devenus sans objet ; amendement n° 372
du Gouvernement (habilitation à s'exprimer au nom de l'Etat

devant le . conseil général accordée aux seuls commissaires
de la République) : adopté ; amendement n° 171 de M . Philippe
Séguin : devenu sans objet ; . amendement n° 87 de la com-
mission (rédactionnel ; définition des compétences du commis-
saire de la République) : adopté ; amendement n° 88 de la
commission (rédactionnel) : adopté (p . 733) ; amendement n° .281
de M. Roland Nungesser soutenu par M . Jacques Toubon
(commissaires de la République adjoints et sous-préfets) (p . 734) ;
amendement n° 6 de M. Louis Besson (commissaires de la
République adjoints) : retiré sous-amendements n° `89 de
la commission, n° 423 de M . Xavier Deniau, n° 496 de M. Michel
Noir : devenus sans objet ; amendement n° 373 du Gouvernement
(commissaires de la République adjoints) (p. 734) ; amendement
n° 281 : retiré ; amendement n° 373 :, adopté ; amendement
n° 240 de M. Parfait Jans retiré par M. Guy Ducoloné (p . 735).

article 21, ainsi modifié, adopté par scrutin public (p . 735).
Après l'article 21 : amendement n° 172 de M. Michel Noir

(institution d'un délégué de la République dans les arrondis-
sements) : devenu sans objet (p . 735).

[2 août 1981]_ (p . 744, 768):

Article 22 (réunions de droit du conseil général) : amen-
dement n° 402 de M . Charles Millon (rétablissement et augmen-
tation du nombre des sessions) : rejeté par _scrutin public
(p . 745) ; amendement n° 7 de M . Louis Besson (dénomination
du lieu de réunion de l'assemblée départementale : hôtel du
département ») : problèmes immobiliers impliqués par le mode
de répartition dés bureaux entre la préfecture et le département
(p . 747) ; rectification de l'amendement- n° 7 : liberté de choix
du . lieu de réunion : adoption de l'amendement n° . 7 rectifié ;

— article 22, modifié, adopté . (p . 748) . -

Après l'article 22 : amendement n° 217 de M . Michel Noir
(possibilité pour le représentant de l'Etat de demander la
réunion du conseil général et d'y intervenir) amendement
n° 90 de la commission (audition du représentant . de l'Etat
par_ le conseil général sur la demande du Premier ministre)
(p . 749) ; rejet de l'amendement n° 217 ; sous-amendement
n° 478 de M. Philippe Séguin à l'amendement n° 90 de la
commission (audition du représentant de l'Etat à la 'demande
de celui-ci) (p . 750) : retiré ; sous-amendement n° 481 de
M. Charles Millon à l'amendement n° 90 (audition du repré-
sentant de l'Etat à la demande de celui-ci ou du Premier
ministre) : retiré ; sous-amendement n° 479 de M. Roland
Nungesser soutenu par M. Charles Millon à l'amendement
n° 90 (audition du représentant de l'Etat sur la demande d'un
ministre) retiré ; sous-amendement n° 480 de M . Roland
Nungesser soutenu par M. Charles Millon à l'amendement
n° 90 (demande d'audition du représentant de l'Etat par le
président, le bureau ou un tiers des membres du conseil général)
sous-amendement n° 482 de M. Alain Madelin soutenu par
M. Charles Millon à l'amendement n° 90 (audition du conseil
régional) (p . 751) ; rejet par scrutin public de l'amendement
n° 480 ; rejet de l'amendement n" 482 ; sous-amendement n° 49?,
de M. Michel Noir (possibilité pour le représentant de l'?itat
d'assister aux réunions) : retiré ; adoption de l'amendement
n° 90 (p . 752).

Article 23 (réunions du conseil général à l'initiative de .
membres autres que son président) : régime d'assemblée ; respect
des droits des minorités ; indemnités des conseillers généraux ;
amendement n° 39 de M. Claude Wolff soutenu par M . Charles
Millon (réunion du conseil général à la demande de deux tiers
du bureau ou un tiers du conseil général) retiré (p . 753) ;
amendement 0 91 de la commission (réunion à la demande de
la majorité des membres du bureau) : adopté ; amendement
n° 403 de M . Charles Millon (relèvement du quorum d'un tiers
à deux tiers) : retiré amendement n° 173 de M. Philippe
Séguin soutenu par M . Jacques Toubon (relèvement du quorum
d'un tiers à un demi) (p. 754) ; rejeté par scrutin public ;
amendement n° 374 du Gouvernement (réunion extraordinaire
par décret) ; sous-amendement n° 498 de M. Jacques Toubon
soutenu par M. Michel Noir à l'amendement n° 374 du Gouver-
nement (réunion par décret en cas de circonstances exception-
nelles) (p. 755) : adopté par scrutin public ; adoption de
l'amendement n° 374 modifié ;

— article' 23, ainsi modifié, adopté (p. 756).

Article 24 (élection du président du conseil général et
du' bureau) : amendement n° 92 de la commission (de consé-
quence) : adopté ; amendements n° 93 de la commission et
n° 40 de M. Claude Wolff soutenu par ` M. Charles Millon
(durée du mandat' du président du conseil général et des
membres du bureau portée à trois ans) (p . 756) : adoptés ;
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Article 33 (contrôle de légalité des actes des autorités dépar-
tementales) : amendement n" 100 de la commission (délai de
recours, information de l'autorité départementale) ; sous-amen-
dement n° 458 du Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; sous-
amendement n°. 415 de la commission des finances (délais de
recours et d'information) : retiré ; sous-amendement n° 459 du.
Gouvernement (portée et contenu de l'information donnée au
président du conseil général) i adopté (p . 776) sous-amende-
ment 505 de M . Jean Foyer (suspension du délai de recours
contentieux) rejeté ; sous-amendement n° 404 de M . Charles
Millon (mémoire adressé par le représentant de l'Etat au
tribunal administratif) : retiré ; adoption de l'amendement
n° 100 ; ainsi modifié ; amendement n° 284 de M . Roland Nun -
gesser soutenu par M . Michel Noir (caractère suspensif du
recours) : rejeté ; en conséquence, l'amendement n" 100 devient
l'article 33 (p . 777).

COL

amendement n° 174 de M. Philippe Séguin (élection des mem-
bres du bureau au scrutin de" liste et à la représentation
proportionnelle) retiré (p . 757) ; amendement n° 175 de
M. Philippe Séguin (commission départementale exécutive)
retiré ;

— article 24, ainsi modifié, adopté (p. 758).

Article 25 (élaboration du règlement intérieur) : adopté (p. 758).

Article 26 (caractère public des réunions du conseil général)
adopté (p . 758).

Après l'article 26 : amendement n° 185 de M. Adrien Zeller
(mise à disposition du public des délibérations du conseil
général) : rejeté (p . 758) ; amendement n° 186 de M. Adrien
Zeller (respect des règles générales et publiques) : rejeté

(p . 759).

Article 27 (règles d'adoption des délibérations) : amendement
n° 94 de la commission (conditions de quorum à la validité
des délibérations) adopté ;

— article 27, ainsi modifié, adopté (p . 759).

Article 28 (rapport et compte rendu d'activité) : amendement

n° 184 de M . Adrien Zeller (contenu du rapport : information
sur l'activité des • . établissements placés sous la dépendance
directe du conseil général ; débat sur ce rapport) (p . 768)
adopté ; amendement n° 95 corrigé de la commission (compte
rendu sur l'état d'exécution de la situation financière du
département) (p . 769) ; sous-amendement n 375 du Gouver-
nement (rédactionnel) : adopté ; adoption de l'amendement n° 95
corrigé, ainsi modifié ;

— article 28, ainsi modifié, adopté (p. 770).

Article 29 (dissolution du conseil général) amendement n° 3'76
du Gouvernement (interdiction de dissolution d'ensemble des
conseils généraux) : adopté ; amendement n° 96 de la commission
(deuxième rectification) (rédactionnel) : adopté ; amendement

n° 176 de M . Philippe Séguin soutenu par M . Jacques Toubon
(mise en place d'une administration conjointe entre l'autorité
départementale et le commissaire de la République) : retiré
amendement n° 97 de la commission (mise en place d'une
administration conjointe entre les autorités départementales
et le commissaire de la République) (p . 770) : adopté ; amen-
dement n" 377 du Gouvernement (réunion de plein droit de
l'assemblée) ; sous-amendement n" 501 de M. Charles . Millon
(modification de la date de réunion de plein droit) : retiré
adoption de l'amendement n° 377;

— article 29, ainsi modifié, adopté (p. 771).

Article 30 (délégation de vote)

	

adopté (p . 771).

Après l'article 30 : amendement n" 2 de M. Jean-Louis
Masson soutenu,par M . Michel Noir (conseils d'arrondissement)
retiré (p . 771).

Article 31 (suppression du contrôle a priori sur les actes des
autorités départementales) : amendement n° 437 du Gouverne-
ment (caractère exécutoire des décisions relatives aux marchés)
sous-amendement n" 500 de M. Jean loyer à l'amendement
n" 437 du Gouvernement (contrôle de légalité du règlement
intérieur par les tribunaux administratifs) rejeté ; adoption
de l'amendement n° 437 du Gouvernement ; amendement n°283
de M. Roland Nungesser soutenu par M. Michel' Noir et amen-
dement n" 218 de M. Michel Noir (limitation du caractère exé-
cutoire de plein droit des délibérations du conseil général)
(p . 772) : rejeté ;amendement n° 98 de la commission (suppres-
sion de la deuxième phrase relative à la disposition générale
d'abrogation) : retiré ; repris par MM. Jacques Toubon et Char-
les Millon : rejeté (p . 773) ; amendement n° 438 du Gouverne-
ment (rédactionnel) : adopté ; amendement . n° 219 de M . Michel
Noir (sursis à exécution) : rejeté ;

- article 31, ainsi modifié, adopté (p . 774).

Après l'article 31 : amendement n" 220 de M. Michel Noir
(pouvoirs de police) retiré (p . 775).

Article 32 (notification des actes des autorités départemen-
tales) : amendement n° 439 du Gouvernement (visant à harmo-
niser les dispositions relatives au département avec celles adop-
tées pour les communes) ; sous-amendement n" 414 de la
commission des finances (rédactionnel) non soutenu (p. 775) ;
sous-amendement n" 504 de M. Adrien Zeller (délai d'informa-
tion de l'intention du représentant de l'Etat de former un
recours) : rejeté ; sous-amendement n° 456 de la commission
(rédactionnel) adopté ; adoption de l'amendement ainsi modi-
fié ; amendements n°' 414 et 99 de la commission, 221 et 222
de M. Michel Noir devenus sans objet (p . 776) .

Article 34 (intervention du conseil général dans le domaine
économique et social) : amendements n"" 223 de M. Michel Noir,
245 de M . André Rossinot et 405 de M . Charles Millon soutenus
par M. Michel Noir (suppression de l'article 34) : rejeté amen-
dement n° 224 de M. Michel Noir (action en faveur du déve-
loppement, utilisation des fonds publics dans les cas difficiles,
avis) : rejeté ; amendement n° 10 de M. Pierre Bas soutenu par
M. Jacques Toubon (moyens d'action des départements mesures
financières) : retiré ; amendement n° 416 de la commission des
finances (protection et développement des intérêts économiques
et sociaux) : retiré (p . .77.8) ; amendement n° 274 de M . Maurice
Ligot soutenu par M . Michel Noir (participation à des sociétés
d'économie mixte) retiré amendement n° 101 de la commis-
sion et n° 180 de la commission de la production et des échan-
ges soutenu par M . Christian Nucci (substitution à la notion de
services départementaux de celle d'activités d'intérêt général) :
retiré amendement n" 244 de M . Claude Wolff retiré par
M. Charles Millon ; amendement n° 460 rectifié du Gouverne-
ment (renvoi à l'article 4 du projet) : adopté ; amendement
n° 102 de la commission (information du conseil municipal de
la commune où est . localisée l'activité économique concernée par
le conseil général) (p . '779) ; sous-amendement n° 502 de
M. Charles Millon (accord préalable du conseil municipal)
retiré ; sous-amendement n" 499 de Mme Jacqueline Osselin
(avis préalable du conseil municipal) : adapté ; sous-amende-
ment n° 503 de M. Jacques Toubon (avis du conseil municipal
devenu sans objet) adoption de l'amendement n" 102, ainsi
modifié ; amendement n° 417 de la commission des finances
(association du département aux autres collectivités territoriales)
(p . 780) : adopté (p. 781) ; amendement n° 461 du Gouvernement
(association du département à d'autres collectivités territoria-
les) : devenu sans objet (p . 781) ; amendement n° .235 de
M. Jacques Barrot soutenu par M. Charles Millon (régime des
participations) : rejeté ; amendements n"" 103 de la commission
et 488 du Gouvernement (rédactionnels) adoptés ; amendement
n" 407 de M . Charles Millon (respect du principe de liberté du
commerce et de l'industrie) : rejeté ;

— article 34, ainsi modifié, adopté (p . 781).

Après l'article 34

	

amendement n" 177 de la commission
réservé jusqu'à l'examen du titre IV (p . 781).

Article 35 (préparation et structure du budget départemen-
tal) : amendement n° 241 de M. Parfait Jans soutenu par
M. Edmond Garcin (débat sur les orientations budgétaires) rec-
tifié et adopté amendement n° 104 de la commission (trans-
mission du projet de budget dix jours au moins avant la pre-
mière réunion consacrée à son examen) (p. 781) : adopté ; amen-
dement n 105 de la commission (rédactionnel) adopté ;

- article 35, ainsi modifié, adopté (p . 782).

Article 36 (délais de vote et procédure de redressement du
budget départemental) : amendement n° 106 corrigé de la
commission (date limite du vote du budget ; douzièmes pro-
visoires) (p . '783) ; amendement n° 419 de la commission des
finances (seuil de déclenchement de la procédure dé rétablisse-
ment de l'équilibre budgétaire) : retiré ; sous-amendement n° 418
rectifié de la commission des finances à l'amendement n° 106
corrigé de la commission soutenu par M . Michel Noir (substitu-
tion de la date du 15 janvier à celle du 1°'' janvier) ; amende-
ments n° 225 et n° 226 (compétences du représentant de l'Etat
à l'égard des déficits budgétaires) de M . Michel . Noir (p . 782) ;
rejet du sous-amendement n° 418 rectifié ; adoption de l'amen-
dement n° 106 corrigé ; en conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 36 ; amendements n°" 225 et 226 de M . Michel Noir, devenus
sans objet (p . 783).

Article 37 (procédure d'inscription et . mandatement des
dépenses obligatoires) : amendement n° 107 de la commission
(notion de dépenses obligatoires) : adopté ; amendement n° 227
de M. Michel Noir (compétence du représentant de l'Etat et non
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de la chambre régionale des comptes) : rejeté ; amendement
n° 108 de la commission (cas des dépenses inscrites pour un
montant insuffisant ; délai d'intervention de la chambre régio-
nale) : adopté ; amendement n° 228 de M. Michel Noir (compé-
tence du représentant de l'Etat en matière de mandatement
d'office) : rejeté ; amendement n° 109 de la commission (compé-
tences de la chambre régionale pour proposer des mesures néces-
saires au financement de dépenses . obligatoires ; motivation
explicite de la décision du représentant de l'Etat si celui-ci
s'écarte de la proposition de la chambre régionale) : adopté,
après retrait du sous-amendement n° 378 du gouvernement ;
amendement n° 110 de la commission (délai de mandatement
d'office) (p . 783) : adopté

— article 37, ainsi modifié, adopté (p . 784).

Article 38 (procédure de nomination du comptable départe-
mental) : amendement n° 111 de la commission (remplacement
de l'agrément par une information, préalable) : adopté ; amen-
dement n" 229 de M. Michel Noir (remplacement de l'agrément
par l'information préalable) devenu sans objet (p . 789).

Article 39 (réquisition par le président du conseil général du
comptable départemental) responsabilité excessive pesant sur
les administrateurs départementaux amendement n° 112 de la
commission (harmonisation de l'article 39 avec l'article 10) ;
sous-amendement n 379 du gouvernement (mention de la res-
ponsabilité personnelle et pécuniaire •du comptable) : adopté
(p. 784) ; adoption de l'amendement n° 112 ainsi modifié ;
amendement n° 202 de M . Alain Richard soutenu par M. Ray-
mond Forni (harmonisation avec l'article 10) : adopté ; amen-
dement n° 113 de la commission (appréciation par la chambre
régionale du bien-fondé de l'opposition du comptable) : retiré;
amendement n° 486 du gouvernement (responsabilité propre de
l'ordonnateur en cas de réquisition) ; amendement n° 114 de
la commission (responsabilité personnelle et pécuniaire du
comptable assumée par l'ordonnateur) : retiré ; sous-amende-
ments n° 420 de la commission des finances et n° 203 de
M. Alain Richard à l'amendement n° 114 de la commission
devenus sans objet ; adoption de l'amendement n° 486 du gou-
vernement ;

- article 39, ainsi modifié, adopté (p . 785).

Article 40 (application aux établissements publics départe-
mentaux à l'exception des services sanitaires et sociaux ; par-
ticipation financière de l'Etat) amendement n° 380 rectifié
du gouvernement (extension dé l'application des dispositions
aux établissements publics communs aux communes et . aux
départements) : adopté ; amendement n° 204 de M . Alain Richard
(rédactionnel) : adopté ; (p. 785) ; amendement n 12 de la
commission des affaires culturelles et n° 115 de la commission
(maintien en vigueur des règles de financement de l'aide sociale
accord de l'Etat lorsqu'une délibération du département entraîne
une participation de l'Etat) ; amendement n° 12 de la commis-
sion : adopté ; amendement n` 115 de la commission devenu
sans objet ;

— article 40, ainsi modifié, adopté (p . 786).

Article 41 (participation de l'Etat aux dépenses d'aide sociale
et de santé publique) amendement n 116 de la commission,
n° 13 de la commission des affaires culturelles (suppression
de l'article 41) adopté ;, en conséquence, l'article 41 est sup-
primé (p . 786).

Article 42 (responsabilité des ordonnateurs 'départementaux.
devant la cour de discipline budgétaire et financière) inéga-
lité entre les fonctionnaires et les administrateurs départemen-
taux ; amendement n° 117 . de . la commission (compétences de
la cour de discipline budgétaire à l'égard des conseillers géné-
raux non membres du bureau) : adapté ; •amendement n° 408
de M. Charles Millon (suppression de la sanction d'interdic-
tion) : rejeté (p . 786) ; amendement n° 230 de M . Michel Noir
devenu sans objet ; amendement n 118 de la commission (mon-
tant maximal de l'amende) ; amendement n° 409 de M. Charles
Millon (montant maximal des amendes) amendement n 242
de M. Edmond Garcia soutenu par M. Guy Ducoloné (inter-
vention du conseil général dans la procédure des sanctions) :
retiré ; adoption de l'amendement n° 118 de la commission ;
amendement n° 409 de M. Charles Millon devenu sans objet ;
amendement n" 231 et n° 232 de M . Michel Noir (suppression
des sanctions de révocation et de suspension) ; amendement

243 de M. Edmond Garcin soutenu par M . Guy Ducoloné
(rôle et information du conseil général) ; retiré ; attitude du
Gouvernement et de la commission des lois (p . 787) ; volonté
d'obstruction de l'opposition ; « féodalité locale » ; tutelle trans-
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férée aux départements, au plan et à la Cour des compte"
(p . 788) ; rejet des amendements nO' 231 et 232 de M . Michelt
Noir ; amendement n° 487 du Gouvernement (conditions dé
saisine de la cour de discipline budgétaire) : adopté (p. . 789);

— article 40, adopté par scrutin public (p . 790).

Article 43 (application du titre II au département de Paris) 1
retrait de l'article 43 (p . 790).

Article 44 (abrogation ou modification de divers articles de
la loi du 10 août 1871) : amélioration apportée au. projet par
l'opposition (p . 790) ; amendement n° 382 du Gouvernement
(démission d'office en cas d'absence persistante des conseillers`
généraux) ; sous-amendement n° 457 de la commission (seuil
de déclenchement de la démission d ' office) : adopté ; adoption
de l'amendement, ainsi modifié ; amendement n° 383 du Gou-
vernement (abrogation des articles 2 et 3 de la loi du 28 plu-
viose an VIII) : adopté ; amendement n° 120 de la commission
(suppression du principe de codification générale) adopté
(P. 791) ;

- article 44, ainsi modifié, adopté par scrutin public (p . 792).

Discussion générale (titres 111 et IV du projet de loi) [8 sep -
tembre 1981] (p . 802).

Agréments fiscaux

	

Richard (Alain) (p . 804) ; Josselin
(Charles) (p . 806) ; Proriol (Jean) (p. 818) ;

Allégement des charges : Richard (Alain) (p . 803, 805) j
Josselin (Charles) (p . 806).

Alsace : Koehl (Emile) (p . 819) ; Defferre (Gaston) (p . 827).
Baux de chasse : Koehl (Emile) (p . 820).
Caisse des dépôts et consignations et C . A . E . C . L. : Richard

(Alain) (p. 804)' ; Josselin (Charles) (p . 806) ; Beix . (Roland)
(p . 807) .

	

.

Chambre régionale des comptes Foyer (Jean) (p . 823).
Comités économiques et sociaux régionaux Josselin (Charles)

(p . 806) ; Guichard (Olivier) (p. 809) ; Pourchon (Maurice)
(p . 811) ; Charles (Serge) (p . 816) Proriol (Jean) (p . 818)
Bonnemaison (Gilbert) (p . 819).

Comités de prêts « Minjoz » : Proriol (Jean) (p . 818).
Comités régionaux des prêts ' : Richard (Alain) (p, 804);

Josselin (Charles) (p . 806) ; Proriol (Jean) (p . , 818).
Corse : Millon (Charles) ; (p . 812) ; Moutoussamy (Ernest)

(p . 816) ; Koehl (Emile) '(p. 820).
Cultures régionales

	

Porelli (Vincent) (p . 808) ; Pesce
(Rodolphe) (p . 824).

Décentralisation culturelle Pesce (Rodolphe) (p . 824, 825) ;
Defferre (Gaston) (p . 827).

Décrets de février 1980 . : Pourchon (Maurice) (p. 811).
Départements d'outre-mer Moutoussamy (Ernest) (p . 816) ;

Petit (Camille) (p . 823).

Dépenses de fonctionnement : Richard (Alain) (p. 804) ; Jos-
selin (Charles) (p . 806) ; Beix (Roland) (p . 807) ; . Guichard
(Olivier) (p. 809) ; Millon (Charles) (p . 812).

Election des conseillers régionaux : Richard (Alain) (p . 802,
804) Josselin (Charles) (p . 805) ; Porelli (Vincent) (p . 808)
Millon (Charles) (p . 812) ; Proriol (Jean) (p . 818) ; Bonne-
maison (Gilbert) ; (p . 819) ; Debré (Michel) (p . 821) ; Foyer
(Jean) (p . 822) ; Defferre (Gaston) (p . 825) . '

Exécutif régional Guichard (Olivier) (p . 809) ; Debré
(Michel) (p . 821) ; Foyer (Jean) (p. 823) Defferre (Gaston)
(p . 825).

Historique de la région : Porelli' (Vincent) (p . 808) ; Pour-
chon (Maurice) (p . 810, 811) ; Debré (Michel) (p . 820).

Ile-de-France : Bonnemaison (Gilbert) (p . 819).
Interventionnisme économique et social des régions : Richard

(Main) (p . 804) ; Josselin (Charles) (p . 806) . ; Beix (Roland)
(p. 807) ; Guichard (Olivier) (p . 809) ; Millon (Charles) (p. 812), ;
Bonnemaison (Gilbert) (p .' 819) Petit (Camille) (p. 824) ; '
Defferre (Gaston) (p. 826, 827).

Limites géographiques des régions : Proriol (Jean) (p . 818).
Logement des instituteurs : Josselin (Charles) (p. 806) ; Petit

(Camille) (p . 824).

Loi de 1972 . : Richard (Alain) (p . 803) ; Porelli (Vincent)
(p. 808) ; Pourchon (Maurice) (p . 811) ; Charles (Serge) (p. 817);
Proriol (Jean) (p . 817, 818) ; Debré (Michel) (p . 820) ; Foyer
(Jean) (p . 822).

Nationalisations : Millon (Charles) (p . 813).
Nord-Pas-de-Calais : Josephe (Noël) (p . 817) .
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Période de transition : Richard (Alain) (p. 802) ; Beix
(Roland) (p. 807) ; Pourchon (Maurice) (p . 811) ; Charles
(Serge) (p . 816) ; Proriol (Jean) (p. 818) ; Foyer (Jean) (p . 822).

Plan : Richard (Alain) (p. 803) ; Josselin (Charles) (p . 805)
Beix (Roland) (p. 807) ; Porelli (Vincent) (p . 808) ; Pourchon
(Maurice) (p. 811) ; Millon (Charles) (p. 813) ; Debré (Michel)
(p . 821) ; Foyer (Jean) (p. 822) ; Petit (Camille) (p . 824).

Polynésie française

	

Flosse (Gaston) (p . 822).

Prises de participation ; Richard (Main) (p. 804) ; Josselin
(Charles) (p . 806) ; Beix (Roland) (p . 807) ; Guichard (Olivier)
(p . 809) ; Pourchon (Maurice) (p . 812).

Rappel au règlement de M . Pierre Joxe : Joxe (Pierre)
(p . 827) ; Toubon (Jacques) (p . 827).

Référendum de 1969 : Guichard (Olivier) (p. 809) ; Pourchon
(Maurice) (p . 811) ; Debré (Michel) (p . 820) ; Defferre (Gas-
ton) (p . 826).

Répartition des compétences entre les différentes collec-
tivités territoriales : Richard (Alain) (p . 803) ; Porelli (Vin-
cent) (p . 808) ; Millon (Charles) (p . 813) ; Proriol (Jean)
(p. 818) ; Foyer (Jean) (p. 823) ; Defferre (Gaston) (p . 826).

Ressources des régions (déplafonnement)

	

Josselin (Charles)
(p . 806) ; Guichard (Olivier) (p . 810) ; Pourchon (Maurice)
(p . 812) ; Koehl (Emile) (p . 820)

	

Debré (Michel) (p. 821).

Services de l'Etat : Richard (Alain) (p . 802, 803, 805)
Charles (Serge) (p . 816) ; Debré (Michel) (p . 821).

Tutelles techniques

	

Richard (Alain) (p . 804, 805).

Unité nationale et féodalités

	

Millon (Charles) (p. 812)
Debré (Michel) (p . 820, 821) ; Foyer (Jean) (p . 822) ; Defferre
(Gaston) (p . 826, 827).

Discussion des articles [9 septembre 1981]' (p. 832).

Non-distribution d'amendements avant que l'Assemblée n'en
aborde la discussion : M. Séguin (Philippe) (p . 832) ; M. Millon
(Charles) (p . 832) ; M. Ducoloné (Guy) (p. 833) ; Charles (Serge)
(p . 833).

Suspension de séance : Forni (Raymond) (p. 832) ; Millon
(Charles) (p . 833).

Titre 111 (de la région)
Avant l'article 45 amendement n° 328 de M. Maurice

Pourchon visant à modifier l'intitulé du titre III : adopté
(p . 833).

Article 45 (élection de la région en collectivité territoriale) :
amendement n° 8 de M . Michel Noir (suppression du principe
d'élection des conseillers régionaux au suffrage universel
direct et « éclatement » de l'article 45 en une série d'articles) ;
comité économique et social ; projet référendaire de 1.969
(p . 834) ; amendement n" 168 de M . Jacques Toubon (suppres-
sion du principe de l'élection des conseillers régionaux au
suffrage universel direct) ; rôle et place de la région par rapport
aux départements et aux communes ; référendum de 1969;
amendement n° 168 retiré ; amendement n° 128 de la commis-
sion (compétence générale de la région ; collaboration des
régions avec les collectivités territoriales et l'Etat ; respect
du principe d'autonomie des collectivités territoriales et du
principe d'unité nationale) (p . 835) ; retrait de l'amendement
n° 100 du Gouvernement ; « quatrième échelon administra-
tif » ; amendement n° 8 de M. Michel Noir : rejeté (p . 836).
Rappel au règlement de M. Philippe Séguin sous-amendement
n° 169 de M. Philippe Séguin à l'amendement n° 128 de la
commission (de clarification : suspension de la création des
collectivités territoriales jusqu'au vote des lois prévues par
le projet de loi) ; étapes pour la mise en place de la nouvelle
région (p . 837) ; sous-amendement n° 169 rejeté ; sous-amen-
dement n° 253 de M. Michel Debré (visant à donner aux
régions des compétences spécialisées) ; « dédoublement de
services » ; péril financier et institutionnel (p. 838) ; sous-
amendement n° 254 de M. Michel Debré (suppression du prin-
cipe de l'élection des conseillers régionaux au suffrage uni-
versel direct) ; comités régionaux du tourisme (p . 839, 840) ;
rejet du sous-amendement n° 253 ; sous-amendement n° 352
de M. Michel Noir (administration des régions « dans le cadre
des lois de la République ») ; ambiguïté du dernier alinéa
de l'amendement n° 128 de la commission (p . 841) ; sous-
amendement n° 254 rejeté par scrutin public sous-amendement
n° 353 de M . Michel Noir (limitation de la durée du mandat
des conseillers régionaux à six ans) : rejeté ; sous-amendement
n° 375 de M. Charles Millon . (consultation des bureaux des
assemblées régionales sur le projet de loi électorale prévu)
(p . 842) rejeté ; sous-amendement n° 341 de M. Michel Noir et
n° 255 de M. Serge Charles soutenu par M. Jacques Toubon
(rôle consultatif des comités économiques et sociaux) (p . 843)

rejeté ; sous-amendement n° 354 de M . Michel Noir (exercice
des pouvoirs du conseil régional dans le cadre des lois de
la République) : retiré ; sous-amendement n 171 de M. Phi-
lippe Séguin (relatif au principe de la compétence générale
des conseils régionaux) ; légalisation a posteriori d'éléments
d ' une circulaire récente du Premier ministre ; sous-amendement
n° 172 de M. Philippe Séguin (suppression de l'alinéa 4 de
l'amendement n° 128 de la commission relatif à l'énumération
des domaines de compétence du conseil régional) ; sous-amen-
dement n° 173 de M. Philippe Séguin (suppression de l'alinéa 5
de l'amendement n° 128 de la commission) (p. 844) ; sous-
amendement n° 171 rejeté ; sous-amendement n° 377 de
M. Claude Wolff (élargissant les compétences du conseil régio-
nal aux domaines touristique et thermal) : rejeté ; sous-amen-
dement n 365 de M. Adrien Zeller (élargissement des compé-
tences du conseil régional à la préservation de l'identité régio-
nale) (p. 845) : adopté ; sous amendement n° 172 de M. Phi-
lippe Séguin rejeté ; sous-amendement n° 355 de M. Michel
Noir tendant à garantir l'autonomie des communes et des dépar-
tements : rejeté ; sous-amendement n° 1'73 de M. Philippe
Séguin : rejeté ; sous-amendement n° 366 de M. Adrien Ze'ller
(collaboration des régions avec les entreprises publiques et
les établissements publics de, la région) ; Entreprise minière et
chimique (p . 846) ; notion d'association entre la région et les
entreprises ; relations régions-entreprises publiques ; sous-amen-
dement n° 366 : rejeté ; sous-amendement n° 356 de M. Michel
Noir : retiré ; sous-amendement n° 175 de M. Philippe Séguin
et n° 376 de M. Claude Wolff visant à établir une coopération
inter-régionale (p . 847) retirés ; coopération inter-régionale auto-
risée par la loi de 1972 annonce d'une circulaire gouverne-
mentale relative à la coopération inter-régionale ; adoption de
l'amendement n° 128 de la commission, ainsi modifié ; en
conséquence, ce texte devient l'article 45, ; amendement n° 20
de M. Michel Noir (association inter-régionale) : retiré ; amen-
dement n° 106 de M. François Grussenmeyer (collaboration
des régions avec les collectivités régionales concernées des pays
frontaliers) ; accords ayant le caractère d'accords internatio-
naux (p . 848) ; rejet de l'amendement n° 106 ; contestation
de l'irrecevabilité opposée par M. Christian Goux au sous-
amendement n° 174 de M. Philippe Séguin (p . 849).

Après l'article 45 : amendement n° 176 de M . Jacques Toubon
(modification des limites territoriales et du nom des régions)
amendement n° 261 de M. Charles Millon (modifications de la
délimitation des régions et commission d'études) ; amendement
n° 99 de M . Pierre Godefroy (modificltions des limites ou du
nom des régions) ; unité de la Normandie (p . 855) ; amende-
ment n° 302 de M. Emmanuel Aubert soutenu par M. Jacques
Toubon (modifications des limites territoriales des régions ;
compétence gouvernementale) ; amendement n" 21 de M. Michel
Noir (modifications des limites territoriales des régions) (p . 856) ;
proposition de loi socialiste n° 1557 déposée lors de la précé-
dente législature (p . 857) ; amendements n°' 176, 261, 99, 302
et 21 ainsi que les sous-amendements n°" 378, 379 et 380 à
l'amendement n° 261 réservés à la demande du Gouvernement ;
amendements n°' 22 et 28 de M . Noir retirés ; amendement
n" 260 de M. Charles Millon (compétence de la région en matière
d'équipements collectifs ) : rejeté (p. 858) amendement n° 237
de M. Nicolas Alfonsi (application de la loi à la région Corse
jusqu'à promulgation de la loi d'adaptation) ; sous-amendement
n° 382 de Olivier Guiehard (rédactionnel) (p . 859) rectification
et adoption du sous-amendement n° 382 ; sous-amendement n° 381
de M. Ernest Moutoussamy (statut régional de la Guadeloupe ):
retiré ; adoption de l'amendement n° 237 ainsi modifié (p . 860).

Article 46 (maintien en vigueur temporaire des lois du 5 juil-
let 1972 et du 6 mai 1976) : problème de l'articulation de la
modification de l'établissement public régional en collectivité
territoriale avec les lois de transfert de compétences et de
transfert de ressources ; amendements identiques n° 177 de
M. Philippe Séguin et n° 262 de M. Charles Millon (suppression
de l'article 46) : retrait de l'amendement n° 262 ; amendements
n° 129 de la commission (p . 861) et n° 157 de M. Maurice
Pourchon soutenu par M. André Laignel (fixant l'élection des
conseils régionaux au suffrage universel direct comme date limite
à la période transitoire) ; amendement n° 31 de M. Michel
Noir (fixant comme date limite à la période transitoire l'entrée
en vigueur des lois qui détermineront les compétences, l'organi-
sation et les ressources des régions) ; calendrier de la réforme
régionale ; sous-amendement n° 239 de M. Philippe Séguin à
l'amendement n° 129 de la commission (détermination de la
fin de la période transitoire vote de la loi sur l'élection, les
compétences, l'organisation et les ressources des conseils régio-
naux) (p. 862) ; sous-amendement de M . Emmanuel Aubert sou-
tenu par M. Philippe Séguin (détermination de la fin de la
période transitoire : vote de la loi sur les compétences, l'orga-
nisation et les ressources des conseils régionaux, élection des
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conseils régionaux ;au suffrage universel direct) ; sous-amende-
ment n° 239 : retiré ; indication par M. . le ministre d'Etait,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que le projet
de loi sur les compétences sera présenté à l'Assemblée avant
celui relatif à l'élection au suffrage universel (p. 863) ; préci -
sions données sur le calendrier de réformes notamment quant
à la loi sur l'organisation ; sous-amendement n° 318 de M. Charles
Millon (consultation des bureaux de l'assemblée régionale sur la
loi électorale) : retiré ; problème des ressources ; taxe profes-
sionnelle (p. 864) ; méthodes de simulation ; sous-amendement
de M. Emmanuel Aubert : rejeté ; adoption du texte commun des
amendements n°° 129 et 157 ; en conséquence amendement
n° 31 de M. Michel Noir devenu sans objet ; amendements
identiques n° 130 de la commission et n° 158 de M. Maurice
Pourchon (amendements de coordination) : adoptés (p. 865) ; .

article 46, ainsi modifié, adopté (p . 866).

Article 47 (organes administratifs de la région) « régime
d'assemblée » (p . 866) : amendement n° 178 de M. Philippe
Séguin soutenu par M. Jacques Toubon (transfert de l'exécutif
régional du président du conseil . régional au commissaire de la
République) ; amendement n° 181 de M . Jean Foyer soutenu
par M. Jacques Toubon (référence au « président de la région ») ;
amendement n° 179 de M. Jacques Toubon soutenu par M. Phi-
lippe Séguin (tendant à préciser que le commissaire de la
République concourt à l'administration de la région) ; amende-
ment n° 180 de M. Philippe Séguin (modification de l'ordre
de préséance) ; amendements identiques n° 131 de la commission
soutenu par M . André Laignel et n° 159 de M. Maurice Pourchon
(modification de l'ordre de préséance) (p. 867) ; exécutif col-
légial ; (p. 868) ; amendements n°° 178, 181, 179, 180 : rejetés ;
adoption de l'amendement n° 159 ; en conséquence l'amende-
ment n° 131 est satisfait ;

— article 47, ainsi modifié, adopté (p . 869).

Après l'article 47 : amendements identiques n° 132 de la,
commission et n° 160 dé M. Maurice Pourchon (rôle des comités
économiques et sociaux régionaux) ; nécessité de reviser la
composition de ces comités (p . 869) ; réduction du rôle des
comités économiques et sociaux : non consultation sur les
problèmes à caractère sanitaire et scientifique ; dévalorisation
de la représentation proportionnelle ; proposition communiste
relative à la composition des comités économiques et sociaux :
représentation des collèges professionnel, économique, social et
culturel (p. 870) ; sous-amendement n° 182 de M . Philippe Séguin
(visant à faire des comités économiques et sociaux des auxi-
liaires des conseils régionaux) ; sous-amendement n° 183 de
M. Philippe Séguin (élargissement du domaine de compétences
des comités économiques et sociaux) (p . 871) . Rappel au règle-
ment de M. Emmanuel Aubert (p . 872) ; « . pouvoir personnel a
des présidents des conseils régionaux (p . 873) ; sous-amende-
ments n°" 182 et 183 : rejetés ; sous-amendement n" 184 de
M. Philippe Séguin (auto-saisine des comités économiques et
sociaux) (p . 874) : rejeté ; adoption de l'amendement n° 132
de la commission après rectification ; en conséquence, l'amen-
dement n° 160 est satisfait ; amendements identiques n° 133
de la commission et n° 161 de M. Maurice Pourchon, soutenu
par M. André Leignel (relatifs à la composition des comités
économiques et sociaux devant être fixée par un décret en
Conseil d'État) ; désignation des représentants des salariés et
des employeurs compte tenu des résultats des élections profes-
sionnelles de diverses natures intervenues; sur le territoire de
la région (p. 875) ; technique de « l'amendement-surenchère » ;
sous-amendement n° 185 de M. Philippe Séguin (modification
du point de départ du délai prévu à l'amendement n 160) :
rejeté ; sous-amendement n° 186 de M. Jacques Toubon (main-
tien du mandat des membres des comités économiques et
sociaux n'ayant pas publiquement soutenu M. Giscard d'Estaing
à l'occasion des scrutins des 26 avril et 10 mai 1981) (p . 876):
adopté (p. 877) ; rejet au scrutin public du texte commun des
amendements n°° 133 et 161 modifiés par le sous-amendement
n° 186 ; amendement n" 134 de la commission (missions de l'éta-
blissement public régional) : sous-amendement n° 240 de M. Phi-
lippe Séguin (visant à éviter tout risque d'empiètement . de la
région sur les pouvoirs de l'Etat) : rejeté ; adoption de l'amen-
dement n° 134 (p . 878).

[10 septembre 1981] (p . 888) :

Article 48 (extension des compétences des établissements
publics régionaux) : dépenses des régions ; problème d'un
orchestre régional (p. 889) ; interventions économiques ; exemple
de la crise viticole ; régularisation de la circulaire du Premier
ministre du 12 juin 1981 ; agréments fiscaux ; , frais de fonction-
nement (p . 890) ; exemple de l'orchestre de Lille ; superposition
de tutelles ; création par les nouvelles régions d'établissements
publics ; protection des ressources naturelles en Alsace, auto-
risation nécessaire du ministère des finances pour créer des

établissements publics ; amendement n° 263 de M. Charles Millon
(suppression de l'article 48) ; circulaire du 12 juin 1981 du
Premier ministre ; déplafonnement des ressources de la région
(p . 891) ; conflit de compétences entre les collectivités terri-
toriales ; rejet de l'amendement n° 263 ; amendement n° 265de M. Charles Millon et n° 187 de M . Philippe Séguin (plafonne-
ment des dépenses de fonctionnement entraînées par lefinancement d 'opérations ayant un intérêt régional) (p . 892) ;
ambiguïté du deuxième alinéa 5° du paragraphe 1de l'article 48;
problème d'interprétation de l 'expression «financement d'opé-
rations de caractère' d'intérêt régional » (p . 893) ; retrait del'amendement n° 187 ; amendement n° 392 du Gouvernement
(rédactionnel) adopté ; amendement n° 265 rejeté ; amende-
ment n° 303 de M . Claude Wolff soutenu par M . Charles Millon
(financement d'actions concernant plusieurs régions) : rejeté ;amendement n° 33 de M. Michel Noir (rôle du comité économique
et social en matière de dépenses visant à protéger les intérêts
economiques et sociaux régionaux) (p . . 894) ; vote sur l'amende-
ment n° 33 réservé ; amendement n° 32 de M. Michel Noir
(procédure relative à certaines interventions économiques des
régions, notamment aux participations financières) (p. 895) ;
amendement n° 183 de M. Jacques Toubon (relatif aux interven-
tions economiques des régions et visant à introduire les dispo-
sitions ayant été votées à l'article 34) ; amendement n° 77 du
Gouvernement (d 'harmonisation) ; rejet des amendement n° 32
et n° 188 ; sous-amendement n° 345 de M . Michel Noir (consul-
tation du comité économique et social) : rejeté . ; sous-amendement
n° 267 de M. Charles Millon (visant à éviter la mise en place
de services propres destinés à représenter les intérêts généraux,
commerciaux et industriels ou chargés d'intervenir dans l'orga-
nisation, la promotion ou l'animation des entreprises à but
lucratif) (p . 896) : rejeté sous-amendement n° 194 de M. Philippe
Séguin (accord des conseils municipaux et généraux concernés) ;
principe de subsidiarité (p. 897) : rejeté (p . 898) ,; sous-amende-
ment n° 383 de M. Charles Millon (arbitrage par le représentant
de l'Etat des conflits entre les différentes collectivités) t
rejeté ; sous-amendement n° 346 de M . Michel Noir (obligation
de conformité aux règles du plan) ; possibilité de demander un
sursis à exécution ; action régionale « hors plan » (p . 899)
rejeté ; sous-amendement n° 268 de M . Charles Millon (obligation
de conformité des interventions régionales au plan régional)
(p . 900) : rejeté ; sous-amendement n° 269 de M . Charles Millon
(respect du principe de liberté du commerce et de l'industrie)'
rejeté ; sous-amendement n° 347 de M . Michel Noir (coopération
entre . les collectivités territoriales concernées) non . soutenu ;
adoption de l'amendement n° 77 après rectifications ; en censé-
quence, les amendements n° 33, 34, 35, 36 de M . Michel Noir,
n° 189 de M. Philippe Séguin, n" 304 de M . Claude Wolff, n° 319
de M. Charles Millon deviennent sans objet ; amendement n° 78
du Gouvernement (attribution d'aides financières pour les inves-
tissements des entreprises) : adopté ; amendement n° 79 du
Gouvernement (participation au capital des sociétés de dévelop-
pement régional et des sociétés de financement interrégionales
ou propres à chaque région ainsi que de sociétés d'économie
mixte) : rejeté ; amendement n° 101 du Gouvernement (attri-
bution par les régions d'agréments fiscaux) ; exonération des
entreprises nouvellement installées dans la région sur la part e
régionale de taxe professionnelle ; article 1465 du code général
des impôts, relatif aux exonérations de taxe professionnelle;
article 40 de la Constitution apposé par la commission des
lois (p. 902) ; . distinction entre exonération de plein droit et
exonération avec agrément préalable du ministère de l'économie
et des finances introduite par la loi du 10 janvier 1980 ; amen-
dement n° 101 retiré ; amendement n° 394 du Gouvernement
(mention des établissements publics régionaux dans l'article 1465
du C .G.I .) amendement visant à permettre aux conseils régionaux
d'accorder des exonérations de la taxe professionnelle pour ce
qui concerne la part régionale (p . 903) ; opposition du groupe
communiste à la possibilité d'accorder des exonérations ; absence
de tutelle sur l'attribution des exonérations ; cas des reconver-
sions ou des reprises d'établissements ; amendement n° 394
adopté ; amendement n° 393 du Gouvernement relatif à la
région de l'11e-de-France : adopté ; amendements n° 266 de
M. Charles Millon et n° 190 de M . Philippe Séguin relatifs à la
région d'Ile-de-France devenus sans objet ; amendement n° 281
dé M. Alain Richard (dépenses liées à la gestion du patrimoine
régional de 1'I1e-de-France) retiré (p . 904) , amendements n 37
de M. Michel Noir et n° 191 de M. Jacques Toubon (conditions
d'intervention économique et sociale des régions) : rejetés ;
amendement n° 80 du Gouvernement (de coordination) , sous-
amendement n° 348 de M . Michel Noir (consultation du comité
économique et social en matière de dépense de la région de
l'Ile-de-France) rejeté ; sous-amendement 11° 270. de M. Charles
Millon (domaine d'intervention de la région d'Ile-de-France)
rejeté ; sous-amendement n° 384 de M. Charles Millon (arbitrage
du représentant de l'Etat en cas de conflits entre les différentes
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collectivités territoriales) rejeté ; sous-amendement n° 349 de
M. Michel Noir (visant à supprimer la disposition interdisant
à la région de l'Ile-de-France de contrevenir aux règles d'aména-
gement du territoire, prévue par la loi approuvant le plan) :
rejeté ; sous-amendement n° 271 de M . Charles Millon (obligation
de conformité des interventions de la région de l'Ile-de-France
avec le plan régional) (p . 905) ; sous-amendements n° 271, n° 272
et n° 350 rejetés ; adoption de l'amendement n° 80 ; en consé-
quence, les amendements n° 305 de M . Claude Wolff, n° 38 de
M. Michel Noir, n° 192 de M. Philippe Séguin, n 39 et 40
de M. Michel Noir, n° 320 de M . Charles Millon, n° 41 de
M. Michel Noir et n° 193 de M . Olivier Guichard deviennent
sans objet ; amendement n° 81 du Gouvernement (attribution
par la région d'IIe-de-France d'aides financières pour les inves-
tissements de certaines entreprises) : adopté ; amendement n° 82
du Gouvernement (participation de la région de l'Ile-de-France
au capital des sociétés de développement régional) : adopté ;
amendement n° 136 de la commission soutenu par M . Olivier
Guichard (suppression du • plafonnement des ressources de la
région) (p . 907) ; amendement n° 273 de M . Charles Millon
(déplafonnement des ressources de la région) : retiré ; déséqui-
libres interrégionaux ; nécessité d'un fonds de péréquation
(p . 908) ; amendement n° 173 de M . Charles Millon repris puis
retiré (p. 909) ; amendement n" 136 réservé ; exonérations
fiscales dans la région Ile-de-France ; l'amendement n° 136 est
donc reporté après l'article 48;

— adoption de l'article 48, ainsi modifié (p : 910).

Après l'article 48 : amendement n° 137 de la commission (rôle
de l'établissement public régional en matière de planification ;
position des régions par rapport à la politique européenne de
développement régional) (p . 911) ; amendement n° 163 de M. Mau -
rice Pourchon (rôle de l'établissement public régional en matière
de planification) ; sous-amendement n° 193 de M. Jacques Tou-
bon à l'amendement n° 137 de la commission (consultation du
conseil régional sur les aspects régionaux du plan national de
développement économique et social) : adopté ; sous-amendement
n° 196 de M . Jacques Toubon soutenu par M . Philippe Séguin à
l'amendement n 137 de la commission (définition dans le cadre
du plan national des perspectives de développement de la
région) : rejeté ; sous-amendement n° 360 de M . Michel Noir
à l'amendement n° 137 de la commission (durée du plan régio-
nal) (p . 912) : retiré ; sous-amendement n° 197 de M . Philippe
Séguin à l'amendement n° 137 de la commission (rédactionnel)
adopté ; sous-amendement n° 385 à l'amendement n" 137 de
la commission (contrôle de l'exécution du plan par le conseil
régional) : rejeté ; sous-amendement n° 198 de M . Jacques Tou-
bon à l'amendement n" 137 de la commission (relatif au pro-
gramme pluriannuel des équipements collectifs) : rejeté ; sous-
amendement n° 199 de M. Philippe Séguin à l'amendement
n° 137 de la commission (obligation de conformité des disposi-
tions du plan régional à celles du Plan national) (p . 913) : retiré
sous-amendements n"" 200 et 201 de M . Jacques Toubon (relatifs
à 1a région. Ile-de-France) rejetés ; sous-amendement n° 361 de
M. Michel Noir (plan régional de la région Ile-de-France)
retiré ; sous-amendement n" 202 de M . Philippe Séguin (rédac-
tionnel) : adopté sous-amendement n° 386 de M. Charles Millon
(contrôle de l'exécution du plan de la région Ile-de-France)
rejeté ; sous-amendement n° 203 de M . Jacques Toubon (pro-
gramme pluriannel des équipements collectifs de la région Ile-
de-France) : rejeté ; amendement n° 204 de M. Jacques Tou-
bon (obligation de conformité des dispositions du plan régional
de la région Ile-de-France à celle du Plan national) : retiré
(p . 914) ; abstention du groupe R .P.R. lors du vote de l'amende-
ment de la commission ; adoption de l'amendement n" 137 de
la commission, ainsi modifié ; en conséquence, l'amendement
n° 163 devient sans objet ; amendement n° 83 du Gouvernement
relatif au comité des prêts ; « comités Minjoz » (p . 915) ; sous-
amendement n" 306 de M. André Laignel soutenu par M. Mau-
rice Pourchon (rôle du comité des prêts) ; sous-amendement
n° 242 de la commission des finances (modification de l'ordre
de présentation des deux caisses : caisse des dépôts et
C . A . E . C . L .) sous-amendement n" 282 de la commission (élar-
gissement du domaine de compétences des comités de prêts)
(p . 916) ; vote par division demandé par M. Alain Richard ;
adoption de la première phrase de l'amendement n" 83 (p . 917)
sous-amendement n° 397 du Gouvernement relatif à la deuxième
phrase de l'amendement n" 83 (domaine d'intervention des
comités de prêts) : adopté ; en conséquence, les sous-amende-
ments n° 306 de M . André Laignel, n" 242 de la commission
des finances et n° 282 de M . Alain Richard deviennent sans
objet ; sous-amendement n" 398 du Gouvernement relatif à la
dernière phrase de l'amendement n" 83 (avis et organisation des
comités de prêts) ; indication par le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, qu'un décret en Conseil
d'Etat précisera l'organisation de ces comités ainsi que les moda-
lités selon lesquelles certains prêts pourront bénéficier d'une

garantie (p. 921) ; droit de saisine du comité de prêts ; adop-
tion du sous-amendement n° 398 (p . 922) ; en conséquence, les
deux dernières phrases de l'amendement n° 83 sont ainsi rédi-
gées et les sous-amendements n° 337 et 338 de M . Adrien Zeller,
n° 351 de M. Michel Noir, n° 395 de M . Maurice Pourchon
deviennent sans objet ; adoption de l'ensemble de l'amendement
n° 83 ainsi modifié (p . 923).

Article 49 (caractère exécutoire des actes des conseils régio-
naux) amendement n° 46 de M. Michel Noir (seconde déli-
bération et sursis à exécution : limites au caractère exécutoire
des délibérations du conseil régional) : retiré ; amendement
n° 84 du Gouvernement (amendement d'harmonisation avec les
dispositions applicables aux départements et aux communes) ;
sous-amendement n° 357 de M. Michel Noir (délai de notification
des décisions du conseil régional) : retiré ; sous-amendement
n° 274 de M. Charles Millon (seconde délibération) (p . 924)
rejeté ; sous-amendements n° 358 de M . Michel Noir et n° 275
de M. Charles Millon (sursis à exécution de plein droit en cas
de saisine du tribunal administratif) ; sous-amendement n" 205
de M. Philippe Séguin soutenu par M . Jacques Toubon (carac-
tère suspensif du recours) : retiré (p . 925) ; sous-amendements
n°" 358 et 275 rejetés ; adoption de l'amendement n° 84 du
Gouvernement en conséquence, amendements n" 283, 284
et 285 de M. Serge Charles, n° a 307, 308 et 309 de M. Claude
Wolff, n°" 47, 48, 49 et 50 dl M . Michel Noir devenus sans
objet ; amendement n° 85 du Gouvernement (rédactionnel)
adopté ; amendements n° 276 de M . Charles Million (p . 926) et
n° 206 de M . Philippe Séguin (accord de l'Etat en cas de par-
ticipation financière de celui-ci) : retirés ; amendement n° 310
de M. Claude Wolff (rédactionnel) : rejeté (p. 927) ; amendement
n° 86 du Gouvernement (accord de l'Etat réputé donné si son
représentant dans la région n'a pas fait opposition dans un délai
de deux mois) ;

— adoption de l'article 49, ainsi modifié (p . 928).

Après l'article 49 : amendement n° 51 de M . Michel Noir
(délibérations portant sur les taxes et dispositions fiscales ayant
trait aux ressources régionales) : retiré ; amendement n 154 du
Gouvernement (abrogation des dispositions prévoyant l'annula-
tion ou l'approbation des décisions des autorités régionales)
adopté (p . 928).

Article 50 (fonctionnement du conseil régional) amendement
n° 138 de la commission (de coordination avec les dispositions
applicables aux départements) ; sous-amendement n° 207 de
M. Philippe Séguin relatif au régime des sessions ; nécessité
d'interdire aux conseils régionaux de se réunir . pendant Ies ses-
sions parlementaires ; sous-amendement n° 396 de M . Guy
Ducoloné (convocation de l'Assemblée par le tiers de ses membres)
(p . 929) ; sous-amendement n° 359 de M . Michel Noir relatif aux
sessions d'urgence : retiré ; sous-amendement n° 207 retiré
(p . 930) ; sous-amendement de M . Philippe Séguin (convocation
de l'assemblée par la moitié de ses membres) ; adoption de
l'amendement n° 396 ; en conséquence, sous-amendement de
M. Philippe Séguin devenu sans objet . Rappel au règlement
de M. Philippe 'Séguin (p . 931) ; amendement n° 138, ainsi
modifié, adopté ; en conséquence, le sous-amendement n° 208
ainsi que les amendements n°' 54, 55 et 56 de M. Michel Noir,
n° 5 de M. Jean-Louis Masson, n° 277 de M . Charles Millon,
n° 52 de M . Michel Noir, n° 911 de M . Claude Wolff, n° 53 de
M. Michel Noir deviennent sans objet ; amendement n° 286 de
M. Serge Charles (délégation du Conseil régional) : rejeté ;
amendement n° 57 de M. Michel Noir (réunion des conseils
régionaux par décret en cas de circonstances exceptionnelles)
adopté ;

— l'ensemble de l'article 50, ainsi rédigé et complété, est
adopté (p . 932).

Après ' l'article 50 : amendement n° 58 de M. Michel Noir
(audition publique) : rejeté ; amendement n° 59 de M. Michel
Noir (commissions d'enquête) : rejeté ; amendement n° 60
de M. Michel Noir (rapport spécial du président du conseil
régional) ; sous-amendement n° 264 de la commission (rédaction-
nel) : adopté ; adoption de l'amendement n° 60, ainsi modifié
(p . 933) ; amendement n" 61 de M. Michel Noir (dissolution
du conseil régional) ; sous-amendement n° 400 de M . Jean-Louis
Masson (incompatibilité des fonctions de maire d'une commune
de plus de 9 000 habitants, de président de conseil général et
de président de conseil régional) : rejeté ; rejet de l'amende-
ment n° 61 (p. 334).

Article 51 (transfert du pouvoir exécutif au président du
conseil régional) amendement n° 294 de M . Charles Millon
(confiant l'exécutif de la région à une commission déléguée)
(p . 934) ; amendements n°" 139 et 391 de la commission (de
coordination) ; amendement n° 62 de M. Michel Noir (instruction
par le président du conseil régional des questions soumises
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au comité économique et social) (p . 935) ; amendement n° 294
rejeté ; amendements n°' 139 et 391 adoptés ; amendement n° 62
rejeté ; amendement n° 88 du Gouvernement (amendement d'har-
monisation) ; sous-amendement n° 278 de M. Charles Millon
(convention-type) : rejeté ; adoption de l'amendement n° 88 ; en
conséquence, l'amendement n° 312 •de M . Claude Wolff devient
sans objet ; amendement •n" 89 du Gouvernement (de coordi-
nation) : adopté ; en conséquence, les amendements n° 313 . de
M. Claude Wolff, n° 279 de M. Charles Millon, n° 63 de M . Michel
Noir, n° 287 de M . Serge Charles, n° 314 et n° 315 de M. Claude
Wolff, n° 107 de M. François Grussenmeyer deviennent sans
objet

— adoption de l'article 51, ainsi modifié (p . 936).

Après l'article 51 : amendement n° 90 du Gouvernement
(amendement d'harmonisation) ; sous-amendement n° 209 de
M. Philippe Séguin relatif aux services extérieurs de l'Etat mis
à la disposition du président du conseil régional (p . 936)
problème de l'hôtel du département (p . 937) ; sous-amendement
n° 209 rejeté ; amendement n° 90 adopté ; amendement n° 92
du Gouvernement (amendement de coordination) : coordination
entre l'action des services régionaux et celle des services de
l'Etat ; sous-amendement n" 210 de M . Philippe Séguin et n° 401
de M. Charles Millon rejetés ; sous-amendement n° 170 de la
commission, soutenu par M . Raymond Marcellin (cas de catastro-
phe menaçant la sécurité de la population notamment pour
l'application des plans Orsec) exemple italien (p . 938) : adopté
après rectification adoption de l'amendement n" 92, ainsi modi-
fié ; amendement n° 93 du Gouvernement (amendement de
coordination) : prise en charge de certaines prestations ; sous-
amendement n° 390 de M . Charles Millon (référence au commis-
sariat de la République) : rejeté ; adoption de l'amendement
n° 93 (p. 939) ; amendement n° 94 du Gouvernement devenu
sans objet ; amendement n° 211 de M. Philippe Séguin relatif aux
préfets de . région : rejeté : amendement n° 250 de M . Adrien
Zeller (conseil régional des langues et cultures régionales)
(p . 940), rectifié puis rejeté (p . 941).

Article 52 (attribution du commissaire de la République de
la région) : amendement n° 121 du Gouvernement (amendement
de forme) : adopté; amendement n° 212 de M. Philippe Séguin
retiré ; amendement n° 64 de M. Michel Noir soutenu par
M. Jacques Toubon (appellation du représentant de l'Etat
dans la région : « haut commissaire ») : rejeté (p. 941)
amendement n" 95 du Gouvernement (amendement d'harmoni-
sation) ; sous-amendement n° 213 de M . Philippe. Séguin (plaçant
le représentant de l'Etat sous l'autorité directe du Premier
ministre) : rejeté ; adoption de l'amendement n° 95 ; amende-
ments n°' 96 et 97 du Gouvernement (amendements d'harmoni-
sation) : adoptés ; amendement n° 65 de M. Michel Noir devenu
sans objet ; amendement de forme n° 122 du Gouvernement
adopté ; amendement n° 321 de M. Charles Millon (distinction
des fonctions de représentant de l'Etat dans les régions et celles
de représentant de l'Etat dans les départements) : rejeté ;

- adoption de l'article 52, ainsi modifié (p . 953).

Après l'article 52 : amendement n° 98 du Gouvernement (amen-
dement d'harmonisation : audition du représentant de l'Etat par
le conseil régional) ; sous-amendement n° 316 de M. Roland
Nungesser, n" 362 de M. Michel . Noir soutenu par M. Jacques
Toubon, n° 280 de M. Charles Millon (initiative de l'audition)
amendement n° 214 de M. Philippe Séguin (auditions de droit)
(p . 943) ; sous-amendements n" 316, 362 et 280 rejetés ;
adoption de l'amendement n° 98 ; amendement n° 214 devenu
sans objet.

Article 53 : amendement n° 215 de M . Jacques Toubon (sup-
pression de l'article 53) : retiré ; amendements identiques n°'108
du Gouvernement et n° 288 de M . Serge Charles soutenu par
M . Jacques Toubon (amendements d'harmonisation : modalités
de désignation du comptable régional) : adoptés ; amen-
dements identiques n° 109 du Gouvernement et n° 334 de
M. Claude Wolff soutenu par M. Charles Millon (amendements
d'harmonisation : prestation de serment par le comptable régional
devant la chambre régionale des comptes) : adopté (p . 944)
amendment n° 110 du Gouvernement (amendement d'harmoni-
sation droit de réquisition des comptables régionaux) : adopté

— adoption de l'article 53, ainsi modifié (p . 945).

Après l'article 53 : amendement n° 45 de M . Joseph Pinard
(prévoyant qu'un décret devra fixer la liste des services de
l'Etat devant être représentés dans toutes les régions)

Article 54 (contrôle sur les actes budgétaires des régions)
amendement n° 216 de M. Jacques Toubon (suppression de
l'article , 54)

	

retiré ; amendement n" 111 du Gouvernement
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(amendement d'harmonisation) adopté (p. 946) amendement
n° 112 du Gouvernement (amendement d'harmonisation) : adopté ;
amendement n° 335 de M. Claude Wolff non soutenu ;

— adoption de l'article 54, ainsi modifié (p. 947).

Article 55 (responsabilité des ordonnateurs régionaux devant
la cour de discipline budgétaire) : amendement If" 217 de
M. Jacques Toubon (suppression de l'article 55) : retiré (p . 947) ;
amendement n° 113 du Gouvernement (précisant les justiciables
de la cour de discipline budgétaire et financière) : adopté;
amendement n° 114 du Gouvernement (relatif au montant
maximum de l'amende) retiré ; sous-amendement n° 140 de la
commission transformé en amendement n° 140 et relatif au
montant maximal de l'amende adopté ; amendement n° 289
de M. Serge Charles soutenu par M. Jacques Toubon visant à
supprimer le troisième alinéa de l'article 55 relatif à la sanction
de suspension (p . 948) : rejeté ; amendement n° 290 de M . Serge
Charles soutenu par M. Jacques Toubon visant à supprimer
le quatrième alinéa de l'article 55 relatif aux sanctions de
suspension et de révocation : rejeté ; amendement n'' 291 de
M. Serge Charles soutenu par M . Jacques Toubon : retiré ;
amendement n° 115 du Gouvernement (amendement d'harmoni-
sation) : adopté ;

— adoption de l'article 55, ainsi modifié (p . . 949).

[11 septembre 1981] (p . 952)
Après l'article 55 : amendement n° 1 de M . Jean-Louis Masson

réservé ; amendement n° 251 de M . Adrien Zeller soutenu par
M. Charles Millon (visant à interdire le cumul de la fonction
de membre du Gouvernement et de celle de président de conseil
régional) amendement n 218 de M. Philippe Séguin (incompa-
tibilité de la fonction de président de conseil régional avec
celle de membre du Gouvernement) (p . 952) ; amendement n° 251
adopté ; 'amendement n° 218 retiré ; demande de seconde délibé-
ration par M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, sur le texte de l'amendement n° 251 . Rappel
au règlement de M. Charles Millon (p . 954) ; amendement n° ' 7
de M. Jean-Louis Masson (tendant à permettre le remplaçement
des députés et des sénateurs, membres de droit du conseil
régional) ; engagement pris par M . le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, de présenter un projet.
de loi sur le non-cumul des mandats dépôt de ce projet avant
l'entrée en vigueur de la loi instituant l'élection des conseillers
régionaux au suffrage universel ; amendement n° 7 rejeté (p . 955).

Après l'article 45 (suite) : amendements précédemment réser-
vés ; amendements n° 176 de M. Jacques Toubon, n° 261 de
M. Charles Millon ;, sous-amendements n" 378, 379 et .380 de
M. André Laignel à l'amendement n° 261 de M . Charles Millon,
amendements n° 99 de M. Pierre Godefroy, n° 302 de M . Emma
nuel Aubert, sous-amendement n° 387 de M. Jacques" Toubon à
l'amendement n" 302 de M. Emmanuel Aubert, amendement
n° 21 de M . Michel Noir (amendements relatifs à une modification
territoriale des régions) (p. 956) ; sous-amendement n° 378,
379 et 380 : retirés (p . 957) ; amendement n° 1 de M. Jean-Louis
Masson (rapport au Parlement sur les limites et le nombre des
régions) (p . 958) ; amendements n" 176, 261 et 99 : rejetés ;
sous-amendement n° 387 de M. Jacques Toubon : rejeté ; amen-
dement n° 302 : rejeté au scrutin public ; amendement n° 21
rejeté ; amendement n° 1 : rejeté (p . 959).

Après l'article 55 (suite) . : amendements n°' 136 et 273-
réservés jusqu'après l'article 64 à la demande de la commission
des lois (p . 959).

Article 56 (organisation de la chambre régionale des comptes)
caractère juridictionnel de la chambre régionale des comptes
(p. 960, 961) ; corps des conseillers des chambres régionales
des comptes ; nécessité de créer des cours interrégionales (p . 961);
procédure concernant les amendements adoptés en commission ;
contrôle budgétaire a priori et a posteriori exercé par la
chambre régionale ; rôle des trésoriers payeurs généraux ; amen-
dement n° 219 de M. Philippe Séguin (visant à créer 'au sein de
la Cour des comptes des chambres régionales des comptes .. en
nombre égal à celui des régions) (p . 962) ; remise en cause du
principe du double degré de juridiction (p . 963) amendement
n° 219 : rejeté (p. 964) ; amendement n° 329 de M. Michel
Sapin (caractère collégial de la chambre régionale des comptes
composée de magistrats inamovibles) : adopté ; en. conséquence
les autres amendements à l'article 56 : devenus sans objet
(p . 969) ;

— article 56, ainsi modifié, adopté (p . 969).

Après l'article 56 : amendement n" 330 de M Michel Sapin°
(composition des chambres régionales des comptes) ; introduction
d'un commissaire du Gouvernement au sein de chacune des
chambres ; recrutement du nouveau corps de magistrats par ' -

retiré (p . 945) .
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l'école nationale d'administration ; contradiction entre une
déconcentration de la Cour des comptes et la création d'un
véritable double degré de juridiction ; sous-amendement n° 407
de M. Philippe Séguin (relatif aux présidents des cours régionales
des comptes) : rectifié (p . 970) ; sous-amendement du Gouver-
nement (rédactionnel) : adopté ; sous amendement de M . Alain
Richard (nomination du président de la chambre régionale des
comptes par un décret du président de la République) adopté ;
sous-amendement n° 407 : devenu sans objet ; sous-amendement
n° 408 de M . Philippe Séguin : devenu sans objet ; sous-amende-
ment n° 409 de M . Philippe Séguin (statut de magistrats inamo-
vibles donné aux conseillers des chambres régionales des comptes)
(p. 971) ; retiré ; sous-amendement n° 403 du Gouvernement
(précisant que les conseillers des chambres régionales pourront
accéder aux fonctions de présidents de ces chambres) : adopté;
sous-amendement n° 405 de M. Charles Millon (relatif au
ministère public) (p. 972) rejeté ; sous-amendement n° 404 du
Gouvernement retiré (p . 973) ; sous-amendement n° 406 de
M. Charles Millon (relatif aux commissaires du Gouvernement)
rejeté ; sous-amendement n° 410 de M . Philippe Séguin (relatif
aux délégués du procureur général près la Cour des comptes);
avantages et inconvénients de la notion de commissaire du
Gouvernement (p . 974) ; sous-amendement n° 410 rejeté ; sous-
amendement n° 411 de M. Philippe Séguin (détachement auprès
des chambres régionales des comptes des agents de l'Etat ou
des collectivités territoriales) . Rappel au règlement de M. Jacques
Toubon (p . 975) ; sous-amendement n° 411 : adopté ; sous-
amendement n° 412 de M. Philippe Séguin (amendement de
repli) : retiré ; amendement n° 330, ainsi modifié, adopté ;
amendement n° 226 de M. Philippe Séguin (inéligibilité
concernant les membres des chambres régionales) amendement
n° 6 de M. Jean-Louis Masson (inéligibilité de certains fonction-
naires) : non soutenu (p . 976) ; amendement n° 226 : adopté
(p . 977).

Article 57- (compétences de la chambre régionale des comptes)
amendements n 120 du Gouvernement, n" 144 de la commission,
n 331 de M . Claude Wolff (étendant la juridiction des chambres
régionales des comptes aux comptables de fait) ; amendements
n° 144 et n" 331 : retirés ; amendement n° 120 : adopté ; amen-
dement n° 227 de M . Philippe Séguin soutenu par M . Jacques
Toubon (visant à supprimer le double degré de juridiction)
(p . 977) ; devenu sans objet ; amendement n° 296 de M. Charles
Millon (précisant la qualité des personnes pouvant interjeter
appel) (p . 978) : retiré ; amendement n° 325 de M . Michel Sapin
(pouvoirs d'investigation des chambres régionales des comptes)
adopté ; amendement n" 297 de M . Charles Millon (rédactionnel)
adopté ; amendement n° 228 de M . Philippe Séguin (relatif
aux organismes soumis au contrôle des chambres régionales
des comptes) : rejeté ; amendements identiques n° 145 de la
commission et n° 332 de M . Claude Wolff (rédactionnels)
adoptés (p . 979) ; amendement II" 298 de M. Charles Millon
(rédactionnel) : adopté ; amendement n° 146 de la commission
(contrôle des actes budgétaires des collectivités territoriales et
des établissements publics régionaux) adopté ; amendement
n° 147 de la commission (suppression de la deuxième phrase
du sixième alinéa de l'article 57 prévoyant que, la Cour des
comptes exerce un contrôle sur les chambres régionales des
comptes) ; notion d'inspection ; amendement n° 147 : adopté

Après l'article 58 : amendement n° 149 de la commission
(modification des dispositions législatives relatives à la Cour
des comptes) : adopté (p . 981).

Article 59 (prescriptions et procédures techniques opposables
aux collectivités locales) : contradiction contenue dans les arti -
cles 59 et 60 du projet de loi (p . 981) ; comités d'allégement
problème de la participation des élus locaux ; précisions apportées
par M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, et relatives aux délais et à la modification du code
de l'urbanisme ; compétence en matière de délivrance de permis
de construire (p . 982) ; amendement n° 67 de M. Michel Noir
(tendant à ne rendre applicables aux collectivités locales que
les normes techniques instituées par la loi) : retiré ; amende-
ment n° 414 du Gouvernement (tendant à ne rendre applicables
aux collectivités locales que les normes techniques instituées
par la loi) : adopté ; amendement -n° 68 de M. Michel Noir

devenu sans objet ; amendement n° 29 de M. Robert de Caumont
(dispositions particulières justifiées par les conditions locales)
retiré (p . 983) ; amendement n° 150 de la commission (rédaction-
nel) : retiré ; amendement n° 165 du Gouvernement (rédaction-
nel) : adopté ; amendement n° 299 de M. Charles Millon
(impossibilité de déroger aux normes d'hygiène et de sécurité
à caractère d'ordre public) : non soutenu ; amendement n° 69
de M. Michel Noir (relatif aux comités d'allégement) : retiré ;
amendement n° 166- du Gouvernement (rédactionnel) : adopté ;
amendement- du Gouvernement (relatif au délai de deux ans)- :
adopté (p . 984) amendement n° 167 du Gouvernement (amende-
ment de coordination : liste des matières codifiées) : adopté ;
amendement n° 322 de M. Charles Millon (relatif à 1a période
transitoire) : retiré (p . 985) ;

— article 59, ainsi modifié, adopté (p . 985).

Après l'article 59 : amendement n° 70 de M . Michel Noir
(abrogeant les . lois réglementant l'intervention de certains
corps techniques dans les affaires intéressant les collectivités
locales et interdisant le versement à ce titre de rémunérations
accessoires) : réservé ; amendement n 363 de M . Michel Noir
satisfait parla rédaction du premier paragraphe de l'article 59:
retiré (p . 985).

Article 60 (comités d'allègement des prescriptions et procé-
dures techniques) : conseil national des services publics dépar-
tementaux et communaux ; amendement n° 229 de M. Philippe
Séguin soutenu par M. Jacques Toubon (suppression de l'arti-
cle 60) ; retiré ; amendement n° 323 de M . Charles Millon
(suppression de l'article 60) ; domaine réglementaire : rejeté .;
amendement n° 232 de M. Jacques Toubon (visant à élargir la
compétence du conseil national des services publics départemen-
taux et communaux)- (p . 986) ; indication par M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'il
sera procédé -à une modification par voie réglementaire ; amen-
dement n° 232 retiré ; amendement n° 231 de M. Emmanuel
Aubert soutenu par M. Jacques Toubon (détermination des
conditions dans lesquelles est institué un comité d'allègement
par décret) ; amendement n° 230 de M. Philippe Séguin (pré-
voyant que lecomité d'allègement sera ouvert aux représentants
des régions - dans des conditions fixées par décret) ; amende-
ment n° 231 retiré ; amendement n° 230 adopté ; amendement
n 415 du- Gouvernement (précisant que le travail d'allègement
s'effectuera avant l'élaboration du code) (p. - 987) rectifié puis
adopté ; amendement n° 30 de M. Robert de Caumont soutenu
par M. Gilbert Bonnemaison - (prévoyant que le comité pourra
proposer des . . mesures d'adaptation des normes aux conditions
locales) : adopté (p . 988) ;

— article .60, ainsi modifié, adopté (p . 988).

Avant l'article 61 : amendement n° 233 de M . Philippe Séguin
(application des dispositions du chapitre III à la ville et au
département de Paris) (p . 989) ; amendement n° 416 du Gouver-
nement (application du chapitre III du titre IV à Paris) ; amen-
dement n° 233 : retiré ; amendement n° 416 : adopté ; amen-
dement n° 238 de M. Gaston Flosse (application des dispositions
du présent chapitre aux communes des territoires d'outre-mer) :
adopté (p . 991).

Chapitre III : de l'allègement des charges des collectivités
territoriales.

Article 61 (dotation de l'Etat aux collectivités locales en
matière culturelle) : caractère symbolique de l'article 61 ; décen-
tralisation culturelle ; mode de répartition de la dotation;
écoles d'art (p . 992) ; saupoudrage de subventions ; répartition
de la dotation ; problèmes des communes rurales . (p . 993);
amendement n° 234 de M . Philippe Séguin (énumérant les diffé-
rentes interprétations possibles de l'article 61) : retiré ; amen-
dement n° 367 de la commission des finances (amendement
d'harmonisation) ; amendement n° 123 -du Gouvernement (amen-
dement d'harmonisation) (p. 994) ; adoption après rectification
de l'amendement n° 367 ; amendement n° 123 devenu sans
objet ; amendement n° 371 -de la commission des finances
(extension de la dotation spéciale aux groupements de collecti-
vités territoriales) : adopté (p. 995) ; amendement n° 151 de la
commission soutenu par M. Jacques Toubon (finalités de la
dotation prévue à l'article 61) ; amendement n° 324 de
M. Charles Millon (objet de la dotation et date de son -entrée.
en'vigueur) ; amendement n° 326 de M . Rodolphe Pesce soutenu
par M. Jean-Jack Queyranne (précisant les éléments entrant
dans le calcul de cette dotation et ceux qui présideront à sa
répartition) (p . 996) ; modification ` de l'amendement n° 326-
(suppression de la mention a au conseil devant préciser les
règles d'attribution du fonds de dotation e) ; amendement

(p . 980) ;

— article 57, ainsi modifié, adopté (p. 980).

Article 58 (rapport annuel de la Cour des comptes) : amende-
ment n° 148 de la commission (maintien de l'unité actuelle du
rapport public de la Cour des comptes) : adopté ; amendement
n° 333 de M . Claude Wolff (de précision) : non soutenu (p . 980)

— article 58, ainsi modifié, adopté (p . 981) .
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n° 151 adopté ; amendement n° 324 : rejeté ; sous-amendement
n° 388 de la commission (rédactionnelle) : adopté ; adoption de
l'amendement n° 326 ainsi modifié ; amendement n° 71 de
M. Michel Noir : devenu sans objet ;

- article 61, ainsi modifié, adopté (p . 997) ;;

Article 62 (allègement des charges communales, de logement
des instituteurs) : précision apportée par M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que ce crédit
ne sera pas indexé mais augmenté ; amendement de coordi-
nation n° 368 de la commission des finances ; amendement
n° 124 (de coordination) du Gouvernement : retiré ; adoption de
l 'amendement n° 368 ; amendement n° 235 de M. Philippe
Séguin (visant à supprimer la disposition de l'article 62 relatif
au calcul de la dotation) : retiré (p. 1001) ; amendement n° 369
de la commission des finances (relatif au montant de la dota-
tion) : adopté ; amendement n° 236 de M. Philippe Séguin
(visant à étendre le bénéfice de la dotation à la ville de Paris)
retiré ;

— article 62, ainsi modifié, adopté (p . 1002).

Après l'article 62 : amendement n° 75 de M . Michel Noir sou-
tenu par M. Jacques Toubon (études devant être entreprises sur
la répartition des dépenses d'aide sociale) (p . 1002) ; rejeté
(p . 1003).

Article 63 (suppression des contingents de police) : amende-
ment n° 339 de M. Adrien Zeller soutenu par M. Charles Millon
(amendement de suppression de l'article 63) (p. 1003) ; rejeté ;

— article 63, adopté (p. .1004).

Article 64 (prise en charge par l'Etat des dépenses de fonc-
tionnement assumées par les collectivités locales et des annuités
d'emprunt concernant le service public de la justice) : amende-
ment n° 370 de la commission des finances (amendement de
coordination) : adopté ; amendement n° 125 du Gouvernement
devenu sans objet;

— article 63, ainsi modifié, adopté (p . 1004).

Articles additionnels après l'article 64 et amendements réser-
vés : amendement n° 70 de M . Michel Noir soutenu par M. Jac-
ques Toubon (visant à supprimer le droit pour les fonction-
naires des ponts et chaussées et du génie rural de percevoir
des honoraires à raison des travaux effectués pour des commu-
nes) (p . 1005) ; amendement n° 127 du Gouvernement (distin -
guant les services rendus de façon normale mais en dehors des
heures de service et à la demande des collectivités locales des
autres services rendus) ; amendement n° 177 de M. Philippe
Séguin (relatif à la rémunération des agents de l'Etat) : retiré ;
rapport Longuet relatif au budget de la fonction publique
problème des fonds de concours (p. 1006) ; amendement n° 70
rejeté sous-amendements n°° 372, 373 et 374 de M . Emmanuel
Aubert à l'amendement n° 127 (de clarification) (p. 1007)rejetés ; adoption de l'amendement n° 127 ; amendement n° 136
de la commission et n° 273 de M. Charles Millon (déplafonnement
des ressources régionales) (p . 1008, 1009 et 1010) : rejeté ; amen-dement n° 340 de M. Jacques Toubon (créant une mission perma-
nente' de la décentralisation) «P . 1011) : rejeté (p . 1012).

Chapitre IV : dispositions transitoires.

Avant l'article 65 : amendement n° 126 du Gouvernement
(modification de l'intitulé du chapitre IV) : adopté ; amen-dement n° 292 de M . Alain Richard (maintien en vigueur de
la loi du 16 juillet 1980 sur les astreintes administratives pour
les condamnations pécuniaires imposées aux communes)
adopté ; amendement n° 293 de M. Alain Richard (relatif au
code général des collectivités locales)

	

adopté (p . .1012).
Article 65 (date d ' entrée en vigueur des dispositions concer-

nant les chambres régionales des comptes) : amendement
n° 152 de la comission (chambres interrégionales des comptes)
(p . 1013) : retiré ; ' amendements n° 336 de M . Claude Wolff et
n° 153 de la commission (relatifs à la date d'entrée en vigueur
de la nouvelle procédure de jugement des comptes) amen-
dement n° 153 adopté ;

— article 65, ainsi modifié, adopté (p. 1014).

Après l'article 65 amendement n° 2 de M. Jean-Louis Masson
soutenu par M . Jacques Toubon (visant à insérer un nouvel
intitulé : Chapitre V : Dispositions diverses) : retiré ; amen-
dement n° 3 de M . Jean-Louis Masson soutenu par M. Jacques
Toubon (renouvellement intégral des conseils régionaux)
(p . 1014) : rejeté ; amendement n° 4 de M . Jean-Louis Masson.
soutenu par M. Jacques Toubon (rôle des conseils régionaux
dans des circonstances exceptionnelles)

	

retiré (p .• 1015):
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Seconde délibération du projet de loi à la demande du
Gouvernement

Article 33 • amendement n° 3 du Gouvernement (suppres-
sion de l'article 33) adopté ;

— article 33, supprimé (p . . 1015).

Article 40 : amendement n° 4 du Gouvernement (amende-
ment d'harmonisation)

	

adopté;
— article 40, ainsi modifié, adopté (p . 1016).

Après l'article 47 : amendement n° 1 du Gouvernement (rela-
tif à la composition des comités économiques et sociaux)
(p. 1016)

	

adopté au scrutin public (p. 1018).

Article 55 bis : amendement n° 2 du Gouvernement (visant
à supprimer l'article 55 bis) : adopté (p . 1018).

Vote sur l'ensemble :
Contribution de l'opposition : Jans (Parfait) (p . 1018) i

Toubon (Jacques) (p . 1019); Pourchon (Maurice) (p . 1021)
Féodalités : Toubon (Jacques) (p . 1020) ; Millon (Charles)

(p. 1020) ; Defferre (Gaston) (p . 1022) ;
Insuffisance du texte : Jans (Parfait) (p . 1019) ; Toubon

(Jacques) (p . 1020) ; Millon (Charles) (p . 1021) ;
Vote favorable du groupe communiste : Jans (Parfait)

(p . 1019)

Vote favorable du groupe socialiste : . Pourchon (Mawrice)
(p . 1021) ;

Vote hostile du groupe R. P. R . : Toubon (Jacques)
(p . 1020) ;

Vote hostile du groupe U . D. F. : Millon (Charles)
(p . 1021).

Adoption, au scrutin public, de l'ensemble du projet de loi
(p. 1024).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [14 décembre 1981] (p . 4866):
Agence technique départementale : Proriol tJean) (p. 4869)

Garcin (Edmond) (p. 4872) ; . Defferre (Gaston) (p. 4872, 4873),
Application du droit commun à la ville de Paris : Forni (Ray-

mond) (p. 4866).
Augmentation de l'emploi des collectivités locales : Proriol

(Jean) (p . 4868).
Chambre régionale des comptes : Proriol (Jean) (p. 4868).
Comités régionaux des prêts : Forni (Raymond) (p . 4866).
Contingents Minjoz : Pourchon (Maurice) (p . 4870).

Conventions négociées entre le président du conseil général
et le préfet : Forni (Raymond) (p . 4866).

Dotation globale d'équipement : Pourchon (Maurice) (p. 4870).
Projet de loi sur les compétences : Pourchon . (Maurice)

(p . 4870).
Réforme locale : Forni (Raymond) (p . 4866) ; Proriol (Jean)

(p . 4867) ; Defferre (Gaston) (p . 4873).
Répartition des compétences : Forni (Raymond) (p . 4866) ;

Proriol (Jean) (p . 4869).
Rôle économique des collectivités locales : Proriol (Jean)

(p . 4868) ; Garcin (Edmond) (p . 4872).
Statut de la Corse : Pourchon (Maurice) (p. 4870).
Statut des départements d'outre-mer : Pourchon (Maurice)

(p . 4870).
Statut de l'élu local : Pourchon (Maurice) (p . 4869) ; Guichard

(Olivier) (p. 4870).
Statut des, personnels municipaux : Forni (Raymond) (p . 4867).
Statut de la région : Proriol (Jean) (p . 4869) ; Garcin (Edmond)

(p . 4872) ; Defferre (Gaston) (p. 4872).
Suppression des tutelles : Forni (Raymond) (p. 4866) Proriol

(Jean) (p . .4868) ' ; Pourchon (Maurice) .(p . 4870) ; Garcin (Edmond)
(p. 4872).

Taxe professionnelle et taxe d'habitation : Guichard (Olivier)
(p. 4871) ; Defferre (Gaston) (p . 4873).

Texte voté par le Sénat : Proriol (Jean) (p. 4868) Pourchon
(Maurice) (p . 4869) ; Guichard (Olivier) ' (p . 4871) ; Garcin
(Edmond) (p . 4872) ; Defferre (Gaston) (p. 4872) .
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DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Transfert du pouvoir exécutif aux élus : Forni (Raymond)
(p . 4866) ; Proriol (Jean) (p. 4867, 4869) ; Pourchon (Maurice)
(p. 4871) ; Garcin (Edmond) (p . 4872) ;

Tutelle administrative : Forni (Raymond) (p . 4866).

Tutelle financière : F'orni (Raymond) (p . 4866).

Discussion des articles [14 décembre . 1981] (p . 4873) :

Article 1 "• : rappel au règlement de M. Philippe Séguin :
caractères généraux des communes, des départements et des
régions (p. 4873) ; amendement n° 331 de M. Olivier Guichard
(rétablissement de cet article) ; amendement n° 2 de M . Alain
Richard (rétablissement de cet article) ; sous-amendement n° 397
de M. Michel Noir (précisant dans l'amendement n" 2 le délai
dans lequel seront déposés les projets à venir) ; sous-amende-
ment n° 391 de M . Charles Millon (nouvelles règles de la fisca-
lité locale) ; sous-amendement n° 392 de M. Charles Millon
(garanties accordées aux fonctionnaires locaux) ; sous-amende-
ment n 393 de M. Charles Millon (substitution du représentant
de l'Etat dans le département aux autorités municipales) sous-
amendement n° 408 de M. Philippe Séguin (suppression du der-
nier alinéa de l'amendement n° 2) ; sous-amendement n° 412
de M. Jacques Toubon (statut des départements d'outre-mer)
(p . 4875) amendement n° 331 rejeté (p . 4876) ; sous-amende-
ment n° 397 rejeté ; sous-amendement n° 391 rectifié adopté
sous-amendement n° 392 rejeté (p . 4877) ; sous-amendement
n° 393 rejeté (p . 4878) ; sous-amendement n° 408 rejeté ; sous-
amendement n" 412 rejeté ; amendement n° 2 modifié par le
sous-amendement n" 391 rectifié adopté ;

- article 1" rétabli (p. 4880).

Avant l'article 2 : amendement n° 3 de M . Alain Richard
(modifiant la rédaction de l'intitulé du titre lm ) : adopté.

Article 2 (caractère exécutoire des délibérations et arrêtés
des autorités communales) (p . 4880) : amendement n° 4 rectifié
de M. Alain Richard (synthèse tenant compte des suggestions
du Sénat) ; sous-amendement n° 398 de M . Michel Noir (préci-
sant l'amendement n" 4 rectifié) ; sous-amendement n° 332 de
M . Olivier Guichard (pouvoirs de substitution du représentant de
l'Etat en matière de police) ; sous-amendement n° 398 rejeté
(p . 4881) ; sous-amendement n° 332 rectifié adopté amende-
ment n° 4 rectifié par le sous-amendement n" 332 rectifié
adopté ;

— l'amendement n" 4 devient l'article 2.

Article 2 bis (pouvoir de substitution du représentant de l'Etat
en matière de police et pouvoir hiérarchique sur les arrêtés du
maire agissant comme, représentant de l'Etat dans la commune)
amendement n° 5 de M . Alain Richard (de suppression) : adopté

— article 2 bis supprimé.

Article 3 (contrôle de la légalité des actes des autorités
communales) (p . 4882) : amendement n" 6 rectifié de M. Alain
Richard (tenant compte des modifications apportées par le
Sénat) ; sous-amendement n" 413 de M. Charles Millon (contrat
de concession de services publics) retiré ; sous-amendement
n° 399 de M . Michel . Noir (conventions passées par les autorités
municipales) (p. 4883) retiré ; sous-amendement n° 400 de
M. Charles Millon (substitution d'un délai de quinze jours au
délai de dix jours dans le premier alinéa de l'amendement n° 6
rectifié) ; sous-amendement n° 400 rejeté ; sous-amendement
n° 410 de M. Michel Noir (production des comptes administra-
tifs) (p . 4884) : sous-amendement n° 410 rectifié adopté ; sous-
amendement n° 333 de M . Olivier Guichard (intervention des
assemblées représentatives) : rejeté ; sous-amendement n° 401
de M. Charles Millon (forme écrite des précisions mentionnées
dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'amendement
n° 6 rectifié) : rejeté ; sous-amendement n° 402 de M . Charles
Millon (délai dans lequel statue le tribunal administratif)
(p . 4885) : rejeté ; sous-amendement n° 403 de M. Charles Millon
(motivation de la demande du maire prévue au troisième alinéa
de l'amendement n" 6) : retiré ; sous-amendement n° 334 de
M. Olivier Guichard (saisine du Conseil d'Etat dans le cas où
le tribunal administratif n'a pas statué dans un délai de trois
mois) sous-amendement n° 334 modifié adopté ; sous-amende-
ment n° 411 de M. Michel Noir (sursis à exécution en cas de
préjudice irréparable ou difficilement réparable) : retiré ; sous-
amendement n° 406 de M. Charles Millon (supprimant la seconde
phrase du quatrième alinéa de l'amendement n° 6 rectifié)
retiré ; sous-amendement n° 335 de M . Philippe Séguin (procé-
dure du référé) : rejeté (p . 4886) ; sous-amendement n° 409 de
M. Charles Millon (sursis à exécution) : rejeté ; amendement
n° 6 rectifié et modifié par les deux sous-amendements adoptés :
adopté (p . 4887) ;

— ce texte devient l'article 3 .

[15 décembre 1981] (p . 4890):
Article 3 bis (recours des citoyens auprès du représentant de

l'Etat) (p . 4890) : amendement n° 7 de la commission (de sup-
pression) : adapté au scrutin publie ;

— article 3 bis, supprimé.

Article 4 (intervention à caractère économique et social des
communes) (p. 4891) : amendement n° 8 de la commission
(rétablissement de l'article tel qu'il avait été voté en première
lecture) (p . 4893) ; sous-amendement n 414 de M . Charles
Millon (financement des immobilisations) rejeté ; sous-amen-
dements n° 373 de M . Jacques Toubon et n° 415 de M. Charles
Milan (suppression des aides directes accordées par les com-
munes) (p . 4895) ; sousia'mendements n°" 373 et 415 : rejetés
au scrutin public ; sous-amendement n° 416 de M, Michel Noir
(aides directes accordées par les communes) (p. 4896) : rejeté ;
sous-amendement n" 420 de M . Charles Millon (aides indirectes
accordées à des entreprises en difficulté) ; sous-amendement
n° 336 de M. Olivier Guichard (notion d'entreprise en diffi-
culté) (p. 4897) : rejeté au scrutin public ; sous-amendement
n° 420 : rejeté ; sous-amendement n° 337 de M . Olivier Guichard
(avis demandé par les maires au ministre chargé de l'économie
et au ministre chargé du Plan) : rejeté ; sous-amendement n° 338
de M. Philippe Séguin (de coordination) : sans objet ; sous-
amendement n° 417 de M . Michel Noir (opposabilité des conven-
tions passées par les communes aux décisions prises par le tri -
bunal de commerce) (p. 4899) : rejeté ; sous-amendement n t 418
de .M. Charles Millon (supprimant le paragraphe III de l'amen-
dement n° 8) : rejeté ; sous-amendement n° 422 de M . Charles
Millon (supprimant toute possibilité de dérogation dans le
5°, . alinéa III, de l'amendement 8) sous-amendement' n° 339
de M. Philippe Séguin (participation dans le capital d'une société
commerciale autorisée par décret en Conseil d'Etat) (p . 4900) ,•
sous-amendement n" . 422 : retiré ; sous-amendement n° 339:
adopté ; sous-amendement n° 374 de M . Jacques Toubon (tendant
à éviter que la commune fasse une concurrence directe aux entre-
prisesprivées : retiré ; sous-amendement n° 423 de M. Charles
Millon (précisant que le pourcentage des recettes de la commune
consacré à la garantie des annuités d'emprunt sera fixé chaque
année dans la loi de finances) (p. 4901) ; rejeté ; sous-amende-
ment n° 424 de M . Charles Millon (garantie d'emprunt accordée
par une commune) : retiré ; sous-amendement n° 453 de
M. Jacques Toubon (limitation des garanties d'emprunt)
(p . 4902) : rejeté au scrutin public ; sous-amendement r i°
de M. Michel Noir (création de commissions extra-municipales)
(p. 4904) : retiré ; amendement n° 8, modifié par le sous-amen-
dement n° 339, adopté.

— article 4 est ainsi rétabli.

Article 5 A (délai d'adoption du budget communal) : amen.
dement n° 9 de la commission (supprimant le mot « primitif »
après le mot s budget n à . la fin du premier alinéa) : adopté ;
amendement n° 10 de la commission (rétablissant la procédure
de règlement d'office) ; sous-amendement n° 340 de M . Philippe
Séguin (supprimant le deuxième alinéa) ; sous-amendement n° 25
de M. Charles Milton (informations fournies par l'Etat ou par
un de ses établissements publics) (p . 4915) ; sous-amendement
n° 340 : retiré ; sous-amendement n° 425 : retiré ; amendement
n° 10 rectifié, adopté.

- article 5 A, ainsi modifié, adopté.

Article 5 (établissement de l'équilibre lorsque le budget com-
munal n'est pas voté en équilibre réel) : amendement n° 11 de
la commission (nouvelle rédaction de l'article 5 tenant compte
des améliorations apportées par le Sénat, rétablissant l'inter-
vention de la chambre régionale des comptes et le règlement
d'office du budget par lé représentant de l'Etat) (p . 4916-4917) ;
sous-amendement n° 454 de M. Claude Wolff (possibilité donnée
aux communes de transférer à la section de fonctionnement
une part du fonds de compensation) : retiré ; sous-amendement
n° 426 de M. Michel Noir (fonction de la chambre régionale des
comptes dans le rétablissement de l'équilibre réel) sous-amen -
dement n° 433 de M. Charles Millon (rétablissement de l'équi-
libre réel) (p. 4917) ; sous-amendement n° 426 : retiré ; sous-
amendement n° 433 : rejeté ; sous-amendement n° 341 de
M. Olivier Guichard (saisine du tribunal administratif par le
représentant de l'Etat ou trois conseillers municipaux) : rejeté ;
amendement n° 11 . : adopté;

- ce texte devient l'article 5.

Article 6 (rétablissement de l'équilibre lorsque l'exécution du
budget communal fait apparaître un déficit) (p. 4918) : amen-
dement n° 12 de la commission (avançant du août au 1° ' juin
la date à laquelle le comptable de la commune doit remettre
son compte de gestion) ; amendement n° 478 du Gouvernement
(avançant du. 1°' août au 1°" juillet la date à laquelle le camp-
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table public doit remettre son compte de gestion) ; amende-
ment n° 12 : rejeté ; amendement n° 478 : adopté ; amendement
n° 13 de la commission (rédactionnel) : sous-amendement n° 434
de M. Charles Millon (permettant au conseil municipal de décider
une modification éventuelle de nature à réduire lé déficit du
budget dans un délai de quinze jours après que le représentant
de l'Etat aura informé le maire de son intention de saisir la
chambre régionale des comptes) : rejeté ; amendement n° 13:
adopté ; amendement n° 14 de la commission (spécifiant que
le maire peut présenter oralement ses observations à la chambre
régionale des comptes)sous-amendement n° 427 de M. Michel
Noir (présentation orale des observations par le maire ou son
représentant) (p . 4920) ; sous-amendement n° 427 : adopté ;
amendement n° 14, modifié par le sous-amendement n° 427,
adopté ; amendement n° 15 de la commission (rétablissant la
procédure de règlement d'office pour le cas où les mesures
de redressement adaptées par la commune ne seraient pas
suffisantes) : adopté ; amendement n° 16 de la commission
(introduisant un nouvel alinéa de façon à éviter un double
emploi entre les procédures des articles 5 et 6) adopté ;

— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 4921).

Article 7 (subvention exceptionnelle de l'Etat aux communes)
amendement n° 17 de la commission (publication des décisions
accordant des subventions exceptionnelles dans le rapport annuel
de la Cour des comptes sur le projet de loi de règlement du
budget de l'État) ; sous-amendement n° 342 de M. Philippe
Séguin (publication de la liste des communes ayant bénéficié
de subventions exceptionnelles) (p . 4922) ; sous-amendement
n° 375 de M. Jacques Toubon (publication des décisions accordant
des subventions exceptionnelles dans le rapport annuel de la
Cour des comptes) ; sous-amendement n° 342 adopté ; sous-
amendement n 375 : rejeté ; amendement n" 17, adopté
(p. 4923) ;

— ce texte devient l'article 7.

Article 8 (procédure d'inscription des dépenses obligatoires)
amendement n° 18 de la commission (rétablissant la procédure
d'inscription et de mandatement d'office d'une dépense commu-
nale obligatoire, supprimant la faculté pour la chambre régio-
nale des comptes de se saisir d'office de l'absence ou de l'insuf-
fisance d'inscription d'une dépense obligatoire et portant de un
à deux mois le délai de mandatement d'office d'une dépense
obligatoire) ; sous-amendement n" 428 de M. Michel Noir :
non soutenu ; amendement n° 18 : adopté ;

— ce texte devient l'article 8.

Article 9 (procédure de nomination d'un comptable commu-
nal) : amendement n" 19 de la commission (supprimant le
deuxième alinéa de l'article) ; sous-amendement n° 344 de
M. Philippe Séguin (condamnation à une amende du comptable
ne produisant pas ses comptes devant la chambré régionale
des comptes) ; sous-amendement n° 343 de M. Philippe Séguin
(précisant que le délai de production des comptes est fixé par
décret) (p . 4924) ; sous-amendement n°" 344 et 342 : retirés;
amendement n" 19 : adopté;

— article 9, ainsi modifié, adopté.

Article 10 (exercice du droit de réquisition du comptable
communal) : amendement n° 20 de la commission (rétablissant
le texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale)
sous-amendement n" 345 de M. Philippe Séguin et n" 455 de
M. Charles Millon (motivation de l'opposition au paiement)
(p . 4925) ; sous-amendement n" 345 corrigé : adopté ; sous-amen-
dement n 455 satisfait ; sous-amendement n° 456 de M . Charles
Millon (délai d'une semaine donnée au maire pour adresser
son ordre de réquisition) : rejeté sous-amendement n° 429
de M. Michel Noir : retiré ; sous-amendement n° 457 de
M. Charles Millon (motivation des décisions prises par l ' ordon-
nateur et le comptable) : rejeté ; amendement n" 20, adopté

— article 10, ainsi modifié, adopté.

Avant l'article 10 : amendement n° 21 de la commission
(supprimant l'intitulé

	

e Chapitre III : Suppression de la
tutelle technique w) : adopté ;

Article 10 bis (suppression de la tutelle sur les travaux
communaux et sur la gestion des services communaux) : amen-
dement n° 22 de la commission (de suppression) : adopté ;

— article 10 bis, supprimé.

Article 10 ter amendement n° 23 de la commission (de sup-
pression) : adopté ;

- article 10 ter, supprimé .

COL

Article 10 quater (rémunération des agents de l'Etat, de la
région, du département et de leurs établissements publics agis-
sant pour le compte des communes) amendement n° 24 de
la commission (de suppression) : adopté ;

— article 10 quater, supprimé.

Avant l'article_ 11 : amendement n° 395 de la commission
(supprimant l'intitulé :

	

chapitre IV : Dispositions diverses s)
adopté ;

— intitulé supprimé.

Article 11 (application aux groupements de communes)
(p . 4927) ; amendement n° 25 de la commission (cour de disci-
pline budgétaire et financière : reprise de la rédaction adoptée
en première lecture par l'Assemblée) ; sous-amendement n° 346
de M. Olivier Guichard (exclusion des conseillers municipaux .
des poursuites devant la cour de discipline budgétaire et finan-
cière s'ils n'ont pas fait usage de leur droit d'ordonnateur)
(p . 4928) : rejeté ; sous-amendement n 376 de M . Jacques Ton
bon (engagement de la responsabilité des maires devant la cour
de discipline budgétaire et financière dans le seul cas où ils
auront réquisitionnée le comptable suivant la procédure de l'arti-
cle 10) (p. 4929) rejeté au scrutin public . Rappel au règle
ment de M. Philippe Séguin (p . 4930) . Rappel au règlement de
M. Robert-André Vivien (p . 4930) . Sous-amendement n 479 (e
M. Emmanuel Aubert (supprimant la référence aux adjoints aux
maires dans le premier alinéa de l'amendement n" 25 et insé-
rant les mots « les adjoints aux maires » après les mots a en
qualité d'ordonnateur ») (P . 4930) : adopté ; sous-amendement
n° 458 de M. Charles Millon (permettant à la justice de saisir
les agents ayant qualité d'ordonnateurs) : rejeté ; sous-amen-
dement n° 459 de M . Charles Millon (rédactionnel) : rejeté
sous-amendement n° . 460 de M. Charles Millon (montant maxi-
mum de l'amende susceptible d'être prononcée par la cour
de discipline budgétaire et financière) : rejeté ; sous-amende-
ment n° 347 de M. Philippe Séguin et sous-amendement n 430,
de M. Michel Noir (suppression des troisième et quatrième ali
néas de l'amendement n° 25) (p . 4931) : rejetés ; sous-amen-
dement n° 432 de M. Michel Noir (conditions d'adaptation du
présent titre aux communautés urbaines précisées ultérieure-
ment par une loi) : retiré ; amendement n" 25 : adopté ;

- ce texte devient l'article 11.

Article 11 bis (application aux agglomérations nouvelles)
amendement n° 26 de la commission (de suppression) (p . 4932)
adopté ;

- article 11 bis, supprimé.

Avant l'article 12 : amendement n° 396 de la commission
(insérant le nouvel intitulé suivant : e Chapitre IV : Dispo-
sitions diverses ») : adopté .

	

.

Article 12 (soumission des ordonnateurs municipaux à la
juridiction de la cour de discipline budgétaire et financière)
amendement n° •27 de la commission (rétablissant l'article 12
voté en première lecture par l'Assemblée nationale) ; sous-
amendement n° 461 de M. Charles Millon (supprimant le
deuxième alinéa de l'amendement n° 27) sous-amendement
n° 462 de M. Charles Millon (supprimant le troisième alinéa
de l'amendement n 27) ; sous-amendement n° 319 du Gouver-
nement (étendant les dispositions du troisième alinéa de l ' amen-
dement n° 27 aux établissements intercommunaux) sous-amen-
dement n 432 rectifié de M . Michel Noir (conditions d'adapta-
tion du présent titre aux communautés urbaines précisées ulté-
rieurement par une loi) ; sous-amendement n° 461 : rejeté
(p . 4933) sous-amendement n° 462 : rejeté sous-amendement
n° 319 : adopté ; sous-amendement n" 432 rectifié : rejeté ;
amendement n" 27, modifié par le sous-amendement n 319,
adopté (p . 4934) ;

— article 12, ainsi rétabli (p . 4934).

[18 décembre. 1981].(p. 51.80) :

Article 13 bis nouveau (application aux communes des terri-
toires d'outre-muer) : amendement n" 28 de la commission (ten-
dant à supprimer la condition de délai et à ne plus faire
référence à la consultation des assemblées territoriales) ; compé-
tence de la Cour des comptes pour les T. O . M. (p . 5180) ; sous-
amendement n 494 de M . Philippe Séguin (rédactionnel)
retiré ; sous-amendement n° 495 de M . Philippe Séguin (tendant
à préciser que la Cour des comptes demeure compétente pour
les comptes des T.O.M.) : retiré ; amendement n 28 adopté
après rectification;

— article 13 bis, ainsi modifié, adopté (p. 5181).
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Article 13 ter nouveau (application à Mayotte) : amendement
r! 29 de la commission (de suppression) ; rectification de
l'amendement n° 29 (suppression du premier alinéa de l ' arti-
cle 13 ter) ; amendement n° 29 rectifié : adopté ;

-- en conséquence, le texte devient l'article 13 ter (p . 5181).

Article 13 quater nouveau (application aux communes des
départements d'Alsace-Moselle) : amendement n° 30 de la
commission (de suppression) : retiré ; amendement n° 305 du
Gouvernement (prévoyant une loi d'harmonisation après consul-
tation des élus intéressés) : adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article ,; 13 quater
(p. 5182).

Article 14 B nouveau (nombre des adjoints) : amendement
n° 31 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 14 B est supprimé (p. 5183).

Article 14 (abrogations et modifications diverses) : problème
de la rémunération allouée aux architectes, ingénieurs et autres
techniciens pour la direction de travaux exécutés pour le
compte des communes et de leurs établissements publics ou sur
subventions de ces collectivités et établissements ; amendement
n° 286 du Gouvernement (tendant à supprimer les références
aux articles L . 122-1 et L . 122-2 du code des communes, relatifs
à l'élection du maire et des adjoints, L. 121-29 relatif à l'inter-

action des voeux politiques, L. 242-1 prescrivant aux comptables
d 'adresser leurs comptes à la Cour des comptes et L . 354-14
prévoyant les conditions d'instauration d'une caisse de retraite
des pompiers volontaires) adopté (p, 5185) ; amendement
n° 544 du Gouvernement (précisant que les dispositions de
l'article L. 315.2 relatif aux tarifs d'ingénierie cessent à l'expi-
ration d'un délai d'un an à compter de la promulgation de la
présente loi) ; rectification de l'amendement n° 544 du Gou-
vernement (délai de dix-huit mois au lieu d'un an) : adopté ;
4mendement n° 287 du Gouvernement (maintien en vigueur de
l'article L. 121-9 relatif à la réunion extraordinaire du conseil
municipal) : adopté ; amendement n° 288 du Gouvernement (de
conséquence : suppression du paragraphe IV de l'article 14)
adopté ; amendement n 289 du Gouvernement (rédactionnel)
adopté ; amendement n° 290 du Gouvernement (suppression de
l'interdiction des voeux politiques) : adopté ; amendement
n° 291 du Gouvernement (de précision) : adopté ; amendement
n° 292 du Gouvernement (relatif aux modalités d'acceptation
de la démission d'un conseiller municipal) : adopté (p. 5186)
amendement n" 293 du Gouvernement (rédactionnel) : adopté
amendement n° 294 du Gouvernement (changement de texte
de référence) : adopté ; amendement n" 295 du Gouvernement
(changement de texte de référence) adopté ; amendement
n° 296 du Gouvernement (tendant à modifier la place dans le
texte d'une disposition rédactionnelle) : adopté ; amendement
n° 297 du Gouvernement soutenu par M . Alain Richard (tendant
à instaurer des taux limites aux cotisations des syndicats inter-
communaux d'électrification) : adopté ; amendement n° 298 du
Gouvernement soutenu par M. Alain Richard (tendant à éviter
l'insertion à l'article 14 de l'obligation faite aux comptables
des communes de produire leurs comptes devant la chambre
régionale des comptes) : adopté ; amendement n" 299 du Gou-
vernement soutenu par M . Alain Richard (rédactionnel)
adopté ; amendement n° 300 du Gouvernement soutenu par
M. Alain Richard (de précision) : adopté ; amendement n° 301
du Gouvernement soutenu par M . Main Richard (de précision)
adopté ; amendement n° 302 du Gouvernement soutenu par
M. Alain Richard (relatif au contrôle des cahiers des charges
des concessions de services publics des communes) (p . 5187)
adopté ; amendement n° 303 du Gouvernement soutenu par
M. Alain Richard (de coordination relatif à la création d'une
caisse de secours en faveur des sapeurs-pompiers non profes-
sionnels) : adopté ; amendement n° 325 du Gouvernement sou-
tenu par M. Alain Richard (relatif à l'agrément des gardes
champêtres) : adopté ; amendement n° 326 du Gouvernement
soutenu par M. Alain Richard (relatif à l'agrément des agents
de police municipale) : adopté. ; amendement n° 304 du Gouver-
nement soutenu par M . Alain Richard (rédactionnel) : adopté

— article 14, ainsi modifié, adopté (p . 5188).

Article 14 bis nouveau (application aux communes des
D.O.M.) ; problème de la date des élections cantonales dans
les départements d'outre-mer ; amendement n" 32 de la commis-
sion et 306 du Gouvernement (de suppression) : adoptés ;

— en conséquence, l'article 14 bis est supprimé (p .5189).

Article 15 (codification des dispositions concernant les
communes) : amendement n° 33 du Gouvernement (relatif à la
technique de codification et tendant à abroger tous les textes
de tutelle) : adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 15 (p . 5189)

Titre 11 (des droits, des libertés et des responsabilités des
départements) :

Avant l'article 16 : amendement n° 34 de la commission
(modification de l'intitulé du titre II) (p . 5189) : adopté ; en
conséquence, l'intitulé du titre II est modifié amendement
n° 35 de la commission (tendant à rétablir le chapitre I dans
la rédaction et à la place adoptée par l'Assemblée nationale) :
adopté (p. 5190).

Article 16 (compétences du conseil général) : amendement
n° 435 de M. Michel Noir soutenu par M . Philippe Séguin
(tendant à préciser que le conseil général doit exercer ses
compétences dans le cadre des lois de la République) : rejeté
(p . 5190) ; amendement n° 36 de la commission (tendant à rétaa
blir la disposition supprimée par le Sénat relative au soutien
apporté aux communes par le département) ; amendement
n° 348 de M . Olivier Guichard (relatif à l'aide technique appor•
tée aux communes par le département) : retiré pour être repris
à l'article 59 ; sous-amendement n° 463 de M. Charles Millon
soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à préciser le cadre
dans lequel le soutien pourra être accordé aux communes et
prévoyant que la loi relative aux compétences définira les
domaines dans lesquels ce soutien pourra être apporté) sous,
amendement n° 385 . de M. Jacques Toubon soutenu par M . Phi-
lippe Séguin (tendant à substituer aux mots c de leurs compé-
tences » les mots « de leurs libertés et responsabilités ») (p . 5191) ;
sous-amendement n 403 rejeté ; sous-amendement n° 385 rejeté ;
amendement n° 36 adopté ;

— article 16, ainsi modifié, adopté (p. 5192).

Après l'article 16 : amendement n° 37 de la commission
(relatif à l'intitulé du chapitre I) : adopté (p. 5192).

Article 17 (collégialité du bureau du conseil général) :commis•
sign départementale ; cumuls des fonctions de parlementaires
et de membres du bureau du conseil général ; délégation au
bureau des pouvoirs du conseil général (p . 5192) ; amendement
n° 38 de la commission (élection par le conseil général du
président et des autres membres du bureau, composition du
bureau, délégation au bureau de certaines attributions du conseil
général) ; avenir de la• commission départementale ; problème
du cumul de fonctions ; sous-amendement n° 387 de M. Jacques
Toubon soutenu par M. Philippe Séguin (suppression des dispo•
sitions relatives à la composition du bureau et à la délégation
au bureau de certaines attributions du conseil général) (p . 5193)
rejeté ; amendement n" 38 adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 17 (p . 5194).

Article 18 (transfert du pouvoir exécutif au président du
conseil général) ; création de services et budgets départemen-
taux ; services non transférés et conflits de compétence (p . 5194)
amendement n° .39 de la commission (relatif à la procédure de
transfert des services de l'Etat aux départements et donnant
la possibilité aux départements de créer tout autre service
nécessaire à l'exercice de ces compétences) ; utilité d'un arrêté
d'approbation des conventions fixant la liste des services de
la préfecture transférés à la collectivité départementale sous-
amendement n" 464 de M. Charles Millon soutenu par M. Phi-
lippe Séguin (tendant à préciser que le président du conseil
général est assisté d'un agent exerçant les fonctions de secrés
taire général) : rejeté ; sous-amendement n° 320 du Gouver-
nement (délégation de signatures aux responsables des services)
adopté ; sous-amendement n° 465 de M. Charles Millon soutenu
par M. Philippe Séguin (tendant à préciser que le transfert
des services de l'Etat aux départements ne pourra avoir lieu
qu'après la publication de la loi relative au partage des compé-
tences entre l'Etat, les communes, les départements et les
régions) : rejeté (p . 5195) ; sous-amendement n° 491 de M . Charles
Millon soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à préciser que
les services transférés ne pourront être que les services qui
jusqu ' au vote de la présente loi traitaient des affaires soumises
aux délibérations du conseil général) : rejeté ; sous-amendement
n 0 466 de M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin
(tendant à supprimer la disposition relative à la création de
services par le département) : adopté ; sous-amendement n° 553
de M. Olivier Guichard : devenu sans objet ; sous-amendement
n° 321 du Gouvernement (visant à donner au président du
conseil général la possibilité d'exercer dans les domaines qui
lui sont conférés les pouvoirs de police) : adopté ; amendement
n° 39 ainsi modifié : adopté ;

— en conséquence ce texte devient l'article 18 (p . 5196):

Article 18 bis : supprimé par le Sénat (mise à disposition du
président du conseil général des services de l'Etat) : problème
des services créés jusqu'à présent ; cas des services du tourisme
(p. 5202) ; amendement n° 40 de la commission (tendant à
rétablir les dispositions supprimées par le Sénat) ; sous-
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amendement n° 467 de M. Charles Millon soutenu par
M. Gilbert Gantier (accord du représentant de l'Etat) ; rectifi-
cation de l'amendement n° 40 ; sous-amendement n° 467 retiré
amendement n" 40, ainsi rectifié, adopté

— en conséquence, l'article 18 bis est ainsi rétabli (p . 5203).

Article 18 ter : supprimé par le Sénat (maintien du statut
des agents des services visés) : organisation d'une large concer-
tation avec les syndicats de fonctionnaires (p . 5203) ; problème
de la formule statutaire retenue : mise à disposition ou déta-
chement ; -circulaire du Premier ministre prévoyant la mise à
disposition des conseils régionaux et départementaux d'agents
originaires e d'organismes prestataires de services » ; amende-
ment n" 41 de la commission (tendant à rétablir l'article 18 ter)
absence de statut national des agents départementaux (p . 5204)
amendement n" 41 adopté;

— en conséquence, l'article 18 ter est ainsi rétabli (p . 5205)

Article 18 quater : supprimé . par le Sénat (coordination entre
les services de l'Etat et dia département) : amendement n° 42
de la commission (visant à rétablir le texte supprimé par le
Sénat) ; sous amendement n° 349 de M . Philippe Séguin (rédac-
tionnel) : rejeté (p . 5205) .; sous-amendement n° 468 de M. Charles
Millon soutenu par M. Gilbert Gantier (prévoyant au moins
quatre fois par an une réunion de l'ensemble des . chefs de
services de l'État et du département sous la coprésidence du
président du conseil général et du représentant de l'Etat dans
le département) : rejeté ; amendement n° 42 adopté ;

— en conséquence, l'article 1.8 quater est ainsi rétabli (p . 5206).

Article 18 quinquies : supprimé par le Sénat (financement des
services et maintien des prestations assurées aux fonction-
naires du corps préfectoral en poste dans les départements)
amendement n" 43 de la commission (visant à rétablir le texte
supprimé par le Sénat) ; sous^amendement n° 350 de M . Philippe
Séguin (tendant à prendre en compte les changements de déno -
mination des représentants de l'Etat dans les départements)
(p . 5206) ; notion d'hôtel du département ; amendement n° 350
retiré ; amendement n° 43 adopté ;

-- en conséquence, l'article 18 quinquies est ainsi rétabli
(p . 5207).

Article 18 sexies (délégation des compétences du président du
conseil général) : amendement n° 44 de la commission (tendant
à rétablir l'article 18 sexies dans Je texte prévu par l'Assem-
blée nationale en première lecture) ; sous-amendement n° 351
de M. Philippe Séguin (constatation par le bureau des cas
d'empêchement) : retiré (p. 5207) ; amendement n° 44 adopté ;

— article 18 sexies, ainsi modifié, adopté (p. 5208).

Article 18 septies : supprimé par le Sénat (création d'agences
techniques départementales) : problème du financement des
agences techniques départementales ; missions de l'agence tech-
nique départementale ; justification de la qualification d'établis-
sements, publics à caractère administratif de l'agence ; statut
des personnels des agences techniques départementales (p . 5208)
amendement n" 45 de la commission (visant à rétablir sous
réserve d'une modification d'ordre rédactionnel le texte adopté
par l'Assemblée nationale en première lecture) sous-amende-
ment n° 328 de M. Edmond Garcin (tendant à préciser que
l'agence technique départementale sera placée sous la respon-
sabilité technique de la direction départementale de l'équipe-
ment) ; éclatement de la fonction publique ; sous-amendement
n° 328 retiré ; sous-amendement n° 469 de M. Charles Millon
soutenu par M. Gilbert Gantier (tendant à préciser que les
domaines dans lesquels les agences techniques déaprtementales
pourront intervenir seront ceux définis par la loi relative à la
répartition des compétences entre , l'Etat, les communes, les
départements et les régions) (p . 5209) ; rectification de l'amen-
dement n" 45 de la commission ; sous-amendement n° 469 retiré ;
sous-amendement n 470 de M. Charles Millon soutenu par
M. Gilbert Gantier (relatif à la rémunération des services et
des prestations par les agences techniques) : rejeté amende-
ment n° 45 rectifié adopté ;

— en conséquence, l'article 18septies est ainsi rétabli (p . 5210).

Article 20 (vacance de la présidence du conseil général) :
amendement n° 46 de la commission (tendant à rétablir le
texte de l'Assemblée nationale sous réserve de deux modifica-
tions) ; sous-amendement n° 352 de M. Philippe Séguin (ten-
dant à préciser que la vacance sera constatée, par le bureau)
rejeté ; amendement n° 46 adopté ;

— en conséquence, le texte devient l'article 20 (p . 5211) .

Chapitre II (Du représentant de l'Etat dans le département) :
Article 21 (fonctions du représentant de l'Etat dans le dépar-

tement) : imprécision de l'article 21 (p. 5211) ; amendement
n° 47 de la commission (visant à rétablir le texte voté par
l'Assemblée nationale en première lecture en le complétant par
deux paragraphes relatifs à l'information mutuelle du repré-
sentant de l'Etat et des élus départementaux et' municipaux
et au pouvoir de police générale dans le cadre du département)
(p . 5212) ; sous-amendement n° 353 de M. Philippe Séguin (ten-
dant à placer le commissaire de la République sous l'autorité
directe du Premier ministre) rejeté ; sous-amendement n° 492
de M. Charles Millon soutenu par M . Gilbert Gantier (de pré-
cision) : rejeté ; sous-amendement n° 388 de M. Jacques Toubon
soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à supprimer 1a dis-
position créant un secrétaire général et des commissaires adjoints
de la République) : rejeté ; sous-amendement n° 354 de M. Phi-
lippe Séguin (rédactionnel) : adopté ; sous-amendement n° 355
de M. Philippe Séguin (tendant à supprimer le paragraphe II
de l'amendement n 47 relatif à l'information mutuelle du
représentant de l'Etat et des élus départementaux et munici-
paux) (p . 5213) : rejeté ; sous-amendement n° 493 de M. Charles
Millon soutenu par M . Gilbert Gantier (relatif aux pouvoirs
de police générale dans le cadre du département : pouvoir de
substitution accordé aux représentants de l'Etat) ; sous-amen-
dement n 322 du Gouvernement (relatif aux pouvoirs de
police générale dans le cadre du département : pouvoir de
substitution accordé au commissaire de la République dans le
domaine de la réglementation de la circulation) (p . 5214) ; sous-
amendement n" 493 rejeté ; sous-amendement n° 322 adopté;
amendement n° 47 ainsi modifié adopté;

— en conséquence, le texte devient l'article 21 (p. 52I5) ._

[19 décembre 1981] (p. 5229):
Chapitre Ill (Du fonctionnement du conseil général)
Article 22 (réunions du conseil général) amendement n" 356

de M. Philippe Séguin (relatif aux lieux de réunions de l ' assem-
blée départementale et précisant les conditions de la première
convocation du conseil général après un renouvellement trien-
nal) ; amenderaient n° 48 de la commission (tendant à préciser
que l'hôtel du département constitue le siège officiel du conseil
général et les conditions de la première réunion du conseil
général après renouvellement triennal) ; amendement n° 356
adopté ; amendement n 48 ainsi que les sous-amendements
n° 389 de M. Jacques Toubon et n° 554 de, M. Michel Noir
devenus sans objet (p . 5229);

- en conséquence, ce texte devient l'article 22 (p . 5229).

Article 22 bis (présence du représentant de l'Etat aux réu -
nions du conseil général) amendement n" 357 de M . Olivier
Guichard soutenu par M . Philippe Séguin (audition du repré-
sentant de l'Etat sur sa demande par le conseil général)
rejeté ; amendement n 49 de la commission (prévoyant que,
hormis le cas où son audition résulte d'une demande du Pre-
mier ministre, l'audition du représentant de l'Etat par le conseil
général ne pourrait résulter que d'un accord entre lui et le
président du conseil général) ; sous-amendement n° 509 de
M. Charles Millon devenu sans objet ; sous-amendement n° 358
de M. Philippe Séguin (rédactionnel) : rejeté ; amendement
n" 496 de M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin
(lecture des messages du Gouvernement par le représentant
de l'Etat lorsque celui-ci est entendu sur demande du Premier
ministre par le conseil général) (p . 5230) : rejeté ; amendement
n° 49 adopté;

=- en conséquence, ce texte devient l'article 22 bis.

Article 23 : supprimé par le Sénat (réunion du conseil géné-
ral) : amendement n" 50 de la commission (visant à rétablir
le texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture
assorti de certaines restrictions) ; sous-amendement n'' 497 de
M. Charles Millon soutenu par M . Philippe Séguin (réunion
des conseils généraux à la demande de la moitié au lieu du
tiers des membres du conseil général) : rejeté ; sous-amende-
ment n 498 de M. Charles Millau soutenu par M. Philippe
Séguin (tendant à préciser qu'un même conseiller général ne
peut présenter plus d'une demande de réunion par an) : rejeté ;
amendement n° 50 adopté ;

— en conséquence, l'article 23 est ainsi rétabli (p . 5231).

Article 24 bis (nouveau) (compétences déléguées du bureau)
amendement n° 499 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 29 bis est supprimé.

Article 25 (élaboration du règlement intérieur) : amende-
ment n° 51 de la commission (tendant à supprimer le deuxième
alinéa de l'article 25 relatif au contrôle de légalité exercé par
le tribunal administratif) : adopté ;

- article 25, ainsi modifié, adopté .
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Article 26 (caractère public des réunions du conseil géné-
ral) : amendement n° 52 de la commission (tendant à préciser
que la décision de huis clos est prise à la majorité des membres
présents ou représentés) (p . 5232) ; amendement n° 359 de
M. Philippe Séguin (accès aux décisions sur le caractère public
ou non public des séances des membres du conseil général
lorsqu'ils sont absents sous certaines conditions) ; absentéisme
d'un parlementaire ; amendement n° 52 adopté ; amendement
n° 359 devenu sans objet;

— article 26, ainsi modifié, adopté (p. 5233).

Article 27 (règles d'adoption des délibérations) : amende-
ment n° 53 de la commission (tendant à rétablir le premier
alinéa de cet article dans la rédaction approuvée par l'Assem-
blée nationale) ; lutte contre l'absentéisme ; adopté ;

— article 27, ainsi modifié, adopté (p . 5233).

Article 28 (rapports et comptes rendus d'activités) : amende-
ment n" 54 de la commission (tendant à rétablir le délai ini-
tial . de huit jours) ; sous-amendement n° 360 de M. Philippe
Séguin (caractère écrit du rapport spécial) : adopté ; sous-amen-
dement n" 575 de M. Philippe Séguin (tendant à préciser que
le rapport spécial donne lieu éventuellement à un débat en
présence du représentant de l'Etat) : adopté ; sous-amendement
n° 574 de M. Philippe Séguin (tendant à préciser que le rap-
port spécial donne lieu éventuellement à un débat) : adopté ;
amendement n° 54 ainsi modifié adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 28 ; amende-
ments n"° 436 et 437 de M . Charles Millon devenus sans objet
(p. 5434).

Article 29 (dissolution du conseil général) : amendement
n° 55 de la commission (tendant à maintenir au second ven-
dredi la première réunion qui suit la réélection) ; amendement
n° 56 de la commission (tendant à confier au représentant de
l'Etat le soin de fixer l'heure et le lieu de la première réu-
nion) ; amendement n" 55 adopté amendement n° 56 adopté ;

— article 29, ainsi modifié, adopté (p . 5251).

Article 30 (délégations des pouvoirs) : amendement n° 57
de la commission (tendant à rétablir le texte adopté par l'As-
semblée nationale) ; -égalité d'accès des citoyens aux charges
électives publiques ; problème des salariés du secteur privé ;
amendement n° 57 adopté ;

--- en conséquence, ce texte devient l'article 30

Chapitre IV (De la suppression des tutelles) : -

Avant l'article 31 : amendement n° 58 de la commission (ten-
dant à préciser l'intitulé du chapitre) : adopté (p . 5252).

Article 31 (suppression des contrôles a priori sur les actes des
autorités départementales) : amendement n° 59 de la commission
(tendant à revenir au texte de l'Assemblée nationale avec les
mêmes modifications que celles déjà proposées à l'article 2) ;
sous-amendement n° 510 de , M. Charles Millon soutenu par
M. Philippe Séguin (suspension immédiate par le représentant
de l'Etat des décisions prises par les autorités départementales
pour faire face à certaines circonstances) : rejeté ; amende-
ment n° 555 de M. Michel Noir soutenu par M . Philippe Séguin
(rectificatif aux conditions de sursis à exécution des délibérations
des décisions prises au niveau départemental) : retiré sous-
amendement n° 557 de M. Michel Noir soutenu par M . Philippe
Séguin (proposant que le Gouvernement soumette au parlement
chaque année un rapport sur l'exercice du contrôle a posteriori
des actes des autorités départementales) : retiré (p . 5253) ; sous-
amendement n° 556 de M. Michel Noir soutenu par M. Philippe
Séguin (relatif à la police municipale) : - retiré ; amendement
n° 59 adopté après rectification

— en conséquence, ce texte devient l'article 31 (p . 5254)).

Article 32 (notification et contrôle de légalité des actes des
autorités départementales) : amendement n° 60 de la commission
(visant à établir le texte dans une rédaction identique à celle
de l'article 3) ; rectification de l'amendement n° 60 ; sous-
amendement n° 502 de M . Charles Millon soutenu par M. Phi-
lippe Séguin (tendant à préciser que les délibérations, arrêtés
et actes des autorités départementales doivent être notifiés
à peine de nullité) ; sous-amendement n° 558 de M. Michel
Noir soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à supprimer
la référence au président de la chambre régionale des
comptes) : retiré ; sous-amendement n° 361 - de M . Olivier
Guichard soutenu par M. Philippe Séguin (relatif au
contrôle de légalité des délibérations et arrêtés des
autorités départementales)

	

(p . 5254) ; sous-amendement
n° 502 rejeté ; sous-amendement n° 361 rejeté ; sous-amendement
n° 503 de M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin
(tendant à préciser que la communication au président du

conseil général par le représentant de l'Etat des précisions
relatives aux motifs du recours qu'il envisage se fait sous forme
écrite) ; sous-amendement n° 511 de M. Charles Millon soutenu
par M. Philippe Séguin (relatif à la demande du président du
conseil général ou du représentant de l'Etat d'informer celui-ci
de son -intention de ne pas déférer au tribunal administratif
un acte des autorités départementales) ; sous-amendement n° 362
de M. Olivier Guichard soutenu par M. Philippe Séguin (relatif
au délai au terme duquel le tribunal administratif doit avoir
statué) ; sous-amendement n° 512 de M. Charles Millon soutenu
par M. Philippe Séguin (tendant- à supprimer la disposition
relative aux conditions d'octroi du sursis à exécution) (p . 5255)
sous-amendement n° 503 rejeté ; sous-amendement n° 511 rejeté
sous-amendement n° 362 rejeté ; sous-amendement n° 512 rejeté
sous-amendement n° 60 ainsi modifié adopté;

— en conséquence, l'article 32 . est ainsi rétabli.

Article 34 : supprimé par le Sénat (interventions départe.
mentales à caractère économique et social) : amendement n° 61
de la commission (de coordination avec l'article 4 relatif aux
communes) (p . -5256) ; problème des garanties d'emprunt ; sous-
amendement n° 547 de M. Charles Millon soutenu par M. Phi-
lippe Séguin (mise en place de mesures d'aide aux entreprises
en difficulté dans le cadre des C. O . D . E. F . I .) ; rôle des
C. 0. D . E. F. I . et de l' U . R. S. S.A. F. ; sous-amendement n° 547
retiré ; sous-amendement n° 438 de M . Olivier Guichard soutenu
par M. Philippe Séguin (visant à donner une définition des
entreprises en difficulté) (p . -5257) : rejeté ; sous-amendement
n° 559 de M. Michel Noir -soutenu par M . Philippe Séguin
(avis préalable du représentant de l'Etat en matière d'aide aux
entreprises en difficulté) : rejeté ; sous-amendement n° 439 de
M. Olivier Guichard soutenu par M. Philippe Séguin (avis du
ministre chargé de l'économie et du ministre chargé du Plan
en matière d'aide aux entreprises en difficulté) : rejeté ; sous•
amendement n° 390 de M. Jacques Toubon soutenu par M . Phi-
lippe Séguin (relatif à l'interdiction de prise de participation
départementale dans le capital d'une société commerciale ou
d'un organisme à but lucratif) : rejeté ; rectification de l'amen-
dement n° 61 (p . 5258) ; abstention du groupe communiste ;
amendement- n° 61 ainsi rectifié adopté

— en conséquence, ce texte devient l'article 34.

Article 35 (modalités de vote du budget départemental)
amendement n° 62 de la commission (visant à rétablir l'insti-
tution d'un débat d'orientation budgétaire du conseil général)
adopté ; amendement n° 63 de la commission (de forme)
adopté;

— article 35, ainsi modifié, adopté.

Article 36 (redressement du déficit) : amendement n° 64
de la commission (tendant à rétablir le texte adopté en première
lecture par l'Assemblée nationale) (p . 5259) ; sous-amendement
n 576 du Gouvernement (d'harmonisation avec l'article 6 relatif
à l'arrêt des comptes communaux) : adopté ; amendement n° 64
ainsi modifié adopté ;

- en conséquence, ce texte devient l'article 36.

Article 37 (dépenses obligatoires) : amendement n° 65 de la
commission (tendant à rétablir les dispositions adoptées en
première lecture par l'Assemblée nationale pour le cas de non-
inscription des dépenses obligatoires dans le budget départe-
mental) ; procédure de mise en demeure ; inscription d'office ;
mandatement d'office ; sous-amendement n° 560 de M. Michel
Noir soutenu par M . Philippe Séguin (relatif à la procédure
de rétablissement des dépenses . obligatoires non inscrites)
rejeté ; amendement n° 65 adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 37 .

	

-

Article 38 (nomination - du comptable) : amendement n 66
de la commission (déplacement de l'alinéa concernant la
production des comptes du comptable départemental devant la
chambre régionale des comptes) (p . 5260) : adopté ;

— article 38, ainsi modifié, adopté.

Article 39 (droit de réquisition sur le comptable) : amende-
ment- n° 67 de la commission (tendant à rétablir le texte de
l'article 39 en conservant la disposition prévoyant la publication
d'un décret fixant la liste des pièces comptables qui doivent
être fournies préalablement au paiement) (p. 5261) ; sous-
amendement n° 513 de M . Charles Millon soutenu par M . Phi-
lippe Séguin (obligation de motivation de l'opposition au paie-
ment) sous-amendement-n° 579 de M . Alain Richard (obligation
de motivation de l'opposition au paiement) ; sous-amendement
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n° 513 rejeté ; sous-amendement n• 579 adopté ; sous-amende.
nient n° 514 de M. Charles Millon soutenu par M. . Philippe
Séguin (obligation de motivation de l'ordre de réquisition)
rejeté ; amendement n° 67 ainsi modifié adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 39 (p . 5262).

Article 39 ter (nouveau) (suppression des tutelles techniques
sur la gestion des services ou l'utilisation du patrimoine des
départements) : amendement n° 69 de la commission (de suppres-
sion) : adopté ;

— en conséquence, l'article 39 bis est supprimé.

Article 39 ter (nouveau) (relatif à la suppression des tutelles
techniques sur la gestion des services ou l'utilisation du patri-
moine des départements) : amendement n° 69 de la commission
(de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 39 ter est supprimé (p . 5267).

Article 39 quater (nouveau) (rémunération des agents d'autres
collectivités) : amendement n° 70 de la commission (de sup-
pression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 39 quater est supprimé.

Chapitre V (nouveau) (Dispositions diverses) :
Avant l'article 40 : amendement n° 71 de la commission (visant

à supprimer l'intitulé pour le rétablir sous la formulation de :
« dispositions diverses et transitoires ») adopté ;

- en conséquence, l'intitulé du chapitre V est supprimé.
Article 40 (application aux établissements publics départe-

mentaux et interdépartementaux) : personnes justiciables de
la cour de discipline budgétaire et financière ; amendement n° 72
de la commission (tendant à rétablir le texte de l'article 40
relatif à la soumission des ordonnateurs départementaux à la
juridiction de la cour de discipline budgétaire et financière
modification du montant du maximum de l'amende applicable
aux élus non rémunérés) ; notion d'indemnité de fonction ;
sous-amendement n° 363 de M. Olivier Guichard soutenu par
M. Philippe Séguin (tendant à préciser . que les membres des
conseils généraux ne sont justiciables de la cour de discipline
budgétaire qu'en tant qu'ils ont exercé leur droit de réquisition)
rejeté ; sous-amendement n° 515 de M. Charles Millon soutenu
par M. Philippe Séguin (relatif à la responsabilité financière
des agents nommés par le conseil général ayant la qualité
d'ordonnateurs) : retiré ; amendement n° 72 adopté ;

- en conséquence, ce texte devient l'article 40.
Avant l'article 42 : amendement n° 72 de la commission

(relatif à l'intitulé du s chapitre V) : adopté (p . 5269).

Article 42 : supprimé par le Sénat (soumission des ordonnateurs
départementaux à la juridiction de la cour de discipline budgé-
taire et financière) : amendement n° 73 de la commission
(tendant à rétablir sous l'article 42 les dispositions' qui faisaient
l'objet de l'article 40 initial concernant l'application de la loi
aux établissements publics départementaux et interdépartemen-
taux) ; sous-amendement n° 516 de M. Charles Millon' soutenu
par M. Philippe Séguin (tendant à supprimer la disposition pré-
voyant l'accord exprès du représentant de l'Etat lorsque dans
le mécanisme de financement . conjoint une augmentation de
dépense décidée par la collectivité départementale risque d'en-
traîner une augmentation de charges pour l'Etat) : rejeté;
sous-amendement n° 561 de M. Michel Noir soutenu par M . Phi-
lippe Séguin (tendant à supprimer la disposition selon laquelle
l'accord de l'Etat n'est exigé que pour sa participation aux
dépenses ne résultant pas d'une décision d'admission à l'aide
sociale) : retiré ; sous-amendement n 440 du Gouvernement
(relatif au service départemental d'incendie et de secours)
adopté (p. 5270) ; amendement n° 73 ainsi modifié adopté ;

— en conséquence, l'article 42 est rétabli dans ce texte.
Article 44 A (nouveau) (participation des présidents des conseils

généraux aux commissions internationales sur les questions
transfrontalières) : amendement n° 580 du Gouvernement (de
suppression) : adopté;

— en conséquence, l'article 44 A est supprimé ; amendement
n° 441 de M. Charles Millon devenu sans objet (p . 5271).

Article 44 (abrogations) : amendement n° 307 du Gouverne-
ment (tendant à ajouter aux abrogations énumérées au 1 de
l'article 44 celles des articles 51 et 52 de la loi de 1871)
adopté ; amendement n° 308 du Gouvernement (tendant à suppri-
mer le paragraphe III de l'article 44 relatif à l'interdiction
d'émettre des voeux politiques) adopté ; amendement n° 309
du Gouvernement (relatif à l'abrogation de certains articles de
la loi du 28 pluviôse an VIII relatifs à l'organisation des dépar-
tements) : adopté ; amendement n° 310 du Gouvernement (ten-
dant à supprimer le paragraphe VI de l'article 44 relatif aux
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dépenses obligatoires du département) : adopté ; amendement
n° 311 du Gouvernement (tendant à supprimer le paragraphe VII
de l'article 44 relatif à l ' attribution par les collectivités locales
d'indemnités aux fonctionnaires préfectoraux) adopté ; amen-
dement n° 312 du Gouvernement (tendant à supprimer les dis-
positions de l'article 44 relatives aux cahiers des charges des
départements) : adopté ; amendement n° 313 du Gouvernement
(relatif à la tutelle financière s'exerçant sur les 'contrats d'ingé-
nierie) : adopté après rectification ; amendement n° 314 du
Gouvernement (visant à maintenir les règles actuelles du renou-
vellement du conseil général) : adopté ; amendement n° 315
du Gouvernement (rédactionnel) : adopté (p . 5272) amendement
n° 316 du Gouvernement (d'harmonisation) : adopté ; amende-
ment n° 317 du Gouvernement (visant à remplacer le terme
« préfet » par l'expression e commissaire de la Républiques et
le terme « sous-préfet » par celui de «commissaire adjoint de
la République »), : adopté ; amendement n° 318 du 'Gouvernement
(tendant à prévoir une abrogation générale de tout ce qui est
contraire à la liberté de décision des autorités départementales) t
adopté ;

- article 44, ainsi modifié, adopté.

Article 44 bis (nouveau) (supplication aux départements d'outre- .
mer) : amendement n° 75 de la commission (de suppression) t
adopté ;

— en conséquence, l'article 44 bis est supprimé.

Article 44 ter (nouveau) (application à Mayotte) : amende-
ment n° 76 de la commission (de suppression) , rectification
de l'amendement n° 76 (tendant à préciser que la chambre régio-
nale des comptes compétente pour la collectivité territoriale de
Mayotte est, seule compétente pour les départements de . la
Réunion) ; amendement n° 76 ainsi rectifié adopté ;

- article 44 ter, ainsi rectifié, adopté.
Article 44 quater (nouveau) (création d'un code des départe-

ments) : amendement n° 77 de la commission (de suppression) t
adopté;

— en conséquence, l'article 44 quater est supprimé.

Titre II bis (nouveau) (clarification et répartition des compé-
tentes)

Avant l'article 44 quinquies amendement . n° 78 de la commis-
sion (tendant à supprimer l'intitulé du titre II bis) (p. 5273) t
adopté

— en conséquence, l'intitulé du titre II bis est supprimé.
Chapitre 1" (Justice) : amendement n° '79 de la commission

(tendant . à supprimer 'l'intitulé du chapitre I") adopté ;
— en conséquence, l'intitulé du chapitre I°' est supprimé.

Chapitre II (Police) amendement n° 80 de la commission
(tendant à supprimer l'intitulé du chapitre II) : adopté

- en conséquence, l'intitulé du chapitre II est supprimé.

Article 44quinquies (suppression de la contribution commu-
nale aux dépenses de police dans les communes où a été insti•
tuée une police d'Etat) : amendement n° 81 de la commission
(de suppression) : adopté ;

Article 44 octies (consultation du maire de la commune en cas
d'assignation à résidence sur le territoire d'une commune) :
amendement 'n° 84 de la commission (de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 44 octies est supprimé.

Chapitre III (Actions sociales et santé) :

,Avant l'article 44 nonies : amendement n° 85 de la commis-
sion (tendant à supprimer l'intitulé du chapitre III ) : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre III est, supprimé.

Article 44 nonies (répartition des charges d'aide sociale entre
l'Etat, les communes et les départements) : amendement n° 86
de la commission (de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 44 nonies est supprimé.

— en conséquence, l'article 44 quinquies est supprimé.

Article 44 sexies (répartition des pouvoirs de police entre
l'Etat et les communes) : amendement n° 82 de la commission
(de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 44 sexies est supprimé.

Article 44 septies (responsabilités de l'Etat dans les domaines
de la police et de la voie publique dans les trois départements
de la petite couronne parisienne) amendement n° 83 de la
commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 septies est supprimé (p. 5274) .
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Article 44 decies (répartition des dépenses d'aide sociale et
création d'un budget annexe au budget départemental) amen-
dement n° 87 de la commission (de suppression) : adopté ;

-- en conséquence, l'article 44 decies est supprimé.

Article 44 undecies (création d'un état prévisionnel de l'action
sanitaire et sociale de l'Etat dans le département) : amende-
ment n° 88 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 undecies est supprimé (p . 5275).

Article 44 duodecies (exercice direct par les communes des
compétences attribuées aux départements en application du pré-
sent chapitre) : amendement n" 89 de la commission (de sup-
pression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 duodecies est supprimé.

Article 44 tredecies (principes de répartition des compétences
entre l'Etat et les collectivités locales) : amendement n° 90

	

de la commission (de suppression)

	

adopté ;
— en conséquence, l'article 44 tredecies est supprimé.

Chapitre IV (Éducation) :

Avant l'article 44 quatuordecies amendement n° 91 de la
commission (tendant à sup primer l'intitulé du chapitre IV) :
adopté ;

- en conséquence, l'intitulé du chapitre IV est supprimé.

Article 44 quatuordecies (répartition, des responsabilités entre
l'Etat et les communes en matière d'écoles maternelles et élé-
mentaires) : amendement n" 92 de la commission (de suppres-
sion) : adopté ;

- en conséquence, l'article 44 quatuordecies est supprimé.

Article 44 quindecies . (logement des instituteurs) : amende-
ment n° 93 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 quindecies est supprimé.

Chapitre V (Culture) :
Avant i'article 44 sedecies : amendement n° 94 de la commis-

sion (tendant à supprimer l'intitulé du chapitre V) : adopté ;
— en conséquence, l'intitulé du chapitre V est supprimé

(p . 5276).

Article 44 sedecies (création de trois sections du fonds d'in-
tervention cnitu.r elle) : amendement n" 95 de la commission
(de suppression) adopté ;

— en conséquence, l'article 44 sedecies est supprimé.

Chapitre VI (Aménagement du territoire) :
Avant l'article 44 septemdecies amendement n" 96 de la

commission (tendant à supprimer l'intitulé du chapitre VI) :
adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre VI est supprimé.

Article 44 septemdecies (définition par la loi des règles géné-
rales d'a:méni.agenzent du territoire) : amendement n° 97 de la
commission (de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 44 septemdecies est supprimé.

Article 44 duodevicies (établissement des schémas des grands
équipements publics par l'Etat en collaboration avec tes régions
et les départements concernés) : amendement n" 98 de la com-
mission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 duodevicies est supprimé.

Chapitre Vil (Urbanisme et environnement) :
Avant l'article 44 undevicies : amendement n" 99 de la com-

mission (tendant à supprimer l'intitulé du chapitre VII)
adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre VII est supprimé.

Article 44 vicies (schémas directeurs d'aménagement et d'urba-
nisme) : amendement n" 101 de la commission (de suppression)
adopté ;

— en conséquence, l'article 44 undevicies est supprimé.

Article 44 vicies (relatif aux schémas directeurs d'aménage-
ment et d'urbanisme) : amendement n° 101 de la commission
(de suppression) adopté;

=- en conséquence, l'article 44 vicies est supprimé (p . 5277).

Article 44 unvicies (procédure d'élaboration des plans d'occupa-
tion des sols) : amendement n° 102 de la commission (de suppres-
sion) adopté ;

— en conséquence, l'article 44 unvicies est supprimé .

Article 44 duovicies (établissement d'une carte opposable aux
tiers dans les communes où un plan d'occupation des sols ne
doit pas être obligatoirement établi) : amendement n° 103 de la
commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 duovicies est supprimé.

Article 44 trevicies (instruction des demandes de permis de
construire et autres demandes d'utilisation des sois) : amende-
ment n° 104 de la commission (de suppression) : adopté ;

en conséquence, l'article 44 trevicies est supprimé.

Article 44 quatuorvicies (opérations d'aménagement urbain
dans les grandes communes) amendement n" 105 de la commis
sion (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 quatuorvicies est supprimé
(p . 5278).

Chapitre VIII (Actions économiques) :
Avant l'article 44 quinvicies : amendement n" 106 de la commis-

sion (suppression de l'intitulé du chapitre VIII) : adopté
— en conséquence, l'intitulé du chapitre VIII est supprimé.

Article 44 quinvicies (répartition des compétences en matière
économique et sociale ) : amendement n" 107 de la commission
(de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 quinvicies est supprimé.

Article 44 sevicies (pouvoirs accordés aux communes, aux
départements et aux régions afin de faciliter l'implantation et
l'extension d'entreprises) . amendement n° 108 de la commission
(de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 44 sevicies est supprimé.

Article 44 septemvicies (aides financières attribuées par le
département ou la région pour faciliter l'installation des entre-
prises et la création de nouveaux emplois) : amendement n° 109
de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 septemvicies est supprimé.

Article 44 duodetrigies (substitution à l'activité privée défail-
lante en milieu rural ou dans les communes touristiques et
thermales) : amendement n" 110 de la commission (de suppres-
sion) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 duodetrigies est supprimé.

Article 44 undetrigies (financement des mesures d'action éco -
nomigi.ue) : amendement n" 111 de la commission (de suppres-
sion) : adopté ;

— en conséquence, l'article 44 undetrigies est supprimé.

Article 44 trigies (définition du statut des sociétés d'économie
mixte par une loi future) : amendement n" 112 de la commis-
sion (de suppression) : adopté ;

-- en conséquence, l'article 44 trigies est supprimé.

Titre III (Des droits, libertés et responsabilités des régions)

Chapitre 1"' (Vocation et organisation de la région)

Avant l'article 45 : amendement n° 113 de la commission
(tendant. à modifier l'intitulé du titre HI) : adopté ; amendement
n° 114 de la' commission (tendant à supprimer l'intitulé du
chapitre 1") : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre 1" est supprimé.

Article 45 : supprimé par le Sénat (érection de la région en
collectivité territoriale) : mode d'élection choisi (scrutin propor-
tionnel) ; limitation des cumuls de mandat (p . 5280) ; amende-
ment n° 115 de la commission (tendant à rétablir le texte adopté
par l'Assemblée nationale en première lecture sous réserve
d'une modification d'ordre rédactionnel) ; sous-amendement n" 562
de M. Michel Noir (représentation des activités économiques,
sociales et culturelles dans les conseils régionaux) : rejeté ;
sous-amendement n° 563 de M. Michel Noir (respect des attri-
butions des départements et des communes par le conseil régio-
nal) : retiré ; sous-amendement n" 442 de M . Philippe Séguin
(rédactionnel) ; correction de l'amendement n 115 proposée
par M. Alain Richard (p . 5281) sous-amendement n" 442 retiré ;
sous-amendement verbal de la commission adopté ; sous-amende-
ment n° 443 de M. Jacques Toubon soutenu par M. Philippe
Séguin (posant comme . condition, à la création ou au développe
ment d'un service à objet économique la défaillance de l'initia-
tive privée) : rejeté ; sous-amendement n° 517 de M. Charles
Millon soutenu par M. Philippe Séguin (de précision : référence
aux régions de l'outre-mer) : adopté ; sous-amendement n° 444
de M. Philippe Séguin soutenu par M. Michel Debré (tendant
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à substituer aux mots « unité nationale » les mots « unité de
la République ») (p . 5282) : adopté ; sous-amendement n° 564 de
M. Michel Noir (abrogation des dispositions relatives au comité
économique et social des lois du 5 juillet 1972 et du 6 mai 1976)
retiré amendement n° 115 ainsi modifié adopté ;

— en conséquence, l'article 45 est rétabli dans ce texte.

Article 45 bis : supprimé par le Sénat (application de la loi
à la région Corse).

Article 46 (maintien en vigueur temporaire des lois du 5 juillet
1972 et du 6 mai 1976) : amendement n° 116 de la commission
(tendant à revenir sous réserve d'une modification d'ordre rédac-
tionnel au texte adopté par l'Assemblée nationale) ; amende-
ment n" 445 de M. Charles Millon (tendant à revenir sous ré-
serve d'une modification d'ordre rédactionnel au texte adopté
par l'Assemblée nationale) ; sous-amendement n° 565 à l'amende-
ment n° 116 de M. Michel Noir : retiré (p. 5283) ; amendement
n" 116 : adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 46 ; amendement
n" 445 devenu sans objet.

Après l'article 46 : amendement n° 117 de la commission
(dispositions relatives à la Corse) : retiré ; amendement n° 446
de M. Charles Millon soutenu par M. Michel Noir (dispositions
relatives à la Corse) retiré.

Avant l'article 47 : amendement n° 118 de la commission
(modification de l'intitulé du chapitre) : adopté.

Article 47 (organes de la région) : prééminence donnée au
président du conseil régional ; rôle des comités économiques et
sociaux (p. 5284) ; avenir des comités économiques et sociaux ;
amendement n° 119 de la commission (tendant à rétablir le
premier alinéa de cet article) : adopté ;

— article 47, ainsi modifié, adopté.

Article 47 bis A (nouveau) (participation des présidents des
conseils généraux aux séances du conseil régional) : problème
des cumuls (p . 5285) ; amendement n" 120 de la commission (de
suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 45 bis A est supprimé.

Article 47 bis : supprimé par le Sénat (composition dés comi-
tés économiques et sociaux) : amendement n" 447 de M . Charles
Millon (p . 5286) soutenu par M. Michel Noir (relatif à la modifi-
cation de la composition des comités économiques et sociaux)
amendement n° 121 de la commission (tendant à rétablir le
texte adopté par l'Assemblée en première lecture) ; sous-amen-
dement n" 448 de M . Philippe Séguin (modifiant le délai au
cours duquel un décret en - conseil d'Etat fixera la composition
des comités économiques et sociaux) ;' amendement n° 447
rejeté ; sous-amendement n" 448 retiré ; amendement n° 121
adopté ;

-- en conséquence, l'article 47 bis est rétabli dans ce texte
(p . 5287).

Article 47 ter (contrôle des comités économiques et sociaux
régionaux) ( p . 5287, 5288) ; amendement n 364 de M. Olivier
Guichard (tendant à revenir au texte adopté par l'Assemblée
nationale sous réserve d'une disposition permettant aux comités
économiques et sociaux de s'autosaisir) : retiré ; amendement
n" 122 de la commission (tendant à rétablir le texte adopté par
l'Assemblée nationale sous réserve d'une disposition relative à
l'autosaisine des comités économiques et sociaux et d'une
disposition prévoyant que ces comités seront saisis d'un docu-
ment relatif aux orientations générales du projet de budget
régional) ; sous-amendement n° 472 de M. Philippe Séguin, (ten-
dant à préciser que le comité économique et social assiste le
président du conseil régional) : rejeté ; sous-amendement n° 471
de M. Jacques Toubon soutenu par M . Philippe Séguin (relatif
aux documents sur lesquels les comités économiques et sociaux
sont saisis) retiré ; sous-amendement n° 506 de M. Charles
Millon soutenu par M . Philippe Séguin (relatif aux compétences
des comités économiques et sociaux) : rejeté ; sous-amendement
n° 473 de M. Philippe Séguin (relatif à la saisine du comité éco-
nomique et social par le bureau du conseil régional) : rejeté
sous-amendement n° 507 de M. Charles Millon soutenu par
M. Philippe Séguin (suppression de la disposition relative aux
avis du comité économique et social) rejeté ; sous-amendement
n° 474 de M. Philippe Séguin (relatif aux avis du comité écono-
mique et social adressés au conseil régional) (p . 5289) ; rejeté
amendement n° 122 adopté (p . 5290) ;

— en conséquence, l'article 47 ter est rétabli dans ce texte
(p. 5290) .

Article 47 quater (vocation de la région) : amendement n° 12$
de la commission (tendant à rétablir le texte voté par l'Assemblée .
nationale) ; sous-amendement n° 508 de M . Charles Millon soi.-
tenu par M. Michel Noir (de précision) : rejeté ; amendement
n° 123 adopté (p . 5290) ;

- en conséquence, ce texte devient l'article 47 quater (p . 5290).

Article 47 quinquies (nouveau) (coopération transfrontalière) t
amendement n" 124 de la commission (proposant une nouvelle
rédaction de l'article 47 quinquies coopération inter-régionale)
proposition du gouvernement de conserver l'alinéa 1°r du texte
voté par le Sénat (p . 5290) ; « Europe des régions » ; , unité de la
République ; relations entre la région Provence-Côte-d'Azur et
l'Algérie ; sous-amendement du gouvernement adopté (p . 5291) ;
amendement

	

124 ainsi modifié (5292) ;
= en conséquence, ce texte devient l'article 47 quinquies

(p . 5292) ; amendements n° 449, 451 et 450 de M. Charles
Millon : devenus sans objet (p . 5292).

Article 48 (participation aux dépenses de fonctionnement) t
amendement n" 125 de la commission (tendant à rétablir le texte
de l'Assemblée nationale en l'harmonisant avec le contenu des
articles 4 et 34 ; exonération de taxe professionnelle accordée
par les E .P .R .) (p . 5292) ; sous-amendement n" 548 de M . Charles
Millon soutenu par M. Michel Noir (référence au Plan) : retiré ;
sous-amendement n° 549 de M. Charles Millon soutenu 'par
M. Michel Noir (référence au développement régional de l'agri-
culture et de •l'industrie) : rejeté ; sous-amendement n° 452
de M. Olivier Guichard soutenu par M . Michel Noir (tendant
à supprimer la référence à . la section de fonctionnement retenue
pour les communes) : adopté ; sous-amendement n° 550 de
M. Charles Millon (limitant la participation de la région aux
sociétés de développement régional à 30 % de leur capital) :
rej

:(p
eté
5294)

(p . 5293) ; amendement n" 125, ainsi modifié, adopté;

— en conséquence, ce texte devient l'article 48 (p . 5294).

Article 48 bis (rôle des régions en matière de planification) t
amendement n" 126 de la commission (tendant à rétablir le texte
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture) : adopté
(p. 5294) ;

en conséquence, ce texte devient l'article 48 bis (p . 5294).

Article 48 ter A (nouveau) (rôle des régions en matière de
formation professionnelle) : amendement n" 27 de la commission
(de suppression) : adopté (p . 5294) ;

— en conséquence, l'article 48 ter A est supprimé (p . 5294).

Article 48 ter B (nouveau) (participation des régnions au capital
des sociétés) amendement n° 128 de la commission (de suppres-
sion) : adopté (p . 5294) ;

— en conséquence, l'article 48 ter. B est supprimé (p . 5294).

Article 48 ter C (nouveau) (exonération de la taxe profession-
nelle) : amendement n 129 de la commission (de suppression)
adopté (p . 5295) ;

— en conséquence, l'article 48 ter C est supprimé (p . 5295).

Article 48 ter supprimé par le Sénat (comité régional des
prêts) ; « féodalisme politique » (p . 5295) ; amendement n° 130
de la commission (tendant à rétablir avec quelques modifications
le texte adopté par l'Assemblée nationale) ; caractère discrétion-
naire de la décision du délégué régional de la caisse des
dépôts et consignations , (p . 5296) ; nouvelle délibération devant
le comité des prêts ; sous-amendement n° 518 de M . Charles
Millon soutenu par M. Gilbert Gantier (tendant à supprimer la .
disposition relative à la désignation par « leurs pairs » des élus
devant siéger au comité des prêts et confiant à un décret en
conseil d'Etat le soin de prévoir la composition, l'organisation
et le fonctionnement des. comités des prêts) ; sous-amendement
n° 365 de M. Olivier Guichard soutenu par M . Philippe Séguin
(rédactionnel : substitution à l'expression « désignés par leurs
pairs » l'expression « désignés par leurs conseils respectifs »)
sous-amendement n" 518 rejeté ; sous-amendement n° 365
adopté ; sous-amendement n° 551 de M . Charles Millon soutenu
par M. Gilbert Gantier (tendant à assurer la représentation de
la caisse des dépôts et consignations et de la caisse d'aide à
l'équipement des collectivités locales dans les comités de
prêts) (p . 5297) rejeté ; sous-amendement n° 552 de M. Charles
Millon soutenu par M. Gilbert Gantier (tendant à supprimer le
deuxième alinéa de l'amendement relatif au nouvel examen de
la demande de prêt) : rejeté ; amendement n° 130, ainsi modifié,
adopté au scrutin public (p . 5298) ;

– en conséquence, -l'article 48 ter est rétabli dans ce texte
(p. 5298j .
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Article 48 quater (nouveau) (élargissement des conditions
d'intervention des caisses d'épargne) : sociétés de développement
régional; amendement n" 131 de la commission (de suppression) :
adopté (p . 5303)

— en conséquence, l'article 48 quater est supprimé (p. 5303).

Article 48 quinquies (nouveau) (augmentation du contingent
•Minjoz) : amendement n° 132 de la commission (de suppression) :
adopté (p. 5304) ;

— en conséquence, l'article 48 quinquies est supprimé (p . 5304).

Chapitre Il (nouveau) (suppression des tutelles et transfert
du pouvoir exécutif) (p . 5304).

Avant l'article 49 A : amendement n° 133 de la commission
(modification de l'intitulé du chapitre II) : adopté (p . 5904) ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre II est ainsi rédigé
(p . 5304).

Article 49 A (nouveau) (coopération interrégionale) : amende-
ment n° 134 de la commission (de suppression) : adopté
(-p . 5304) ;

— en conséquence, l'article 49 A est supprimé (p. 5304).

Article 49 (suppression de la tutelle) : amendement n° 135
de la commission (reprenant le texte voté par l'Assemblée natio-
nale avec les mêmes modifications qu'aux articles 3 et 32
relatifs aux communes et aux départements) (p . 5304) ; sous-
amendement n° 505 de M . Charles Milon (contrôle des décisions
portant utilisation de crédits d'Etat) : retiré ; sous-amendement
n° 519 de M. Charles Millon soutenu par M. Michel Noir (de
précision : notification des conventions passées par les conseils
régionaux à peine de nullité) : rejeté ; sous-amendement n° 366
de M. Olivier Guichard soutenu par M. Philippe Séguin (relatif
aux conditions de la nullité des délibérations et arrêtés des
autorités régionales) (p . 5305) : rejeté ; sous-amendement n° 520
de M. Charles Millon soutenu par M . Philippe Séguin (de pré-
cision : caractère écrit des informations données par le repré-
sentant de l'Etat) : retiré ; sous-amendement n" 367 de M. Olivier
Guichard soutenu par M . Philippe Séguin (tendant à prévoir
le cas où le tribunal administratif n'a pas statué dans le délai
de deux mois) : rejeté ; sous-amendement n° 504 de M . Charles
Millon soutenu par M. Philippe Séguin (visant à étendre à tout
citoyen le pouvoir de saisir le représentant de l'Etat afin de
lui demander de suspendre l'application d'une mesure qui peut
lui porter atteinte) : rejeté ; sous-amendement n° 521 de
M. Charles Millon soutenu par M. Michel Noir (relatif aux
conditions d'octroi du sursis à exécution) : rejeté ; sous-amen-
dement n" 522 de M . Charles Millon soutenu par M. Philippe
Séguin (relatif à la demande du président du conseil régional
de ne pas déférer au tribunal administratif un acte des auto-
rités régionales) (p . 5306) : rejeté ; sous-amendement n° 524 de
M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin (relatif aux
effets de l'octroi d'un sursis à exécution) : retiré ; sous-amende-
ment n" 523 de M. Charles Millon soutenu par M. Philippe
Séguin (procédure d'octroi du sursis à exécution) : retiré ; sous-
amendement n° 525 de M . Charles Millon soutenu par M . Philippe
Séguin (tendant à supprimer la disposition relative aux règles
applicables aux établissements et services publics sanitaires
et sociaux) : rejeté ; amendement n" 135, ainsi rectifié, adopté
(p . 5307) ;

-- en conséquence, ce texte devient l'article 49 (p. 5307).

Article 49 bis : supprimé par le Sénat (abrogation) : amende-
ment n° 136 de la commission (proposant de rétablir le texte
adopté par l'Assemblée nationale sous réserve d'une modifi-
cation de forme) : adopté (p . 5307) ;

— en conséquence, l'article 49 bis est ainsi rétabli (p . 5307) ;
amendement n° 526 devenu sans objet (p . 5307).

Avant l'article 50 : amendement n° 137 de la commission
(tendant à insérer un nouveau chapitre intitulé « fonctionnement
des institutions régionales ») : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre III est ainsi rédigé
(p . 5307).

Article 50 (fonctionnement du conseil régional) : amendement
n° 138 de la commission (visant à transposer à la région les
dispositions déjà adoptées pour le département) ; sous-amende-
ment n° 567 de M . Michel Noir (tendant à préciser le mode
de scrutin pour l'élection des membres du bureau) : rejeté ;
sous-amendement n° 475 de M. Philippe Séguin (rédactionnel) :
adopté ; sous-amendement n° 527 de M. Charles Millon soutenu
par M. Philippe Séguin (élection par le conseil régional du
président de la commission déléguée) : rejeté (p . 5308) ; sous-
amendement n° 528 de M. Charles Millon soutenu par M . Philippe

Séguin (tendant à préciser que le conseil régional fixe le nombre
et la composition des commissions spécialisées) : rejeté ; sous-
amendement n 568 de M. Michel Noir (incompatibilité des
fonctions du président du conseil régional avec celles de pré-
sident du conseil général et de maire de la ville chef-lieu) :
rejeté sous-amendement n° 329 de M . Guy Ducoloné soutenu
par M. Edmond Garcin (tendant à supprimer la disposition selon
laquelle un même conseiller régional ne peut présenter plus
d'une demande de réunion par semaine) ; sous-amendement
n° 330 de M. Guy Ducoloné soutenu par M . Edmond Garcin
(ayant pour objet de permettre au conseil régional de se réunir
en cas de circonstances exceptionnelles sans limitation de
durée) : retirés ; sous-amendement n° 476 de M . Philippe Séguin
(fixation par le règlement intérieur du conseil régional des cri-
tères de détermination de l'ordre des nominations des vice-prési-
dents) : adopté ; sous-amendement n°569 de M. Michel Noir (ten-
dant à créer une commission permanente élue par le . conseil
régional en son sein) : retiré ; sous-amendement n° 571 de
M. Michel Noir (prévoyant la possibilité pour les conseils régio-
naux de créer des commissions d'enquête) (p . 5309) ; retiré;
amendement n° 138, ainsi modifié, adopté;

— en conséquence, ce texte devient l'article 50.

Article 50 bis A (fonctionnement du conseil régional ; disso-
lution du conseil régional) : amendement n° 139 de la commis-
sion (de suppression) : adopté

— en conséquence, l'article 50 bis A est supprimé.

Article 50 bis (fonctionnement du conseil régional ; rapports
et comptes rendus) : amendement n" 140 de la commission (ayant
pour objet de modifier les règles de présentation des rapports
au conseil régional) (p . 5310)- ; sous-amendement n° 529 de
M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin (relatif au
délai dans lequel le président doit avoir adressé aux conseils
régionaux un rapport sur chacune des affaires qui doivent leur
être soumises) : rejeté ; sous-amendement n 477 de M. Phi-
lippe Séguin (caractère écrit du rapport spécial) : retiré ; amen-
dement n° 140 adopté après rectification ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 50 bis.

Article 51 (rôle du président du conseil régional) : amende-
ment n° 141 de la commission (tendant à rétablir le texte
adopté par l'Assemblée nationale) (p . 5311) sous-amendement
n° 572 de M. Michel Noir (instruction par le président du
conseil régional des questions soumises au comité économique
et social) ; rejeté. ; sous-amendement n" 323 du Gouvernement
(tendant à permettre au président de donner une délégation de
signature aux responsables des services régionaux) : adopté;
sous-amendement n" 368 de M. Olivier Guichard soutenu par
M. Philippe Séguin (relatif aux dispositions de la convention
approuvée par arrêté du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur
et de la décentralisation) (p . 5312) ; rejeté ; sous-amendement
n° 530 de M. Charles Millon soutenu par M. Michel Noir (pro-
posant que le transfert des services du conseil régional ne
prenne effet qu'au moment où l'ensemble du dispositif régional
sera mis en place) : - rejeté amendement n° 141, ainsi modifié,
adopté ;

— en conséquence, ce texte devient d'article 51 ; amendement
n° 483 de M. Charles Millon : devenu sans objet.

Article 51 bis : supprimé par le Sénat (partage des services
de l'Etat) : amendement n° 500 de la commission (tendant à
rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale en première
lecture) ; amendement n° 531 de M . Charles Millon soutenu par
M. Michel Noir (proposant de fixer les modalités de la période
transitoire) ; amendement- n° 500 adopté ; .

— en conséquence, l'article 51 bis est ainsi rétabli ; amen-
dement n° 531 de M. Charles Millon : devenu sans objet
(p. 5313).

Article 51 ter : supprimé par le Sénat (situation des per-
sonnels régionaux) amendement n° 142 de la commission
(tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture) ; sous-amendement du Gouvernement (ten-
dant à préciser que les droits acquis des personnels régionaux
seront respectés) : adopté ; sous-amendement n 532 de M. Charles
Millon devenu sans objet : retiré ;

— en conséquence, l'article 51 ter est ainsi rétabli (p . 5314).

Article 51 quater : supprimé par le Sénat (coordination entre
l'action des services régionaux- et celle des services de l'Etat dans
la région) : amendement n° 143 de l-a commission (tendant à
rétablir le texte adopté par l'Assemblée nationale) : -adopté ;

- en conséquence, l'article 51 quater est ainsi rétabli.
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Article 51 quinquies : supprimé par le Sénat : amendement
n° 144 de la commission (participation du budget de la région et
du budget du département d'accueil au fonctionnement des ser-
vices de l'Etat implantés dans la région) ; sous-amendement
n° 533 de M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin
(rédactionnel) : rejeté ; amendement n° 144 adopté ;

— en conséquence, l'article 51 quinquies est ainsi rétabli.

Après l'article 51 quinquies amendement n° 145 de la commis-
sion (tendant à instaurer une règle de suppléance' en cas de
vacance du siège du président du conseil régional) ; sous-amen-
dement n° 534 de M . Charles Millon soutenu par M . Philippe
Séguin (suppléance assurée par le président de la commission
déléguée) : retiré ; amendement n° 145 adopté (p . 5315).

Avant l'article 52 amendement n° 146 de la commission (ten-
dant à insérer un chapitre IV intitulé : e Du représentant de
l'Etat dans la région i>) : adopté.

Article 52 (du représentant de l'Etat auprès de la région)
amendement n° 147 de la commission (tendant à transposer pour
la région les dispositions adoptées pour le département à l'arti-
cle 21) ; sous-amendement n° 535 de M . Charles Millon soutenu
par M. Michel Noir (tendant à maintenir le titre de préfet)
retiré ; sous-amendement n 536 de M . Charles Millon soutenu
par M. Michel Noir (tendant à préciser que le commissaire de
la République est le seul fonctionnaire habilité à s'exprimer au

• nom de l'Etat devant le conseil régional) : rejeté ; sous-amende-
ment n° 537 de M. Charles Millon soutenu par M . Michel Noir
(tendant à préciser que le maintien de l'ordre public au niveau
régional relève exclusivement du représentant de l'Etat) : rejeté;
amendement n° 147 adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 52 (p . 5316).

Article 52 bis (entrée du représentant de l'Etat au conseil
régional) : amendement n" 369 de M. Olivier Guichard soutenu
par M. Michel Noir (tendant à préciser que le représentant de
l'Etat est entendu par le conseil régional quand il le juge néces-
saire) ; amendement n° 148 de la commission (tendant à rétablir
le texte adopté en première lecture en précisant que lorsqu'il y
a accord entre le président du conseil régional et le représentant
de l'Etat, celui-ci est entendu par le conseil régional) ; amende-
ment n" 369 rejeté ; amendement n° 148 adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 52 bis.

Avant l'article 53 : amendement n° 149 de la commission (ten-
dant à insérer le nouvel intitulé du chapitre V e De la suppres-
sion de la tutelle financière ») ; adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre V est ainsi rédigé.

Article 53 (nomination du ,comptable régional et exercice du
droit de réquisition) ; amendement n" 501 de la commission
(de coordination) : adopté ; amendement n° 150 de la commis-
sion (transférant à la fin de l'article l'alinéa d'origine sénato-
riale concernant la production des comptes du comptable régio-
nal devant la chambre régionale des comptes) : adopté (p . 5317)
amendement n° 151 de la commission (relatif à l'exercice du
droit de réquisition sur le comptable régional) : adopté . après
rectification ;

— article 53, ainsi modifié, adopté.

Article 54 (vote et exécution du budget régional) : amende-
ment n° 152 de la commission (visant à soumettre le budget
régional aux mêmes mesures de contrôle que le budget- départe-
mental) : adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 54.

Article 55 : supprimé par le Sénat (soumission des ordonna-
teurs régionaux à la juridiction de la cour de discipline budgé-
taire et financière) : amendement n° 153 de la commission (ten-
dant à rétablir la juridiction de la cours de discipline budgé-
taire et financière sur les , ordonnateurs régionaux) (p . 5318)
sous-amendement n° 370 de M. Olivier Guichard soutenu par
M. Philippe Séguin. (tendant à restreindre la compétence de la
cour de discipline budgétaire et financière à l'égard des ordon-
nateurs régionaux) rejeté' ; sous-amendement n° 538 de
M. Charles Millon soutenu par M. Philippe Séguin (de coordina -
tion) : retiré ; sous-amendement n° 539 de M . Charles Millon
soutenu par M. Philippe Séguin (rédactionnel) : adopté ; amen -
dement n° 153, ainsi modifié, adopté.

— en conséquence, l'article 55 est ainsi rétabli.

Article 55 bis (codification des dispositions concernant la
région) amendement n° 154 de la commission (de suppres-
sion) : adopté ;

— en conséquence, l'article 55 bis est supprimé .
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adopté ;
— en conséquence, l'intitulé du titre III bis est supprimé.

Amendement n° 158 de la' commission (tendant à supprimer
l'intitulé du chapitre I°" : « L'organisation des services s) t
adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre I°" est adopté.

Article 55 quinquies (transfert dés services de l'Etat vers les
collectivités locales) : . amendement n° 159 de la commission
(de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 55 quinquies est supprimé.

Article 55 sexies (mise à disposition du président du conseil
régional des services nécessaires à la mise en ceuvre des compé-
tences du département) : amendement n° 160 de la commission
(de suppression) adopté ;

— en conséquence, l'article 55 sexies est supprimé (p . 5320).

Article 55 septies (transfert à la collectivité départementale
des services de la préfecture nécessaires à la préparation et à
l'exécution des délibérations du conseil général) : amendement
n° 161 de la commission (de suppression) adopté ;

— en conséquence, l'article 55 septies est supprimé.

Article 55 octies (transfert aux départements des services de
la D.E .E ., de la D .D .A .S.S . et de la D .D .A .) : amendement
n° 162 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 55 octies est supprimé.

Article 55 nonies {transfert aux départements de divers ser-
vices) : amendement n° 163 de la commission (de suppression)
adopté ;

- en conséquence, l'article 55 nonies est supprimé.

Article 55 decies (personnels départementaux.) amendement
n° 164 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 5.5 decies est supprimé.
Article 55 undecies (répartition définitive des services)

amendement n" 165 de la commission (de suppression) : adopté ;

Article 55 ter (abrogation des dispositions législatives) : amen-
dement n° 155 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 55 ter est supprimé (p : 5319).

Article 55 quater (statut des territoires d'outre-mer) : amen-
dement n 156 de la commission (de - suppression) : adopté ; .

— en conséquence, l'article 55 quater est supprimé.

Titre III bis (nouveau) (les conséquences des transferts de
compétence).

Avant l'article 55 quinquies : amendement n° 157 de la
commission (tendant à supprimer l'intitulé du titre II1 bis)

— en conséquence, l'article 55 undecies est supprimé.

Article 55 duodecies (transfert à la région de services de la
préfecture de région) : amendement n" 166 de la commission
(de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 55 duodecies est supprimé.

Article 55 tredecies (coordination de l'action des services de
l'Etat et des services départementaux confiée au . représentant
de l'Etat dans le département en cas de catastrophes menaçant
la sécurité de la population) : amendement n° 167 de la com-
mission (de suppression)

	

adopté ;

	

'
— en conséquence, l'article 55 tredecies est supprimé.

Chapitre Il (création d'une fonction publique locale).

Avant l'article 55 quatuordecies : amendement n° 168 de la
commission (tendant à supprimer l'intitulé du chapitre :
adopté;

-- en conséquence, l'intitulé du chapitre Il est supprimé
(p . 5321).

Article 55 quatuordecies à 55 unvicies (tendant à créer une
fonction publique locale) : amendements n°' 169 à 176 de la
commission (de suppression) : adoptés ;

— en conséquence, les articles 55 quatuordecies à 55. unvicies
sont supprimés (p . 5321, 5322).

Chapitre III (création d'un statut des élus locaux).

Avant l'article 55 duovicies amendement n° 177 de la commis-
sion (tendant à supprimer l'intitulé du chapitre III)

	

adopté ;.
— en conséquence, l'intitulé du chapitre III est supprimé

(p. 5322) .
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— en conséquence, l'intitulé du chapitre I" r du titre IV est
ainsi rédigé.

Amendement n° 205 de la commission (tendant à supprimer
"intitulé de la section I : « organisation du contrôle juridic-
tionnel a posteriori ») : adopté.

— en conséquence, l'intitulé de la section I est supprimé.

Article 56 A (dépenses obligatoires d'une collectivité locale
résultant d'une condamnation) amendement n° 206 de la com-
mission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 56-A est supprimé.

Avant l'article 56 B amendement n 208 de la commission
(tendant à supprimer l'intitulé de la sous-section I relative
û la cour de discipline budgétaire et financière) : adapté ;

— en conséquence, l'intitulé de la sous-section i est supprimé.

Article 56 B (nomenclature des pièces justificatives) : amen-
dement n" 209 de la commission (de suppression) : adopté ; -

- en conséquence, l'article 56 B est supprimé (p . 5326).

Article 56 C (soumission des ordonnateurs locaux à la juri-
diction de la cour de discipline budgétaire et financière)
amendement n° 210 de la commission (de suppression) : adopté

— en conséquence, l'article 56 C est supprimé.

Article 56 ,D (montant de l'amende susceptible d'être pronon-
cée par la cour de discipline budgétaire et financière) : amen-
dement n° 211 de la commission (de suppression) : adapté ;

— en conséquence, l'article 56 D est- supprimé.

Article 56 E (saisine de la cour de discipline budgétaire et
financière) : amendement n" 212 de la commission (de suppres-
sion) adopté ;

— en conséquence, l'article 56 E est supprimé.

Avant l'article 56 : amendement n° 213 de la commission
(tendant à supprimer l'intitulé de la sous-section II relative
aux chambres régionales des comptes) : adopté ; -

- en conséquence, l'intitulé de la sous-section II est sup :
primé.

Article 56 ( institution d'une chambre régionale des comptes)
amendement n° 214 de la commission (tendant - .à rétablir le
texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture sous
réserve de deux modifications) (p . 5327) ; adopté ; amendement
n° 215 de la commission (rédactionnel) : adopté ;

— article 56, ainsi modifié, adopté.

Article 56 bis (organisation des chambres régionales des
comptes) ; problème des relations entre la Cour des comptes et
les chambres régionales des comptes ; présidence des chambres
régionales des comptes (p . 5328) amendement n° 484 de
M. Philippe Séguin (proposant une nouvelle rédaction de l'arti-
cle 56 bis) ; amendement n° 216 de la commission (tendant à
préciser les conditions de nomination du président de la chambre
régionale des comptes et des autres magistrats) ; sous-amende-
ment n° 324 du Gouvernement à l'amendement n° 216 de la
commission (relatif à la nomination du président de la chambre
régionale des comptes et des autres magistrats) (p . 5329) ; rôle
du rapporteur ; respect du règlement de l'Assemblée nationale
(p . 5330) ; risque de subordination des chambres régionales des
comptes à la Cour des comptes (p. 5331) ; silence de M. Alain
Richard lors de l'examen du texte relatif au Conseil d'Etat
allusion à la situation personnelle du ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation ; amendement n° 484:
rejeté ; sous-amendement n" 324 : adopté ; sous-amendement
n° 485 de M. Philippe Séguin (instauration d'un parquet- auprès
des chambres régionales des comptes) : rejeté ; amendement
n° 216, ainsi modifié : adopté (p . 5332) ; amendement n° 381
de M. Philippe Séguin (création d'un corps d'assistants de vérifi-
cation des chambres des comptes régionales) : - rejeté;

- article 56 bis, ainsi modifié, adapté. -

Article 57 (compétences de la chambre régionale des comptes)
amendement n° 217 de la commission (tendant à rétablir le
texte adopté par l'Assemblée nationale : limitation de la compé-
tence de la chambre régionale des comptes - au jugement des
comptabilités des seuls comptables locaux) ; sous-amendement
n° 486 de M . Philippe . Séguin «rédactionnel) : rejeté (p. 5333)
sous-amendement n° 487 de M . Philippe Séguin (contrôle par la
chambre régionale des comptes des comptables publics des éta-
blissements publics régionaux) : adopté ; amendement n°- 217,
ainsi modifié, adopté ; amendement n° 218 de la commission
(rédactionnel) : adopté ; amendement n° 383 de M. Philippe
Séguin (vérification par les chambres régionales des comptes et de
la gestion des entreprises appartenant au secteur public local) ;
amendement n° 488 de M . Charles Millon -soutenu par M . Gilbert
Gantier (tendant à préciser les organismes soumis au contrôle
de la cour régionale des comptes) (p . 5334) ; amendement
n° 383 : rejeté ; amendement n° 488 : rejeté ; amendement n" 382
de M. Philippe Séguin (contrôle de la gestion des entreprises
publiques locales) : rejeté (p . 5335) amendement n° 219 de la
commission (visant à transporter sur l'établissement public
régional les pouvoirs de contrôle de la chambre régionale des
comptes que celle-ci exerce sur les départements) : adopté ;

— article .57, ainsi modifié, adopté (p . 5336).

[20 décembre 1981] (p . 5340) :
Article 57 bis (avis des chambres régionales sur la régularité

des opérations budgétaires des'- collectivités locales) : amende-
ment n° 220 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 57 bis est supprimé (p . 5340).

Article 57 ter (observations des chambres régionales sur la
gestion des collectivités locales) : amendement n° 221 de la
commission (de suppression) : adopté

- en conséquence, l'article 57 ter est supprimé.

Article 58 (rapport annuel de la Cour des comptes) : amen-
dement n° 222 de la commission (proposant de rétablir la rédac-
tion adoptée par l'Assemblée nationale) : adopté ;

	

-

- en conséquence, ce texte devient l'article 58.

Article 58 bis (intervention d'une loi sur le contrôle juridic-
tionnel des actes budgétaires des collectivités locales) : amende-
ment n 223 de la commission (rédactionnel) : - adopté; amende-
ment n° 224 de la commission - (tendant à préciser le contenu
des lois ultérieures prévues par cet article : définition du régime
disciplinaire des membres des chambres régionales) : adopté
amendement n° 490 de la commission (tendant à supprimer les
dispositions transitoires prévues à l'article 58 bis) (p . 5341) ;
adopté ;

	

-
- en conséquence, l'article 58 bis, ainsi modifié, est adopté.

Avant l'article 59 : -amendement n° 482 de la commission -(ten-
dant à rétablir l'intitulé du chapitre II : c De l'allégement des
prescriptions et procédures techniques ») : adopté ; amendement
n° 481 -de la commission (tendant à supprimer l'intitulé de la
section II : « Allégement des prescriptions et procédures tech-
niques ») : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre II est rétabli et
l'intitulé de la section II est supprimé.

Article 59 (code des prescriptions et procédures techniques)
amendement n" 225 de la commission (visant à rétablir le para-
graphe 1° r dans sa rédaction initiale) ; sous-amendement n" 371
de M. Olivier Guichard soutenu par M . Philippe Séguin (de
précision) (p . 5342) : adopté ; amendement n° 225, ainsi modifié,
adopté ; amendement n" 489 de M. Charles Millon (rédactionnel)
amendement verbal de M. Philippe . Séguin (rédactionnel)
adopté ; amendement n" 489 devenu sans objet ; amendement
n° 348 de M. Olivier Guichard soutenu par M. Philippe Séguin
(aide technique du département aux communes) ; retiré (p . 5343)

— article 59, ainsi modifié, adopté.

Chapitre III (allégement des charges des collectivités locales).

Avant l'article 61 A : amendement n° 226 de la commission
(tendant à rétablir l'intitulé du chapitre III) : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé du chapitre III est ainsi rétabli.

Article 61 A : supprimé par le Sénat (application à Paris).

Article 61 B (application auecommunes des territoires d'outre-
mer) : amendement n° 227 de la commission (tendant à rétablir
l'article 61 B) : adopté ;

— en conséquence, l'article 61 B est ainsi rétabli.

Articles 55 duovicies à 55 quadragies (tendant à créer un
statut des élus locaux) : amendement n" 178 à 202 de la com-
mission (de suppression) adoptés ;

— en conséquence, les articles 55 duovicies à 55 quadragies
sont supprimés (p . 5322, 5323, 5324, 5325, 5326).

Titre IV (dispositions communes et relations entre l'Etat, les
oommunes, les départements et les régions).

Chapitre 1° r (dispositions communes).

Avant l'article 56 A : amendement n° 204 de la commission
(tendant à modifier l'intitulé du chapiter I" r) : adopté ;
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Article 61 : supprimé par le Sénat (dotation de l'Etat aux
collectivités locales afin de favoriser le développement de leur
action culturelle) : amendement n" 228 de la commission (visant
à rétablir l'article relatif à la dotation culturelle) (p . 5344)
sous-amendement n" 540 de M . Charles Millon (rédactionnel)
sous-amendement n" 541 de M. Charles Millon (ayant pour
objet de laisser aux départements et aux communes le libre
emploi des dotations culturelles) ; sous-amendement n" 573 de
M. Michel Noir soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à
préciser que la dotation spéciale s'ajoutera aux sommes déjà
reçues par les collectivités territoriales) ; sous-amendement
n" 577 de M. Michel Sapin soutenu par M. Alain Richard (pré-
voyant que le fonds spécial sera réparti après concertation
avec le ministre chargé clos affaires culturelles) (p . 5345) ; sous-
amendement n" 573 rejeté ; sous-amendement n° 540 adopté
sous-amendements n" 541 et n" 577 rejetés ; amendement n" 228,
ainsi modifié, adopté ;

— en conséquence, l'article 61 est ainsi rétabli.

Article 62 (contribution de l'Etat aux dépenses de logement
des instituteurs par les communes) : amendement n" 229 de
la commission (tendant à rétablir cet article dans le texte voté
en première lecture. par l'Assemblée nationale) ; amendement
n" 581 du Gouvernement (proposant une nouvelle rédaction
de l'article 62 et prévoyant que la dotation sera calculée sur
une moyenne départementale) ; sous-amendement verbal de
M. Edmond Garcin (rédactionnel) (p . 5346) ; amendement n° 229
retiré ; sous-amendement de M. Garcin adopté ; amendement
n" 581, ainsi modifié, adopté ;

--- en conséquence, l'article 62 est ainsi rétabli.

Article 63 : supprimé par le Sénat (suppression des contin-
gents de police) : amendement n" 230 de la commission (ten-
dant à rétablir le texte voté par l'Assemblée nationale en
première lecture et prévoyant l'abrogation des dispositions
actuelles du code des communes relatives à la . participation des
communes au financement du service de police d'Etat) : adopté ;

— en conséquence, l'article 63 est ainsi rétabli.

Article 64 : supprimé par le Sénat (prise en charge par
l'Etat des dépenses de justice) : amendement n° 231 de la
commission (proposant de rétablir cet article dans le texte voté
en première lecture par l'Assemblée, nationale) (p . 5347) ; sous-
amendement n" 582 . du Gouvernement (précisant le montant
de cette dotation pour 1982) adopté ; amendement n° 231,
ainsi modifié, adopté;

en conséquence, l'article 64 est ainsi rétabli.

Article 64 bis : supprimé par le Sénat (interdiction pour les
collectivités locales de rémunérer les agents de l'Etat) : amen-
dement n 232 de la commission (tendant à rétablir le texte
adopté en première lecture par l'Assemblée nationale) ; sous-
amendement n" 542 de M . Charles Millon (tendant à suppri-
mer le deuxième alinéa de l'amendement n 232) (p . 5348);
rejeté ; amendement n" 232 adopté ;

— en conséquence, l'article 64 bis est ainsi rétabli.

Article 64 ter (participation de l'Etat aux dépenses commu-
nales liées à la prévention des accidents naturels ou à leur
réparation) : amendement n" 233 de la commission (de sup -
pression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 64 ter est supprimé.

Chapitre IV (dispositions transitoires et diverses).

Avant l'article 65 A : amendement n° 234 de la commission
(tendant à rétablir l'intitulé du chapitre IV supprimé par le
Sénat) : adopté ;

-- en conséquence, l'intitulé du chapitre IV est ainsi rétabli.

Article 65 A : supprimé par le Sénat (inscription des dépenses
obligatoires consécutives à une condamnation pécunière d'une
collectivité locale) : amendement n" 235 de la commission (ten-
dant à rétablir l'article 63A) ; sous-amendement n" 545 du
Gouvernement (relatif à la Corse) : adopté ; amendement n° 235,
ainsi modifié, adopté ;

— en conséquence, l 'article 65 A est ainsi rétabli (p . 5349).

Article 65B : supprimé par le Sénat (création d'un code
général des collectivités locales) : amendement n" 236 de la
commission (tendant à rétablir l'article 65B) : adopté ;

— en conséquence, l'article 65 B est ainsi rétabli.

Article 65 : supprimé par le Sénat (dispositions transitoires
concernant les chambres régionales des comptes) : amende-
ment n" 237 de la commission (tendant à rétablir l'article 65
sous réserve de 'l'introduction d'une précision concernant l'apu-
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rement des comptes des communes par les T .P .G . sur délé-
gation de la Cour des comptes) ; sous-amendement n° 480 'de
M. Philippe Séguin (tendant à supprimer les dispositions pré-
cisant que les comptes des exercices antérieurs demeurent res-
pectivement jugés par la Cour des comptes ou arrêtés par les
T .P .G.) (p . 5350) ; sous-amendement n° 583 du Gouvernement
(de précision) ; sous-amendement n° 480 retiré sous-amende-
ment n 583 adopté ; amendement n 237, ainsi modifié, adopté ;

— en conséquence, l'article 65 est ainsi rétabli,

Après l'article 65 : amendement n" 578 de la commission
(relatif au déclenchement du plan Orsec ou de tout autre plan
d'urgence) : .adopté ;

Chapitre V (nouveau) (garanties: de l'autonomie des communes,
des départements et des régions par rapport à l'Etat et des
collectivités entre elles).

Avant l'article 66 : amendement n° 238 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé du chapitre V) : adapté ;

-- en conséquence, l'intitulé du 'chapitre V est supprimé
(p . 5351).

Article 66 (définition des transferts de ressources de compen-
sation comme condition préalable, aux éventuels transferts de
compétence entre l'Etat et les collectivités locales 'ou entre col-
lectivités locales) procédure rapide de discussion des articles
(p . 5351) ; décision du Gouvernement de supprimer la taxe d'ha-
bitation et de réformer la taxe professionnelle (p . 5352) ; amen-
dement n° 239 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 66 est supprimé.

Article 67 (interdiction du transfert de charges non prévu
par la loi) ; amendement' n° 240 de la commission (de suppres-
s'on) : adopté ;

- en conséquence, l'article 67 est supprimé.

Article 68 (interdisant à une collectivité territoriale d'interve-
nir dans l'exercice des compétences d'une autre collectivité)
amendement n" 241 de la commission (de suppression) : adopté ;

en conséquence, l'article 68 est supprimé.

Article 69 (autorisant les communes, les départements et les
régions à passer des conventions avec l'Etat ou avec toute autre
personne de droit public pour l'exercice de leurs , compétences)
amendement n° 242 «le la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 69 est supprimé.

Chapitre V (nouveau) (organisation de leur libre coopération).

Avant l'article 70 : amendement n° 243 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé du chapitre VI) : adopté ;

- en conséquence, l'intitulé du chapitre VI est supprimé.

Article 70 (libre coopération des collectivités territoriales)
amendement n° 244 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 70 est supprimé.

Avant l'article 71 : amendement n" 245 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section I relative aux formes
de la coopération intercommunale) : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé de la section I est supprimé
(p . 5353).

Article 71 (syndicats de communes) amendement n" 246 de
la commission (de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 71 est supprimé.

Article 72 (districts) : amendement n" 247 de la commission
(de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 72 est supprimé.

Article 73 (adhésion des communes à un syndicat ou à un dis-
trict existant pour une part seulement de leurs compétences)
amendement n° 248 de la commission (de suppression) : adopté •,

— en conséquence, l'article 73 est supprimé.

Article 74 (création par les districts et les syndicats d'un nou-
veau district ou syndicat) : amendement n° 249 de la commission
(de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 74 est supprimé.

Article 75 (création de secteurs d'études et de programma-
tion) : amendement n° 250 de la commission (de suppression) :.
adopté ;

— en conséquence, l'article 75 est supprimé .
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Avant l'article 76 : amendement n` 251 de la commission (tell-

	

Article 85 (établissement d'un inventaire des fonctionnaires
dent à supprimer l'intitulé de la section II relative à l'adminis-

	

à statut d'Etat et à statut local affectés dans les préfectures
tration et le fonctionnement) : adopté ;

	

et les services extérieurs de l'Etat) : amendement n° 267 de la
commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 85 est supprimé .

104

— en conséquence, l'intitulé de la section II est supprimé
(p . 5354).

Article 76 (règles de fonctionnement des groupements) : amen-
dement n° 252 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 76 est supprimé.

Avant l'article 77 : amendement n° 253 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section III : «modification ou
conditions initiales • de composition et de fonctionnement »)
adopté ;

— en conséquence, l'intitulé de la section Iii est supprimé.

Article 77 (modification des conditions initiales de fonction-

nement et de durée et modification des attributions des . groupe-
ments) amendement n° 254- de la commission (de suppression) .:
adopté;

— en conséquence, l'article 77 est supprimé.

Article 78 (décisions de retrait) : amendement n° 255 de la
commission (d-e suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 78 est supprimé.

Avant l'article 79 : amendement n° 256 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section IV : « durée ») adopté

— en conséquence, l'intitulé de la section IV est supprimé.

Article 79 (durée du mandat) : amendement n° 257 de lacom-
mission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 79 est supprimé (p . 5355).

Article 80 (dissolution) : amendement n° 258 de la commis.
si g n (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 80 est supprimé.

Avant l'article 81 : amendement n° 259 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section V. : «finances »)
adopté ;

— en conséquence, l'intitulé de la section V est supprimé.

Article 81 (liste des recettes des groupements) : amendement
n° 260 de la commission (de suppression) : adopté ;

	

-
- en conséquence, l'article 81 est supprimé.

Avant l'article 82 : amendement n° 261 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section VI : « abrogations ») :
adopté;

— en conséquence, l'intitulé de la section VI est supprimé.

Article 82 (liste des articles du code des communes abrogés)
amendement n° 262 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 82 est supprimé.

Titre V (nouveau) (compensations financières des transferts de
compétences ; allégement de charges et c'éation d'une dotation
globale d'équipement)

Avant l'article 83 amendement n° 263 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé du titre V) adopté -

- en conséquence, l'intitulé du titre V est supprimé.
Amendement n° 264 de la commission (tendant à supprimer

l'intitulé du chapitre I" : « compensation financière des trans-
ferts de compétences et allégement de charges ») : adopté ;

--- en conséquence, l'intitulé du chapitre I" est supprimé.
Amendement n° 265 de la commission (tendant à supprimer

l'intitulé de la section I : « conditions préalables aux transferts
de compétences ») : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé de la section I est supprimé
(p . 5356).

Article 83 (compensation de tout accroissement net de charges
résultant de transferts de compétences entre l'Etat et les collec-
tivités locales par un transfert de ressources) : adopté.

Article 84 (revision des barèmes d'aide sociale fixés par l'arti-
cle 191 du code de la famille et de l'aide sociale) : amende-
ment n° 266 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 84 est supprimé .

Avant l'article 86 : amendement n° 268 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section II :
financières ») : adopté ;

— en conséquence, l'intitulé de la section II est supprimé.

Article 86 (modalités de la compensation financière) : amen-
dement n° 269 de la commission (de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 86 est supprimé (p. 5357).

Avant l'article 87 : amendement n° 270 . de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section III : e allégement des
charges ») : adopté ; -

- en conséquence, l'intitulé de la section III est supprimé.

Articles 87 à 91 (allégement des charges) : amendements
n°° 271 à 275 de la commission (de suppression) adoptés ;

— en conséquence, les articles 87 à 91 sont supprimés (p . 5358).

Avant l'article 92 : amendement n° 276 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé de la section IV : « dispositions
communes ») : adopté ; -

- en conséquence, l'intitulé de la section IV est supprimé.

Article 92 (application des dispositions du présent chapitre
aux communes des territoires d'outremer et de la collectivité
territoriale de Mayotte) amendement n° 277 de la commission
(de suppression) : adopté ;

— en conséquence, l'article 92 est supprimé (p. 5358).

Avant l'article 93 : amendement n° 584 de la commission (ten-
dant à supprimer l'intitulé du chapitre II : « institution d'une
dotation globale d'équipement ») ; irrecevabilité en application
de l'article 40 de la Constitution de l'amendement n° 278 de la
commission (proposant une nouvelle rédaction de l'article 93) ;
amendement n° 584 : adapté ;

(p.—5359)
en .conséquence, l'intitulé du chapitre - II • est supprimé

-

Article 93 (dotation globale d'équipement) : amendement n° 543
du Gouvernement (proposant une nouvelle rédaction pour l'arti--
cle 93) : adopté ;

- en conséquence, ce texte devient l'article 93.

Articles 94 à 99 (modalités de calcul et de répartition de la
dotation globale d'équipement) : amendements n°• 279 à 284
de la commission (de suppression) : adoptés ;

— en conséquence, les articles 94 à 99 sont supprimés (p . 5360).

Article 103 (modalités d'application -du régime de droit
commun à Paris) : son amendement n° 380 de M . Jean Giovan-
nelli (de suppression) : non soutenu ;

- article 103 adapté.

Titre : amendement n° 1 de la commission (tendant à modifier
le titre du projet de loi) (p . 5361) : adopté ;

— en conséquence, le titre du projet de loi est ainsi rédigé.

Seconde délibération du projet de loi [20 décembre 1981]
(p . 5362).

r compensations

Titre VI (nouveau) (dispositions diverses) :

titre IV à Paris) : amendement
(de suppression) : non soutenu;

Article 100 (application des dispositions des titres I°* et II
à Paris) amendement n° 377 de M. Jean Giovannelli : non sou-
tenu ; amendement n° 285 de la commission (de forme) : adopté ;
amendement n 372 du Gouvernement (de codification) : adapté ;

— article 100, ainsi modifié : adopté.

Article 101 (dispositions applicables aux personnels de la ville
de Paris) : amendement n° 378 de M . Jean Giovannelli (de sup-
pression) : non soutenu ;

- article 101 adopté.

Article 102 (application du
n° 379 de M. Jean Giovannelli

— article 102 adopté .
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CONSEIL DE SURVEILLANCE

Voir Participation des travailleurs

CONSEIL D'ETAT

1 . — Projet de loi n° 468 modifiant l'ordonnance n° 45-1708
du 31 juillet 1945 sur le Conseil d'Etat . — Sénat (première
lecture) n° 372 (1980-1981), dépôt le 15 septembre 1981, par ,
M. Pierre Mauroy, Premier ministre . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration générale. — Rap-
porteur : M. Michel Dreyfus-Schmidt . — Rapport n° 10 (1981-
1982) (8 octobre 1981) . — Discussion le 14 octobre 1981. —
Adoption le 14 octobre 1981 . — Projet de loi n° 6 (1981-1982).

Assemblée nationale (première lecture) n° 468, dépôt le
15 octobre 1981. — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Michel Sapin (28 octo-
bre 1981) . — Rapport n° 614 (15 décembre 1981) . — Discussion
le 17 décembre 1981. — Retrait le 17 décembre 1981.

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [17 décembre 1981] (p. 5129) :
Augmentation du nombre des auditeurs : Sapin (Michel)

(p . 5130) ; Badinter (Robert) (p. 5131) ; Ducoloné (Guy) (p . 5131).
Augmentation du nombre de recours devant le Conseil d'Etat :

Sapin (Michel) (p . 5129) Badinter (Robert) (p . 5130) ; Ducoloné
(Guy) (p . 5131) ; Séguin (Philippe) (p . 5132) ; Colonna (Jean-
Hugues) (p . 5133).

Principes de bonne gestion de la fonction publique : Sapin
(Michel) (p . 5130) ; Séguin (Philippe) (p. 5132).

Rôle des référendaires au Conseil d'Etat : Sapin (Michel)
(p. 5129) ; Badinter (Robert) (p . 5131) ; Ducoloné (Guy)
(p. 5131) ; Séguin (Philippe) (p . 5132) ; Colonna (Jean-Hugues)
(p . 5133).

Tour extérieur : Sapin (Michel) (p : 5130) ; Ducoloné (Guy)
(p. 5131) ; Séguin (Philippe) (p . 5132) ; Colonna (Jean-Hugues)
(p. 5133).

Discussion de l'article unique (nomination de référendaires
au Conseil d'Etat) [17 décembre 1981] : amendement n 1 de
la commission (faisant ressortir le caractère transitoire de l'arti-
cle unique du projet) ; retraite à soixante-cinq ans . des conseil-
lers d'Etat ; amendement n° 1 : adopté ; amendement n° 17
de M. Philippe Séguin (substituant à l'appellation de «référen-
daires au Conseil d'Etat » celle de « rapporteurs délégués »)
(p. 5134) : rejeté ; amendement n° 2 de la commission (limi-
tant le nombre de référendaires au Conseil d'Etat à vingt) :
adopté ; amendement n° 10 de M . Jean-Guy Branger (tendant à
ce que l'accord écrit des intéressés susceptibles d'être nommés
référendaires au Conseil d'Etat soit obligatoire) ; amendement
n° 11 de M . Jean-Guy Branger (tendant à ce que les référen-
daires au Conseil d'Etat soient nommés pour une période de
dix ans reonuvelable de plein droit) ; amendements n°° 10 et 11
non soutenus ; amendement n° 3 de la commission (tendant à
ce que les référendaires au Conseil d'Etat soient nommés pour
une période de deux ans renouvelable) ; amendement n° 21 du
Gouvernement (tendant à ce que les référendaires au Conseil
d'Etat soient nommés pour une période de quatre ans renouve-
lable) ; amendement n 3 : rejeté ; amendement n° 21 : adopté ;
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amendement n° 4 de la commission (modification de la compo-
sition de la commission désignant les référendaires et leur impo-
sant des épreuves dont une écrite et anonyme de contentieux
administratif) ; amendement n° 19 du Gouvernement (modifiant
la composition de la commission chargée de nommer les réfé-
rendaires) (p . 5135) ; amendement n° 4 : adopté en conséquence,
l'amendement n° 19 tombe ; amendement n° 5 de la commission
(permettant aux membres du corps recrutés par la voie de l'école
nationale supérieure des P . et T. et à ceux du corps des admi-
nistrateurs de la ville de Paris de faire acte de candidature)
(p . 5136) : adopté ; amendement n° 13 de M. Jean-Guy Bran-
ger (tendant à permettre aux avocats ayant au moins dix ans
de pratique du barreau de faire acte de candidature) : non sou-
tenu ; 'amendement n° 6 de la commission (modifiant les condi -
tions de la position de détachement) ; sous-amendement n° 20
du Gouvernement (modifiant les conditions de la position de
détachement) ; amendement n° 14 de M. Jean-Guy Branger
(rédactionnel) ; amendement n° 15 de M. Jean-Guy Branger
(tendant à ce que les avocats nommés référendaires soient omis
du tableau de l'ordre pendant la durée de leurs fonctions)
amendement n° 16 de M . Jean-Guy Branger (fin des fonctions
de référendaires au Conseil d'Etat) ; amendements n°' 14, 15
et 16 : non soutenus (p . 5137) ; sous-amendement n° 20 : adopté
amendement n° 6 : adopté ; amendement n° 7 de la commission
(limitant l'application du présent article à la date du 1° r sep-
tembre 1986). ; sous-amendement n° 18 de M . Philippe Séguin
(complétant l'amendement n° 7 par une disposition tendant à
permettre aux référendaires en fonction à la date du 1°r septem-
bre 1986 de demeurer dans leurs fonctions jusqu'à l'expiration
de leur période de détachement) ; sous-amendement n° 18 tombe ;
amendement n° 7 : adopté ;

article unique, ainsi modifié, adopté.

Après l'article unique : amendement n° 8 de la commission
(tendant à ce que des emplois de conseillers d'Etat soient réser-
vés à des présidents hors classe de tribunal administratif)
amendement n° 9 de la commission (tendant à ce que des emplois
de maîtres des requêtes soient réservés à des conseillers hors
classe ou de première classe de tribunal administratif) (p . .5138)
amendement n° 8 : rejeté ; amendement n° 9 : adopté ; texte
retiré par le Gouvernement (p. 5140).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

CONSEIL D'ORIENTATION DU CENTRE NATIONAL D'ART
ET DE CULTURE GEORGES-POM•PIDOU

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

1. — Proposition de loi constitutionnelle n° 4 tendant à révi-
ser les articles 39, 40, 44, 45 et 69 de la Constitution pour
accorder aux membres du Conseil économique et social l'initia-
tive des lois et le droit d'amendement . Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 3 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard
Cousté. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur : M. Claude Wolff (30 juillet 1981).

2. — Proposition de loi organique n° 137 tendant à complé-
ter l'article 7 de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958
portant loi organique relative au Conseil économique et social.
— Sénat (première lecture) n° 265 (1977-1978), dépôt le 1° r février
1978, rattaché pour ordre à la séance du 21 décembre 1977, par
M. Jean-Marie Bouloux . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rapporteur : M. Pierre '
Salvi . — Rapport n° 321 (1977-1978) . — Renvoi pour avis à la
commission des affaires sociales. Rapporteur pour avis :
M. André Rabineau . — Avis n° 388 (1977-1978) . — Discussion
le 23 juin 1978 . — Adoption le 23 juin 1978 . — Proposition de
loi organique n° 163 (1977-1978).

Assemblée nationale (première lecture), 6' législature, n° 463,
dépôt le 26 juin 1978. —' Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République . — Rapporteur : M. Pierre-Charles Krieg (5 octo-
bre 1978). — Rapport n° 721 (23 novembre 1978) . — 7' législa-
ture, n° 137, dépôt le 17 juillet 1981. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . — Rapporteur : M. Michel Sapin
(11 septembre 1981) .
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3. — Proposition de loi organique n° 155 tendant à compléter
l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi orga,
nique relative au Conseil économique et social afin de prévoir
la représentation des anciens combattants et victimes de la
guerre. — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
17 juillet 1981 par M . Robert-André Vivien et plusieurs de ses
collègues . = Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur: M. Michel Sapin (11 septembre 1981).

4. — Proposition de loi organique n° 236 tendant à assurer
la représentation des professions libérales au Conseil économi-
que et social. - Assemblée nationale (première lecture), dépât
le 24 juillet 1981 par M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République . -'Rap-
porteur : M. Michel Sapin (11 septembre 1981).

5. — Proposition de loi organique n° 392 tendant à complé-
ter l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant' loi
organique relative au Conseil économique et_ social ; en vue
d'assurer la représentation des associations de 'protection de la
nature, de défense de l'environnement, de consommateurs et
d'usagers des services publics. — Assemblée nationale (pre -
mière lecture), dépôt le 29 septembre 1981 par M. Georges
Mesmin . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

6. — Proposition de loi organique n° 460 visant à compléter
les dispositions de l'ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958
portant loi organique relative au Conseil économique et social.
— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 7 octobre
1981 par M. Pierre-Charles Krieg. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra -
tion générale de la République . -- Rapporteur : M. Alain Richard
(5 novembre 1980).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

Nationalisations 2.

Plan 1.
Rappels au règlement 75, 118.

CONSEIL EUROPEEN

Voir Communautés européennes 2.

CONSEIL NATIONAL DE LA STATISTIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et
finances. — II : Services économiques . et finances,
comptes spéciaux du Trésor, budget annexe des mon-
naies et médailles.

Organismes extraparlementaires.

CONSEIL NATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET
DE LA RECHERCHE (C . N . F .S . E. R .)

Voir Enseignement supérieur et post-baccalauréat 4.

CONSEIL NATIONAL DES SERVICES PUBLICS ET DÉPARTE-
MENTAUX ET COMMUNAUX

Voir Collectivités locales 1.

Organismes extraparlementaires.

CONSEIL NATIONAL DU BRUIT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

CONSEIL NATIONAL DU CREDIT (C .N.C.)

Voir Nationalisations 2.

CONSEIL PERMANENT DU SERVICE MILITAIRE

Voir Organismes extraparlementaires.
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CONSEIL REGIONAL DES LANGUES ET CULTURES REGIO.
NALES

Voir Collectivités locales 1.

CONSEIL SUPERIEUR DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Voir Déclarations du Gouvernement 2.

CONSEIL SUPERIEUR DE L'ADMINISTRATION
PENITENTIAIRE.

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DE L'ADOPTION

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA COOPERATION

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION MILITAIRE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Fonction publique
et réformes administratives.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA FORET ET DES PRODUITS
FORESTIERS

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), justice.

Magistrature 1.
Déclarations du Gouvernement 1.

CONSEIL SUPERIEUR DE L'AMENAGEMENT RURAL

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA MUTUALITE

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DE LA SURETE NUCLEAIRE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

CONSEIL SUPERIEUR DES CHOIX TECHNOLOGIQUES

Voir Déclaration du Gouvernement 3.

CONSEIL SUPERIEUR DES CORPS UNIVERSITAIRES
(C . Si C. U .)

Voir Enseignement supérieur et post-baccalauréat 4.

CONSEIL SUPERIEUR DES PRESTATIONS SOCIALES AGRI-
COLES

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DES RISQUES PROFESSIONNELS

Voir Questions orales sans débat, 31.

CONSEIL SUPERIEUR DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Voir Nationalisations 2.

CONSEIL SUPERIEUR DU MEDICAMENT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
santé, travail. - I : Section commune . — Il : Santé,
solidarité nationale.

CONSEIL SUPERIEUR DU SERVICE SOCIAL

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DU PÉTROLE

Voir Organismes extraparlementaires.

CONSEIL SUPERIEUR DU TOURISME

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, jeu-
nesse et sports, tourisme.

CONSEILS D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET DE L'ENVI .
RONNEMENT (C . A . U . E .)

Voir Architecture 2.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et

logement.

CONSEILS DEPARTEMENTAUX

Voir Départements 1.

CONSEILS DE PRUD'HOMMES

Voir Justice 4, 5.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.
Questions orales sans débats 79.

CONSEILS D'UNITES D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE

Voir Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4.

CONSEILS D'UNIVERSITE

Voir Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4.

CONSEILS GENERAUX

Voir Collectivités locales 1.

Départements 1, 2, 3, 4.

CONSEILS PARITAIRES DES BAUX D'HABITATION

Voir Déclarations du Gouvernement 1.

CONSEILS REGIONAUX

Voir Collectivités locales 1.

Départements d'outre-mer 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Recherche et tech-

nologie.
Régions 1, 2, 3, 4.

CONSEILS REGIONAUX DE L'AUDIOVISUEL

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

CONSEILLERS DU COMMERCE EXTERIEUR

Voir Questions orales sans débat 22.

CONSEILLERS GENERAUX

Voir Départements 5.

Elections et référendums 11.

(Indemnités des)
Voir Collectivités locales 1 .
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CONSEILLERS MUNICIPAUX

Voir Elections et référendums 13.

CONSEILLERS PUBLICS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

CONSEILLERS REGIONAUX

Voir Elections et référendums 12.

CONSEILLERS TECHNIQUES ET PEDAGOGIQUES (C .T.P.)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

CONSERVATOIRE DE L'ESPACE LITTORAL ET DES RIVAGES
LACUSTRES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement ;
Plan et aménagement du territoire.

Organismes extraparlementaires.

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS
(C . N . A . M .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation profes-
sionnelle.

CONSOMMATEURS

Voir Déclarations du Gouvernement 1.
Nationalisations ' 2.

-- (Associations de).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Consommation.
Radiodiffusion et télévision 3.

CONSOMMATION

Voir Allocutions 3.
Communautés européennes 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Consommation.
Plan L
Questions au Gouvernement 56.

-- (Ministère).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Consommation.

CONSTITUTION

1 . — Proposition de loi constitutionnelle n° 243 tendant à
compléter l'article 61 de la Constitution . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 28 juillet 1981 par M . Etienne
Pinte . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique. — Rapporteur : M. Jean Foyer (11 septembre 1981).

Voir Conseil économique et social 1.
Elections et référendums 3.
Peines 7.
Politique économique et sociale 2.

— (Article 11 de la).

Voir Peines 6.

— (Article 13 de la).

Voir Collectivités locales 1 .
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— (Article 38 de la).

Voir Politique économique et sociale
Rappels au règlement 243.

— (Article 40 de la —).

Voir Nationalisations 2.
Politique économique et sociale 2.
Rappels au règlement 243.

— (Article 45 de la —).

Voir Lois de finances rectificatives 3.

— (Article 72 de la —).

Voir Collectivités locales 1.

— (Article 73 de la —).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer .

	

-

CONSTRUCTION

1 . — Proposition de loi n° 584 tendant à abroger les arti-
cles L. 242-1 et L. 242-2 du code des assurances instaurant l'obli-
gation de l'assurance-dommage en matière de construction . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 3 décembre
1981 par M . Adrien Zeller. Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.

Voir Architecture 2.
Lois de finances 4 (première partie), article 17 I

(deuxième partie), Economie et finances . — I : Charges
communes ; Urbanisme et logement.

- (Fiscalité des sociétés de —).

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 17.

CONSTRUCTION AERONAUTIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

CONSTRUCTION NAVALE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et bud-
get annexe des essences, Mer.

Questions orales sans débat 82.

CONSTRUCTIONS PUBLIQUES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture ; Solidarité
nationale, santé, travail . - I : Section commune.
II : Santé, solidarité nationale.

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Educâtion natio-
nale.

CONTINGENTS MINJOZ

Voir Collectivités locales 1.

CONTRACEPTION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la femme i
Solidarité nationale.

Questions orales sans débat 76.

CONTRACTUALISATION

Voir Motions de censure 1.

CONTRAT DE GOUVERNEMENT

Voir Président de la République (messages) 1.
Nationalisations 2 .
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CONTRAT DE LEGISLATURE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des
postes et télécommunications.

CONTRAT DE LOUAGE

Voir Baux 6.

CONTRAT DE PROGRES ENERGETIQUE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

CONTRATS DE SOLIDARITE

Voir Déclarations du Gouvernement 2, . 3. Lois de finances 4,
Discussion générale (deuxième partie), Commerce et
artisanat.

Motions de censure 2.
Plan 1.
Politique économique et sociale 2.
Questions au Gouvernement 86, 92, 106.
Questions orales sans débat, 27, 50, 92.
Sécurité sociale 4.

CONTRATS DE TRAVAIL

Voir Cadres et agents de maîtrise 1.
Politique économique et sociale 2.
Travail 2.

CONTRATS EMPLOI-FORMATION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce et arti-
sanat. — Droits de la femme. — Travail.

CONTRATS EMPLOI-FORMATION-INSTALLATION

Voir Lois de finances rectificatives 4.

CONTRATS EMPLOI-INSERTION

Voir Emploi et activité 1.

CONTRATS DE PAYS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire.

CONTRATS DE PLAN

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire.

Nationalisations 2.
Plan 1.

CONTRATS DE SOLIDARITE AGRICOLE

Voir Lois de finances rectificatives 4.

CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Voir Boissons et alcools 1, 5.

CONTROLE PARLEMENTAIRE

Voir Sécurité sociale 3.

CONTROLES

Voir Assurance maladie-maternité 2 .

CONVENTION DE LOME

Voir Communautés européennes 2.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures . — Affaires européennes. — Coopération et
développement.

CONVENTION COLLECTIVE DE L'AUDIOVISUEL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radio-télévision.

CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME

Voir Justice 1.

CONVENTION SUR LE TRANSPORT INTERNATIONAL DES
MARCHANDISES PAR ROUTE

Voir Traités et conventions 24.

CONVENTIONS COLLECTIVES

Voir Baux 6.

— (dans les assurances).

Voir Questions au Gouvernement 172.

— (secteur social).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale.

CONVENTIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

Politique économique et sociale 2.

CONVENTIONS CONSULAIRES

Voir Traités et conventions 8, 15.

CONVENTIONS FISCALES

Voir Traités et conventions 11, 27, 28.

COOPERANTS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures, Affaires européennes, Coopération et dévelop-
pement.

Traités et conventions 11.

COOPERATION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures, Affaires européennes, Coopération et dévelop -
pement, Environnement, Transports.

Prestations familiales 2.

Service national 5.
Traités et conventions 6.

(— domaine sanitaire).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
Santé, Travail . — I Section commune. — II Santé,
solidarité nationale.

— (enseignants).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale,
après l'article 87.

— (ministère).

Voir Lois de finances 4 ((deuxième partie), Relations exté-
rieures.

CONTROLES TECHNIQUES

Voir Circulation routière 1 .
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COOPERATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Voir Traités et conventions 6, 17.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Voir Plan 1.

COOPERATION INTERCOMMUNALE

Voir Collectivités locales 1.

COOPERATION INTERREGIONALE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire.

COOPERATIVES, GROUPEMENTS ET SOCIETES

Voir Banques et établissements financiers 1.
Lois de finances rectificatives 3, article 20.

COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUCTION (A. O. I . P.)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des
postes et télécommunications . Plan et aménagement du
territoire.

Questions au Gouvernement 36.

COPROPRIETE

Voir Ascenseurs et tapis roulants 1.
Baux 6.

CORESPONSABILITE (Taxe de —).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A. P . S . A.

CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures.

Traités et conventions 8, 15.

CORREZE

Voir Motions de censure 2.

CORSE

1 . — Proposition de loi n° 535 relative au retour au domaine
public maritime des étangs salés de la Corse communiquant
avec la mer. Assemblée nationale (première lecture), dépôt
le 6 novembre 1981 par M. Vincent Porelli et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission de la production et
des échanges . — Rapporteur M. Vincent Porelli (19 novem-
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Birraux (Claude) (p. 1529) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 1533)
d'Ornano (Michel) (p . 1564) ; Messmer (Pierre) (p . 1570)i

C . E . A. et ses filiales (notamment C .O .G .E .M .A .) : Quilès
(Paul) (p . 1514) ; Gatel (Jean) (p . 1527) ; Hervé (Edmond)

((pp.
. 152

1590) .
7) ; Le Baill (Georges) (p. 1541) ; Tavernier (Yves)

Cellules opérationnelles de l'énergie : Douyère (Raymond)
(p . 1593).

Centrale maré-motrice du Mont Saint-Michel : Combasteil
(Jean) (p . 1520) ; Hervé (Edmond) (p . 1520) ; Giovannelli
(Jean) (p. 1547).

Centrale nucléaire de Cattenom : d'Ornano (Michel) (p. 1517);
Hervé (Edmond) (p . 1517) ; Goeuriot (Colette) (p . 1519) ;
Weisenhorn (Pierre) (p . 1534) ; Rossinot (André) (p . 1538)
Messmer (Pierre) (p. 1571) ; IŒalgras (Robert) (p. 1583).

Centrale nucléaire de Dampierre-en-Burly, •Charité (Jean-

(Raoul) (p. 1581).
Commissariat à l'énergie solaire : Hervé (Edmond) (p . 1526).
Commission d'études sur la gestion des déchets nucléaires

Quilès (Paul) (p . 1514).
Commissions locales d'information : Hervé (Edmond) (p. 1505,

1574) ; Birraux (Claude) (p. 1531) ; Porelli (Vincent) (p . 1569).
Compte' épargne-énergie : Hervé (Edmond) (p. 1506) ; d'Ornano

(Michel) (p . 1567).
Concertation et information : Hervé (Edmond) (p . 1504, 1505,

1517, 1520, 1524, 1525, 1574, 1575) ; Chevènement (Jean-Pierre)
(p . 1510) Quilès (Paul) (p. 1511, 1515) ; Ansart (Gustave)
(p . 1516) ; Combasteil (Jean) (p. 1520) Julia (Didier) (p . 1522)
Poignant (Bernard) (p . 1524) ; Birraux (Claude) (p . 1531)
Legrand (Joseph) (p. 1532) ; Chapuis (Robert) (p . 1537)
Le Baill (Georges) (p . 1541) ; Gantier (Gilbert) (p . 1543)
Belorgey (Jean-Michel) (p . 1544) ; Baylet (Jean-Michel) (p . 1546);
Giovannelli (Jean) (p . 1546, 1547) Mauroy (Pierre) (p . 1563,
1564) ; d'Ornano (Michel) (p. 1565) ; Porelli (Vincent) (p . 1567,
1568, 1569) ; Messmer (Pierre) . (p . 1569) Sarre (Georges)
(p. 1572) ; Peuziat. (Jean) (p . 1576) ; Osselin (Jacqueline)
(p . 1577) ; Rouquette (Roger) (p. 1578) ; Notiez (Jean) (p. 1582)
Fourré (Jean-Pierre) (p . 1586) ; Soum (Renée) (p . 1590).

Conseil supérieur des choix technologiques : Quilès (Paul)
(p . 1515) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 1533) Belorgey (Jedrt-
Michel) (p . 1544) .

Hervé (Edmond)

Paul) (p . 1522, 1523)..

	

.
Centrale nucléaire de Nogent-sur-Seine : Micaux (Pierre)

(p . 1517) ; Hervé (Edmond) (p. 1517) ; Vivien (Alain) (p . 1526)
Weisenhorn (Pierre) (p . 1534) ; Cartelet (Michel) (p . 1542) ;
Fourré (Jean-Pierre) (p. 1586, 1587) Fromion (Marc) (p . 1587).

Centre scientifique et technique du bâtiment (C .S .T.B .)
Fourré (Jean-Pierre) (p . 1587).

Charbon : Hervé (Edmond) (p. 1506, 1507, 1574, 1575)
Dreyfus (Pierre) (p. 1508, 1595) ; Chevènement (Jean-Pierre)
(p .-1509) ; Quilès (Paul) (p . 1513) ; Ansart (Gustave) (p. 1516)
Birraux (Claude) (p. 1530) Legrand (Joseph) (p . 1531, 1532)
Weisenhorn (Pierre) (p . 1533) ; Rossinot (André) (p . 1538)
Miossec (Charles) (p. 1539) ; Cartelet (Michel) (p . 1542) Bois
(Jean-Claude) (p . 1545) Mauroy (Pierre) (p . 1563) ; d'Ornano
(Michel) (p . 1565) ; Porelli (Vincent) (p . 1568) ; Messmer
(Pierre) (p . 1570) ; Sarre (Georges) (p . 1571) Peuziat (Jean)
(p. 1576) Horvath (Adrienne) (p . 1578) Mal gras (Robert)
(p . 1583) ; Bernard (Pierre) (p . 1585) Bladt (Paul) (p . 1586)
Fromion (Marc) (p . 1587) ; Kucheida (Jean-Pierre) ' (p . 1588,
1589) ; Mellick (Jacques) (p . 1593).

Charbonnages de France : Hervé (Edmond) (p . 1507) ; Quilès
(Paul) (p . 1513) ; Porelli (Vincent) (p . 1568).

Choix des sites : Mauroy (Pierre) (p . 1563, 1567) ; d'Ornano
(Michel) (p. 1567) ; Porelli (Vincent) (p . 1569) ; Cartraud
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Conseil supérieur de la sûreté nucléaire : Hervé (Edmond)
(p. 1505, 1507, 1527).

Consommation d'énergie : Quilès (Paul) (p. 1512) ; Charié
(Jean-Paul) (p . 1523) ; Birraux (Claude) (p . 1529) ; Porelli
(Vincent) (p . 1568) ; Sarre (Georges) (p . 1571) ; Fromion
(Marc) (p . 1587) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 1592).

Contrat de progrès énergétique : Queyranne (Jean-Jack)
(p . 1526) ; Hervé (Edmond) (p. 1526) ; Douyère (Raymond)

(p. 1593).
Coût de l'énergie : Quilès (Paul) (p. 1512).

Création d'emplois : Hervé (Edmond) (p . 1506) ; Quilès
(Paul) (p . 1514) ; Ansart (Gustave) (p . 1516) ; Sarre (Georges)

(p . 1572) ; Rodet (Alain) (p . 1576) ; Schreiner (Bernard)
(p. 1580) Godfrain (Jacques) (p . 1584) Tavernier (Yves)

(p. 1590).
Décentralisation et déconcentration : Hervé (Edmond) (p . 1505,

1518, 1525, 1574) ; Quilès (Paul) (p . 1513) ; Jacq (Marie)
(p. 1525) ; Weisenhorn (Pierre) (p. 1534) ; Chaubard (Albert)
p. 1535) ; Chapuis (Robert) (p ; 1537) ; Baylet (Jean-Michel)

P . 1546) ; Mauroy (Pierre) (p . 1563, 1564) ; d'Ornano (Michel)
p . 1565) ; Messmer (Pierre) (p . 1569) ; Rodet (Alain) (p . 1576)
chreiner (Bernard) (p. 1580) ; Cartraud (Raoul) (p . 1581).

Déchets nucléaires (retraitement et stockage) Chevènement
(Jean-Pierre) (p . 1509) ; Quilès (Paul) (p . 1514) ; Benetière
(Jean-Jacques) (p. 1527) ; Hervé (Edmond) (p . 1527) ; Lancien
(Yves) (p . 1527) ; Halimi (Gisèle) (p . 1529) ; Birraux (Claude)
(p. 1530, 1531) ; Chaubard (Albert) (p . 1535) ; Le Baill (Georges)
(p . 1531) ; Porelli (Vincent) (p. 1569)

	

Messmer (Pierre)
(p. 1570) ; Sarre (Georges) (p . 1572) ; Godefroy (Pierre) (p . 1581).

Délégation parlementaire permanente pour l'énergie Hervé
(Edmond) (p . 1505).

Diversification des approvisionnements : Hervé (Edmond)
(p . 1505) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p. 1510) ; Quilès (Paul)
( 1511) ; Mauroy (Pierre) (p. 1562) ; Porelli (Vincent) (p . 1569);
Bellon (André) (p. 1589).

Econbmies d'énergie et utilisation rationnelle de l'énergie
Hervé (Edmond) (p. 1506, 1575) ; Chevènement (Jean-Pierre)
(p . 1509) ; Quilès (Paul) (p . 1512) ; Micaux (Pierre) (p . 1517)
Hervé (Edmond) (p . 1517, 1525) ; Combasteil (Jean) (p. 1520)
Queyranne (Jean-Jack) (p . 1526) Birraux (Claude) (p . 1530)
Chaubard (Albert) (p . 1533) ; Weisenhorn (Pierre) (p. 1534)
Chapuis (Robert) (p . 1537) ; Rossinot (André) (p. 1538) ; Le Bain
(Georges) (p . 1541) ; Cartelet (Michel) (p . 1542) ; Gantier
(Gilbert) (p . 1543) ; Baylet (Jean-Michel) (p . 1547) ; Mauroy
(Pierre) (p. 1563) ; Porelli (Vincent) (p . 1568) ; Messmer (Pierre)
(p. 1570) ; Sarre (Georges) (p . 1571, 1572) ; Rodet (Alain)
(p. 1576, 1577) ; Toutain (Ghislaine) (p. 1579) ; Cartraud
(Raoul) (p . 1581) ; Jacquaint (Muguette) (p . 1582) Malgras
(Robert) (p . 1583) ; Fourré (Jean-Pierre) (p. 1587) ; Soum
(Renée) (p . 1590) ; Caumont (Robert de) (p . 1591) ; Sueur
(Jean-Pierre) (p . 1592) ; Jagoret (Pierre) (p. 1592) ; Douyère
(Raymond) (p . 1593) ; Mellick (Jacques) (p . 1593).

Energies nouvelles et renouvelables : Hervé (Edmond)
(p . 1505, 1506, 1517, 1523, 1525, 1526, 1574, 1575 1594) ; Chevè-
nement (Jean-Pierre) (p. 1509) ; Quilès (Paul) (p . 1511, 1513)
Micaux (Pierre) (p . 1517) ; Cornette (Maurice) (p . 1523) ; Jack
(Marie) (p. 1525) Nucci (Christian) (p . 1525) ; Lecuir (Marie-
France) (p . 1526) ; Birraux (Claude) (p . 1530) ; Royer (Jean)
(p . 1535, 1536) ; Rossinot (André) (p. 1538) ; Tourné (André)
(p . 1538, 1539) ; Miossec (Charles) (p. 1539) ; Cartelet (Michel)
(p . 1542) ; Gantier •(Gilbert) (p . 1543) ; Moutoussamy (Ernest)
(p . 1543, 1544) ; Baylet (Jean-Michel) (p. 1546) ; Mauroy (Pierre)
(p . 1563) ; Porelli (Vincent) (p. 1569) ; Messmer (Pierre)
(p . 1570) ; Sarre (Georges) (p. 1571) ; Peuziat (Jean) (p . 1576)
Rodet (Alain) (p. 1576) ; Schreiner (Bernard) (p . 1580)
Jacquaint (Muguette) (p . 1582) ; Malgras (Robert) (p. 1583)
Tavernier (Yves) (p . 1589, 1590) ; Soum (Renée) (p . 1590)
de Caumont (Robert) (p . 1591) ; Mellick (Jacques) (p. 1593).

Enquêtes d'utilité publique : Hervé (Edmond) (p . 1505)
Quilès (Paul) (p . 1514) ; Baylet (Jean-Michel) (p . 1546) ; Fourré
(Jean-Pierre) (p . 1586, 1587).

Eurodif : d'Ornano (Michel) (p . 1565).
Filiale spéciale de la banque mondiale visant à développer

les investissements énergétiques dans le tiers-monde : Hervé
(Edmond) (p . 1506).

Fiscalité : Hervé (Edmond) (p . 1506) ; d'Ornano (Michel)
(p . 1567) ; Douyère (Raymond) (p . 1593).

Francisation du procédé Westinghouse Chevènement (Jean.
Pierre) (p . 1509).

Gaz : Hervé (Edmond) (p. 1506, 1507, 1575) ; Dreyfus (Pierre)
(p. 1508) ; Quilès (Paul) (p . 1513) ; Miossec (Charles) (p. 1539) ;
Porelli (Vincent) (p . 1569).

Guadeloupe : Moutoussamy (Ernest) (p. 1543, 1544) .

Haut-commissaire de l'énergie atomique

	

Hervé (Edmond)
(p . 1505).

Hommage adressé aux administrateurs de la commission
Quilès (Paul) (p . 1511).

Houillères des Cévennes : Horvath (Adrienne) (p . 1578).

Hydro-électricité : Hervé (Edmond) (p . 1506, 1520) ; Quilès
(Paul) (p. 1513) ; Combasteil (Jean) (p. 1519, 1520) ; Miossec
(Charles) (p. 1539) ; Moutoussamy (Ernest) (p . 1543) ; Giovanelli
(Jean) (p . 1547) ; Porelli (Vincent) (p . 1569).

Institut de protection et de sûreté nucléaire : Hervé (Edmond)
(p . 1505).

Limousin : Rodet (Alain) (p . 1576) .
Bois (Jean-Claude)

Horvath (Adrienne)

Nationalisations : Porelli (Vincent) (p. 1569).
« Nouvelle citoyenneté » Mauroy (Pierre) (p. 1562) ; Osselin

(Jacqueline) (p . 1577).
Nucléaire : Hervé (Edmond) (p . 1506, 1507, 1517, 1518, 1519)

Dreyfus (Pierre) (p . 1508) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 1509,
1510) Quilès (Paul) (p. 1511, 1513, 1514) ; Ansart (Gustave)
(p . 1516) ; Mathieu (Gilbert) (p . 1518) ; Gceuriot (Colette)
(p. 1519) ; Gatel (Jean) (p . 1527) ; Halimi (Gisèle) (p . 1528,
1529) ; Birraux (Claude) (p . 1530, 1531, 1534) ; Chaubard
(Albert) (p . 1535) ; Chapuis (Robert) (p. 1536 ; 1537) ; Rossinot
(André) (p. 1537, 1538) ; Miossec (Charles) (p. 1539, 1540)
Le Baill (Georges) (p . 1541) ; Cartelet (Michel) (p . 1542)
Gantier (Gilbert) (p. 1543) Baylet (Jean-Michel) (p . 1546)
Mauroy (Pierre) (p . 1562) ; d'Ornano (Michel) (p. 1565) ; Porelli
(Vincent) (p . 1568) Messmer (Pierre) (p . 1570) Sarre (Georges)
(p. 1571, 1572) ; Osselin (Jacqueline) (p. 1577) ; Toutain (Ghis-
laine) (p . 1579) ; Godefroy (Pierre) (p . 1580) ; Notiez (Jean)
(p. 1582) . ; Malgras (Robert) (p . 1583) ; Godfrain (Jacques)
(p. 1583, 1584) ; Fromion (Marc) (p. 1587) ; Soum (Renée)
(p. 1590) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 1592) ; Mellick (Jacques)
(p. 1593)

Observatoire de l'énergie auprès du ministère de l'industrie :
Hervé (Edmond) (p . 1505).

Office pour l'évaluation des options technologiques : Hervé
(Edmond) (p . 1505, 1522) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p. 1510)
Quilès (Paul) (p . 1515) ; Julia (Didier) (p. 1522) ; Weisenhorn
(Pierre) (p . 1533).

Pétrole : Hervé (Edmond) (p. 1506, 1507) ; Dreyf-us (Pierre)
(p. 1508) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 1509) ; Quilès (Paul)
(p. 1513) ; Odru (Louis) (p . 1519) 7; Birraux (Claude) (p. 1530)
Miossec (Charles) (p . 1539) ; Cartelet (Michel) (p . 1542) ; Porelli
(Vincent) (p. 1569) ; Bellon (André) (p . 1589).

Plogoff et besoins énergétiques bretons : Bouvard (Lotie)
(p . 1518) ; Hervé (Edmond) (p . 1518, 1524, 1528) Goasduff
(Jean-Louis) (p . 1524) Lancien (Yves) (p . 1528) Miossec
(Charles) (p . 1540) ; Baylet (Jean-Michel) (p . 1546) Peuziat
(Jean) (p . 1575, 1576).

Prévisions Hervé (Edmond) (p . 1506, 1507, 1575) ; Chevène-
ment (Jean-Pierre) (p . 1509, 1510) ; Quilès (Paul) (p . 1514)
Rossinot (André) (p . 1537) ; Miossec (Charles) (p . 1539) ; d'Or-
nano (Michel) (p. 1566) Sarre (Georges) (p. 1571) ; Sueur
(Jean-Pierre) (p . 1591).

Procédure des réponses du ministre aux questions posées par
les députés : d'Ornano (Michel) (p . 1517) ; Mermaz (Louis)
(p . 1517).

Programme de Flamanville : Daillet (Jean-Marie) (p . 1517) ;
Hervé (Edmond) (p. 1517, 1518) ; d'Ornano (Michel) (p . 1517).

Raffinage : Hersé (Edmond) (p . 1507, 1519, 1528) ; Odru
(Louis) (p. 1519) ; Mauroy (Pierre) (p . 1528) Birraux (Claude)
(p . 1530) ; Godfrain (Jacques) (p. 1583, 1584).

Rappel au règlement de M . Hamel : Hamel (p . 1517) ; Mer-
maz (p. 1517).

Rapports avec les pays en voie de développement : Hervé
(Edmond) (p . 1506, 1507) ; Dreyfus (Pierre) (p. 1508) Quilès
(Paul) (p . 1511).

Rapports Bourjol et Hugon Hervé (Edmond) (p . 1504, 1574);
Quilès (Paul) (p. 1511, 1512, 1514, 1515) ; Poignant (Bernard)
(p. 1524) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 1527) ; Gantier (Gilbert)
(p. 1543) ; Belorgey (Jean-Michel) (p. 1544) ; Baylet (Jean-
Michel) (p . 1546) ; Peuziat (Jean) (p . 1575) ; Rodet (Alain)
(p . 1577) Osselin (Jacqueline) (p. 1577) Natiez (Jean)
(p . 1581).

Recherche : Chevènement (Jean-Pierre) (p. 1508, 1509) ;
Mauroy (Pierre) (p . 1563) ; Sarre (Georges) (p . 1571) ; Fourré
(Jean-Pierre) (p . 1587).

Référendum : Quilès (Paul) (p . 1515).

Mineurs :

	

Legrand (Joseph)

	

(p . 1532)
(p .

	

1545) ;

	

Porelli

	

(Vincent)

	

(p.
(p . 1578) ; Bladt (Paul) (p . 1586) .

1568)



Usine de La Hague (notamment U .P . 3) : Hervé (Edmond)
(p . 1505, 1507, 1518, 1528, 1575) ; Quilès (Paul) (p . 1511, 1514)
Daillet (Jean-Marie) (p. 1518) ; Benetière (Jean-Jacques)
(p . 1527) Lancien (Yves) (p . 1527) ; Halimi (Gisèle) (p . 1529)
Weisenhorn (Pierre) (p . 1534) ; Chaubard (Albert) (p . 1534,
1535) ; Le Baill (Georges) (p . 1531) ; Gantier (Gilbert) (p . 1543),
Belorgey (Jean-Michel) (p . 1544) ; Mauroy (Pierre) (p . 1562)
d'Ornano (Michel) (p . 1566, 1567) ; Porelli «Vincent) (p . 1569)
Rouquette (Roger) (p . 1579) ; Godefroy (Pierre) (p . 1581) ; Dari:
not (Louis) (p . 1584, 1585).

Usine Vallourec : Mathieu (Gilbert) (p . 1518).

Explication de vote [7 octobre 1981] (p . 1595).
Abstention du groupe R .P .R . : Galley (Robert) (p . 1597).
Charbon Galley (Robert) (p . 1596, 1597) Sarre (Georges)

(p . 1597) ; Birraux (Claude) (p . 1598) ; Brunhes (Jacques)
(p . 1600).

Consommation d'énergie : Galley (Robert) (p. 1597) ; Birraux
(Claude) (p . 1598).

Contrôle : Sarre (Georges) (p . 1597) ; Brunhes (Jacques)
(p. 1600).

Création d'emplois : Galley (Robert) (p . 1596).
Energies nouvelles : Sarre (Georges) (p . 1597) ; Birraux

(Claude) (p . 1598) ; Brunhes (Jacques). (p . 1600).
Evaluations : Galley (Robert) (p . 1596) ; Birraux (Claude)

(p . 1598)
Gaz : Galley (Robert) (p . 1597).
Nucléaire : Galley (Robert) (p . 1596, 1597) ; Sarre (Georges)

(p . 1597) ; Birraux (Claude) (p . 1598, 1599) ; Brunhes (Jacques)
(p . 1600).

Prix de l'énergie : Galley (Robert) (p. 1596).
Surgénérateurs : Galley (Robert) (p . 1597) ; Brunhes (Jacques)

(p . 1600).
Usine : de La Hague Galley (Robert) (p . 1597) ; Sarre (Georges)

(p . 1597) ; Brunhes (Jacques) (p . 1600) ..
Utilisation rationnelle de l'énergie : Sarre (Georges) (p. 1597)

Birraux (Claude) (p . 1598).
Vote favorable du groupe communiste : Brunhes (Jacques)

(p . 1599, 1600).
Vote favorable du groupe socialiste : Sarre (Georges) (p . 1598).
Vote hostile du groupe U.D.F . : Birraux (Claude) (ip . 1599).

Approbation de la déclaration de politique générale du Gou-
vernement (p . 1573).

Voir Allocutions 3.
Rappels au règlement 68.

(Procédure).

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

DECLARATIONS POLITIQUES DES GROUPES

Voir Groupes politiques V (pages préliminaires).

DECONCENTRATION

Voir Collectivités locales 1 .

DEF

DECORATIONS

1. - Proposition de loi n 217 tendant à élargir les conditions
d'attribution de la médaille d'honneur du travail . Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par
M. Joseph Legrand et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Joseph Legrand (1°" octobre 1981).

2. — Proposition de loi n° 275 tendant à créer une médaille
de la famille . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt
le 30 juillet 1981 par M. Etienne Pinte. Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales . — Rappor-
teur : M . Etienne Pinte (P' octobre 1981).

3. — Proposition de loi n° 287 tendant à rétablir le Mérite
social . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le

30 juillet 1981 par M . Henri Bayard et Plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la. commission , des affaires culturelles, familiales
et sociales . - Rapporteur : M. Henri Bayard (8 octobre 1981):

4. — Proposition de loi n 514 tendant à instituer une pro-
motion spéciale dans l'ordre national du Mérite en faveur des
anciens combattants de la guerre 1914-1918 . — . Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par M . André
Audinot. — Renvoi à la commission de la défense nationale et
des forces armées. — Rapporteur : M. Bernard Lefranc (3 décem-
bre 1981).

DEFENSE

Voir Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et
militaires 3.

Questions au Gouvernement 66.

— (Collège militaire du Mans).

Voir Questions au Gouvernement 166.

— (Crédits du ministère de la "—).

Voir Lois de finances rectificatives 3.

— (Sécurité à la —).

Voir Questions au Gouvernement 142.

— (Vol d'armes).

Voir Questions au Gouvernement 131.

— Défense civile.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Premier
ministre.

Questions orales sans débat 74.

DEFENSE (Ministère).

1 . — Proposition de résolution n° 609 tendant à la création
d'une commission d'enquête sur la situation des anciens mili-
taires et marins de carrière, dépôt à l'Assemblée nationale le
11 décembre 1981 par MM . Jean Brocard et Jean Briane.
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences ; Services du Premier ministre.

— Personnel.

Voir • Grâce et amnistie 2, 3.

DEFENSE NATIONALE

Voir Justice 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget

annexe des essences, Intérieur et décentralisation.
Lois de finances rectificatives 3 ; Articles 4 et 3.
Peines 6.
Plan 1.
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Sociétés pétrolières : .Odru (Louis) (p . 1519) ; Hervé (Edmond)

(p . 1519) ; Porelli (Vincent) (p . 1569) ; Bellon (André)
(p . 1589).

Solidarité européenne

	

Lancien (Yves) (p . 1528).
Super-Phénix (Creys-Malville) : Chevènement (Jean-Pierre)

(p . 1509) ; Goeuriot (Colette) (p . 1519) ; Hervé (Edmond) (p . 1519,
1529) ; Halimi (Gisèle) (p . 1528) ; Le Baill (Georges) (p . 1541)
Giovannelli (Jean) (p . 1547) ; Porelli (Vincent) (p . 1569) ; Mess-
mer (Pierre) (p . 1570) ; Hervé (Edmond) (p . 1575) ; Godfrain
(Jacques) (p . 1584) ; Bally (Georges) (p . 1588).

Transports ; Hervé (Edmond) (p . 1506) .
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Voir Lois de finances 4, Discussion générale (première partie),
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Plan 1.
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DELAI-CONGE

Voir Baux 6.
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Voir Nationalisations 2.
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Voir Départements 3, 4.
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SANAT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce et
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DELEGUES

Voir Collectivités locales 2.
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(— Syndicaux.)

Voir Syndicats professionnels 1.
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Voir Questions au Gouvernement 46 .

DELINQUANCE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation ; Justice ; Urbanisme et logement.

Motions de censure 3.

DELIT D'INGERENCE

Voir Communes 6.
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Voir Justice 1.
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Voir Nationalisations 2.

DEMOGRAPHIE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.
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Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et

territoires d'outre-mer, Solidarité nationale.

DENATIONALISATION

Voir Nationalisations 2.

Plan 1.

DENTISTES

Voir Professions . et activités médicales 1.
Service national 6.

DEONTOLOGIE PROFESSIONNELLE

Voir Auxiliaires de justice 4.
Professions et activités médicales 2.

DEPARTEMENTS

1. — Proposition de loi n° 58 tendant à substituer aux expres-
sions « conseil général » et « conseiller général » les expressions
« conseil départemental » et « conseiller départemental » . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981
par M. Vincent Ansquer . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République . — Rapporteur : M. Alain Richard (30 juil-
let 1981).

2. ---- Proposition de loi n" 127 tendant à modifier l'article 69
de la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux . —
Sénat (première lecture), n " 11 (1973-1974), dépôt le 11 octo-
bre 1973 par M. Francis Palmero . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de législation du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale. - Rapporteur :
M. Edgar Tailhades . — Rapport n° 76 (1973-1974) (12 décem-
bre 1973) . — Discussion le 19 décembre 1973 . Adoption le
19 décembre 1973 . — Proposition de loi n" 39 (1973-1974).

Assemblée nationale (première lecture), cinquième législature :
n" 874, dépôt le 20 décembre 1973 . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République . Sixième législature : n° 29,
dépôt le 18 avril 1978 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné -
rale de la République. — Rapporteur: M. Michel Aurillac
(27 avril 1978) . Septième législature : n° 127, dépôt le 17 juil-
let 1981 . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.

Rapporteur : M. Alain Richard (11 septembre 1981).

— Proposition de loi n" 129 tendant à autoriser les délé-
gations de vote dans les conseils généraux. — Sénat (première
lecture) n" 45 (1973-1974), dépôt le 21 novembre 1973 par
MM. Joseph Raybaud et Victor Robini . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation ; du suffrage
universel, du règlement et d'administration générale . — Rap-
porteur : M. Guy Petit . — Rapport n° 264 (1973-1974) (4 juil-
let 1974) . — Discussion le 21 novembre 1974 . — Adoption le
21 novembre 1974 . — Proposition de loi n° 43 (1974-1975) .
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Assemblée nationale (première lecture), cinquième législature:
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lecture), n" 153 (1979-1980), dépôt le 15 janvier 1980 par
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dans les département d'outre mer de s'assurer un complément
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loppement. — Sénat (première lecture), n° 55 (1975-1976), dépôt
le 13 novembre 1975 par M . Georges Marie-Anne . Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du
suffrage universel, du règlement et d'administration générale.
- Rapporteur : M. Louis Virapoullé . — Rapport n° 334 (1975-
1976) (2 juin 1976) . — Discussion le 22 juin 1976 . - Adoption
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DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Voir Commerce de détail 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie) Départements et
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Plan 1.
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Voir Lois de finances 4, (deuxième partie) Solidarité natio-
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Santé, Solidarité nationale.
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— (Logement).

Voir Lois de finances 4, (deuxième partie) Urbanisme et
logement, article 92.

— (Pêches).

Voir Lois de finances 4
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-

nale.

— (Secrétariat d'Etat).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer.

Lois de finances rectificatives 1.

— (Statut des —).

Voir Collectivités locales 1.

DEPENSES PUBLIQUES

Voir Lois de finances 4, Discussion générale:

DEPISTAGE PR.EVENTIF . DE. L'ALCOOLISME

Voir Circulation routière 3.

DEPORTATION DU TRAVAIL (Victimes de la).

Voir Cérémonies publiques et fêtes légales 1.

Lois de finances 4, (deuxième partie) Anciens combat.
taras.

DEPORTES, INTERNES ET RESISTANTS

1 . — Proposition de loi n° 192 tendant à modifier les
conditions d'attribution de la carte d'interné résistant . — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par
M. Louis Maisonnat. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. — .Rapporteur M. André
Tourné (24 septembre 1981) .

partie), article 27.

partie) Travail.

(deuxième partie) Mer.
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2. — Proposition de loi n° 253 visant à étendre aux béné-
ficiaires de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le
statut de réfractaire et de la loi n 51-528 du 14 mai 1951 rela-
tive au statut des personnes contraintes au travail en pays
ennemi, en territoire français occupé par l'ennemi ou en ter-
ritoire français annexé par l'ennemi, les dispositions de la loi
n° 73-1051 du 21 novembre 1973 permettant aux anciens combat-
tants et aux anciens prisonniers de guerre de bénéficier entre
soixante et soixante-cinq ans d'une pension de retraite calculée
sur le taux applicable à l'âge de soixante-cinq ans . — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 30 juillet 1981 par
M. Jacques Godfrain. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Jean Falala
(1 octobre 1981).

3. — Proposition de loi n° 526 tendant à remplacer dans
le titre de la loi n" 51-538 du 14 mai 1951 les mots : Per-
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé
par l'ennemi » par les mots : « Victimes de la déportation
du travail » . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt
le 6 novembre 1981 par M. Roger Corrèze et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté
(3 décembre 1981).

4. -- Proposition de loi n" 581 tendant à remplacer dans le
titre de la loi n" 51-538 du 14 mai 1951 les mots : « Personnes
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger
occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'en-
nemi » par les mots : « Victimes de la déportation du travail »
et à modifier, en conséquence, le code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre. — Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 3 décembre 1981 par M. André
Tourné et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

Voir Pensions militaires d'invalidité et des victimes de
guerre 1.
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DEUX-ROUES (Lutte contre le bruit). -

Voir Lois de finances 4, (deuxième partie), Environnement.
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Voir Lois de finances 4, (deuxième partie), Travail.
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

.DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS
INDIRECTS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et
finances . — III : Budget.

Voir Baux 6.
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DEPUTES
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Gouvernement 1.
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Régions 1.

« DERNIERES NOUVELLES D'ALSACE »

Voir Nationalisations 2.
Questions au Gouvernement 90.

DESARMEMENT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences, Relations extérieures, Affaires
européennes, Coopération et développement.

Questions au Gouvernement 34, 66.

DETAXATION

Voir Pétrole et produits raffinés 1.

DETENTION

Voir Peines 2.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

DETERMINATION DU BENEFICE IMPOSABLE

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 14.

DETTE PUBLIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et finan-
ces . — I : Charges communes.

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et
finances . — III : . Budget.

DIRECTION GENERALE DES RELATIONS CULTURELLES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures.

DIRECTIONS INTERDEPARTEMENTALES DE L'INDUSTRIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

DIRECTIVES EUROPEENNES

Voir Sociétés civiles et commerciales 7.

DIRIGEANTS SOCIAUX

Voir Entreprises 8.

Sociétés civiles et commerciales 7.

DISCRIMINATIONS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la femme.

DISPENSES DE SERVICE ACTIF

Voir Service national 4.

DISQUES (T .V.A. sur les).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

DISSUASION.

Voir Déclarations du Gouvernement 1.
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DISTRICTS (Personnel).

Voir Communautés urbaines et districts 2.

DIVERSES DISPOSITIONS D'ORDRE ECONOMIQUE ET FINAN-
CIER (D. D . O. E . F .)

Voir Nationalisations 2.

DIVIDENDES

Voir Sociétés civiles et commerciales 7.

DIVORCE

1. — Proposition de loi n° 70 tendant à instituer un système
d'avances sur pensions alimentaires en faveur des femmes divor-
cées clans l'impossibilité de recouvrer leur créance . - Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981 par
M. Lucien Richard. — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Jacques Toubou (30 juil -
let 1981).

2. — Proposition de loi n° 144 tendant à modifier les dispo-
sitions relatives à la répartition des droits à pension de réversion
entre les conjoints divorcés et les conjoints survivants . —
Sénat (première lecture), n° 425 (1978-1979), dépôt le 22 juin 1979
par M. Paul Kauss sous le titre «Proposition de loi tendant à
modifier les dispositions de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978
relative à l'amélioration des relations entre l'administration et
le publie et diverses dispositions d'ordre administratif, social
et fiscal » . — Renvoi à la commission des affaires sociales . -
Rapporteur : M. Robert Schwint. — Rapport n° 142(1979-1980)
(20 .décembre 1979) . — Discussion le 22 mai 1980. - Adoption
le 22 mai 1980 . — Nouveau titre : < Proposition de loi tendant
à modifier les dispositions relatives à la répartition des droits
à pension de réversion entre les conjoints divorcés et les conjoints
survivants » . — Proposition de loi n° 64 (1979-1980).

Assemblée nationale (première lecture), sixième législature :
n° 1733, dépôt le 23 mai 1980 . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. — Rapporteur
M. Jean-Pierre Delalande (29 mai 1980) . — Rapport n° 1831
(25 juin 1980), commun aux propositions de loi n" 1733 et 1542
(Administration, Relations avec le public, 3 et Pensions de
réversion, 7) . Septième législature . : n° 144, dépôt le 17 juil-
let 1981. — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . — Rapporteur : M. Marcel Garrouste
(17 septembre 1981).

3. Proposition de loi ro° 211 tendant à la création d'un
fonds des pensions alimentaires . — Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par Mme Jacqueline
Fraysse-Cazalis et plusieurs de ses collègues . . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . — Rapporteur :
M. Daniel Le Meur (24 septembre 1981).

4. Proposition de loi n° 420 tendant à l'instauration d'une
amende pénale en cas de non-paiement des pensions alimen -
taires . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
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de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique . Rapporteur : M. Alain Hautecoeur (3 décembre 1981).
— Rapport n° 671 (22 décembre 1981).

Voix Communautés européennes 1, 2.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe

de l'Imprimerie nationale . — Taxes parafiscales
articles 79, 80, 82.

Lois de finances rectificatives 3, article 13.
Questions au Gouvernement 53, 105.

Traités et conventions 16.

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT

Voir Documents déposés sur le bureau de l'Assemblée natio-
nale 8.

Lois de finances 4 (première partie), article 36 ; (deuxième
partie), Intérieur et décentralisation.

Lois de finances rectificatives 3, articles 21, 22, 23.
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(Agents des services des —).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe
de l'Imprimerie nationale . — Taxes parafiscales
état B. — Titre III.

DOUBLES IMPOSITIONS

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 2.

DOUBLET (Jean)

Voir Eloges funèbres, anciens députés 3.

DOUZE MARS 1962

Voir Cérémonies publiques et fêtes légales 1.

Rapatriés 3.
Rappels au règlement 50.

DROGUE

1 . — Proposition de loi n° 410 tendant à réprimer plus sévè-
rement les infractions à la législation sur les stupéfiants: ---
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 1° r octo-
bre 1981 par M. Jacques Godfrain et plusieurs de ses collègues.
- Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République. —

Rapporteur : Mme Gisèle Halimi (5 novembre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et
décentralisation, Solidarité, Santé, Travail . — H :
Santé.

(Trafic de —).

Voir Etrangers 3.

DROIT AU TRAVAIL

Voir Assurance vieillesse
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et militaires 9.

Défense : ministère 1.

Travail 4, 5.

DROIT DE MANIFESTATION

Voir Libertés publiques 1, 3.

DROIT DE PREEMPTION

Voir Urbanisme 5.

DROIT DU TRAVAIL

Voir Plan 1.

— (Dans les entreprises publiques).

Voir Nationalisations 2.

DROITS ACQUIS

Voir Politique économique et sociale 2.

DROITS DE DOUANES

Voir Lois de finances 4 (première partie), articles 23, 31
(deuxième partie), articles 79 et 80.

DROITS DE FRANCISATION ET DE NAVIGATION

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 23.

DROITS DE LA FEMME (ministère)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la femme.

DROITS DE L'HOMME

Voir Questions au Gouvernement 89.

DROITS DE MUTATION (Commerçants et artisans)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce et
artisanat.

DROITS DE MUTATION PAR DECES

Voir Lois de finances 4 (première partie), après l'article 2.

DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE

Voir Entreprises 9.

DROITS DES SALARIES

Voir Questions au Gouvernement 80, 82.

DROITS DE TIRAGE SPECIAUX

Voir Traités et conventions 24.

DROITS PROPRES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la femme.

DROITS SYNDICAUX

Voir Déclarations du Gouvernement 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

DUBIGEON-NORMANDIE (Société de construction navale).

Voir Lois de finances rectificatives 1.

DURES DU TRAVAIL

Voir Allocutions 3.
Commerce 1.

Déclarations du Gouvernement 2.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

Plan 1.
Politique économique et sociale 2.

Sécurité sociale 4.
Travail 1 .

E

EAU (Contrats d'agglomération).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

EAU (pollution).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

EAU (prix de l').

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

EAU ET ASSAINISSEMENT

1 . — Proposition de loi n° 519 tendant à compléter la loi
n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répar-
tition des eaux et à la lutte contre la pollution. Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par
M. Pierre Micaux et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République .

	

Rapporteur :
M. Charles Millon (26 novembre 1981).

Voir Cours d'eau 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

EBOUE (Eugénie).

Voir Funérailles nationales 1 .
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solidarité nationale.
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solidarité nationale.
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annexe des essences.

ECOLES PROFESSIONNELLES D'ENTREPRISES
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Voir Nationalisations 2.

EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE

1 . — Projet de loi n° 251 relatif au prix du livre. — Sénat
(première lecture), . n° 318 (1980-1981), dépôt 'le 23 juillet 1981
par M. Pierre 'Mauroy, Premier ministre. Renvoi à la com-
mission des affaires culturelles. -- Rapporteur : M. Jacques
Carat. — Rapport n° 328 (1980-1981) (28 juillet 1981) . — Reni
voi pour avis de la commission des affaires économiques et
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Rapporteur pour avis : M. Roland Grimaldi . -
Avis n° 329 (1980-1981) (28 juillet 1981). — Discussion le
29 juillet 1981. — Adoption le 29 juillet 1981 . — Projet de
loi n° 93 (1980 .1981).
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30 juillet 1981 . — 'Renvoi à la commission des affaires cultu-
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— Rapport n° 252 . (30 juillet 1981) . - Renvoi pour avis à la
commission des finances, de l'économie générale et . du Plan
(30 juillet 1981). — Rapporteur pour avis : M. Christian Pierret
(30 juillet 1981) . - Discussion le 30 juillet 1981 . — Adoption
le 30 juillet 1981. — Projet de loi n° 22.

Sénat (deuxième lecture), n° 344 (1980-1981), dépôt le 31 juill.
let 1981. — Renvoi à la commission des affaires culturelles . -
Rapporteur : M. Jacques Carat . — Rapport n° 346 (1980-1981).
Discussion le 31 juillet 1981 . — Adoption avec modifications
le 31 juillet 1981.

	

Projet 'de loi n° 97 (1980-1981).
Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 303, dépôt le

31 juillet 1981. — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales. — Rapporteur : M. Rodolphe Pesce,
— Rapport n° 304 (31 juillet 1981). — Discussion le 31 juil•
let 1981. — Adoption définitive le 31 juillet, 1981 . - Projet
de loi n° 24.

Loi n° 81 .766 du 10 août 1981 publiée au J. O. du 11 août
1981 (p . 2198).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [30 juillet 1981] (p . 551).

« Aménagement culturel du territoire » : Lang (Jack) • (p . 553).
Augmentation du prix du livre : Lang (Jack) (p . 553) ; Pesce

(Rodolphe) (p. 555) ; Fuchs (Jean-Paul) (p. 557) .; Queyranne
(Jack) (p . 558).

Centre national des lettres : Brunhes (Jacques) (p . 562).
Commission Pingaud-Barreau : Lang (Jack) (p . 554-565) ; Pinte

(Étienne) (p . 561).
Concentration des entreprises d'édition : Queyranne (Jack)

(p. 558) ; Brunhes (Jacques) (p . 561).
Conditions d'examen du texte : Evin (Claude) (p. 552) Fon-

taine (Jean) (p. 552) ; Lang (Jack) (p. 553) .
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« Dérision de l'acte d'écrire, de l'acte de lire et de la cul-
ture a : Gallo (Max) (p. 563).

Dérogation au principe du prix unique : Fuchs (Jean-Paul)
(p. 558) Pinte (Etienne) (p . 560) ; Metzinger (Charles) (p. 564).

Egalité des citoyens devant le livre : Lang (Jack) (p . 553)
Pesce (Rodolphe) (p . 555) ; Brunhes (Jacques) (p . 561).

Engagement électoral ,du Président de la République : Pesce
(Rodolphe) (p . 554) ; Pierret (Christian) (p . 556) ; Queyranne
(Jack) (p . 558).

Exportation du livre : Fuchs (Jean-Paul) (p. 557) ; Lang (Jack)
(p . 565).

Formation des libraires : Fuchs (Jean-Paul) (p . 558) ; Quey-
ranne (Jack) (p. 559).

F .N .A .C . : Fuchs (Jean-Paul) (p . 557).
Groupe Matra-Hachette : Brunhes (Jacques) (p . 561).
Lecture publique : Lang (Jack) (p . 554) ; Fuchs (Jean-Paul)

(p . 557-558) ; Brunhes (Jacques) (p . 561) ; Loncle (François)
(p . 563) ; Metzinger (Charles) (p . 564).

Loi-cadre sur les problèmes de la culture : Lang (Jack) (p . 553-
565) ; Pesce (Rodolphe) (p . 555) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 557)
Queyranne (Jack) (p . 559) Brunhes (Jacques) (p . 562).

Marché du livre : Lang (Jack) (p. 553-554) ; Pesce (Rodolphe)
(p . 554).

Mutation commerciale de la diffusion du livre : Lang (Jack)
(p. 553) ; Pesce (Rodolphe) (p. 555) Fuchs (Jean-Paul) (p. 557)
Queyranne (Jack) (p. 558) Pinte (Etienne) (p . 559).

Politiqua contractuelle avec les professions : Lang (Jack)
(p . 554-565) ; Pesce (Rodolphe) (p. 556) ; Pierret (Christian)
(p. 556) ; Queyranne (Jack) (p . 559) ; Loncle (François) (p . 563)
Schreiner (Bernard) (p. 565).

Position de la fédération nationale des coopératives de consom-
mateurs « Coop » : Haby (René) (p . 562-563).

Prix conseillé : Pesce (Rodolphe) (p. 555) ; Fuchs (Jean-Paul)
(p . 557) ; Pinte (Etienne) (p . 559).

Prix de référence pour le public Lang (Jack) (p . 553) ; Quey-
ranne (Jack) (p . 559).

Prix libéré ou prix net (arrêté Monory du 23 février 1979)
Lang (Jack) (p . 553) ; Pesce (Rodolphe) (p . 555) ; Pierret (Chris-
tian) (p. 556) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 557) ; Queyranne (Jack)
(p . 558) Pinte (Etienne) (p . 559-560) ; Brunhes (Jacques)
(p . 561) ; Loncle (François) (p . 563) ; Schreiner (Bernard)
(p. 565).

Publicité sur• les rabais : Pesce (Rodolphe) (p. 555) ; Pierret
(Christian) (p. 556).

Rappel au règlement de M. Pierre Joxe : Joxe (Pierre) (p . 552) ;
Jacq (Marie) (p . 552).

Rappel au règlement de M . Jean Fontaine : Fontaine (Jean)
(p. 552).

Rappel au règlement de M. Philippe Séguin : Séguin (Phi-
lippe) (p . 552-553).

« Redistribution du pouvoir intellectuel et de la parole A

Lang (Jack) (p . 566).
Régime des soldes : Pesce (Rodolphe) (p . 555) ; Fuchs (Jean-

Paul) (p . 558) ; Pinte (Etienne) (p . 561).
Remises : Lang (Jack) (p . 554) ; Pesce (Rodolphe) (p. 555)

Fuchs (Jean-Paul) (p . 558) ; Pinte (Etienne) (p . 560).
Remises qualitatives : Pesce (Rodolphe) (p . 555) ; Pierret

(Christian) (p . 556) ; Fuchs (Jean-Paul) (p. 558) ; Queyranne
(Jack) (p. 559) ; Pinte (Etienne) (p . 560).

Discussion des articles [30 juillet 1981] (p . 566).
Article 1" (prix unique fixé par l'éditeur ou l'importateur ;

information du public) : amendement n° 1 rectifié de la commis-
sion des finances (impression du prix ; remise de 5 p . 100) ;
sous-amendement n° 32 'de la commission (conditions d'impres-
sion du prix fixées par décret) (p . 566) ; sous-amendemement
n° 31 de la commission (service gratuit de commande à l'unité ;
sous-amendement n° 30 de M. René Haby (remise portée de
5 p. 100 à 10 p . 100) ; sous-amendement n° 24 rectifié de
M. Etienne Pinte (versement d'arrhes) (p. 567) rejeté ; sous-
amendements n'd 32 et 31 adoptés (p. 568) ; sous-amendement
n° 30 : rejeté ; amendement n° 1 rectifié, ainsi modifié, adopté ;
amendements n° 7 et n° 9 de la commission devenus sans
objet ; amendements n° 6 de M. René Haby : devenu sans
objet ; amendement n° 8 de la commission incorporé dans l'amen-
dement n° 1 : satisfait.

— amendement n° 1 rectifié, ainsi modifié, devient l'article 1° t
(p . 569).

Article 1°r bis (principe des remises qualitatives) ; adopté
(P. 569).

Article 2 (dérogation au principe du prix unique du livre)
amendement n° 25 de M . Etienne Pinte (limitation à 5 p . 100
du rabais accordé aux organismes visés à l'article 12) : rejeté;
développement 'de la lecture publique supporté par les libraires ;
amendement n° 10 de la commission (élargissement du champ
des dérogations au principe du prix unique aux associations
facilitant l'acquisition des livres scolaires pour leurs membres)
(p. 569) : adopté ; amendements n° 2 de la commission des
finances et n° 23 de M . Jacques Brunhes (élargissement du
champ des dérogations aux comités d'entreprise et aux biblio-
thèques accueillant du public pour la lecture et pour le prêt)
retirés ; amendement n° 11 de la commission (élargissement du
champ des dérogations aux établissements de formation profes-
sionnelle) ; - amendement n° 12 de la commission (élargissement
du champ des dérogations aux établissements et centres culturels
reconnus établis hors de France) amendement n° 13 de la
commission (élargissement du champ des dérogations aux syn-
dicats représentatifs, aux comités d'entreprise et aux biblio-
thèques accueillant du public pour la lecture et pour le prêt)
(p . 570) ; amendements n° 11, n° 12 et n° 13 adoptés.

- article 2, ainsi modifié, adopté (p. 571).

Article 3 (délai durant lequel le prix du livre ne pourra être
inférieur à celui de la première édition) : amendement -n° 14 de
la commission (modification du point de départ du délai prévu
à l'article 3) ; amendement n° 33 du Gouvernement (même
objet) : réservés.

— article 3 réservé jusqu'après l'examen de l'article 9 (p . 572).

Article 4 (ventes au rabais organisées par les détaillants)
amendement n° 15 dé la commission (rédactionnel)

	

adopté
(p . 572) ; amendement n° 16 de la commission (rédactionnel)
adopté ; amendement n° 17 de la commission (interdiction de
toute publicité hors des lieux de vente) adopté ; amendement
n° 34 du Gouvernement (détermination du point de départ du
délai prévu à l'article 4) : réservé.

— article 4 réservé jusqu'après l'examen de l'article 9 (p . 573).

Après l'article 4 : amendement n° 26 de M . Etienne Pinte
(ventes au rabais organisées par les éditeurs) (p . 578) rejeté
(p . 579).

Article 5 (régime des ventes à prime) : amendement n° 3 de
la commission des finances (restriction, des possibilités de ventes
à prime) : rejeté ; amendement n° 27 de M. Etienne Pinte
(restriction des possibilités de ventes à prime) (p . 579) ; rejeté;
amendement n° 29 de M. Jean-Paul Fuchs (restriction des possi-
bilités de ventes à prime) : rejeté ; . amendement n° 18 de la
commission (rédactionnel) : adopté.

- article 5, ainsi modifié, adopté (p . 580).

Article 6 supprimé par le Sénat : justification de la suppres-
sion par le Sénat de l'article 6 relatif à l'interdiction de publicité
sur la remise de 5 p. 100 autorisée à l'article 1° r (p . 580).

Après l'article 6 : amendement n° 28 de M . Jean-Paul Fuchs
(introduction de sanctions pénales) : retiré (p . 580).

Article 7 (sanctions aux infractions à la législation) amende-
ment n° 19 de la commission (rédactionnel) adopté ;

- article 7, ainsi modifié, adopté (p . 581).

Article 8 (application de l'ordonnance du 30 juin 1945 relative
aux prix) : amendement n° 4 de la commission des finances
(application de l'ordonnance du 30 juin 1945 relative à la consta-
tation, la poursuite et à la répression des infractions à la légis-
lation économique) : adopté ;

— texte de l'amendement n° 4 devient l'article 8 (p. 581).

Article 9 (entrée en vigueur de la loi, rapport sur l'application
de la loi présenté au Parlement par le ministre de la culture)
amendement n° 20 de la commission (livres visés par l'applica-
tion de la loi) : adopté ; amendement n° 5 de la commission des
finances (éventualité de la fixation des règles relatives au calcul
des marges bénéficiaires par un décret en Conseil d'Etat) ;
priorité donnée à la politique contractuelle (p . 582) : adopté ;
amendement n° 21 de la commission (contenu du rapport pré-
senté au Parlement sur l'application de la loi) : adopté ; amen-
dement n° 22, du Gouvernement (détermination des modalités
d'application de là présente loi aux D .O.M. par un décret)
adopté;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p. 583) .
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Article 3 précédemment réservé : amendement n° 14 de la
commission (modification du point de départ du délai prévu
à l'article 3) : retiré ; amendement n° 33 du Gouvernement
(modification, du point de départ du délai prévu à l'article 3) :
adopté ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 584).

Article 4 précédemment réservé : amendement n° 34 du Gou-
vernement précédemment réservé (détermination du point de
départ du délai prévu à l'article 4) : adopté ;

- article 4, ainsi modifié, adopté (p . 585).

Explications de vote [30 juillet 1981] (p . 585):
Abstention du groupe U.D.F . : Fuchs (Jean-Paul) (p . 585).
Améliorations apportées au texte : Queyranne (Jack) (p . 585).
Coopération entre le Gouvernement et le Parlement : Lang

(Jack) (p . 585).
Nouveau mode de relations entre l'Etat et le secteur privé :

Lang (Jack) (p . 585).
Vote favorable du groupe communiste : Dutard (Lucien)

(p. 585).
Vote favorable du groupe R.P.R . : Pinte (Etienne) (p . 585).
Vote favorable du groupe socialiste : Queyranne (Jack) (p . 585).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 585).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [31 juillet 1981] (p, 644):
Adoption par le Sénat dés principes essentiels défendus par

l'Assemblée nationale Pesce (Rodolphe) (p . 644).
Interdiction de toute publicité hors des lieux de vente : Pesce

(Rodolphe) (p . 645) ; Lang (Jack) (p. 645).
Modifications introduites par le Sénat : Pesce (Rodolphe)

(p . 644).
Prix indiqué sur le livre : Pesce (Rodolphe) (p . 644) Lang

(Jack) (p. 645).

Discussion des articles [31 juillet 1981] (p . 645) :
Article 1" : notion de prestations supplémentaires exception -

nelles ; inscription du prix sur le livre ;

- article 1" : adopté (p. 646).

Article 2 : problème des reventes ; suppression des établisse-
ments et centres culturels reconnus établis hors de France du
champ des dérogations (p: 646) ;

- article 2 adopté.

Article 4 : adopté (p . 647).

Article 5 bis : adopté.

Article 8 : adopté.

Article 9 A : adopté.

Article 9 : adopté.

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 647).

2 . — Proposition de résolution n° 560 tendant à la création
d'une commission d'enquête chargée d'examiner le problème des
aides . publiques à la presse écrite. — Dépôt à l'Assemblée natio-
nale le 19 novembre 1981 par M . Georges Gosnat et plusieurs
de ses collègues . — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . - Rapporteur : M. Alain Hautecosur (3 décem-
bre 1981) .
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bre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires culturelles . -
Rapporteur : M. Jacques Habert . — Discussion le 1°° octo-
bre 1981 . - Adoption avec modifications le 1°° octobre 1981. --
Projet de loi n° 112 (1980-1981).

Commission mixte paritaire . — Nomination [J .O . du 3 octo-
bre 1981] (p. 2703) . — Bureau [J .O. du 4 octobre 1981] (p . 2710).

Assemblée nationale . — Rapporteur M. Georges Hage.
Rapport n° 445 (2 octobre 1981).

1. — Proposition de loi n° 29 tendant à compléter la loi
n° 68-978 d'orientation de l'enseignement supérieur du 12 no-
vembre 1968 afin de prévoir le dépôt annuel d'un rapport au
Parlement sur l'application de ladite loi . Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981 . par M. Pierre
Bernard Cousté et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté (22 octobre 1981).

2. Proposition de loi n° 31 visant à compléter le titre III
(autonomie administrative et participation) de la loi d'orien-
tation de l'enseignement supérieur du 12. novembre 1968 . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981
par M. Pierre-Bernard Cousté et plusieurs de ses . collègues.
Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

	

Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté (22 octo-
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Sénat . — Rapporteur : M. Jacques Habert . -- Rapport n° 2
(1981-1982) (2 octobre 1981).

La commission mixte paritaire n'a pu parvenir à l'adoption
d'un texte.

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 443, dépôt le
1°° octobre 1981 . -- Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . - Rapporteur : M. Georges nage.
— Rapport n° 448 (2 octobre 1981) . — Discussion le 2 octobre
1981 . — Adoption avec modifications le 2 octobre 1981 . — Projet
de loi n° 41.

Sénat (troisième lecture), n° 6 (1981-1982), dépôt le 2 octo-
bre 1981. — Renvoi à la commission des affaires culturelles . —
Rapporteur : M. Jacques Habert . — Discussion le 2 octobre 1981.
— Adoption avec modifications le 2 octobre 1981 . - Projet
de loi n° 2 (1981-1982).

Assemblée nationale (quatrième lecture), n° 451, dépôt le
2 octobre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Georges Hage.
- Rapport n° 452 (2 octobre 1981) . — Discussion le 2 octo-
bre 1981 . — Adoption définitive le 2 octobre 1981 . — Projet
de loi n° 43.

Saisine du Conseil constitutionnel (article 61, alinéa 2 de la
Constitution) . — Décision le 30 octobre 1981 [J .O . du 1°' novem-
bre 1981] (p . 2998) . — Conforme en totalité.

Loi n° 80-995 du 9 novembre 1981 publiée au J .O. du
10 novembre 1981 (p . 3071).

Question préalable opposée par M. Jean Foyer : Foyer (Jean)
(p. 1093, 1094, 10951) ; Derosier (Bernard) (p . 1095, 1096) ; Hage
(Georges) (p . 1096) ; Savary (Alain) (p . 1097) ; rejetée au scrutin
public (p . 1097).

Carte universitaire : Savary (Alain) (p . 1091) ; Barthe (Jean-
Jacques) (p. 1100).

Composition des conseils d'université et d'U . E . R. : Hage
(Georges) (p . 1088, 1089, 1096) ; Savary (Alain) (p . 1091, 1092) ;
Foyer (Jean) (p. 1094) Gissinger (Antoine) (p . 1098) ; Barthe
(Jean-Jacques) (p. 1099) ; Haby (René) (p. 1101) ; Delehedde
(André) (p . 1103) Perrut (Francisque) (p . 1104) ; Gantier (Gil-
bert) (p . 1106) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 1112) ; Lareng (Louis)
(p. 1113) ; Lecuir (Marie-France) (p . 1114).

Concertation : Savary (Alain) (p . 1091, 1116) ; Gissinger (An-
toine) (p . 1098) ; Barthe (Jean-Jacques) (p. 1099, 1100) ; Dele-
hedde (André) (p . 1103) ; Perrut (Francisque) (p . 1104) ; Gantier
(Gilbert) (p . 1106) ; Lecuir (Marie-France) (p. 1114).

Conférence des présidents d'université (opinion de la — sur la
réforme) Gissinger (Antoine) (p : 1098) Perrut (Francisque)
(p . 1104) ; Gantier (Gilbert) (p . 1106) ; Savary (Alain) (p . 1116).

Conseil - national de l'enseignement supérieur et de la recherche
(C: N. E . S . E . R .) : Foyer (Jean) (p . 1093) ; Gissinger (Antoine)
(p . 1098, 1099) ; Barthe (Jean-Jacques) (p . 1099) ; Perrut (Fran-
cisque) (p . 1104).

Conseil supérieur des corps universitaires (C . S . C . U .) : Sueur
(Jean-Pierre) (p . 1112) Savary (Alain) (p . 1116).

Décentralisation et université : Savary (Alain) (p . 1091) Sueur
(Jean-Pierre) (p . 1112).

Discrimination introduite entre présidents d'université selon
la date de leur élection Foyer (Jean) (p . 1095) ; Haby (René)
(p . 1102) ; Perrut (Francisque) (p . 1104) ; Gantier (Gilbert)
(p. 1107).

Fonctions et mutations de l'université : Savary (Alain) (p . 1090,
1091, 1116) ; Barthe (Jean-Jacques) (p . 1100) ; Haby (René)
(p . 1101) ; Metzinger (Charles) (p . 1105) ; Sueur (Jean-Pierre)
(p . 1112).

Inconstitutionnalité du projet de loi au regard de la déclara-
tion des droits de l'homme et du citoyen (principe d'égalité) :
Foyer (Jean) (p . 1094) ; Gantier (Gilbert) (p . 1107).

Innovation pédagogique : Metzinger (Charles) (p . 1106) ; Savary
(Alain) (p. 1115).

Loi d'orientation de 1968 : Hage (Georges) (p. 1088, 1090) ;
Savary (Alain) (p . 1091) ; Foyer (Jean) (p . 1093) ; Derosier (Ber-
nard) (p . 1095) ; Barthe (Jean-Jacques) (p . 1099) ; Sueur (Jean-
Pierre) (p. 1112) ; Lareng (Louis) (p . 1113).

e Loi Sauvage » : Hage (Georges) (p . 1088, 1089) ; Savary (Alain)
(p . 1092) ; Derosier (Bernard) (p. 1095) ; Sarthe (Jean-Jacques)
(p. 1099) ; Delehedde (André) (p. 1103) ; Metzinger (Charles)

(p . 1105) ; Gantier (Gilbert) (p . 1106) ; Sueur (Jean-Pierre)
(p . 1112) ; Lareng (Louis) (p. 1113) ; Lecuir (Marie-France)
(p . 1114) .

Maîtres-assistants : Hage (Georges) (p . 1089) ; Savary (Main)
(p. 1092) ; Foyer (Jean) (p . 1092) ; Derosier (Bernard) (p . 1096)
Hage (Georges) (p . 1096).

Modalités d'élection : Gissinger (Antoine) (p. 1098) ; Lecuir
(Marie-France) (p . 1114).

Moyens financiers des universités : Savary (Alain) (p . 1091,
1115).

«Nouvelle citoyenneté» : Hage (Georges) (p . 1089).
Période transitoire : Hage (Georges) (p . 1089, 1090) : Savary

(Alain) (p. 1092) : Delehedde (André) (p . 1103).
Politisation des universités : Foyer (Jean) (p . 1094) Derosier

(Bernard) (p . 1096) ; Savary (Alain) (p . 1097, 1115) ; Gissinger
(Antoine) (p . 1097) ; Haby (René) (p . 1101, 1102) Perrut (Fran-
cisque) (p . 1105) ; Gantier (Gilbert) (p. 1106).

Présidents d'université et directeurs d'U .E. R . : Hage (Georges)
(p . 1089) ; Haby (René) (p . 1102) ; Perrut (Francisque) (p . 1104)
Gantier (Gilbert) (p. 1107) ; Lareng (Louis) (p . 1113) ; Savary
(Alain) (p . 1116).

Procédures d'habilitation : Sueur (Jean-Pierre) (p. 1112)
Savary. (Alain) (p. 1116).

Quorum étudiant » Hage (Georges) (p . 1089) : Foyer (Jean)
(p. 1093, 1094, 1095) ; Derosier (Bernard) (p. 1096) Gissinger
(Antoine) (p. 1098) ; Barthe (Jean-Jacques) (p . 1099) ; Haby
(René) (p . 1100) ; Delehedde (André) (p . 1103) ; Perrut (Fran-
cisque) (p . 1104) ; Gantier (Gilbert) (p. 1106) Savary (Alain)
(p . 1115) ; Lareng (Louis) (p . 1116).

Rayonnement international des universités françaises : Savary
(Alain) (p . 1091) ; Haby (René) (p . 1102).

Recherche scientifique : Savary (Alain) (p. 1091)

	

Barthe
(Jean-Jacques) (p. 1100).

Réforme globale de l'université (principes) : Hage (Georges)
(p . 1090) ; Savary (Alain) (p . 1092) ; Barthe (Jean-Jacques)
(p . 1099, 1100) ; Delehedde (André) (p. 1103) ; Metzinger
(Charles) (p . 1105) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 1113).

Discussion des articles [16 septembre 1981] (p. 1116).

Article 1 °' (rétablissement des dispositions de la loi de
1968 relatives à ta composition des conseils et aux modalités
de désignation des présidents et directeurs) : amendement
n° 25 de M. Gilbert Gantier (visant à supprimer le principe
de non-rééligibilité des présidents d'université)

	

rejeté
amendement n° 18 de M. Jean-Jacques Barthe soutenu par
M. André Duroméa (précisant la composition de la catégorie
des personnels non enseignants » et visant à assurer une
représentation de l'ensemble des personnels) : retiré (p . 1117)
amendement n° 19 de M. Antoine Gissinger (instituant une
( assemblée consultative des enseignants ») ; conseil scienti-
fique assemblées de facultés ; amendement n° 19 rejeté
amendement n° 20 de M. Antoine Gissinger (visant à per-
mettre aux maîtres de conférences d'accéder sans dérogation
à la présidence du conseil d'université) adopté amendement
n° 21 de M. Antoine Gissinger (de conséquence) (p . 1118)
adopté ;

- article 1° r , ainsi modifié, adopté (p . 1119).

Article 2 (suppression de la règle du quorum) : amende-
ment n° 1 de la commission (fixant les modalités d'élection des
représentants des catégories appelées à siéger au conseil d'uni-
versité et d'U .E .R ., scrutin direct et représentation propor-
tionnelle) ; amendement n° 2 de la commission (relatif à l'ex-
tension de la procédure du vote par procuration) ; amendement
n° 3 de la commission (autorisant le vote par correspondance)
amendement n° 4 de la commission (relatif aux modalités
d'élection des représentants des étudiants) (p . 1119) amen-
dement n° 1 rejeté ; amendement n' 26 de M . Gilbert Gantier
(fixant un quorum de 50 p . 100 pour la détermination du nombre
de sièges attribués à chaque collège) ; avis de la conférence
des présidents sur ce problème ; amendement n° 14 de. M. Fran-
cisque Perrut (instituant un quorum pour chacune des caté-
gories représentées) (p. 1120) ; amendement n° 22 de M . Antoine
Gissinger (maintenant et aménageant le principe du quorum
pour le collège des étudiants (amendement de repli) amen -
dement n° 13 de M. Claude Wolff soutenu par M. Maurice
Dousset (relatif au « quorum étudiants ») : retiré ; amen-
dement n° 23 de M . Antoine Gissinger (visant à augmenter
la participation des étudiants) ; amendement n° 26 retiré ;
amendement n° 14 rejeté au scrutin public ; amendements
n° 22 et n° 23 rejetés ; amendement n° 2 adopté (p. 1121)

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [16 septembre 1981] (p . 1088, 1112) .



137

	

TABLE DES

amendements n° 3 et n• 4 rejetés ; amendement n° 5 de la
commission (relatif à l'éligibilité des étudiants étrangers)
(p . 1122) ; adopté au scrutin public ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 1123).

Article 3 (rétablissement des dispositions statutaires en
vigueur avant juillet 1980) ; amendement n° 15 de M. René
Haby (modifiant les quotas de représentativité des différentes
catégories) : retiré ; amendement n° 6 de la commission (de
forme) : adopté ;ramendement n° 7 de la commission (de consé-
quence) : adopté ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 1124).

Article 4 (entrée en vigueur de la loi) : amendement n° 16
de M. René Haby (relatif à l'effectif des conseils) : retiré ;

— article 4 adopté (p . 1125).

Article 5 (situation des présidents d'université et direc-
teurs d'U . E . R . actuellement en fonction) : amendement
n° 17 de M. René Haby (autorisant l'accès à la fonction
de président aux seuls professeurs et maîtres de confé-
rences et prévoyant le renouvellement de son mandat)
retiré : a m e n d e m e n t n" 24 de M. Antoine Gissinger
(permettant aux présidents des établissements publics et direc-
teurs d'U .E .R . de rester en fonction jusqu'à l'expiration nor-
male de leur mandat) : rejeté ; amendement n° 8 de la commis-
sion (étendant à l'ensemble des membres des conseils placés
dans le même cas la disposition prorogeant le mandat de cer-
tains présidents et directeurs) : adopté ; amendement n° 27 de
M. Gilbert Gantier (visant à supprimer le deuxième alinéa de
l'article 5 mettant fin au mandat des présidents et directeurs
élus après le 1°' juillet 1980) ; avis de la conférence des prési-
dents sur ce point (p . 1125) ; amendement n° 27 rejeté au
scrutin public ; amendement n° 9 de la commission (de forme) :
adopté, amendement n° 10 de la commission (de forme)
adopté ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 1126).

Article 6 (réexamen des statuts) : adopté (p . 1126).

Après l'article 6 (décret d'application relatif aux personna-
lités extérieures) : amendement n° 11 de la commission (relatif
aux personnalités extérieures qui seront appelées à siéger)
adopté ; amendement n° 12 de la commission (relatif à l'élabo-
ration d'un rapport sur la •situation des enseignements supé-
rieurs et destiné à informer le Parlement) : adopté (p. 1126).

Article 7 (abrogation de la loi du 21 juillet 1980)

	

adapté
(p.1127),

Titre : amendement de la commission (visant à modifier la
rédaction du titre du projet de loi) : adopté (p . 1127).

Explications de vote i16 septembre 1981] (p . 1127).
Vote favorable du groupe socialiste : Delehedde (André)

(p . 1127).

Vote hostile du groupe R .P .R . Gissinger (Antoine) (p . 1128).
Vote hostile du groupe U .D .F . : Briane (Jean) (p: 1128).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1128).

DEUXIEME LECTURE,

Discussion générale [1°' octobre 1981] (p . 1431).
Autonomie des universités : Gantier .(Gilbert) (p . 1433, 1434).
« Chambre introuvable » : Haby (René) (p. 1436).
Composition des conseils d'université et d'U . E. R . (notamment

représentation des enseignants de rang A) : Hage (Georges)
(p . 1431, 1432) ; Perrut (Francisque) (p. 1434, 1435) ; Haby (René)
(p. 1435) ; Savary (Main) (p . 1436, 1437).

Dispositions transitoires : Hage (Georges) (p . 1432, 1433).
Distinction entre les présidents d'université et les directeurs

d'U. E. R. selon leur date d'élection : Rage (Georges) (p. 1433)
Gantier (Gilbert) (p. 1434) ; Perrut (Francisque) p . 1435)
Haby (René) (p. 1436).

Eligibilité des étudiants étrangers : Hage (Georges) (p . 1432)
Haby (René) (p. 1436) ; Savary (Alain) (p. 1437).

Inconstitutionnalité du projet de loi au regard de l'article 3
de la Constitution : Haby (René) (p . 1436) ; Savary (Alain)
(p . 1437).

Inconstitutionnalité du projet de loi au regard du principe
d'égalité : Gantier (Gilbert) (p. 1434) ; Haby (René) (p . 1436) .

MATIERES

	

ENS

Personnalités extérieures : Hage (Georges) (p . 1433) ; Savary
(Main) (p . 1437)

Position de l'U. N. E . F . indépendante : Haby (René) (p. 1435).
Position de l'U . N . E. F. Renouveau : Haby (René) (p . 1435).

1437).

Discussion des articles [1°" octobre 1981] (p . 1437).

Article 1°' : amendement n° 1 de la commission (tendant .à
rétablir l'article 13 de la loi d'orientation 'dans sa rédaction
antérieure à 19 ,81 et relatif à la composition des conseils d'univer-
sité) (p . 1437) : adopté ; en conséquence ce texte devient
l'article 1°'.

Article 2 amendement n° 2 d,e la commission (visant à
supprimer la généralisation du quorum décidée par le . Sénat
à tous les collèges électoraux) : adopté ; amendement n° 13
de M. Jacques Brunhes (relatif au vote par correspondance)
(p . 1438) ; utilisation du vote . par correspondance au conseil
national de l'enseignement supérieur et de la recherche
(C. N . E . S . E. R.) et au conseil de l'enseignement général et
technique ; amendement n° 13 retiré ; amendement n° 3 de
la commission (relatif à la garantie de régularité des élee-
tions estudiantines et visant à développer la participation électo-
rale des étudiants) : adopté ; amendement n° 14 de M. Jacques
Brunhes (permettant que 'le scrutin se déroule au minimum
sur deux jours et précisant qu'il devra y être procédé dans des
lieux accessibles aux étudiants) (p . 1439) : retiré ; amendement
n° 4 de la commission (prévoyant l'éligibilité des étudiants
étrangers) ; problème de l'accession à la présidence d'une uni-
versité française d'étudiants étrangers (p . 1440) : adopté ;

- article 2, ainsi modifié, adopté (p. 1441).

Article 2 . bis : amendement n° 5 de la commission . (visant
à supprimer la disposition retenue par le Sénat et visant à
rétablir la clause de rééligibilité immédiate) : adopté.

— article 2 bis, ainsi modifié, adopté (p . 1441).

Article 3 : amendement n° 6 de la commission (visant
à rétablir l'article 3 du texte adopté par l'Assemblée nationale
et supprimé par le Sénat) : adopté ;

— en conséquence, l'article 3 est rétabli (p . 1441).

Article 4 amendement n° 7 de la commission (visant à
supprimer le premier alinéa ide l'article 4 relatif à l'adaptation
des statuts des Conseils actuellement en fonction) (p. 1441) ;
adopté ; amendement n° 8 de la commission (de coordination) . t
adapté.

— article 4, ainsi modifié, adopté (p. 1442).

Article 5 amendement n° 9 de la commission (visant à
rétablir la distinction entre les présidents d'université et les
directeurs d'U. E.R. selon la date de leur élection) = adopté ;
amendement n° 10 de la commission (visant à rétablir la
distribution permettant la rééligibilité immédiate et exception-
nelle de certains présidents d'université) : adopté

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 1442).

Article 6 : amendement n° 11 de la commission (visant à
rétablir l'article 6 supprimé par le Sénat) adopté ;

— en conséquence, l'article 6 est rétabli (p. 1442).

Article 6 bis : amendement n° 12 de la commission (visant
à rétablir l'article 6 bis supprimé par le Sénat)

	

adopté ;
- en conséquence, l'article 6 bis est rétabli (p . 1443).
Observations du rapporteur de la commission relatives l)

l'intitulé du projet de loi (p.1443).

Explications de vote [1°' octobre 1981] (p . 1443).
Aide sociale Brunhes (Jacques) (p . 1443) ; Lareng (Louis)

(p . 1443).
Conseil de concertation démocratique : Lareng (Louis) (p . 1443).
Etudiants salariés : Brunhes (Jacques) (p . 1443).
Présidents d'universités : Gantier (Gilbert) (p. 1444).
Quorum : Brunhes (Jacques) (p . 1443) ; Lareng (Louis)

(p. 1443) ; Gantier (Gilbert) (p. 1443, 1444).

Quorum étudiant » : Hage (Georges) (p . 1431,1432) Gantier
(Gilbert) (p . 1434) ; Perrut (Francisque) (p. 1435) ; Haby (René)
(p. 1435) Savary (Alain) (p . 1436).

Rapport gouvernemental destiné au Parlement : Hage (Georges)
(p . 1431) ; Savary (Main) (p . 1436).

Rééligibilité des présidents d'université : Hage (Georges)
(p. 1432) ; Gantier (Gilbert) (p . 1434).

Réforme des statuts et des structures : Hage (Georges) (p 1431,
1432, 1433) ; Gantier (Gilbert) (p . 1433) ; Savary (Alain) (p . 1436,
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Vote favorable du groupe communiste : Brunhes (Jacques)
(p• 1443).

Vote favorable du groupe socialiste Lareng (Louis) (p. 1443).
Vote hostile du groupe R .P.R . : Kaspereit (Gabriel) (p. 1444).
Vote hostile du groupe U .D .F . : Gantier (Gilbert) (p . 1443).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 1444).

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL

Voir Accidents du travail et maladies professionnelles 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale ;

Formation professionnelle.

	

_

ENSEMBLE URBAIN

TROISIEME LECTURE

Discussion générale [2 octobre 1981] (p . 1478).
Désaccord au sein de la commission mixte paritaire : Hage

(Georges) (p . 1478).
Reprise du texte, adopté en deuxième lecture par l'Assemblée

nationale : Haye (Georges) (p. 1478) ; Savary (Alain) (p. 1478).

Discussion des articles [2 octobre 1981] (p . 1478).

Article 1°' : amendement n° 1 de la commission (visant à
rétablir le texte adopté par l'Assemblée, en deuxième lecture)
adopté (p . 1478) ; en conséquence, ce texte devient l'article 1° T

Article 2 : amendements nO° 2, 3 et 4 de la commission
(visant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée en deuxième
lecture) : adopté

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 1479).

Article 2 bis : amendement n° 5 de la commission (visant
à rétablir le texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée)
adopté ;

— article 2 bis, ainsi modifié, adopté (p . 1479).

Article 3 : amendement n° 6 de la commission (visant
à rétablir l'article 3 supprimé par le Sénat) : adopté ; en censé-
quence, l'article 3 est rétabli (p, 1479).

Article 4 : amendement n° 7 de la commission (suppression
du premier alinéa de l'article 4) : adopté ; amendement 8
de la commission (de coordination) : adopté ;

- article 4, ainsi modifié, adopté (p . 1480).

Article 5 : amendements n°" 9 et 10 de la commission (visant
à rétablir le texte adopté par l'Assemblée en deuxième lecture)
adopté ;

- article 5, ainsi modifié, adopté (p . 1480).

Article 6 : amendement n° 11 de la commission (visant à
rétablir le texte adopté par l'Assemblée en deuxième lecture) :
adopté ; en conséquence, l'article 6 est rétabli (p. 1480).

Article 6 bis : amendement n° 12 de la commission (visant
à rétablir l'article 6 bis supprimé par le Sénat) adopté ;
en conséquence, l'article 6 bis est rétabli.

Titre : amendement n° 13 de la commission (visant à modi-
fier l'intitulé du projet de loi) : adopté (p . 1480).

Explications de vote [2 octobre 1981] (p . 1480).
Vote hostile du groupe U .D .F. : Gantier (Gilbert) (p . 1481).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1481).

QUATRÎEME LECTURE

Discussion générale [2 octobre 1981] (p . 1485).
Désaccord au . sein de la commission mixte paritaire : Rage
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M. Pierre Mauroy, Premier ministre . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale . — Rapporteur
M. Charles de Cuttoli . — Rapport n" 382 (1980-1981) (22 sep-
tembre 1981) . -- Renvoi pour avis à la commission des affaires
sociales . --- Rapporteur pour avis : . M. Jean Madelain . -- Avis
n° 381 (1930-1981) (17 septembre 1981) . — Discussion le 22 sep-
tembre 1981 . — Adoption le 22 septembre 1981. — Projet de
loin° 102 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture) n° 383, dépôt le
23 septembre 1981 . — Renvoi à la commission des lois constitu -
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Michel Suchod (24 septem-
bre 1981) . — Rapport n° 390 (29 septembre 1981) . — Renvoi pour
avis à la commission des affaires étrangères (23 septembre
1981) . — Rapporteur pour avis : M. Philippe Sanmarco (24 sep-
tembre 1981) . Renvoi pour avis à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales (24 septembre 1981) . — Rappor-
teur pour avis : M . Louis Lareng (24 septembre 1981) . — Discus-
sion le 30 septembre 1981. — Adoption le 30 septembre 1981 . —
Projet de loi n" 36.

Sénat (deuxième lecture) n" 405 (1980-1981), dépôt le 1°" octo-
bre 1981 . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale . -- Rapporteur : M. Charles de Cuttoli . — Rap-
port n" 408 (1980-1981) (1' octobre 1981) . — Discussion le .
6 octobre 1981. -- Adoption avec modifications le 6 octobre 1981.
— Projet de loi n" 3 (1981-1982).

Assemblée nationale (deuxième lecture) n° 457, dépôt le
7 octobre 1981 . -- Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . -- Rapporteur : M. Michel Suchod . — Rapport n" 461
(8 octobre 1981). — Discussion le 9 octobre 1981 . — Adoption
avec modifications le 9 octobre 1981. - Projet de loi n° 47.

Sénat (troisième lecture) n° 21 (1981-1982), dépôt le 13 octo-
bre 1981. -- Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale.

Commission mixte paritaire [J . O . du 13 octobre 1981] (p. 2779).
Bureau [J.O. du 15 octobre 1981] (p. 2801).

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).
— Rapporteur : M. Michel Suchod. — Rapport n° 466 (14 octo-
bre 1981) . — Discussion le 14 octobre 1981 . — Adoption avec
modification le 14 octobre 1981 . — Projet de loi n° 50.

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . — Rapporteur
M. Charles de Cuttoli . — Rapport n" 23 (1981-1982) (14 octo-
bre 1981) . — Discussion le 15 octobre 1981. Adoption défini-
tive le 15 octobre 1981 . — Projet de loi n° 8 (1981-1982).

Loi n° 81-973 du 29 octobre 1981 publiée au J. O . du 30 acte-
bre 1981 (p . 2970) .

[29 septembre 1981] (p . 1342) :
Modification de l'ordre du jour : Autain (François) (p . 1342)

Evin (Claude) (p . 1342) ; Forni (Raymond) (p . 1342).
Rappel au règlement de M. Foyer : Foyer (Jean) (p . 1342)

Forni (Raymond) (p . 1342) .

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [30 septembre 1981 ] (p. 1387)
Accidentés du travail : Lareng (Louis) (p. 1390).
Application du texte de loi dans les départements d'outre-mer :

Belorgey (Jean-Michel) (p . 1404).
Application du texte . : Questiaux (Nicole) (p. 1392).
Autorisation de mariage des étrangers : Suchod (Michel)

(p . 1387) Questiaux (Nicole) (p . 1391).
Cas des proxénètes et des trafiquants de drogue Foyer (Jean)

(p . 1395).
Centre d'Arenc : Suchod (Michel) (p. 1388) ; Gissinger

(Antoine) (p . 1396) ; Gaspard (Françoise) (p . 1400).
Commission d'expulsions : Suchod (Michel) (p. 1386) ; Ques-

tiaux (Nicole) (p . 1392) ; Gaspard (Françoise) (p . 1401) ; Col-
lomb (Gérard) (p .1405).

Conditions d'entrée : Suchod (Michel) (p . 1388, 1389) Lareng
(Louis) (p . 1389) ; Neiertz (Véronique) (p. 1391) ; Questiaux
(Nicole) (p. 1391) ; Foyer (Jean) (p. 1394) ; Collomb (Gérard)
(p . 1404, 1405).

Conditions de vie des travailleurs étrangers : Foyer (Jean)
(p . 1394) ; Gissinger (Antoine) (p . 1396) ; Gaspard (Françoise)
(p. 1399, 1400) ; Micaux (Pierre) (p . 1401) Belorgey (Jean-
Michel) (p . 1403).

Décision de refus d'entrée : Lareng (Louis) (p . 1390) ; Ques-
tiaux (Nicole) (p . 1391) ; Foyer (Jean) (p . 1394).

Dimension familiale de l'immigration : Lareng (Louis)
(p . 1390) ; Micaux (Pierre) (p . 1401).

« Double-peine »

	

Suchod (Michel) (p . 1387) ; Questiaux
(Nicole) (p . 1392).

Employeurs clandestins : Belorgey (Jean-Michel) (p . 1403).
Exclusion •de la procédure dé refoulement : Suchod (Michel)

(p . 1386) ; Lareng (Louis) (p . 1390) ; Questiaux (Nicole) (p . 1391,
1392) ; Gaspard (Françoise) (p . 1400).

Expulsion « en cas d'urgence absolue » (article 26) : Suchod
(Michel) (p . 1386, 1387) ; Questiaux (Nicole) (p . 1392.) ; Foyer
(Jean) (p . 1394) ; Gissinger (Antoine) (p . 1396) ; Collomb (Gérard)
(p . 1405):

Fiscalité et devoirs des travailleurs étrangers : Micaux (Pierre)
(p . 1402).

Historique du phénomène migratoire en France : Gissinger
(Antoine) (p . 1395) Gaspard (Françoise) (p . 1399) ; Collomb
(Gérard) (p . 1404).

Incidents lyonnais : Collomb (Gérard) (p . 1405).

Passeurs : Gissinger (Antoine) (p . 1395).
Politique des gouvernements précédents (notamment la loi

Bonnet du 10 janvier 1980) : Suchod (Michel) (p . 1385, 1386)
Lareng (Louis) (p. 1389) ; Foyer (Jean) (p . 1393, 1394) ; Gaspard
(Françoise) (p . 1400) ; Micaux (Pierre) (p . 1400, 1401) ; Billon
(Alain) (p . 1403).

Position des députés socialistes : Forni (Raymond) (p . 1393)
Gaspard (Françoise) (p . 1400) ; Collomb (Gérard) (p . .1404).

Présence de communautés étrangères sur le territoire français
Foyer (Jean) (p . 1394, 1395) ; Richard (Alain) (p . 1395) ; Belor-
gey .(Jean-Michel) (p . 1403).

Rapports entre la France et des pays du Tiers-Monde Suchod
(Michel) (p . 1386) ; Neiertz (Véronique) (p . 1390) ; Gaspard
(Françoise) (p . 1399) . ; Belorgey (Jean-Michel) (p . 1404).

Refoulement à la frontière : Suchod (Michel) (p . 1386, 1387);
Lareng (Louis) (p . ].390) ; Questiaux (Nicole) (p. 1392) ; Foyer
(Jean) (p . 1394) ; Gissinger (Antoine) (p . 1396).

Régularisation de la situation des étrangers : Micaux (Pierre)
(p . 1401, 1402) ; Billon (Alain) (p . 1403).

Rétention administrative : Suchod (Michel) (p . 1386, 1387)
Lareng (Louis) (p . 1390) ; Questiaux (Nicole) (p . 1391).

Rôle de la main-d'oeuvre étrangère dans l'économie française
Suchod (Michel) (p . 1386).

Seuil de tolérance : Gissinger (Antoine) (p . 1395).

Discussion des articles [30 septembre 1981] (p. 1405) :

Article 1" (conditions mises 'à l'entrée d'un étranger sur le
territoire français) : volume des passages entre l'Algérie et la
France (p . 1405) amendements n° 4 de la commission et n° 31
de M. Serge Charles soutenu par M. Antoine Gissinger (prévoyant
que les étrangers en provenance d'un Etat pour lequel le visa
n'est pas exigé . devraient néanmoins présenter un document
établissant leur identité) : adoptés ; amendement n° 5 de la
commission (visant à supprimer toute condition supplémentaire
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qui n'aurait pas été expressément prévue par la loi) : adopté ;
amendement n° 6 de la commission (disposant que la production
des documents, visas et justifications, confère un droit d'entrée
sur le territoire français ) mais précisant que l'accès du territoire
pourrait être refusé à tout étranger dont la présence constitue-
rait une menace pour l'ordre public) ; sous-amendement n° 72
du gouvernement (visant à refuser l'accès au territoire français
à tout étranger ayant fait l'objet d'une interdiction du territoire) ;;
amendement n° 45 de M . Charles Millon soutenu par M . Emma-
nuel Hamel (visant à refuser l'accès au territoire français à tout
étranger dont la présence constitue une menace pour l'ordre
public) sous-amendement n° 72 : adopté (p. 1406) ; amendement
n° 6, ainsi modifié, adopté ; amendement n° 45 satisfait ; amen-
dement n° 50 de Mme Françoise Gaspard (prévoyant un décret
pour désigner l'autorité administrative habilitée à refuser l'accès
au territoire français) : adopté ; amendement n° 7 de la commis-
sion (précisant que le refus d'entrée sur le territoire français
devra être spécialement motivé d'après les éléments de l'espèce) :
adopté ; amendement n° 8 de la commission (prévoyant que
l'étranger auquel l'accès sur le territoire français a été refusé
pourra prendre contact avec le consulat du pays dont il est
ressortissant) : adopté ; amendement n° 51 de M. Bernard Dero-
sier soutenu par M. Jean-Michel Belorgey (relatif au rapatrie-
ment de l'étranger en cas de refus d'entrée) : adopté ;

— article 1°r, ainsi modifié, adopté (p. 1407).

Article 1° r bis (modification de l'article 5-1 de l'ordonnance du
2 novembre 1945) : adopté (p . 1407).

Après l'article 1°r bis : amendement n° 9 de la commission
(relatif à la réduction de la durée de séjour des étrangers rési -
dant avec leur famille pour obtenir un titre de résident privilé-
gié) (p . 1407) : adopté (p . 1408) . '

Article 2 (sanctions à l'égard d'un étranger ayant pénétré
irrégulièrement en France) : « pouvoir des juges » ; amendement
n° 59 de M. Jean Foyer (relatif au refoulement des étrangers),
non soutenu ; amendement n° 32 de M. Serge Charles soutenu
par M. Antoine Gissinger (visant à maintenir le pouvoir de police
pénal du ministre de l'intérieur) : rejeté ; amendement n° 10 de
la commission (prise en considération de l'ensemble de la'situa-
tion personnelle de l'étranger devant être éventuellement recon-
duit à la frontière) : adopté ; amendement n° 61 de la commis-
sion soutenu par M. Raymond Forni (autorisant l'application
de l'article 43-1 du code pénal dans le prononcé des différentes
sanctions prévues) : adopté (p . 1408) ; amendement n° il de la
commission (régularisation de la situation de l'étranger lorsque
la peine de reconduction à la frontière n'a pas été prononcée
par le juge) ; sous-amendement n° 52 de M. Jean-Michel Belorgey
(visant à préciser la nature du titre de séjour qui sera délivré :
titre de séjour temporaire) : rejeté amendement n° 11 : adapté ;
amendement n° 33 de M . Serge Charles soutenu par M . Antoine
Gissinger (fixant la durée d'interdiction du territoire français
en cas de récidive) ; amendement n° 66 de M. Antoine Gissinger
(portant la durée d'interdiction du territoire à cinq ans en cas
de récidive) ; amendement n° 62 de la commission soutenu par
M. Raymond Forni (relatif à la durée d'interdiction du territoire
en cas de récidive) ; amendement n° 66 : retiré ; amendement
n° 33 : rejeté ; amendement n° 62 : adopté (p . 1409) ; amende-
ment n° 71 de M . Michel Sapin (relatif à la situation du salarié
engageant une action judiciaire contre son employeur en applica-
tion de l'article L . 341 .6.1 du code du travail) adopté ;
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à l'expulsion des étrangers condamnés pour infractions à la loi
relative à l'hébergement collectif, aux trafiquants de main-
d'oeuvre et aux passeurs) ; amendement n° 3 de M . Jean-Louis
Masson (relatif à l'expulsion des étrangers condamnés pour
proxénétisme ou pour trafic de stupéfiants) : non soutenu ; amen-
dements n°° 68 et 3 reportés jusqu'après l'amendement n° 74 4
l'article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; amendement
n° 14 de 'La commission (relatif à l'abrogation des arrêtés
d'expulsion) adopté ;

- article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi modi-
fié, adopté (p . 1413).

Article 24 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 (relatif à la
commission d'expulsion) : amendement n° 15 de la commission
(visant à préciser que la commission prévue à l'article 24 n'inter-
vient que pour l 'application des dispositions figurant aux arti-
cles 23, 24 et 25) ; amendement n° 35 de M . Serge Charles
soutenu par M . Antoine Gissinger (relatif aux étrangers en situa -
tion irrégulière sur le territoire national) ; amendement n° 15:
adopté ; en conséquence, amendement n° 35 : devenu sans objet
(p . 1413) ; amendement n°° 16, 17 et 18 de la commission (visant
à modifier la composition de la commission prévue à l'article 24) ;
problème de la présence du directeur départemental de l'action
sanitaire et sociale au sein de l'a commission ; présence de magis-
trats au sein de la commission ; précision, par Mme le ministre
de la solidarité nationale, que la commission n'est pas une juris
diction mais . un organisme donnant un avis à l'administration ;
amendements n°' 16, 17 et'18 : adoptés ; amendement n° 19 de la
commission (disposant que le conseil chargé .d'assister l'étranger
devant la commission devra nécessairement être un avocat) ; rôle
des organisations syndicales et des associations de défense des
droits des immigrés dans la procédure d'expulsion (p . 1414) ;
amendement n° 19 : rejeté ; amendement n° 46 de M . Charles
Millon soutenu par M. Emmanuel Hamel (prévoyant expressé -
ment la possibilité de prononcer le huis clos) : retiré ; amende-
ment n° 47 de M. Roland Renard soutenu par M . Jacques
Brunhes (visant à permettre une certaine graduation de la sanc-
tion) ; notion d'expulsion avec sursis (p . 1415) : retiré ;

— article 24 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi
modifié, adopté ;

Article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 (déterrai-
nation des catégories de personnes ne pouvant être expulsées)
amendements n° 20 ,de la commission et n° 38 de d'a commission
des affaires culturelles, familiales et sociales (visant : à rétablir
le texte initial du Gouvernement ayant pour objet d'empêcher
toute expulsion d 'étranger mineur) ; problème du mineur de
seize ans : adaptés ; amendements n°° 21, 22 et 23 de la commis-
sion (visant à rétablir le texte initial 'du Gouvernement et selon
lequel c'est à l'administration qu'il incombe d'apporter la preuve
de la durée de la résidence en France de l ' étranger) : adoptés;
amendement n° 24 de l'a commission (visant à rétablir la
recherche de la preuve) et amendement n° 25 de la commission
(réduisant à dix ans la durée de résidence en France au terme
de laquelle un étranger ne pourra être expulsé) ; amendement
n° 24 : adopté (p. 1416) ; amendement n° 2 de M. Roland
Renard soutenu par M . Jacques Brunhes et 'amendement n° 39
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
ayant le même objet que l'amendement n° 25; amendement
n° 55 du Gouvernement (visant à augmenter la durée de
résidence en France au terme de laquelle un étranger ne pourra
être expulsé) ; amendement n° . 44 de M. Germain Gengenwin
(visant à interdre l'expulsion d'un étranger qui, né en France,
y a résidé au moins dix ans) ; amendement n° 2 : retiré;
amendements n°° 25 et 39 : rejetés ; amendement n° 55
adopté ; amendement n° 44 : rejeté ; amendement n° 64 de
la commission (visant à ajouter une condition supplémentaire
à l'exclusion de l'étranger dont le conjoint est de nationalité
française) (p. 1417) : adopté ; amendements n° 40, 41 et 42
de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(relatifs aux conditions d'exclusion des étrangers dont le conjoint
est de nationalité française) ; amendements n 40 et 41 :
adoptés amendement n° 42 : rejeté ; amendement n° 43 de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales (visant
à protéger contre les expulsions les victimes d'un accident du
travail) : rejeté (p . 1418) ; amendement n° 74 du Gouverne-
ment (permettant de ne pas expulser un étranger qui n'a
pas fait l'objet d'une condamnation devenue définitive au moins
égale à un an d'emprisonnement sans sursis) ; sous-amende-
ment n° 77 de la commission (introduisant une exception à
l'exclusion définie par l'amendement n° 74 du Gouvernement
en ce qui concerne les «marchands de sommeil », les employeurs
de main-d'oeuvre étrangère en situation irrégulière et les proxé -
nètes) ; sous-amendement n° 78 de M. Antqine Gissinger (intro-
duisant une exception à l'exclusion définie par l'amendement
n° 74 du Gouvernement en ce qui concerne les r marchands

— article 2, ainsi modifié, adopté.

Après l'article 2 : amendement n° 67 de M. Antoine Gissinger
(relatif aux sanctions applicables aux personnes facilitant direc-
tement ou indirectement l'entrée irrégulière d'immigrés) retiré
(p. 1410).

Article 3 (procédure de l'expulsion) : article 23 de l'ordon-
nance du 2 novembre 1945 (relatif aux personnes à l'encontre '
desquelles l'expulsion peut être ordonnée et à la durée d'appli-
cation d'un arrêté d'expulsion) ; amendement n° 73 du Gouver-
nement (tendant à limiter le champ d'application de l'expulsion)
(p. 1411) ; amendement n° 12 de la commission (relatif au champ
d'application de l'expulsion) ; amendement n° 75 de la commis-
sion (de précision) ; amendement n° 34 de M. Serge Charles
(tendant à limiter le champ d'application de, l'expulsion) retiré ;
amendement n° 12 rejeté ; amendement n° 75 : adopté ; amen-
dement n° 73 : adopté ; en conséquence, amendement n° 1 de
M . Serge Charles, devenu sans objet (p . 1412) ; amendement n° 13
de la commission (relatif aux conditions d'expulsion d'un étran=
ger condamné pour infraction à la loi sur l'hébergement collec-
tif, pour avoir employé de façon irrégulière de la main-d'oeuvre
étrangère ou pour proxénétisme) : reporté jusqu'après l'examen
de l'amendement n° 74 à l'article 25 de l'ordonnance du 2 novem-
bre 1945 ; amendement n° 68 de M. Antoine Gissinger (relatif
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de sommeil», les employeurs de main-d'oeuvre étrangère en
situation irrégulière et les proxénètes) : retiré ; sous-amendement
n° 77 : adopté après rectification ; amendement n° 74, ainsi
modifié, adopté ; amendement n° 48 de M. Roland Renard,
Soutenu par M. Jacques Brunhes (créant un nouveau cas
d'exclusion de l'expulsion : étranger dont le conjoint, les ascen-
dants ou descendants vivent en France) : retiré ; amendement
n° 49 de M. Roland Renard soutenu par M. Jacques Brunhes
(créant un sixième cas d'exclusion de l'expulsion : étranger
titulaire d'une •distinction pour acte de courage ou de dévoue-
ment) (p . 1419) ; amendement n° 69 de M . Antoine Gissinger
(créant un nouveau cas d'exclusion de l'expulsion : étranger
ayant rendu à la France des services éminents . et titulaire de
la carte d'ancien combattant, de la carte de la Résistance, de
la Croix de guerre, de la médaille militaire, de la médaille
de la reconnaissance d'A. F. N. ou membre de l'ordre de la
Légion d'honneur ou de l'ordre national du Mérite) ; sous-
amendement n° 63 : rejeté ; amendement n° 49 : rejeté ;
amendement n° 69 : rejeté ;

— article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi
modifié, adopté (p . 1420).

Article 26 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 (procédure
dérogatoire d'expulsion en cas d'urgence absolue) amende-
ment n° 26 de la commission (précisant que la procédure
exceptionnelle d'expulsion ne pourra jouer qu'en cas d'urgence
absolue) ; sous-amendement n° 76 du Gouvernement (substituant
aux mots : « au premier alinéa de l'article 23 » les mots :
« au 6° de l'article 25 ») ; sous-amendement n° 56 du Gouver-
nement (substituant aux mots : «sauvegarde des intérêts natio -
naux » les mots : «sécurité publique ») ; sous-amendement n° 60
de M. Jean Foyer (expulsion sur avis conforme de la chambre
d'accusation de la cour d'appel de l'étranger ayant participé à
des faits de proxénétisme ou de trafic de stupéfiants) (p . 1420)
sous-amendements n°' 76 et 56 : adoptés ; amendement n° 26,
ainsi modifié, adopté ;

-- article 26 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi

modifié, adopté ;
-- article 3 du projet de loi, ainsi modifié, adopté (p . 1421).

Article 4 (durée de l'assignation à résidence d'un étranger
faisant l'objet d'une proposition d'expulsion) : amendement
n° 27 de la commission (visant à préciser que la procédure
de l'assignation à résidence est exclusive de celle prévue à
l'article 35 bis) ; sous-amendement de M . Raymond Forni (relatif
aux conditions d'assignation à résidence) : adopté ; amende-
ment n° 27, ainsi modifié, adopté ; en conséquence, ce texte
devient l'article 4 (p . 1421).

Article 5 (détention provisoire de l'étranger auquel e été
refusée l'entrée sur le territoire ou en instance de reconduction
à la frontière ou d'expulsion) : amendement n° 28 de la
commission (relatif à l'autorité administrative compétente pour
prononcer la détention de l'étranger) adopté ; amendement
n° 57 de M. Bernard Derosier (tendant à inverser l'ordre
des mesures de contrôle ou de surveillance pouvant être
prises par le juge) : adopté ; amendement n° 58 de M. Bernard
Derosier (précisant que le maintien à la disposition des services
de police ou de gendarmerie ne pourra avoir lieu qu'à titre
exceptionnel) : adopté ; amendement n° 29 de la commission
(relatif aux droits de l'étranger en instance de départ du
territoire français) : adopté ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 1422).

Article 6 (application aux départements d'outre-mer) : amen-
dement n° 65 de la commission (maintenant en vigueur à titre
transitoire l'article 19 de l'ordonnance du 2 novembre 1945
dans sa rédaction résultant de l'article 28 de l'ordonnance du
23 décembre 1958) : adopté ;

— en conséquence, ce texte devient l'article 6 (p . 1423).

Article 7 (abrogations) : amendement n° 37 de M. Serge.
Charles soutenu par M. Antoine Gissinger (proposant de main-
tenir l'article 13 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relatif
aux autorisations de mariage) : rejeté ; amendement n° 30
de la commission (de coordination) : adopté ;

— article 7, ainsi modifié, adopté (p . 1423) .

Article 8 (modifications de l'article 120 du code pénal) t
adopté (p. 1424).

Explications de vote [30 septembre 1981] (p . 1424) :

c Droit au regroupement familial a : Brunhes (Jacques)
(p . 1424).

Vote favorable du groupe communiste : Brunhes (Jacques)
(p . 1424).

Vote favorable du groupe socialiste : Michel (Jean-Pierre)
(p . 1424).

Vote hostile du groupe R .P.R . : Gissinger (Antoine) (p . 1424).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1424).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [9 octobre 1981] (p . 1668) ;

Divergences demeurant entre le Sénat et l'Assemblée natio-
nale : Suchod (Michel) (p. 1668).

Droit des étrangers en France : Suchod (Michel) (p. 1668).

Discussion des articles [9 octobre 1981] (p . 1669) :

Article 1" : amendement n° ` 12 de M . Philippe Séguin
(tendant à permettre de reconduire à la frontière, par mesure
administrative, un étranger entré illégalement qui aura été inter-
pellé par les services de police ou de gendarmerie moins d'une
semaine après son entrée (p. 1669) rejeté ;

— article 1°', adopté (p. 1670).

Article 2 : amendement n° 1 du Gouvernement (de préci-
sion) ; sous-amendement n° 2 de la commission (de préci-
sion) : adopté ; amendement n° 1, ainsi modifié, adopté;
amendement n° 13 du Gouvernement (rédactionnel) : devenu
sans objet ; amendement n° 14 du Gouvernement (reconduction
de plein droit à la frontière de l'étranger condamné pour entrée
ou séjour irrégulier) (p . 1670) rejeté ; amendement W. 3 de
la commission (relatif à la situation du travailleur étranger
employé en France de façon irrégulière et intentant contre
son employeur une action devant la juridiction prud'homale) ;
sous-amendement n° 15 du Gouvernement (visant à permettre
à la juridiction pénale de ne pas engager la . procédure de
consultation d'inspection du travail lorsqu'elle juge que l'allé-
gation est insuffisamment sérieuse) : rejeté ; amendement n° 3:
adopté ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p. 1671).

Article 3 : article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 :
amendement n° 4 de la commission (modifiant la , période au
terme de laquelle l'étranger ayant fait l'objet d'un arrêté
d'expulsion peut demander que la commission prévue à
l'article 24 statue sur la demande d'abrogation qu'il présente) :
adopté (p . 1671) ;

— article 23 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi
modifié, adopté (p . 1672).

Article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 : amen-
dements n°" 5 et 6 de la commission (visant à rétablir le texte
adopté par l'Assemblée nationale en, première lecture) : adoptés. ;
amendement n° 7 de la commission (relatif à l'expulsion d'un
étranger marié à un conjoint de nationalité française) : adopté ;

- article 25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi
modifié, adpoté (p . 1672).

Article 26 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 : amende-
ment n° 8 de la commission (procédure d'expulsion exception-
nelle lorsque l'expulsion constitue une nécessité impérieuse
pour la sûreté de l'Etat) : adopté

— article 26 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi
modifié ; adopté ;

— article 3 du projet de loi, ainsi modifié, adopté (p . 1673).

Article 5 : amendement n° 9 de la commission (confiant
à un officier de police judiciaire la compétence en matière
de rétention administrative) ; amendement n° 16 du Gouver
nement (désignant le préfet comme autorité ayant qualité
pour décider du maintien) (p . 1673) ; amendement n° 17 du
Gouvernement (possibilité donnée au préfet de déléguer sa
signature à un fonctionnaire ayant la qualité d'officier de
police judiciaire) ; amendement n° 9 : retiré ; amendements
n 16 et 17 : adoptés;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 1674).

modifié ; adopté.

Article 26 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945 (recon-
duction à la frontière de l'étranger auquel un arrêté d'expulsion
a été notifié) : amendement n° 36 de M. Serge Charles, soutenu
par M. Antoine Gissinger et amendement n° 70 de M. Antoine
Gissinger (reconduction obligatoire à la frontière lorsque l'arrêté
d'expulsion a été notifié) : rejetés ;

— article 26 bis de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ainsi
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Article 6 : amendement n° 10 de la commission (instituant
un régime transitoire pour les départements d'outre-nier)
adopté ; en conséquence, ce texte devient l'article 6.

Explications de vote [9 octobre 1981] (p . 1674) :
Abstention du groupe R .P.R . : Séguin (Philippe) (p. 1674).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1674).
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Adoption le_
23 septembre 1981 . — Projet de loi n° 104 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture) n° 387, dépit le 24 sep-
tembre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . - Rapporteur : M. Louis Lareng (24 septem-
bre 1981). — Rapport n° 388 (24 septembre 1981) . — Renvoi
pour avis à la commission • des affaires étrangères (24 septem-
bre 1981) . — Rapporteur pour avis : M. Philippe Sanmarco
(24 septembre 1981) . — Renvoi pour avis à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République (24 septembre 1981) . — Rapporteur
pour avis : M. Michel Sapin (24 septembre 1981). Discussion
le 29 septembre 1981 . — Adoption le 29 septembre 1981 . — Projet
de loi n° 33.

Sénat (deuxième lecture) n° 399 (1980-1981), dépôt le 29 septem-
bre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires sociales. —
Rapporteur : M. Gérard Roujas . — Rapport n° 402 (30 septem-
bre 1981) . Discussion le 30 septembre 1981. — Adoption avec
modifications le 30 septembre 1981 . — Projet de loi n° 110
(1980-1981).

Assemblée nationale (deuxième lecture) n° 398, dépôt le
1°" octobre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Louis Lareng. —
Rapport n° 400 (1°" octobre 1981) . — Discussion le 1 °" octobre
1981 . — Adoption avec modifications le 1°" octobre 1981 . —
Projet de loi n° 39.

Sénat (troisième lecture) n° 3 (19811982), dépôt le 2 octo-
bre 1981. — Renvoi à la commission des affaires sociales ."

Commission mixte paritaire. Nomination [J.O. du 7 octobre
1981] (p . 2734) . Bureau [J.O. du 7 octobre 1981] (p. 2734).

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) .

	

Rapporteur :
M. Gérard Roujas . - Rapport n° 7 (1981-1982) (6 octobre 1981).
— Discussion le 6 octobre 1981 . - Adoption le 6 octobre 1981.
Projet de loi n° 4 (1981-1982).

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).
— Rapporteur : Louis Lareng. — Rapport n° 455 (6 octobre 1981).
— Discussion le 9 octobre 1981 . - Adoption le 9 octobre 1981.
Projet de loi n° 46.

Loi n° 81-941 du 17 octobre 1981 publiée au J.O . du 20 octo-
bre 1981 (p. 2847).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [29 septembre 1981] (p . 1343) :
Alourdissement des sanctions (peines . correctionnelles) :

Lareng (Louis) (p . 1344) ; Sanmarco (Philippe) (p . 1345) ; Autain
(François) (p . 1345, 1346) ; Vennin (Bruno) (•p . 1347) ; Gissinger
(Antoine) (p . 1348) .

(p . 1343) ; Autain (François) (p . 1345).
Entrée' en vigueur de la loi : Lareng (Louis) (p . 1344) ; Sapin

(Michel) (p.1345).
Indemnité forfaitaire égale à un mois de salaire : Autain

(François) (p . 1346).
Intervejntion judiciaire des organisations syndicales et des

associations pour la lutte contre les discriminations raciales:
Lareng (Louis) (p. 1344) ; Vennin (Bruno) (p . 1347).

Mission interministérielle contre les trafics de main-d'osuvre
Lareng (Louis) (p. 1343), ; Autain (François) (p . 1346).

Modification de l'ordre du jour : Gissinger (Antoine) (p . 1.347) ;
Autain (François) (p . 1348).

« Pacte du silence '» : Lareng (Louis) (p . 1344) Sapin (Michel)
(p . 1344).

Problème d'ordre public : Vennin (Bruno) (p. 1347).
Quotas d'emploi- d'étrangers : Lareng (Louis) (p . 1344).
Reconnaissance de certains droits aux salariés en situation

irrégulière : Lareng (Louis) (p. 1344) ; Autain (François)
(p: 1346) ; Vennin (Bruno) (p . 1347).

Réfugiés politiques : Lareng (Louis) (p .1344).
Régularisation des travailleurs clandestins : Lareng (Louis)

(p . 1343) ; Sapin (Michel) (p . 1345) ; Sanmarco (Philippe) •:
(p . 1345) ; Autain (François) (p . 1346, 1348, 1349) ; Vennin
(Bruno) (p . 1347) ; Gissinger (Antoine) (p . 1348).

Discussion des articles [29 septembre 1981] (p . 1349) ;

Avant l'article 1°" : amendement n°3 de la commission (visant
à dispenser les réfugiés politiques de l'autorisation de ts'àvaii
prévue pour les étrangers) adopté ; amendement n° 4 de la
commission (visant à ' abroger les dispositions instituant des
quotas d'emplois étrangers par profession, catégorie profession-
pelle et région) : adopté (p. 1349).

Article 1" (substituant des peines correctionnelles aux peines
contraventionnelles) : amendements n°' 5 et 6 de la commission
(rétablissant les peines prévues dans le texte initial et atté-
nuées par le Sénat) : adoptés ; amendement n° 10 de M: Antoine
Gissinger (fermeture de l'entreprise par le tribunal en cas
de récidive) : adopté ; amendement n° 11 de M .Antoine Gissinger
(expulsion de l'employeur récidiviste lorsqu'il est de nationalité
étrangère) : retiré

— article 1°r, ainsi modifié, . adopté (p . 1350).

Article 2 (insertion dans la partie législative du code du tra-
vail des' dispositions relatives à l'affichage du jugement et à
sa publication) : amendement n° 7 de la commission (relatif
au démantèlement des ateliers clandestins par confiscation du
matériel et de la production) ; sous-amendements du Gouver-
nement (visant à laisser aux tribunaux le maximum de souplesse
dans l'utilisation de cette' sanction) : adoptés ; amendement
n° 7, ainsi modifié, adopté ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 1351).

Article 3 (garantie des droits des salariés étrangers dépourvus
de titre de travail) : amendement n° 13 du Gouvernement (réfé-
rence au code rural pour les professions agricoles) : adopté ;
amendement n° 12 de .M. Antoine Gissinger (visant à faire béné-
ficier les travailleurs étrangers, en cas de rupture de la relation
de travail, d'une certaine garantie de durée de séjour et du droit
d'inscription à l'A. N. P . E . comme demandeurs d'emploi) : rejeté ;

— article 3, ainsi modifé, adopté (p. . 1351).

Après l'article 3 : amendement n° 1 de la commission des
lois (visant à faire bénéficier le travailleur étranger ayant
engagé une action judiciaire d'une autorisation provisoire de
séjour) : rejeté ; amendement n 8 de la commission (accor-
dant aux organisations syndicales représentatives la possibilité
d'ester en justice) ; sous-amendement n° 14 du Gouvernement
(autorisant la seule organisation syndicale à laquelle appartient
le travailleur étranger à ester en justice) ; sous-amendement
n° 15 du Gouvernement (information du travailleur étranger
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par l'organisation syndicale) (p . 1352) ; sous-amendement n 14
et 15 rejetés ; amendement n° 8 adopté ; amendement n° 9 de la
commission (autorisant les associations . constituées pour la lutte
contre les discriminations à se constituer partie civile) : adopté ;

Article 4 (entrée en vigueur de la loi) amendement n° 16
du Gouvernement (modifiant la date d'entrée en vigueur des
articles suivant les articles 1 et 2 du projet de loi) amende-
ment n° 2 de la commission des lois (modifiant la date d'entrée
en vigueur de tous les articles du projet de loi sauf de l'ar-
ticle 1°') ; amendement n° 16 : rejeté ; amendement n° 2 :

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [1°" octobre 1981] (p . 1444)

Confiscation du matériel des ateliers clandestins

	

Lareng
(Louis) (p . 1444) ; Autain (François) (p . 1445).

Droits des salariés clandestins (indemnités en cas de licencie-
ment) : Lareng (Louis) (p . 1444) ; Autain (François) (p . 1444,
1445) .

Recours des associations ayant pour objet la lutte contre les
discriminations : Lareng (Louis) (p . 1445).

Réfugiés politiques : Lareng (Louis) (p . 1444).
Sanctions encourues par les employeurs de main-d'oeuvre

clandestine Lareng (Louis) (p. 1444) Autain (François)
(p• 1445).

Discussion des articles [1°" octobre 1981] (p . 1445) :

Article 1" A adopté (p. 1445).

Article 1°" : adopté (p . 1445).

Article. 3 : amendement n° 2 du Gouvernement (relatif aux
entrepreneurs confiant la sous-traitante de certaines prestations
à un entrepreneur clandestin) (p . 1445) : adopté;

— article 3, ainsi complété, adopté (p. 1446).

Article 3 ter : amendement n° 1 de la . commission (visant
à rétablir l'article 3 ter supprimé par le Sénat) : adopté

— en conséquence, l'article 3ter est rétabli (p . 1446).

Article 4 : adopté (p . 1446).

Explication de vote [1°" octobre 1981] (p . 1446) :

Vote hostile du groupe R .P.R . : Kaspereit (Gabriel) (p. 1447).
Vote hostile du groupe U .D.F. : Hamel (Emmanuel) (p . 1447).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1447).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Discussion générale [9 octobre 1981] (p . 1664) :
Recours des associations constituées pour la lutte contre les

discriminations : Billon (Alain) (p . 1664).
Responsabilité solidaire du donneur d'ouvrage et de l'entre-

preneur : Billon (Alain) (p . 1664).

Discussion des articles [9 octobre 1981] (p . 1664) :

Article 3 : amendement n° 1 du Gouvernement (visant à
faciliter l'exercice de l'action contre l'entrepreneur initial) :
adopté.

Adoption de l'ensemble du projet de loi, ainsi modifié (p . 1665).

Voir Allocutions 3.
Associations et mouvements 3.
Communautés européennes 1, 2.
Français L
Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-

tralisation, Solidarité nationale.
Lois de finances rectificatives .1 (art . 24).
Professions et activités médicales 1.
Questions au Gouvernement 24.
Traités et conventions 5.

ETUDES D'IMPACT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

ETUDES MEDICALES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
santé, travail . — I. — Section commune. II : Santé,
solidarité nationale.

ETUDIANTS

Voir Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4.
Service national 1.

— (Action sociale en leur faveur)

Voir Lois de finances . 4 (deuxième partie), Education natio-
nale.

— (Logement-fiscalité)

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 11.

ETUDIANTS ETRANGERS

Voir Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4.

EURATOM

Voir Traités et conventions 3.

EURODIF

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

EUROPE

Voir Président de la République (messages) 1.
Questions au Gouvernèment 63.

(Défense de l' —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

(Politique à l'égard de l' —)
Voir Questions orales sans débat 2.

EUROPE N° 1

Voir Nationalisations 2.

EVADES (statut des —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Anciens combat-
tants.

EVALUATION DES BIENS

Voir Sociétés civiles et commerciales 7.

EVASION DE CAPITAUX

Voir Questions au Gouvernement 105.

EVASION FISCALE

Voir Lois de finances 4, discussion générale.

EXAMENS, CONCOURS ET DIPLOMES

Voir Enseignement supérieur et postbaccalauréat 2.

EXAMENS MEDICAUX

Voir Femmes 2.

adopté ;
— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 1353).

Explications de vote [29 septembre 1981] (p . 1353) ;

Vote favorable du groupe R .P .R . : Missoffe (Hélène) (p .1354).
Vote favorable du groupe U.D.F . : Bonnet (Christian) (p . 1354).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1354) .
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nale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981 par M . Pierre-
Bernard Cousté et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à ta
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bre 1981] (p. 2548, 2549).

10. — M. Guy Gantier : proteste contre les propos tenus
par M. Ducoloné et faisant allusion à la profession qu'il . exerçait
[28 octobre 1981] (p . 2684).

FAITS PERSONNELS

1. — M. Pierre Joxe propos de M. Charles Millon sur l'uti-
lisation du scrutin public [31 juillet 1981] (p . 663).
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14. — M. Hyacinthe Santoni : insécurité à Marseille et attitude
du ministre de l'intérieur [17 novembre 1981] (p . 3873).

15. - M. Michel Debré : allusion faite par M . le ministre
de la santé à l'ordonnanace de 1959 relative à la réforme hos-
pitalo-universitaire ; organisation d'un secteur privé dans les
services des hôpitaux publies [18 novembre 1981] (p . 3935, 39.36);
M. Jack Halite, ministre de la santé : hommage rendu au pro.
fesseur Debré ; secteur privé dans les hôpitaux publics (p. 3936).

16. — M. Jean Foyer : proteste contre les propos tenus par
M. Planchou à son égard [2 décembre 1981] (p. 4373).

17. — M. Main Madelin i proteste contre les propos tenus
par M. Guy Ducoloné qui l'a qualifié de « fasciste » [10 décem-
bre 1981] (p . .4631).

18. — M. Jacques Barrot : proteste contre les propos tenus
par M. Raymond Forni à son égard ; attitude que doit avoir un
ancien ministre devenu parlementaire [10 décembre 1981]
(p. 4631, 4632).

19. — M. Pierre Joxe : proteste contre les propos tenus à
son égard par M . François d'Aubert [12 décembre 1981]
(p . 4747).

20. — M. Jean-Louis Goasduff : propos tenus par M . Pierre
Fougues mettant en doute son honnêteté [16 décembre 1981]
(p . 4987).

21. — M. Robert-André Vivien : son action pendant la der-
nière guerre mondiale et son rôle dans la destruction des
courées du Nord comme membre du gouvernement Chaban--
Delmas [16 décembre 1981] (p . 4999) ; M. Pierre Mauroy,
Premier ministre action de M . Robert-André Vivien comme
combattant et comme ministre (p . 4999).

FAMILLE

1. — Proposition de loi n° 149 tendant à créer, sans dépense
nouvelle, une indemnisation du congé parental d'éducation,
permettant de libérer plusieurs milliers d'emplois . — Sénat
(première lecture), n" 527 (1977-1978), dépôt le 1"` juillet 1978
paf M. Jacques Ilenriet . — Renvoi à la commission des affaires
sociales . -- Rapporteur : M. Michel Labèguerie. — Rapport n° 320
[1978-1979] (9 mai 1979) . — Discussion le 29 juin 1980 .

	

Adop-
tion le 29 juin 1980 .

	

Proposition de loi n" 118 (1979-1980).

Assemblée nationale (première lecture), 6' législature, W. 1894,
dépôt le 30 juin 1980. — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et . sociales . — Rapporteur : M. Jacques
Delhalie (2 octobre 1980) . — 70 législature, n° 149, dépôt le
17 juillet 1981 . — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . — Rapporteur : M. Jean-Marie Alaize
(17 septembre 1981).

2. — Proposition de loi n° 190 sur la famille . Assemblée
nationale (première lecture) ; dépôt le 22 juillet 1981 par
M. Claude Labbé . — Renvoi à la commission des affaires cultu -
relles, familiales et sociales . — Rapporteur : Mme Hélène
Missoffe (24 septembre 1981).

3. — Proposition de loi n° 555 d'orientation familiale . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 19 novembre
1981 par M . Jean Briane . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales.

Voir Adoption 1, 2, 5.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et
militaires 4.

Décoration 2.
Divorce, 1, 2.

Epargne 2.
Femmes 2, 8, 9.

Filiation 1, 2, 4.

Fonctionnaires et agents publics 1.
Impôt sur le revenu 2 .

Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A . P. S . A., Droits de la femme, Solidarité nationale:

Questions au Gouvernement 147, 149.
Questions orales sans débat 113.
Régulation des naissances 1.

Successions et libéralités 1.

- (Allocation au dernier enfant)
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.

— (Allocations familiales)
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.

FAUTE INEXCUSABLE

Voir Accidents du travail et maladies professionnelles 5.

FAUTES PROFESSIONNELLES

Voir Auxiliaires de justice Z 4.
Motions de censure 1.

FECONDITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.

FEDERATION NATIONALE DES RADIOS LIBRES

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

FEMMES

1. --- Proposition de loi n° 60 tendant à reconnaître certains
droits supplémentaires à la femme, mère de famille. --
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981
par M. Michel Debré. Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Etienne
Pinte (30 juillet 1981).

2. Proposition de loi n° 208 pour le congé de maternité
à .six mois, pour l'extension des droits à la maternité. — Assems
blée nationale (première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par
Mme Adrienne Horvath et plusieurs de ses collègues . - Renvoi
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales . =
Rapporteur : Mine Jacqueline Fraysse-Cazalis (20 novembre 1981).

3. — Proposition de loi n° 210 tendant à la protection des
femmes victimes de violences ou de sévices de la part de leur
conjoint . -- Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
22 juillet 1981 par Mme Colette Goeuriot et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . - Rapporteur : Mme Muguette Jacquaint
(24 septembre 1981).

4. — Proposition de loi n° 329 tendant à instituer des mesures
de protection et de soutien à l'égard des jeunes femmes encein-
tes . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 17 sep•
tembre 1981.par M. Pierre Bas . — Renvoi à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

5. - Proposition de loi n° 337 tendant à améliorer les pros.
Cations familiales, à créer le salaire maternel, à instituer des
prêts aux jeunes foyers et un fonds national de secours aux
mères en détresse . — Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 17 septembre 1981 par M . Pierre Bas. - Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

6. — Proposition de loi n° 505 tendant à améliorer la condi-
tion des femmes seules chefs de famille. — Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par M . l o c
Bouvard et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales. Rappor-
teur : M. Jean Proriol (3 décembre 1981).

7. — Proposition de loi n° 523 visant à accorder à la femme
mariée le droit d'administrer les biens communs en cas
d'abandon, par son mari, du domicile conjugal . — Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par
M. Marc Lauriol . — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Jean Foyer (26 novembre 1981) .



FEMMES (Fonction publique).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Fonction publique
et réformes administratives.

F. E . O . G. A.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe de
l'Imprimerie nationale ; Taxes parafiscales et article 86 ;
Mer. .

FERMAGE

Voir Baux, 2, 3.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A. P . S. A.

FERMETURE HEBDOMADAIRE

Voir Commerce 1.

FERMETURES ADMINISTRATIVES

Voir Hôtellerie et restauration 1.

F . .I .A.T.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aména-
gement du territoire.

FICHE SIGNALETIQUE DE LOGEMENT

Voir Baux 6.

FILIALES D'ENTREPRISES NATIONALISEES

Voir Nationalisations 2.

Questions au Gouvernement 68, 95.

FILIATION

1 . Proposition de loi n° 73 tendant à modifier l'article 334-8
du code civil, relatif à l'établissement de la filiation naturelle . --
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981 par
M. Jean Foyer. Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . — Rapporteur : M. Jean Foyer (30 juillet 1981) . —
Rapport n" 547 (12 novembre 1981) . — Proposition de loi
n° 77.
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PREMIERE LECTURE

Discussion générale [14 décembre 1981] (p. 4857).

Action alimentaire (actions à fins de subsides) : Foyer
(Jean) (p . 4847).

Enfants adultérins : Briand (Maurice) (p . 4858).
Filiation légitime : Foyer (Jean) (p . 4857).
Interprétation jurisprudentielle de la loi du 3 janvier 1972:

Foyer (Jean) (p . 4857) ; Badinter (Robert) (p . 4858) ; Briand
(Maurice) (p . 4858).

Rôle de . la possession d'état comme mode de filiation pater-
nelle naturelle : Foyer (Jean) (p- 4857) ; Badinter (Robert)
(p . 4858) ; Briand (Maurice) (p . 4858, 4859).

Discussion des articles [14 décembre 1981] (p : 4859).

Article 1" (établissement de la filiation naturelle par la pos-
session d'état ou par un jugement) ;

- article 1°", adopté.

Article 2 (caractère rétroactif de l'article 1°') :
— article 2, adopté (p . 4859).

Adoption de l'ensemble de l'a proposition de loi (p . 4859).

2. — Proposition de loi n°136 complétant les dispositions tran-
sitoires en matière civile de la , loi n 74-631 du 5 juillet 1974 `
fixant à dix-huit ans l'âge de la majorité . - Sénat (première
lecture), n° 473 (1976-1977), dépôt le 30 juin 1977 par MM . Jean
Geoffroy et Pierre Jourdan . - Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel ; du règle-
ment' et d'administration générale . — Rapporteur M . Marcel
Rudloff . - Rapport n° 375 (1977-1978) (25 mai 1978) . — Discus-
sion le 30 mai 1978 . — Adoption le 30 mai 1978 . ,— Proposition
de loi n° 142 (1977-1978).

Assemblée nationale (première lecture), 6` législature ; n° 307,
dépôt le 30 mai 1978 . - Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. — Rapporteur : M. Jean Foyer (8 juin
1978) . 7° législature ; n° 136, dépôt le 17 juillet 1981 . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de la - législation et
de l'administration générale de la République. — Rapporteur
M. Gérard Gonzes (11 septembre 1981).

3. — Proposition de loi n° 427 sur le délai dans lequel doit
être exercée l'action en recherche de paternité . - Assemblée
nationale, (première lecture), dépôt le 1 octobre 1981 par
M. Bernard Stasi et plusieurs de ses collègues . - Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de . la législation et de
l'administration générale de la République . — Rapporteur :
Mme Denise Cacheux (5 novembre 1981).

4. - Proposition de loi n° 511 portant modification des dispo -
sitions de la loi n° 76-1036 du 15 novembre 1976 complétant les
dispositions transitoires de la loi n° 72-3 du 3 janvier 1972 sur
la filiation . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
6 novembre 1981 par M. Pierre-Charles Krieg . - Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . — Rapporteur
M. Jean Foyer (26 novembre 1981).

Voir Régulation des naissances 1.

FILIERES INDUSTRIELLES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce extérieur,
Industrie et énergie.

Nationalisations 2.

FILLIOL , (Jean)

Voir Eloges funèbres, anciens députés, 4.

FINANCEMENT

Voir Entreprises 7.

Formation professionnelle et promotion sociale 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation profes-

sionnelle.

FINANCES LOCALES

Voir Collectivités locales 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre=mer ; Intérieur et décentralisation.
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8. — Proposition de loi n• 538 sur 'le respect de 'l'application
du principe de l'égalité des sexes . Assemblée nationale «pre-
mière lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par Mme Colette
Goeuriot et plusieurs de ses collègues. Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

9. - Proposition de loi n° 587 tendant à compléter l'arti-
cle L . 321-2 du code du travail afin de préciser les règles appli-
cables aux mères de famille de trois enfants et plus en cas de
licenciement collectif. — Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 3 décembre 1981 par M. Philippe Séguin et plusieurs de
ses collègues. — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

Voir Assurance vieillesse : généralités 3.
Enseignement 2.

Famille 2.

Fonctionnaires et agents publics 5.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de l'a femme ;
Fonction publique et réformes administratives.

Service national 5.

-- (Emploi)
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation profes-

sionnelle, Travail.
Motions de censure 1.

Politique économique et sociale 2.



FONC

	

DEBATS DE

FINANCES PUBLIQUES

Voir Plan 1.

FISCALITE

Voir Motions de censure 2.

— (Contrôle)

Voir . Lois de finances 4, Discussion générale, Article 78.

— (Recouvrement, sursis de paiement)

Voir Lois de finances 4, Discussion générale.

Lois de finances rectificatives 3.

—

	

(Réformes)

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 10.

Lois de finances rectificatives 1 .

L'ASSEMBLEE NATIONALE
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Mme Marie-Claude Beaudeau . — Rapport n° 363 .(1980-1981)
(8 septembre 1981) . — Discussion le 10 septembre 1981 . --
Adoption le 10 septembre 1981. — Projet de loi n° 100 «1980-
1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 318 . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République .

	

Rapporteur
Mme Denise Cacheux (11 septembre 1981) . — Rapport n° 378
(17 septembre 1981) . — Discussion le 22 septembre 1981 . —
Adoption le 22 septembre 1981. — Projet de loi n° 30.

Sénat (deuxième lecture), n 387 (19804981), dépôt le 23 sep-
tembre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires sociales.
— Rapporteur : Mme Marie-Claude Beaudreau . — Rapport
n° 393 (1980-1981) (24 septembre 1981) . — Discussion le 24 sep-
tembre 1981 . — Adoption définitive le 24 septembre 1981 . —
Projet de loi n° 105 (19801981).

Loi n° 81-879 du 25 septembre 1981 publiée au J. O. du
27 septembre 1981 (p. 2635).

PREMIERE LECTURE
FISCALITE FONCIERE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et
logement.

FLAMANVILLE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

FLEURS, GRAINES ET ARBRES

1 . — Proposition de loi n° 221 tendant à la défense de la
culture familiale de la lavande et du lavandin et à la création
d'un office de la lavande et du lavandin . Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par M . Vincent
Porelli et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commission
de la production et des échanges . — 'Rapporteur M. Vincent
Porelli (30 juillet 1981).

Voir Banques et établissements financiers 1.

FLEUVES (Aménagement).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

FLOTTE (Plan de consolidation et d'expansion).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.

F .N .A .C.

Voir Edition, imprimerie et presse 1.

FOIRES ET MARCHES

Voir Objets d'art, de collection et antiquités 1.

FONCTIONNAIRES (Indemnité spéciale de sujetion).

Voir Questions au Gouvernement 102.

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS

1. — Proposition de loi n° 277 tendant à modifier la loi du
30 décembre 1921 rapprochant les fonctionnaires qui, étrangers
au département, sont unis par le mariage soit à des fonction-
naires du département, soit à des personnes qui y ont fixé leur
résidence . Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
30 juillet 1981 par M . Etienne Pinte. — Renvoi à la commission .
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M. Philippe Séguin
(17 septembre 1981).

2. — Projet de loi n° 318 portant modification de la loi du
18 août 1936 ayant pour objet l'assimilation 'des enfants adultes
handicapés, bénéficiant de l'allocation aux adultes handicapés,
aux autres enfants à charge pour le bénéfice des dispositions
ouvrant droit au recul de la limite d'âge des fonctionnaires de
l'Etat. — Sénat (première lecture), n° 354 (1980 . 1981), dépôt le
25 août 1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre . —
Renvoi à la commission des affaires sociales . — Rapporteur

Discussion générale [22 septembre 1981] (p. 1255).

Cas des agents non titulaires : Cacheux (Denise) (p . 1255) ;
Le Pors (Anicet) (p. 1257).

Cas des militaires : Cacheux (Denise) (p . 1255) ; Le Pars
(Anicet) (p . 1257).

Champ d'application du projet de loi : Cacheux (Denise)
(p. 1255) ; Le Pors (Anicet) (p . 1257) ; Floch (Jacques) (p . 1258).

Effort en faveur. des handicapés (notamment dans la fonction
publique) : Cachette (Denise) (p . 1255) ; Le Pors (Anicet) (p . 1256,
1257) ; Le Foll (Robert) (p . 1257) ; Hage (Georges) (p . 1257,
1258) ; Floch (Jacques) (p . 1258).

Loi d'orientation de 1975 : Cacheux (Denise) (p. 1255) ; Le
Pors (Anicet) (p . 1256) ; Hamel (Emmanuel) (p. 1259).

Notion d'enfant à charge (avis du Conseil d'Etat du 12 sep-
tembre 1951) ; Cacheux (Denise) (p . 1255) ; Le Pors (Anicet)
(p . 1256) ; Hage (Georges) (p . 1257).

Régime des limites d'âge dans la fonction publique : Cacheux
(Denise) (p . 1255) ; Le Pors (Anicet) (p . 1256).
' Scop-,pilote (coopérative ouvrière de production) : Hage
(Georges) (p . 1258) ; Le Pors (Anicet) (p. 1259).

Soutien du groupe socialiste au projet de loi : Le Foll (Ro-
bert) (p . 1257).

Discussion de l'article unique . [22 septembre 1981] (p. 1259).

Article unique (recul des limites d'âge d'une année per enfant
à charge ouvrant droit aux prestations familiales ou à l'alloca-
tion aux adultes handicapés sans que la prolongation d'activité
puisse être supérieure à trois ans) : amendement n° 1 de la
commission (visant à étendre le bénéfice du recul de la limite
d'âge aux fonctionnaires n'ayant plus qu'un enfant à charge) :
adopté (p. 1259) ;

article unique, ainsi modifié, adopté (p. 1260).

Explications de vote [22 septembre 1981](p. 1260).

Compétence de la commission des lois et non de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales : Briane
(Jean) (p . 1260) ; Forni (Raymond) (p . 1260).

Consensus : Briane (Jean) (p . 1260) Hautecoeur (Alain)
(p . 1260).

Loi d'orientation de 1975 : Briane (Jean) (p . 1260) Haute-
coeur (Alain) (p . 1260).

Vote favorable du groupe U .D.F . : Briane (Jean) (p . 1260).

3. — Proposition de loi n° 334 tendant à faciliter l'accès aux
emplois publics des pères de famille nombreuse . — Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 17 septembre 1981 par
M. Pierre Bas . — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

4. — Proposition de loi n° 551 tendant à l'attribution de
bonifications d'ancienneté aux agents titulaires de l'Etat ayant
accompli antérieurement à leur titularisation des services civils
en qualité d'auxiliaire, de temporaire ou de contractuel dans les
administrations de l'Etat, les collectivités locales ou les établis-
sements publics de l'Etat . — Assemblée nationale (première
lecture), dépôt le 19 novembre 1981 par M . Jacques Médecin . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République. — Rappor-
teur : M. Jean Foyer (16 décembre 1981) .
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5. Projet de loi n° 616 modifiant l'article 7 de l'ordonnance
du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires
et portant dispositions diverses concernant le principe d'égalité
d'accès aux emplois publics . — Sénat (première lecture), n° 24
(1981-1982), dépôt le 15 octobre 1981 par M . Pierre Mauroy, Pre-
mier ministre, sous le titre « Projet de loi modifiant l'article 7
de l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général
des fonctionnaires » . — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale . — Rapporteur': Mme Cécile Goldet.
— Rapport n° 92 (1981-1982) (3 décembre 1981) . — Discussion le
15 décembre 1981 . — Adoption le 15 décembre 1981 . — Nouveau
titre : a Projet de loi modifiant l'article 7 de l'ordonnance du
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires et por -
tant dispositions diverses concernant le principe d'égalité d'accès
aux emplois publics » . — Projet de loi n 20 (1981-1982).

Assemblée nationale (première lecture), n° 616, dépôt le
16 décembre 1981. Renvoi à la commission des lois . constitu-
tionnelles, de •1a législation et de l'administration générale de
la République.

Voir Chômage : indemnisation 1.
Déclarations du Gouvernement 2.
Femmes 1.
Français 2.
Grâce et aministie 2, 3.
Logement 3.
Lois de finances (deuxième partie), Budget annexe
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amendement n° 19 de la commission (amnistie du délit punissant
les relations homosexuelles consenties avec un enfant mineur
de quinze à dix-huit ans) (p . 495) : adopté par scrutin public.

— Article 2, ainsi modifié, adopté (p . 496).

Après l'article 2 : amendement n° 37 de Mme Louise Moreau
soutenu par M . Jean Brocard (dépôt d'un projet de loi tendant
à accorder une amnistie complète des condamnations prononcées
en relation avec les événements d'Algérie) (p . 501) rejeté
(p . 502).

Article 3 (infractions prévues au code de justice militaire)
amendement n" 8 de la commission de la défense (amnistie de
la provocation à désertion) : adopté (p .' 502) ; amendement du
Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; amendement n 20 de la
commission (rédactionnel) : devenu sans objet.

— Article 3, ainsi modifié, adopté (p . 503).

Article 4 (délits d'insoumission et de désertion) : amendement
n° 9 de la commission de la défense nationale (amnistie sans
condition des citoyens français ayant double nationalité et
poursuivis pour insoumission et désertion) : adopté.

— Article 4, ainsi modifié, adopté (p . 503).

Article 5 (infractions prévues au code du service national) :
amendement n" 10 de la commission de la défense (amnistie de
la provocation à la désobéissance) : adopté ; amendement n" 11
de la commission de la défense (amnistie de l'incitation à la
non-acceptation, au renvoi ou à la destruction de la carte du
service national ; du livret individuel ou du fascicule) : adopté.

— Article 5, ainsi modifié, adopté (p . 503).

Article 6 (amnistie en raison du quantum des peines) amen-
dements n° 66 et n" 67 de M. Gilbert Gantier soutenus par
M. Emmanuel llamel (modifications du plafond des peines
permettant de bénéficier de l'amnistie) : rejeté ; amendements
n 68 et n° 69 de M. Gilbert Gantier devenus sans objet ; amen -
dement n" 21 de la commission (suppression du sixième alinéa
de l'article 6) : adopté ; amendements n° 22 et n° 23 de la
commission (rédactionnels) : adaptés.

- Article 6, ainsi modifié, adopté (p. 504).

Article 7 (amnistie des infractions ayant donné lieu à l'appli-
cation de peines de substitution à l'emprisonnement) : adapté
(p . 504).

Article 8 (amnistie des infractions ayant donné lieu à une
dispense de peine) : adopté (p . 504).

Article 9 (amnistie des mesures d'admonestation) adopté
(p . 504).

GRA

PRI]MIERE LECTURE

Discussion générale [29 juillet 1981] (p . 476).

Affaire Hersant : Ducoloné (Guy) (p . 485).

Amnistie au quantum : Michel (Jean-Pierre) (p . 476, 477)
Badinter (Robert) (p . 481) ; Foyer (Jean) (p. 482) ; Gantier
(Gilbert) (p. 485).

Amnistie personnelle : Michel (Jean-Pierre) (p . 476) ; Badinter
(Robert) (p . 481).

Amnistie professionnelle et diciplinaire : Michel (Jean-Pierre)
(p . 476) ; Badinter (Robert) (p . 481).

Amnistie réelle : Michel (Jean-Pierre) (p . 476) ;
(Robert) (p. 480).

Autonomistes : Michel (Jean-Pierre) (p . 476) ; Foyer
(p. 482) ; 2uccarelli (Jean) (p . 487).

Caractère sélectif du texte («loi de classe ») : Foyer (Jean)
(p. 483) ; Gantier (Gilbert) (p . 486) ; Bourguignon (Pierre)
(p. 487) ; Hamel (Emmanuel) (p . 488, 489) ; Badinter (Robert)

(p . 490).
Délit d'avortement : Badinter (Robert) (p . 480, 481) Foyer

(Jean) (p . 48$). ; Gantier (Gilbert) (p. 486).

Délit de presse : Michel (Jean-Pierre) (p . 477) ; Badinter

(Robert) (p. 480) ; Ducoloné (Guy) (p . 485).

Exclusions : Michel (Jean-Pierre) (p . 477) ; Badinter (Robert)
(p. 481) ; Foyer (Jean) (p . 483) ; Gantier (Gilbert) (p . 486)
Hamel (Emmanuel) (p . 488).

Modifications apportées par le Sénat Michel (Jean-Pierre)
(p . 477) ; Badinter (Robert) (p . 481).

Rappel au règlement de M. Emmanuel Aubert : Aubert (Emma-
nuel) (p. 485) ; Nucci (Christian) (p . 485).

Réinsertion des détenus libérés : Foyer (Jean) (p . 483) ; Krieg
(Pierre-Charles) (p. 488).

Sanctions disciplinaires et pénales dans les entreprises privées:
Michel (Jean-Pierre) (p . 478) ; Badinter (Robert) (p. 481)
Ducoloné (Guy) (p . 484).

Séquelles des événements d'Algérie : Michel (Jean-Pierre)
(p . 476) Badinter (Robert) (p . 480) Brocard (Jean) (p . 489).

Service national : Le Coadic (Jean-Pierre) (p . 478. 479) ; Badin-
ter (Robert) (p. 481).

Surpeuplement des prisons : Michel (Jean-Pierre) (p . 477)
Gantier (Gilbert) (p . 485).

Suspension du permis de conduire : Michel (Jean-Pierre)
(p . 477) ; Badinter (Robert) (p . 481) ; Foyer (Jean) (p. 483).

Discussion des articles [29 juillet 1981] (p . 491, 502).

Article 1°' (amnistie de droit des contraventions de police)
adopté (p . 491).

Article 2 (amnistie de droit de certaines infractions) : amen-
dement n" 53 de M. Jean-Pierre Worms (bénéfice de la loi
d'amnistie quelle que soit la juridiction appelée à se prononcer
sur l'infraction) : adopté ; amendements n° 13 de la commission
et n° 12 de M. Guy Ducoloné (rédactionnels) : adoptés amen-
dements n" 14 de la commission et n° 1 de M . Guy Ducoloné
(conflit à l'occasion d'activités syndicales et revendicatives)
adoptés (p . 493) ; amendement n° 15 de la commission (exclusion
des délits de fraude et de corruption électorale et des délits
en matière de vote par correspondance et de vote par procu-
ration) : adopté ; amendement n° 16 de la commission soutenu
par M. Nicolas Alfone (tendant à faire bénéficier de l'amnistie
les infractions relatives à la destruction en vue de nuire à la
défense nationale) : adopté ; amendement n" 63 de M. Roland
Dumas (rédactionnel) non soutenu ; amendement n° 17 de la
commission (exclusion des délits d'apologie des crimes de guerre
ou des crimes et délits de collaboration avec l'ennemi) : adopté
(p . 494) ; amendement n° 65 corrigé de M . Gilbert Gantier sou-
tenu par M. Emmanuel Hamel (exclusion des professionnels
mettant à disposition des produits ou matériels permettant de
provoquer l'interruption de grossesse autrement qu'en milieu
hospitalier) : rejeté ; amendement n° 18 de la commission (amnis-
tie des personnes appartenant aux professions médicales et
paramédicales lorsqu'elles n'ont pas tiré des profits substantiels
du délit d'I . V. G.) sous-amendement n° 55 du Gouvernement
à l'amendement n° 18 de la commission (rédactionnel : référence
à des « honoraires légaux») : adopté ; affaire de « La Pergola » ;
amendement n° 18, ainsi modifié, adopté ; amendement n° 40
de Mme Françoise Gaspard soutenu par Mme Marie-Thérèse
Patrat (amnistie des délits d'I. V . G . commis par des personnes
appartenant aux professions médicales et paramédicales lorsqu'ils
n'ont pas été commis dans un but lucratif) : devenu sans objet

Article 9 bis (condamnations par défaut) : amendement n° 24
de la commission (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 25
de la commission soutenu par M. Raymond Forni (permettant
au condamné de sa désister d'un appel au d'un pourvoi en
cassation) (p . 505) : adopté ; principes fondamentaux de la pro-
cédure pénale ; prérogatives du ministère publie.

— article 9 bis, ainsi modifié, adopté (p . 506).

Article 10 (contestations relatives à l'amnistie)

	

adopté
(p . 506).

Article 11 (amnistie par décret du Président de la Républi-
que) amendement n° 26 de la commission (précision des per-
sonnes qui se sont distinguées d'une manière exceptionnelle) :
adapté.

- article 11, ainsi modifié, adopté (p. 506).

Article 12 (sanctions disciplinaires ou professionnelles) :
amendement n° 56 du Gouvernement (rédactionnel) : retiré.

— article 12, ainsi modifié, adopté (p . 507).

Après l'article 12 : amendement n° 2 de M. Guy Ducoloné
soutenu par M . Louis Odru (amnistie des sanctions disciplinaires
ou professionnelles prononcées par des employeurs privés) ;
précédents constitués par la loi d'amnistie de 1966 et sa circu-
laire d'application et la loi d'amnistie de 1937 ; amendement
n° 27 de la commission soutenu par M . Michel Suchod (amnistie
des sanctions disciplinaires ou professionnelles prononcées par
des employeurs privés (p. 508) ; amendement n° 2 : retiré ;
sous-amendement n° 48 de M. Guy Ducoloné soutenu par M . Louis
Odru à l'amendement n° 27 de la commission (réintégration des
représentants du personnel ou des délégués syndicaux, y compris

Badinter

(Jean)
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si le motif essentiel de leur licenciement était économique, per-
sonnel ou disciplinaire) : rejeté ; sous-amendement n° 49 rectifié
de M. Guy Ducoloné soutenu par M. Louis Odru (contestations
relatives à l'amnistie et compétence juridictionnelle pour en
connaître) : rejeté ; adoption par scrutin public de l'amende-
ment n° 27 de la commission ; amendement n° 41 de M. Michel
Suchod devenu sans objet ; amendements n° 3 et n.°4 de M. Guy
Ducoloné (réintégration des représentants du personnel ou des
délégués syndicaux) : retirés (p . 511) ; rappels au règlement
de MM. Jacques Toubon et Roland Beix (p . 512).

Article 13 (amnistie de faits commis par des étudiants ou des
élèves dans des établissements universitaires ou scolaires) -
amendement n° 5 de M. Guy Ducoloné soutenu par M . Daniel
Le Meur (réintégration dans l'établissement universitaire ou
scolaire auquel l'amnistié appartenait) : rejeté ; amendement
n° 28 de la commission (réintégration de l'amnistié à moins que
la poursuite de ses études ne l'exige pas) : adopté.

- article 13, ainsi modifié, adopté (p . 512).

Article 14 (contestations relatives à l'amnistie des sanctions
disciplinaires ou professionnelles) : amendement n" 57 du Gouver-
nement (autorité ou juridiction compétente pour connaître des
contestations sur l'amnistie ou l'absence d'une décision défini-
tive) : adopté.

-- article 14, ainsi modifié, adopté (p. 513).

Article 15 (amnistie de certaines mesures administratives
concernant le permis de conduire ) : amendement n° 29 de la
commission (exclusion des conducteurs ayant commis simultané-
ment un délit de conduite en état d'ivresse ou d'imprégnation
alcoolique et un délit d'homicide ou de blessures involontaires) :
adopté.

- article 15, ainsi modifié, adopté (p . 513).

Article 15 bis (mesures en faveur des travailleurs non salariés
des professions non agricoles) : amendement n° 58 du Gouver-
nement (remise des majorations de retard sous certaines condi-
tions) : adopté (p . 514) ; en conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 15 bis ; amendement n° 50 de M. Charles Miossec (conséquence
du non-paiement de cotisations sur les biens personnels de cer -
tains travailleurs non salariés) : rejeté amendement n° 54
de M. Jean-André Oehler (éligibilité dans les organismes les
concernant des travailleurs non salariés . amnistiés pour non-
paiement , des cotisations) : adopté.

— article 15 bis, ainsi complété, adopté (p . 515).

Article 16 (effets généraux de l'amnistie) amendement n° 42
de M. Pierre Bourguignon soutenu par Mme Jacqueline Osselin
(restitution du matériel confisqué aux personnes des groupes
concernés par l'amnistie des délits relatifs à la radiodiffusion
et à la télévision) : retiré ; amendement n° 30 de la commission
(restitution du matériel confisqué aux personnes des groupes
concernés par l'amnistie des délits relatifs à la radiodiffusion et
à la télévision) : adopté.

	

-
- article 16, ainsi modifié, adopté (p. 516).

Article 17 (amnistie en cas de condamnation pour infractions
multiples) : adopté (p. .516).

Article 18 (évasion et interdiction de séjour) adopté (p. 516).

Article 19 (effets de l'amnistie en matière, professionnelle) :
affaire Bidalou révocation de l'inspecteur de police Jean-Louis.
Breton (p . 516) : amendement n° 7 de M. Guy Ducoloné soutenu
par M. Daniel Le Meur (procédure de réintégration ; commission
paritaire) : retiré.

— article 19, ainsi modifié, adopté (p . 517).

Article 20 (réserve des droits des tiers) : adopté (p . 517).

Article 21 (actions en révision et réhabilitation) : adopté
(p . 517).

Article 22 (interdiction du rappel des faits amnistiés) : adopté
(p . 517).

Article 23 (mesures tendant à la protection judiciaire de la
jeunesse) : amendement n 31 de la commission (effâcement
de la mention des mesures éducatives, du casier judiciaire des
mineurs, dès la date de leur expiration) : adopté.

— article 23, ainsi modifié, adopté (p .' 518).

Article 23 bis (amnistie au bénéfice de militaires exclus de
l'armée pour des faits relatifs à la guerre d'Indochine) adopté
( p . 518) .
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Article 24 (exclusion de l'amnistie) : discrimination à l'égard
des chefs d'entreprise (p . 518) ; affaire Hersant (p. 519) ; amen -
dement n° 32 de la commission (exclusion des - infractions à la
législation, à la réglementation en matière douanière ou de
changes, et en matière fiscale) ; sous-amendement du Gouver-
nement (rédactionnel) : adopté ; sous-amendement n° 74 de
M. Jean Foyer soutenu par M. Jacques Toubon (complétant -
l'alinéa 3, deuxième, de l'amendement n° 32) : adopté ; le
troisième alinéa, ainsi modifié, de l'amendement n° 32 est
adopté (p . 520) ; sous-amendement n° 34 de M . Jean Foyer sou-
tenu . par M. Jacques Toubon (amnistie des personnes déclarées
en état de banqueroute mais que le tribunal a relevées des inca-
pacités attachées à la condamnation) : adopté ; le quatrième
alinéa, ainsi modifié, de l'amendement n° 32, est adopté ; sous-
amendement n° 71 de M. Jacques Toubon (exclusion de l'amnistie
des délits d'ingérence) : adopté ; sous-amendement n° 72 de
M. Emmanuel FIamel (réintégration des infractions à la légis-
lation du travail dans la liste des exclusions) : rejeté par scrutin
public (p. 521) ; sous-amendement n° 76. du Gouvernement (rédac-
tionnel) (p . 522) : rejeté sous-amendement n° 70 de M . Charles
Millon -(non-exclusion des délits et des contraventions commis
en matière de législation et de réglementation du travail
par les transporteurs routiers)' : rejeté ; le cinquième alinéa
de l'amendement n° 32 est adopté ; sous amendement n° 59
du Gouvernement au sixième -alinéa de l'amendement n° 32
relatif au proxénétisme, 'adopté ; le sixième alinéa, ainsi modifié,
de l'amendement n° 32, est adopté ; les septième, hutième,
neuvième et dixième alinéas sont adoptés (p . 523) ; sous-amende-
ment n° 61 de M. Guy Ducoloné soutenu par M. Louis Odru
(exclusion des infractions à l'ordonnance de 1944 sur l'organi-
sation de la pressa) (p . 524) : retiré ; affaire Hersant le onzième
alinéa de l'amendement n" 32 est adopté (p . 525) ; sous-amende -
ment n° 44 rectifié de- M. Jean-Marie Bockel (exclusion de -cer-
taines infractions aux règles de protection du consommateur)
retiré ; le douzième alinéa de l'amendement n° 32 est adopté ;
sous-amendement n° 60 du Gouvernement (rédactionnel) : adopté;
sous-amendement n° 47 rectifié de M. Maurice Briand (relatif à
la pollution marine) : adopté ; le treizième alinéa, ainsi modifié,
de l'amendement n° 32, est adopté sous-amendement n° 38 de
M. Jean-Pierre Michel (exclusion des délits racistes) : adopté
(p . 526) ; sous-amendement n° 43 de Mme Paulette Neveux
(exclusion des auteurs des sévices et mauvais traitements à
enfants) :. adopté ; sous-amendement n" 45 de M. Michel Sapin
(exclusion des délits relatifs à l'hébergement collectif) : devenu
sans objet ; sous-amendement n° 52 de M . Jean-Paul Fuchs sou-
tenu par M. Emmanuel Hamel (infractions ayant fait . l'objet
d'une condamnation pénale réparatrice dans le domaine • de
l'environnement): retiré ; l'amendement n° 32, modifié par les
sous-amendements adoptés, est adopté par scrutin . public.

— article 24, ainsi modifié, adopté (p. 527).

Article 25 A (réhabilitation de certains faillis) : adopté
(p. 527).

Article 25 (condamnations prononcées par des juridictions
étrangères) : adopté (p . 527).

Article 26- (apurement du casier judiciaire) i adopté (p . 527).

Article 27 (application de la loi dans les territoires d'outre-mer
et à Mayotte) adopté (p. 527).

Explications de vote [29 juillet 1981] (p. 527).
Abstention du groupe U.D.F. : Sapin (Michel) (p . 528).
Expression d'une volonté politique : Marchand (Philippe)

(p. 528).
Inconstitutionnalité du texte : Toubon (Jacques) (p. 528).
« Justice de classe- » Sapin (Michel) (p . 527).
Vote défavorable du groupe R.P.R . : Toubon (Jacques)

(p . 528).
Vote favorable du groupe communiste : Odru (Louis) (p. 528).
Vote favorable du groupe socialiste : Marchand (Philippe)

(p . 528).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 528).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Discussion générale [31 juillet 1981] (p . 592).
Amnistie des faits ayant donné lieu à sanctions disciplinaires

dans les entreprises privées et réintégration des salariés : Michel
(Jean-Pierre) (p . 593) ; Forni (Raymond) (p . 593) ; Badinter
(Robert) (p . 594).

Collaboration des deux assemblées

	

Michel (Jean-Pierre)
(p. 592) Forni (Raymond) (p . 593).

Condamnations par défaut Michel (Jean-Pierre) (p. 592) . ,
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Délits d'apologie de crimes de guerre commis par voie de
presse : Michel (Jean-Pierre) (p . 592) ; Badinter (Robert)
(p . 594).

Délits d'incitation à l'insoumission . à la désobéissance et à la
désertion : Branger (Jean-Guy) (p . 594).

Délits d'ingérence : Michel (Jean-Pierre) (p . 593).
Discriminations contenues dans la loi : Branger (Jean-Guy)

(p. 594).
Discrimination homosexuelle Michel (Jean-Pierre) (p . 592).
Infractions à la loi sur 1'I . V . G. : Michel (Jean-Pierre) (p . 592).
Réinsertion des condamnés

	

Branger (Jean-Guy) (p, 594) ;
Badinter (Robert) (p. 594).

Explications de vote [31 juillet 1981] (p . 597).

Atteinte à l'armée française

	

Brocard (Jean) (p . 598).
Délits d'ingérence : Toubon (Jacques) (p . 597).
Dispositions discriminatoires : Brocard (Jean) (p . 598).
Qualité du travail de la C . M . P. : Toubon (Jacques) (p. 597) ;

Sapin (Michel) (p. 597).
Réintégration des délégués syndicaux et des délégués du

ersonnel licenciés : Toubon (Jacques) (p . 597) ; Sapin (Michel)
(pp. 598) ; Jans (Parfait) (p . 598).

Vote défavorable du groupe R .P. R .

	

Toubon (Jacques)
(p . 598).

Vote défavorable ou abstention du groupe U .D.F . : Brocard
(Jean) (p . 598).

Vote favorable du groupe communiste : Jans (Parfait) (p. 598).
Vote favorable du groupe socialiste : Sapin (Michel) (p. 598).

Adoption de l'ensemble du projet de loi par scrutin public,
compte tenu du texte de la commission mixte paritaire (p . 598).

2. — Proposition de loi n° 423 tendant à accorder une amnis-
tie complète des condamnations prononcées en relation avec
les événements qui ont conduit à l'indépendance des territoires
placés sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la
France.

Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 1° ' octo-
bre 1981 par M . Paul Pernin et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République . — Rap-
porteur : M. Jean-Pierre Michel (5 novembre 1981).

3. Proposition de loi n° 530 visant à accorder une amnistie
complète des condamnations et sanctions prononcées en rela-
tion avec les événements qui ont conduit à l'indépendance de
territoires précédemment placés sous la souveraineté, le pro-
tectorat ou la tutelle de la France, et à réparer les préjudices
subis à la suite de ces condamnations et sanctions.

Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 6 novem-
bre 1981 par M. Marc Lauriol et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République . — Rap-
porteur : M. Jean Tiberi (26 novembre 1981).

Voir Allocutions 3.
Peines, 6.

GRAND SUD-OUEST

Voir Questions au Gouvernement 74.

GRANDES SURFACES

Voir Commerce et artisanat 2, 3.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce et

artisanat.

GREFFIERS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

GREVE (Droit de —).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Fonction publique
et réformes administratives.

Questions au Gouvernement 162.

GRIMAUD (Henri-Louis).

Voir Eloges funèbres, anciens députés, 2.

GROUPE DE TRAVAIL (Sur l'amélioration du travail Par
lementaire).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

GROUPE NATIONAL DE CONTROLE DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation profes-
sionnelle.

GROUPE SIDERURGIQUE DE L'EST

Voir Minerais et métaux 1.

GROUPE SIDERURGIQUE DU NORD

Voir Minerais et métaux 1.

G . A . E. C . (Groupement agricole d'exploitation en commun).

Voir Lois de finances rectificatives 4.

GROUPEMENT SOCIALISTE D'ENTREPRISES

Voir Nationalisations 2.

GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES (Imposition).

Voir Lois de finances 4 (première partie), articles 3; 4, a.

GROUPES DE SOCIETES

Voir Sociétés civiles et commerciales 3.

GROUPES DE TRAVAIL ET D'AMITIE

Voir Allocutions 4.

GUADELOUPE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer ; Temps libre, Jeunesse et
sports, Tourisme.

GUINEE

Voir Traités et conventions 6, 22.

GUYANE (Equipement sanitaire).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
Santé, Travail . — I : Section commune. II : Santé,
Solidarité nationale .

W

HABILLEMENT, CUIRS ET TEXTILES

1 . — Proposition de résolution n° 5 tendant à la Création d'une
commission . d'enquête sur les aides publiques reçues de l'Etat et
des banques par les grandes sociétés du textile et de l'habille-
ment et notamment par le groupe Willot. — Dépôt à l'Assemblée
nationale le 3 juillet 1981 par Mme Colette Gceuriot et plu-
sieurs de ses collègues. — Renvoi à la commission des lofa
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. — Rapporteur : M. Alain Hautecoeur
i24 septembre 1981) . — Rapport n° 462 (8 octobre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), budget annexe de
l'Imprimerie nationale, Taxes parafiscales.

HABITAT INSALUBRE

Voir Amélioration de l'habitat 1.
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-

ment .
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HABITATIONS A LOYERS MODERES (H .L.M .)

Voir Baux 6, 8.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Article 92, Urba-

nisme et logement.

— (Fiscalité).
Voir Lois de finances 4 (première partie), Après article 27.

- (Loyers et charges impayés).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-
ment.

HABITAT RURAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-
ment.

HACHETTE (Groupe).

Voir Nationalisations 2.

HAITI

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures.

HANDICAPES

1. — Proposition de loi n° 32 relative à l'emploi des travail-
leurs handicapés . .— Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 8 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, —
Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté (17 septembre 1981):

2. Proposition de loi n° 219 tendant à assurer une large
Information sur les problèmes des personnes atteintes d'un han•
dicap . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
22 juillet 1981 par M . Georges nage et plusieurs de ses collè-
gues. — Renvoi à la commission. des affaires culturelles, fami-
liales et sociales . — Rapporteur : M. Georges Hage (1°r octo-
bre 1981).

3. - Proposition de loi n° 347 tendant à compléter le code
pénal afin d'interdire la présentation de personnes handicapées
à des spectateurs . — Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 17 septembre 1981 par M . Henri de Gastines- - Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République . — Rapporteur :
M. Jean Foyer (12 novembre 1981).

Voir Assurance vieillesse : généralités 6.
Déclarations du Gouvernement 1.
Famille 3.
Fonctionnaires et agents publics 2.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Article 90, Fonction

publique et réformes administratives, Formation pro-
fessionnelle, Solidarité nationale, Temps libre, Jeunesse
et sports, Tourisme, Travail.

Plan 1.
Politique économique et sociale 2.
Questions orales sans débat, 38, 95.
Radiodiffusion et télévision 2.

— (Détaxation de leurs véhicules automobiles).

Voir Lois de finances 4 (première partie), Après l'article 18.

— (Fiscalité).
Voir Lois de finances 4 (première partie), après . article 11.

Lois de finances rectificatives 1.

— (Participation à la gestion des établissements spécialisés).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-

nale.

HARMONISATION DES REGIMES

Voir Sécurité sociale 7.

HAUT COMITE DE LA LANGUE FRANÇAISE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

HAUT COMITE DE L'AUDIOVISUEL

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

HAUT COMITE D'ETUDES ET D'INFORMATION SUR L'AL-
COOLISME

Voir Lais de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

HAUT COMITE DU LOISIR SOCIAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

HAUT CONSEIL DE L'AUDIOVISUEL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication. et
radio-télévision.

HAUT CONSEIL DU SECTEUR PUBLIC

Voir Nationalisations 2.

HAUCONCOURT (Raffinerie de).

Voir Questions au Gouvernement 123.

HAZEBROUCK (Coopérative laitière d').

Voir Questions orales sans débat 110.

HELSINKI (Accords d').

Voir Allocutions 6.

HERSANT (Affaire).

Voir Grâce et amnistie 1.

HERSANT (Groupe).

Voir Nationalisations 2.

HEURES SUPPLEMENTAIRES

Voir Politique économique et sociale 2.

HISTOIRE

Voir Enseignement 1.

HOMMAGES

1. — A la mémoire des combattants de la guerre de 1914 .1918 :
MM. Emmanuel Hamel, Pierre Guidoni, vice-président [2 août
1981] (p. 768).

2. - Aux victimes de l'attentat d'Anvers : M. Louis Mermaz,
président [21 octobre 1981](p. 2259).

HOMMAGES DE BIENVENUE

A une délégation de députés autrichiens, conduite par M . Anton
Benya, Président du Conseil national d'Autriche [21 octobre 1981]
(p. 2258).

HOMOSEXUALITE

Voir Grâce et amnistie 1.
Mœurs 2.

HONGRIE

Voir Traités et conventions 9, 11.

HOPITAUX

Voir Lois de finances 4, Solidarité nationale, Santé, Travail. —
I : Section commune . -- II : Santé, Solidarité nationale.

Plan 1.
Questions au Gouvernement 62.
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— (Licenciements).
Voir Questions au Gouvernement 173.

— (Lits privés).

Voir Fait personnel 14.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,

Santé, Travail . — I : Section commune. — Il : Santé,
Solidarité nationale.

Questions au Gouvernement 113.

— (Personnels).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-

nale, Santé, Travail . — I : Section commune.

II Santé, Solidarité nationale.

HOPITAUX LOCAUX ET RURAUX

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail. — I

	

Section commune. –
II : Santé, Solidarité nationale.

Questions orales sans débat 107.

HORTICULTURE

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 3 (deuxième
partie), Agriculture, B. A. P. S . A.

HOSPICES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
Santé, Travail . — I : Section commune . — II : Santé,
II : Santé, Solidarité nationale.

HOTEL DE LA PREFECTURE

Voir Collectivités locales 1.

HOTELLERIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie); Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

Questions orales sans débat 78.

— (Impôt sur les grandes fortunes).
Voir Lois de finances 4 (première partie), article 3.

- (T.V.A.).
Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 20.

HOTELLERIE ET RESTAURATION

1. — Proposition de loi n° 43 tendant à supprimer les disposi-
tions du code des débits de boissons relatives à la fermeture .
administrative des débits de boissons et des restaurants . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981
par M. Michel Inchauspé et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. Rapporteur :
M. Pascal Clément (30 juillet 1981).

2. — Proposition de loi n° 265 tendant à maintenir l'animation
et la vie locale des bourgs ruraux. — Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 30 juillet 198.1 par M. Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset . — Renvoi à la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales. — Rapporteur : M. Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset (1°' octobre 1981).

3. — Proposition de loi n° 521 visant à abroger l'article L. 49
du code des communes, relatif aux débits de boissons. — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par
M. Alain Mayoud. — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Francisque
Permit (3 décembre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et . finan-
ces. - I : Charges communes.

Lois de finances rectificatives 1 (art . 5).

HOUILLERES

Voir Taxe sur la valeur ajoutée 1.

HOWMET (Société filiale de P . U . K .)

Voir Nationalisations 2.

HUILE VEGETALE (Taxe sur les importations d'—).

Voir Lois de finances "4 (première partie), article 11, après
l'article 11, après l'article 13, après l'article 23, après
l'article 25, articles 66, 67, 69.

HUILES NEUVES (Taxes parafiscales).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe de
l'Imprimerie nationale, Taxes parafiscales.

HUIT MAI 1945.

Voir Cérémonies publiques et fêtes légales 1, 2.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Anciens combat-
tants.

HYDRAULIQUE AGRICOLE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A . P . S . A.

HYDROCARBURES (Distribution).

Voir Questions au Gouvernement 180.

HYDROCARBURES (Fonds de soutien aux —)

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 35.

HYDROCARBURES (Prélèvement sur les entreprises exploitant
en France ces gisements).

	

.

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 11.

HYDROCARBURES (Redevance des mines d'—)

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 16.

HYDRO•ELECTRICITE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

ILE-DE-FRANCE (Région)

Voir Collectivités locales 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), articles 63 et 91,

Plan et aménagement du territoire, Transports.
Plan 1.
Urbanisme 1.

ILE MAURICE

Voir Traités et conventions 19.

ILES WALLIS ET FUTUNA

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), départements et
territoires d'autre-mer.

ILOTAGE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

IMETAL (Société).

Voir Nationalisations 2.

(«MEUBLES

Voir Calamités et catastrophes 1.
Etrangers 1 .
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IMMIGRATION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale.

Associations et mouvements 3.

IMMIGRES

Voir Déclarations du Gouvernement 1.
Questions au Gouvernement 114.

— (Aide au retour):

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale.

— (Contrat d 'agglomération).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-

nale.

— (Droits des).
Voir Associations et mouvements 3.

— (Main-d'oeuvre clandestine).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-

nale.

IMMOBILIER

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et
logement.

— (Sociétés).
Voir Lois de finances 4 (première partie), article 27.

IMMUNITE PARLEMENTAIRE

Voir Parlement 6.

IMPORTATIONS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce 'exté -
rieur.

IMPOSITIONS ET TAXES PERÇUS AU PROFIT DES REGIONS

Voir Régions 2.

IMPOT DE SOLIDARITE • CHOMAGE

Voir Lois de finances 4, Discussion générale (première partie),
articles 11, 12.

IMPOT FONCIER

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 27.

— (Immeubles d'habitation loués meublés).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), article 71.

IMPOT FONCIER DECLARATIF ANNUEL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et
logement.

2. — Proposition de loi n 338 tendant à l'amélioration du
quotient familial et à l'établissement d'une plus grande justice
fiscale pour les familles et les personnes ayant charge d'enfants.
— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 17 Septem-
bre 1981 par M. Pierre Bas et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan.

MATIERES

	

IMM

3. — Proposition de loi n° 342 portant refonte de l'impôt
sur le revenu . Assemblée nationale (première lecture)', dépôt
le 17 septembre 1981 par M. Pierre Bas. — Renvoi à la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

4. — Proposition de loi n° 534 .tendant à déterminer les charges
déductibles des revenus imposables des personnes physiques
qui emploient du personnel à des tâhes familiales ou ménagères.
— Assemblée' nationale (première lecture), dépôt le 6 novem-
bre 1981 par M. François d'Harcourt . — Renvoi à la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan.

5. - Proposition de loi n° 585 tendant à exonérer partielle-
ment les revenus des personnes physiques qui emploient du per-
sonnel à des tâches familiales ou ménagères . — Assemblée natio-
nale (première lecture), . dépôt le 3 décembre 1981 par M . Alain
Madelin . Renvoi à la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan.

Voir Déclarations du Gouvernement 2.
Etablissements de bienfaisance et fondations 1.
Loi de finances 4 (première partie), articles 11 à 14

(deuxième partie), articles 68, 69, 70.
Lois de finances rectificatives 1 (article premier).
Sociétés civiles et commerciales 6.

' Traités et conventions 11, 19, 27, 28.

— (Barème).

Voir Lois de finances 4, Discussion générale (première partie),
article 11.

— (Déductibilité des dons aux organismes d'intérét général),

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), article 69.

— (Déduction pour économies d'énergie).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), article 70.

- (Frais professionnels).

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 12.

-

	

(Majoration exceptionnelle pour financer l'indemnisation
du chômage).

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article
article 12, après article 12.

- (Réduction des déductions applicables aux revenus fonciers).

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 13.

IMPOT SUR LES GRANDES FORTUNES

Voir •Déclarations du Gouvernement 1, 2.

Lois de finances 4, Discussion générale (première partie),
article 1°" à article 10.

Lois de finances 4 (première partie), articles •2 à 10.
Traités et conventions 11, 19, 27.

— (Biens professionnels).

Voir Lois de finances 4 (première partie), articles 2, 3, 4, 6, 7.

IMPOT SUR LES PLUS-VALUES

Voir Lois de finances 4, Discussion générale (première partie),
après article Il, après article 13.

IMPOT SUR LES REVENUS MOBILIERS

Voir Lois de finances 4' (deuxième partie), article 68.

IMPOT SUR LES SOCIETES

Voir Entreprises ' 2.
Etablissements de bienfaisance et fondations 1.
Lois de finances 4, Discussion générale.
Lois de finances rectificatives '1 (article 2), 4.
Sociétés civiles et commerciales 6.
Traités et conventions 28.

IMPOT SUR LE REVENU

1 . — Proposition de loi n° 51 tendant à exonérer partiellement
les revenus des personnes qui ont dû louer le logement dont
elles sont propriétaires lorsque cette location est nécessitée
par des raisons de maladie ou d'ordre professionnel . — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 8 juillet 1981 par
M. Gérard Chasseguet.

	

Renvoi à la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.
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(Abattement sur le bénéfice imposable des entreprises
industrielles nouvelles).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), article 67.

(Entreprises créatives d'emplois dans les D.O.M.).

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 27.

— (Sociétés mères et filiales).

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 14.

IMPOTS

Voir Motions de censure 1.

— (Part des prélèvements fiscaux sur les revenus).

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 2,
après article 6.

IMPOTS ET TAXES

1. — Proposition de loi n° 340 tendant à admettre les dons
d'oeuvres d'art originales effectués au profit de la réunion des
musées nationaux, des musées de l'Etat, des départements et des
communes, en déduction du revenu ou du bénéfice imposable,
au titre de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 17 septembre
1981, par M . Pierre Bas . - Renvoi à la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.

2. — Proposition de loi n° 646 portant création d'une taxe
sur les emballages perdus de boissons alimentaires . Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 17 décembre 1981, par
M. Pierre Jagoret et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission de, la production et des échanges.

Voir Allocutions 3.
Déclarations du Gouvernement 2.
Lois de finances 4 (première partie), articles 1°', 27 et

28 ; (deuxième partie), Départements et territoires
d'outre-mer.

Plan 1.

— (Recouvrement).

Voir Lois de finances 4, Discussion générale.
Lois de finances rectificatives 3, articles 7 à 11.

IMPOTS INDIRECTS

Voir Lois de finances 4, Discussion générale.

IMPOTS LOCAUX

1. — Proposition de loi n° 46 portant suppression de la taxe
professionnelle. Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 8 juillet 1981, par M . Alain Mayoud. - Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République. — Rapporteur :
M. Jacques Toubon (11 septembre 1981)

2. Proposition de loi n° 193 tendant à introduire au profit
des personnes âgées des abattements spécifiques en matière
d'impôts locaux. — Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 22 juillet 1981, par M . Jean-Louis Masson . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . — Rapporteur
M. Maurice Sergheraert (11 septembre 1981).

3. — Proposition de loi n° 291 tendant à remplacer la taxe
professionnelle par une majoration des taux de la taxe sur la
valeur ajoutée. — Assemblée nationale (première lecture), dépôt
le 30 juillet 1981, par M. Claude Labbé et plusieurs de ses col-
lègues . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration de la République. —
Rapporteur : M. Emmanuel Aubert (17 septembre 1981).

4. — Proposition de loi n° 333 tendant à améliorer les condi-
tions de dégrèvement de la taxe d'habitation en faveur des per-
sonnes âgées de plus de soixane-quinze ans . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 17 septembre 1981, par
M. Pierre Bas . Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République .

5. — Proposition de loi n° 368 tendant à l'institution d'une
taxe communale sur ies chiens. — Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 17 septembre 1981, par M . François
Grussenmeyer et plusieurs de ses collègues . - Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . - Rapporteur
M. Claude Wolff (5 novembre 1981).

6. — Proposition de loi n° 411 tendant à modifier l'ar-
ticle L. 142-2 du code de l'urbanisme instituant une taxe dépar-
tementale d'espaces verts. — Assemblée nationale (première
lecture), dépôt le 1°' octobre 1981, par M . Vincent Ansquer. -
Renvoi à la commission de la production et des échanges . —
Rapporteur : M. Maurice Cornette (8 octobre 1981).

7. — Proposition de loi n° 421 tendant à permettre aux com-
munes d'instituer une taxe sur les chiens . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 1°' octobre 1981, par MM . Jean
Seitlinger et Gilbert Gantier . — Renvoi à la commission des lois.
constitutionnelles, de la législation et de l'administration de
la République . — Rapporteur : M. Claude Wolff (5 novem-
bre 1981).

Voir Lois de finances rectificatives 3, article 12.

IMPRIMERIE NATIONALE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe de
l'Imprimerie. . nationale, Taxes parafiscales.

INCENDIES (Lutte contre les —).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

INCOMPATIBILIT'ES

Voir Collectivités locales 1.

Communes 4.
Gouvernement 1.

INDEMNISATION

Voir Accidents du travail et maladies professionnelles 4.

Calamités et catastrophes 3.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Premier

ministre.
Rapatriés 1, 2, 3.

INDEMNISATION DES VICTIMES DE VIOLENCES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

INDEMNITÉS

Voir Départements 5.

— (De déplacement).

Voir Départements 4.

— (Journalières).

Voir Départements 4.

INDEX NATIONAL DU BATIMENT (B . T. 01)

Voir Baux 8.

INDEXATION

Voir Divorce 3.

Lois de finances 4 (première partie), article 18.
Politique économique et sociale 1.
Rentes viagères 1.

— (Impôts).

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 2.

INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION 1 . N. S. E. E.

Voir Baux 8.
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INDUSTRIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre=mer, Industrie.

Plan 1.

INDUSTRIE (Ministère)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie.

INDUSTRIE CHIMIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.
Plan 1.
Questions orales sans débat 96.

INDUSTRIE DU MATERIEL BIO-MÉDICAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
Santé, Travail . -- I : Section commune. — II : Santé,
Solidarité nationale.

INDUSTRIE EL.ECTRIQUE

Voir Questions orales sans débat 67.

INDUSTRIE PETROLIERE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.

INDUSTRIE SPATIALE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

INDUSTRIE SUCRIERE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outremer.

INDUSTRIES DE MAIN-D'OEUVRE

Voir Sécurité sociale 1.

INELIGIBILITES

Voir Elections et référendums 2
Français 1.

INFIRMIER ES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
Santé, Travail . -- I Section commune . — II : Santé,
Solidarité nationale.

INFLATION

Voir Déclarations du Gouvernement 1.
Entreprises 2.
Epargne 2.
Lois de finances 4, Discussion générale.
Lois de finances rectificatives 1.
Motions de censure 1, 2, 3.
Plan 1.
Politique économique et sociale 1.

INFORMATION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radiotélévision, Environnement, Solidarité nationale.

— (Liberté d' —).

Voir Rappels au règlement 60 .

- Economique et sociale.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Économie et
finances . — •II : Services économiques et financiers,
comptes spéciaux du Trésor, budget annexe des mon-
naies et médailles.

- Et protection du consommateur.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Consommation.

INFORMATIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et éner-
gie, article 78.

Questions orales sans débat 80.

INGENIEURS TECHNIQUES ADJOINTS (ET . A .)

Voir Lois de finances .4 (deuxième partie), Recherche et tech-
nologie.

INITIATIVE DES LOIS

Voir Conseil économique et social 1.

INONDATIONS

Voir Questions au Gouvernement 39, 57, 177.

INSCRIPTIONS SAUVAGES

Voir Environnement 1.

INSECURITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

INSEMINATION ARTIFICIELLE

Voir Régulation des naissances 1.

INSIGNES

Voir Ordre public 1.

INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

INSPECTION DU TRAVAIL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

INSTALLATIONS SPORTIVES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, jeu-
nesse et sports, tourisme.

INSTITUT AUGUSTE-COMTE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

INSTITUT , DE DEVELOPPEMENT D.E L'OUEST

Voir Nationalisations 2.

INSTITUT DE RECHERCHE DE LA SIDERURGIE (I . R.S. I . D .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Recherche et tech-
nologie et après l'article 92.

Lois de finances rectificatives 2.

INSTITUT DE RECHERCHE DE LA .SIDERURGIE ET DES
MINES DE . FER

Voir Minerais et métaux 1.

INSTITUT DE RECHERCHE DES TRANSPORTS

Voir Lois' de finances 4 (deuxième partie), Transports .
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INSTITUT GARFIELD

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Recherche et tech-
nologie.

INSTITUT GEOGRAPHIQUE NATIONAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et
logement.

INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Consommation.

INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE
(I .N.R.A.)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B .A .P.S .A., Recherche et technologie.

INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA RECHERCHE
MEDICALE (I . N . S . E . R . M.)

Voir Lois de finances 4, Solidarité nationale, santé, travail. -
I : Section commune . — II : Santé, solidarité natio-
nale.

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES

ECONOMIQUES (I . N . S . E . E .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Ecanomie et finan-
ces . — Il : Services économiques et financiers.

INSTITUT NATIONAL DE L'AUDIO-VISUEL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication
et radio-télévision.

INSTITUT NATIONAL DES INVALIDES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Anciens combat-
tants.

INSTITUT NATIONAL D'ETUDES DEMOGRAPHIQUES (I .N .E .D .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES PECHES
MARITIMES (I . S . T . P, M.)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.

INSTITUTEURS (Logement des —).

Voir Collectivités locales 1.
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Article 1° r : adopté.

Article 3 : amendement n° 1 de M. François Massot, rappor-
teur (suppression de l'amende de cassation) : adapté ;

— ce texte devient l'article 3.

Adoption de l'ensemble du projet de loi . (p. 471) ..

3. Proposition de loi n 366 tendant à modifier l'article 700
du code de procédure civile relative aux frais de justice. --
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 17 septem-
bre 1981. par M. François Grussenmeyer et plusieurs de ses
collègues . - Renvoi à la commission des lois constitutionnelles.
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur : M. Gérard Gonzes .(5 novembre 1981).

4. - Proposition de loi n° 372 tendant à aménager les dispo-
sitions du droit local applicable en Alsace-Lorraine en matière de .
juridiction prud'homale . - Assemblée nationale (première
lecture), dépôt le 17 septembre 1981 par M. Jean-Louis Masson
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et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M. Charles Millon
(15 octobre 1981).

5. — Rapport d'information n° 491 déposé en application de
l'article 145 du règlement par la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de . l'administration générale de
la République à la suite d'une mission effectuée à Lyon les
29 et 30 octobre 1981, en vue de s'informer des divers aspects
du fonctionnement de la justice par M. Raymond Forni et plu-
sieurs de ses collègues le 5 novembre 1981.

Voir Allocutions 3.

Auxiliaires de justice 3.
Communautés européennes 1.
Etat civil 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

Peines 6.
Territoires d'outre-mer 1, 4.

	

.

(Indépendance de la —).

Voir Déclarations du Gouvernement 1.

--- (Ministère).

Voir Justice 5:

Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.
Lois de finances rectificatives 1.

JUSTICE MILITAIRE

Voir Grâce et amnistie 1.

Justice 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget

annexes des essences.
Peines 6.

L

LABORATOIRES D'ANALYSES DE BIOLOGIE MÉDICALE

Voir Professions et activités paramédicales 2.

LACAZE (André)

Voir Eloges funèbres, Anciens députés, 2.

LAC LEMAN

Voir Traités et conventions, 18.

LA HAGUE (Usine de)

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

Plan 1.

-LA HENIN (banque)

Voir Nationalisations

LAIT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A . P . S . A.

Questions au Gouvernement 11.
Questions orales sans débat 110.

(Prix du —).

Voir Agriculture 4.

Questions au Gouverneemnt 12.
Questions orales sans débat, 23.

LA LOUISIANE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures .

LANGUEDOC-ROUSSILLON (Aménagement hydraulique)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B. A. P . S. A.

LANGUE FRANÇAISE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce exté-
rieur, Recherche et technologie et après l'article 92,
Relations extérieures, Affaires européennes, Coopéra-
tion et développement.

(Haut comité de la —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

LANGUES ET CULTURES REGIONALES

1 . — Proposition de loi n° 425 relative au statut des langues
et cultures régionales dans l'enseignement, les affaires cultu-
relles, l'éducation permanente, la radio et la télévision . Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 1°" octobre 1 .931 par
M. Jean-Paul Fuchs et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Etienne Pinte (22 octobre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radio-télévision, Culture, Education nationale.

Questions au Gouvernement 100.

LAOS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie),- Relations exté-
rieures, Affaires européennes, Coopération et dévelop-
pement.

LAREINTY (Usine de —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements . et
territoires d'outre-mer.

LA ROÇHETTE-CENPA (Société)

Voir Nationalisations 2.

LARZAC (Camp du).

Voir Plan 1.

LAVANDE

Voir Fleurs, graines et arbres L

LAZARD (Banque).

Voir Nationalisations 2.

LECTURE PUBLIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

Lois de finances rectificatives 1.

LEFEVRE (Roger).

Voir Eloges ' funèbres, anciens députés 5.

LE - GALL (Jean).

Voir Eloges funèbres, anciens députés 6.

LEGION D'HONNEUR

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Anciens combat-
tants, Budgets annexes de la Légion d'honneur et de
l'ordre de la Libération, Justice.

— (Maisons d'éducation de- la — ).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budgets annexes
de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération .
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LEGISLATION

Voir Avortement 1.

Baux 6.

— Communautaire et législations nationales.

Voir Communautés européennes 2.

— Economique.

Voir Crimes, délits et contraventions 1.

LE JOINT FRANÇAIS (Société).

Voir Nationalisations 2.

LEMPDES (Déviation de la ville — ).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LE NICKEL (Société).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer.

L .E .X.(Fichier).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

LIAISON AIX-EN-PROVENCE—LA TOUR DE CAROL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LIAISON FOS—TURIN

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LIAISON LYON—MEDITERRANEE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LIAISON ORLEANS—BOURGES

Voir Lois de' finances 4 (deuxième partie), Transports.

LIAISON RHIN—RHONE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire, Transports.

LIAISON SEINE—NORD

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LIAISONS EST—OUEST

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LIBAN

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures, Affaires européennes, Coopération et dévelop-
pement.

LIBERIA

Voir Traités et conventions 23.

LIBERTE DE LA PRESSE

Voir , Editiôn, imprimerie et presse 2.

LIBERTE D'EXPRESSION

Voir Libertés publiques 2.

MATIERES

	

LEG

LIBERTE D'INFORMATION

Voir Président de la République (messages) 1.

LIBERTE D'OPINION

Voir Libertés publiques 2.

LIBERTE SEXUELLE

Voir Moeurs 2.

LIBERTES PUBLIQUES

1. — Proposition de loi n° 200 tendant à l'abrogation de
la loi n° 70-480 du 8 juin 1970 dite « loi anti-casseurs ». -
Assemblée nationale (première lecture) ; dépôt le 22 juillet 1981
par M. Alain Bocquet et plusieurs de ses collègues . -- Renvoi
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République .

	

Rapporteur
M. Guy Ducoloné (24 septembre 1981), remplacé par M . Philippe
Marchand (19 novembre 1981) . — Rapport n° 559 (19 novem-
bre 1981), commun aux propositions de loi n 200 et 351
(libertés publiques 1 et 3) . - Discussion le 25 novembre 1981.
— Adoption le 25 novembre 1981 . — Nouveau titre « Propo-
sition de loi tendant à modifier l'article 108 du code pénal
et à abroger les articles 184, alinéa 3, et 314 du même code ». ---
Proposition de loi n° 60.

Sénat (première lecture) n° 75 (1981-1982), dépôt le 26 novem-
bre 1981 . - Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de
législation du suffrage, universel, du règlement et d ' administra-
tion générale . — Rapporteur : M. Charles de Cuttoli . Rapport
n° 112 (1981-1982) (10 décembre 1981) . — Discussion le 15 décem-
bre 1981 .

	

Adoption le 15 décembre 1981 . — Proposition de
loi n° 17 (1981-1982).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [25 novembre 1981] (p . 4183) .'

A-bolition de la peine de mort : Lauriol (Mare) (p . 4194);
Forni (Raymond) (p . 4195).

Absentéisme des députés : Ducoloné (Guy) (p. 4188) ; Michel
(Jean-Pierre) (p . 4191) ; Toubon (Jacques) (p . 4191).

Amnistie des condamnations prononcées en application de la
loi a anti-casseurs » : Marchand (Philippe) (p . 4185, ' 4186)
Ducoloné (Guy) (p . 4189) ; Michel (Jean-Pierre) (p . 4189).

Arguments développés par les orateurs et sujet de la discus-
sion : Jacq (Marie) (p . 4193) ; Lauriol (Marc) (p . 4193).

Atteinte à la liberté syndicale : Ducoloné (Guy) (p . 4188)
Michel (Jean-Pierre) (p. 4190) ; Badet (Jacques) (p. 4195).

Bilan de l'application de l'article 314 du code pénal : Marchand
(Philippe) (p . 4185) ; Badinter (Robert) (p . 4187) ; Ducoloné
(Guy) (p . 4188) ; Michel (Jean-Pierre) (p . 4190).

Champ d'application de l'article 314 du code pénal : Marchand
(Philippe) (p . 4184, 4185) ; Michel (Jean-Pierre) (p. 4189, 4190),

Insécurité : Lauriol (Marc) (p . 4192) ; Brocard (Jean)
(p . 4194) ; Badinter (Robert) (p . 4197).

Inutilité de la loi du 8 juin 1970 : Marchand (Philippe)
(p . 4185) ; Badinter (Robert) (p . 4186, 4187) Michel (Jean-
Pierre) (p. 4190) ; ' Bocquet (Alain) (p . 4191) ; Hamel (Emma-
nuel) (p . 4196) ; Stirn (Olivier) (p . 4197).

Liberté de manifestation : Marchand (Philippe) ; (p . 4184,
4185) ; Badinter (Robert) (p . 4187) ; Ducoloné (Gui() (p . 4189).

Liberté de vote : Toubon (Jacques) (p . 4194, 4195) ; Hamel
(Emmanuel) (p . 4196).

Manifestations des sidérurgistes à Paris le 23 mars 1979
Marchand (Philippe) (p . 4185) ; Badinter (Robert) (p . 4187)
Ducoloné (Guy) (p . 4188, 4189) ; Michel (Jean-Pierre) (p. 4190).

Occupation des locaux administratifs : Marchand (Philippe)
(p. 4185) Michel (Jean-Pierre) (p. 4189).

Prococation : Marchand (Philippe) (p . 4185) ; Badinter (Robert)
(p. .4186).

Répression des mouvements agricoles : Michel' (Jean-Pierre)
(p. 4190)- ; Poignant (Bernard) (p. 4195).

Responsabilité civile e o 11e c t i v e : Marchand (Philippe)
(p. 4185) ; Badinter (Robert) (p . 4187).

Loi n° 81-1134• du 23 décembre 1981 publiée au J. O. du
24 décembre 1981 (p . 3499) . '
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Responsabilité pénale e o a l e et i v e : Marchand (Philippe)
(p . 4184) ; Badinter (Robert) (p . 4187) ; Bocquet (Alain)
(p. 4191) ; Badet (Jacques) (p . 4195) ; Hamel (Emmanuel)
(p . 4196).

Séquestration de personnes : Marchand (Philippe) (p. 4185) ;
Michel (Jean-Pierre) (p . 4189).

Vote favorable du groupe communiste : Ducoloné (Guy)
(p . 4189) ; Bocquet (Alain) (p . 4192).

Vote favorable du groupé socialiste: Michel (Jean-Pierre)

Vote hostile du groupe R.P.R . : Lauriol (Marc) (p. 4193) .

170 .

LISTES ELECTORALES

Voir Elections et référendums 5.

LITTERATURE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

LITTORAL

Discussion des articles [25 novembre 1981] (p. 4197).

Article 1" (abrogation de l'article 314 et de l'alinéa 3 de
l'article 184 du code pénal) : adopté (p . 4197).

Article 2 (suppression des mots « ainsi qu'aux délits prévus
et réprimés par l'article 314 » à la fin du deuxième alinéa de
l'article 108 du code pénal) : adopté (p . 4197).

Article 3 (application des dispositions de la présente loi aux
territoires d'outre-mer) : adopté (p . 4197).

Explications de vote [25 novembre 1981] (p . 4197).
Vote favorable du groupe socialiste ; Richard (Alain) (p . 4197).

Adoption au scrutin public de l'ensemble de la proposition
de loi (p . 4198).

2. Proposition de loi n° 203 tendant à donner une véri-
table liberté d'opinion et d'expression aux salariés et à leurs
représentants dans leurs entreprises . — Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par M. Georges
Marchais et plusieurs de ses collègues . - Renvoi à la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales. — Rappor-
teur : M. Roland Renard (24 septembre 1981).

3. — Proposition de loi n° 351 tendant à l'abrogation des
articles 314 et 184, alinéa 3 du code . pénal et à la modification
de l'article 108, alinéa 2 résultant de la loi « anti-casseurs ». —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 17 septem-
bre 1981 par M. Lionel Jospin et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République . Rap-
porteur : M. Philippe Marchand (15 octobre 1981) : — . Rapport
n° 559 (19 novembre 1981), commun aux propositions de loi
n°° 200 et 351 (libertés publiques 1 et 3) . —Discussion le
25 novembre 1981 . — Adoption le 25 novembre . 1981 . — Pro-
position de loi n° 60. (Voir Libertés publiques 1 .)

	

1

4. — Proposition de résolution n° 469 tendant à la création
d ' une commission d'enquête sur la politique du personnel appli-
quée dans l'entreprise Peugeot, dépôt à l'Assemblée . nationale
le 15 octobre 1981 par M. Guy Bêche et plusieurs de ses col-
lègues . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur : M. Alain Hautecoeur (26 noVembre
1981) . — Rapport n° 669 (22 décembre 1981).

Voir Déclarations du Gouvernement 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

LICENCIEMENTS

Voir Femmes 2, 9.
Sécurité sociale 6.

LILLE (Tribunal de grande instance de).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

LIMOUSIN

Voir Déclaration du Gouvernement 3.

LINE (Groupe)

Voir Questions orales sans débat 5.

LIQUIDATION DES BIENS

Voir Entreprises 8 .

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer, Temps libre,
Jeunesse et sports, Tourisme.

(Pollution du — .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

(Urbanisation du —.)

Voir Architecture 2.

LIVRES

Voir Allocutions 3.

Edition, imprimerie et presse 1.

LIVRETS D'EPARGNE MANUELS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce et
artisanat.

LIVRETS D'EPARGNE PATRIMONIAUX

Voir Epargne 1.

LOGEMENT

1. — Proposition de loi n° 220 visant à garantir le relogement
des salariés contraints de quitter l'emploi au titre duquel ils
bénéficiaient d'un logement fourni par l'employeur. — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par
Mme Adrienne Horvath et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles, familiales et . sociales.
— Rapport M . Georges Hage (1°' octobre 1981).

2. S - Proposition de loi n 298 tendant à suspendre les
mesures de saisie, d'expulsion ou autres voies d'exécution
lorsqu'elles ont pour cause le non-paiement d'une dette due
au chômage, à la maladie ou plus généralement à la crise
économique. — Assemblée nationale (première lecture), dépôt
le 30. juillet 1981 par Mme Adrienne Horvath et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République. Rapporteur : M. Daniel Le Meur (24 septem-
bre 1981).

3. Proposition de loi n° 327 portant extension des avan-
tages de la construction des résidences principales à tous
les fonctionnaires et salariés bénéficiaires d'un logement de
fonction pendant leur activité . — Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 17 septembre 1981 par M . François
d'Harcourt et plusieurs . de ses collègues. — Renvoi à la com-
mission des finances, de l'économie générale et du Plan.

4. - Proposition de loi n° 362 tendant à étendre aux salariés
âgés de plus de soixante ans privés d'emploi le bénéfice de
l'allocation de logement instituée par la loi du 16 juillet 1971 . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 17 sep-
tembre 1981 par M. Francis Geng . — Renvoi . à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales . — Rapporteur :
M. Jean Briane (8 octobre 1981).

5. — Proposition de loi n° 437 tendant à modifier l'ar-
ticle L. 613-1 du code de la construction et de l'habitation
relatif au sursis à exécution des décisions d'expulsion . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 1"° octo-
bre 1981 par M. Georges Mesmin . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra -
tion générale de la République .



171

	

TABLE DES

6. — Proposition" de loi n° 520 relative au logement des
fonctionnaires de la police nationale . — Assemblée nationale
(première lecture), dépôt le 6 novembre 1981 par M . Claude
Labbé et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M . Jacques Toubon
(3 décembre 1981).

Voir Amélioration de l'habitat 1.

Ascenseurs et tapis roulants 1.
Communes 6.
Famille 2, 3.
Femmes 1.
Impôt sur le revenu 1.
Lois de finances 4, Discussion générale (première . partie),

article 17, article 27 (deuxième partie), articles 62
et 92 (deuxième partie), Défense et budget annexe
des essences ; Intérieur et décentralisation ; Solidarité
nationale, Urbanisme et logement.

Motions de censure 2.
Plan 1.
Questions au Gouvernement 58, 75, 134.

Questions orales sans débat 37.

— allocation

Voir Questions orales sans débat 47.

— cadre de vie
Voir Déclarations du Gouvernement 1.

— charges locatives
Voir Baux 8.

— D.O.M.-T.O.M.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer.

— isolation phonique
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

— isolation thermique

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-
ment.

— politique du

Voir Déclarations du Gouvernement 3.
Lois de finances rectificatives 1.
Motions de censure 1.

— prêts
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-

ment.

— social
Voir Déclarations du Gouvernement 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-
ment.

Lois de finances rectificatives 1, article 20.
Questions orales sans débat 20.

LOGEMENTS ANCIENS (Réhabilitation des)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et loge-
ment.

LOGEMENTS-FOYERS

Voir Baux 8.

LOHR (Société)

Voir Lois de finances rectificatives 1.

LOI ANTI-CASSEURS »

Voir Libertés publiques 1, 3.

LOI COMPTABLE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et.
finances . —= II : Services économiques et financiers,
Comptes spéciaux du Trésor, Budget annexe des mon -
naies et médailles.

.MATIERES

	

LOI

LOI DE PROGRAMMATION ET D'ORIENTATION DE LA,
RECHERCHE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Recherche et
technologie.

LOI DE PROGRAMME . D'EQUIPEMENT SPORTIF

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, .Tourisme.

LOI DE PROGRAMME MILITAIRE

Voir Lois de . finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences, après article 45.

LOI D'HABILITATION

Voir Nationalisations 2.

LOI MONORY

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 2 et arti-
cle 68.

Nationalisations 2.

LOIRE (Bassin de la)

Voir Plan 1.

LOIRE (Bassin houiller)

Voir Questions au Gouvernement 93.

LOIRE (Région des Pays de)

Voir Questions . au Gouvernement 125.

LOI « SAUVAGE . »

Voir Architecture 3.

LOIS

Voir Conseil économique et social 1.

LOIS CONSTITUTIONNELLES

Voir Conseil économique et social 1.
Gouvernement 1.

Parlement 4.

LOIS DE FINANCES

1. — Proposition de loi organique n° 154 tendant à modifier
l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances. — Assemblée nationale (première
lecture), dépôt le 17 juillet 1981 par M . Michel Noir et plusieurs
de ses collègues . — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Alain Richard (24 septem-
bre 1981).

2. — Proposition de loi organique n° 157 tendant à limiter
le rôle de l'endettement dans la création de la monnaie et per-
mettre une nouvelle politique économique assurant la résorption
du chômage et l'indépendance énergétique . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 22 juillet 1981 par M . Vin-
cent Ansquer et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . — Rapporteur-:
M. Charles Millon (11 septembre 1981).

3. — Proposition de lei organique n° 244 tendant à modifier
l'article 40 de l'ordonnance n° 59 . 2• du 2 janvier 1959 portant
loi organique relative aux lois de finances . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 28 juillet 1981 par M . Etienne
Pinte . Renvoi à la commission des lois constitutionnelles ; de
la législation et de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Philippe Séguin (11 septembre 1981) .
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4. Projet de loi de finances pour 1982 n° 450. — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 2 octobre 1981 par
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, et M . Laurent Fabius,
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finan-
ces, chargé du budget . 1 . — Dépenses civiles.

Annexes :
1. —Agriculture : Dépenses ordinaires	
2. — Agriculture : Dépenses en capital	
3. — Anciens combattants	
4. — Commerce et artisanat : Commerce	
5. — Commerce et artisanat : Artisanat	
6 . — Commerce extérieur (fascicule budgé-

taire : Economie et finances ; Ser-
vices économiques et financiers) . . ..

7. Communication : Communication, radio-
télévision (fascicule budgétaire : Ser-
vices du Premier ministre, Services
généraux)	 :.

8 . - Consommation (fascicules budgétaires :
Economie et finances : Services éco-
nomiques et financiers, Agriculture).

9. — Culture	
10 . — Départements et territoires d'outre-

mer	
11 . — Economie et finances : tome I : Charges

communes, tome II : Services écono-
miques•et financiers 	

12. — Economie et finances : tome I : Budget.
13 . — Education nationale : Enseignement pri-

maire et secondaire	
14. — Education nationale : Enseignement

supérieur	
15. - Environnement	
16 . — Formation professionnelle (fascicule

budgétaire : Services du Premier
ministre, Services généraux) 	

17. - Industrie	
18. — Industrie : Energie	
19. — Intérieur et décentralisation	
20. — Justice	
21. — Mer	
22. — Plan et aménagement du territoire	
23. — Recherche et technologie	
24. — Relations extérieures : Services diplo-

matiques et généraux	
25. — Relations extérieures : Affaires euro-

péennes	
26. — Relations extérieures : Coopération et

développement :	
27. — Services du Premier ministre : Droits

de la femme	
28. — Services du Premier ministre : Fone-

tion publique	
29. — Services du Premier ministre : Rela

tiens avec le Parlement 	
30. — Services du Premier ministre : Rapa-

triés	
31. — Services du Premier ministre : Ser-

vices généraux	
32. — Services du Premier ministre S . G.

D . N	
33. — Services du Premier ministre : Conseil

économique et social	 : . . ..
34. — Tome I : Santé ; tome II : Solidarité

nationale (fascicule budgétaire : Soli-
darité nationale, Santé, Travail) ._.

35. — Solidarité nationale, santé, travail : sec-
tion commune	

36. Temps livre : Sectibn commune : Loi-
sir social, éducation populaire et acti-
vités de pleine nature 	

37. — Temps libre, : Jeunesse et sparts	
38. — Temps libre : Tourisme	
39. Transports : Section .commune	
40. — Transports : Transports intérieurs	
41. — Transports : Aviation civile. — Météo-

rologie .
42 . — Travail (fascicule budgétaire : Solida-

rité nationale, Santé, Travail)	
43. Urbanisme et logement	

Rapporteurs spéciaux de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan.

MM.
Yves Tavernier.
Martin Malvy.
Jean-Louis Dumont.
Germain Sprauer.
René Souchon .
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Annexes.

Rapport économique et financier . Comptes prévisionnels de la
nation pour 1981 et principales hypothèses économiques pour 1982 . —
Annexe au rapport économique et financier (rapport sur les comptes
de la nation de l'année 1980) . — Autres annexes (évaluation des voies
et moyens ; comptes spéciaux du Trésor ; vingt-septième rapport du
conseil de direction du fonds de développement économique et
social ; documents comptables et budgétaires concernant les orga-
nismes créés par la loi n° 74 .696 du 7 août 1974 relative à la
radiodiffusion et à la télévision).

Documents bleus par ministère (service votés, mesurés nouvelles) :
1. Budgets civils : a) Budget général : Agriculture ; Anciens
combattants ; Commerce et artisanat ; Culture ; Départements et ter-
ritoires d'outre-mer (I. - Section commune ; II . — Départements
d'outre-mer ; III . — Territoires d'outre-mer) ; Economie et finances
(I. Charges communes ; II . — Services économiques et financiers ;
III. — Budget) ; Education nationale ; Environnement ; Industrie ;
Intérieur et décentralisation ; Justice ; Mer ; Plan et aménagement
du territoire ; Recherche et technologie ; Relations extérieures
H. — Services diplomatiques et généraux ; H. — Coopération) ; Ser-
vices du Premier ministre (I. -- Services généraux ; IL

	

Secrétariat
général de la Défense nationale ; III .

	

Conseil économique et
social) ; Solidarité nationale, santé, travail (I . -- Section commune ;
II . — Santé et Solidarité nationale ; HI. Travail) ; Temps libre
(et complément) ; Transports ; Urbanisme et logement ; b) Budgets
annexes : Imprimerie nationale ; Journaux officiels ; Légion d'hon-
neur, ordre de la Libération ; Monnaies et médailles ; Postes et
télécommunications ; Prestations sociales agricoles . H. - Budgets
militaires Budget général : Défense ; Budget annexe : Défense ;
Essences.

Documents blancs (présentation du budget sous forme de «budget
de programmes ») : Agriculture ; Anciens combattants ; Commerce et
artisanat ; Culture ; Défense ; Départements et territoires d'outre-
mer ; Economie et finances ; Education nationale ; Environnement;
Industrie ; Intérieur et décentralisation ; Justice ; Mer ; Postes et
télécommunications ; Relations extérieures (services diplomatiques et
généraux ; coopération) ; Solidarité nationale, Santé, Travail ; Temps
libre, Jeunesse et sports, Tourisme ; Transports ; Urbanisme et
logement.

Documents jaunes : compte rendu d'activité dés agences financières
de bassin pour l'exercice 1980 ; état récapitulatif de l'effort bud-
gétaire et financier consacré aux départements d'outre-mer ; état
récapitulatif de l'effort budgétaire et financier consacré aux terri-
toires d'outre-nier ; état récapitulatif de l'effort financier prévu en
19.82 au titre de la coopération avec les Etats en voie de développe-
ment ; état récapitulatif de l'effort financier, consenti en 1981 et
prévu en 1982 au titre de l'environnement ; état retraçant l'effort
social de la nation (résultats 1978-1979-1980) ; formation profession-
nelle et promotion sociale liste des associations régies par la loi
du ln juillet 1901 ayant reçu directement sur le plan national
au cours de 1980 une subvention à quelque titre que ce soit ; présen-
tation fonctionnelle du budget de l'Etat ; prévisions de recettes et
de dépenses des régimes obligatoires de sécurité sociale pour 1981
et 1982 ; rapport sur l'exécution du budget annexe des prestations
sociales agricoles, exercice 1980 ; rapport sur les taxes parafiscales;
récapitulation des emplois créés, supprimés ou transformés en 1982
recherche et développement technologique en France — activités en
1980 et 1981 — perspectives pour 1982 ; répartition régionale du
budget d'équipement et aménagement du territoire : Tome 1. Les
principaux éléments de la politique suivie pour l'aménagement du
territoire et l'action régionale.

— Renvoi à la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan ;

— Renvoi pour avis à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales;

— Renvoi pour avis à la commission des affaires étrangères ;

— Renvoi pour avis à la commission de la défense nationale
et des forces armées ;

— Renvoi pour avis à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

Rapport général : n° 470 (15 octobre 1981).

Rap orteur général de la commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan : M. Christian Pierret.

Tome I . — Rapport général.

Tome II. — Examen de la première partie du projet de
loi de finances . Conditions générales de l'équilibre financier.

Tome III .

	

Examen de la deuxième partie du projet de loi
de finances . Moyens des services , et dispositions spéciales.

Paul Chomat.

Pierre Forgues.

Serge Beltrame.
Jean-Paul Planchou.

Maurice Pourchon.

Jean- Pierre Balli-
gand.

Parfait Jans.

François Mortelette.

Gilbert Gantier.
René Rieubon.

Michel 'Berson.
Claude Germon.
Alain Rodet.
André Laignel.
Jean Natiez.
Albert Denvers.
Dominique Taddei.
Michel Ciiarzat.

Charles Josselin.

Pierre Méhaignerie.

Main Vivien.

Emmanuel Hamel

Raymond Douyère.

Edmond Alphandery.

Gérard Bapt.

Jean Anciant.

Henri de Gastines.

Michel Barnier.

Daniel Benoist.
Jean-Paul de Rocca

Serra.

Hervé Vouillot.
Claude Wilquin.
Jean de Préaumont.
François d'Aubert.
Roland Carrez.

Robert-André Vivien.

Dominique Frelauit.
Guy Lengagne.

IL — Dépenses militaires.

44 . — Défense	 Jean-Yves Le Drian.
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III. — Budgets annexes . .
MM.

45. — Essences	 Michel Inchauspé.
46. — Imprimerie nationale	 Philippe Mestre.
47. — Journaux officiels 	 Michel Barbier.
48 . — Légion d'honneur — Ordre de la Libé-

ration

	

Roger Fosse.
49. — Monnaies et médailles :	 Michel Noir.
50. — Postes et télécommunications 	 Alain Bonnet.
51. — Prestations sociales agricoles	 Roland Mazoin.

IV . — Divers.

11 . — Tome III : Comptes spéciaux du Tré- Jean-Pierre
sor	 Balligaud.

12. — Tome H : Taxes parafiscales	 Parfait Jans.

Avis.

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
avis n° 471 (16 octobre 1981).

Tomes :
1. — Relations extérieures : Relations

culturelles, scientifiques et tech-
niques	 André Delehedde.

II. — Anciens combattants	 Jean Falala.
III. — Communication	 Jean . Michel Bouche.

ron (Charente).
IV. — Culture	 Rodolphe Pesce.
V. — Education nationale	 Bernard Derosier.

VI. — Education nationale : Enseignement
primaire et enseignement secon-
daire	 Jacques Bruhnes.

VII. Education nationale : Universités	 Jacques Santrot.
VIII. — Education nationale : Enseignement

technique	 Jean-Paul Fuchs.
IX. — Education nationale : Education

physique et sportive :	 Jean-Hugues Colonna.
X. — Environnement	 Etienne Pinte.

XI. Urbanisme et logement : Logement
social	 Pierre Godefroy.

XII. Formation professionnelle 	 Antoine Gissinger.
XIII. — Temps libre : Jeunesse et sports :

	

Charles Haby.
XIV. — Recherche et technologie:

Recherche	 Jean-Pierre Sueur.
XV. — Santé	 Louis Lareng.

XVI. — Solidarité nationale	 :	 Joseph Legrand.
XVII. — Solidarité nationale : Population

immigrée	 Jean-Michel Belorgey.
XVIII . — Solidarité nationale : F à m i l l e et

population

	

Henri Bayard.
XIX. — Solidarité nationale : Personnes

âgées	 Jean Laborde.
XX. — Solidarité nationale : Handicapés	 Louis Besson.

XXI. - Communication : Radio-Télévision	 Alain Becquet.
XXII. — Travail	 Michel Coffineau.

XXIII. — Temps libre	 Michel Sainte-Marie.
XXIV. — Services du Premier ministre : Pres-

tations sociales agricoles	 Francis Geng.
XXV. - Services du Premier ministre :

Rapatriés	 -Gérard Collomb.
XXVI. — Départements et territoires d'outre-

mer : Régime social	 Laurent Cathala.
XXVII . — Services du Premier ministre :

Droits de la femme	 Mme Ghislaine Tou-
tain.

Commission des affaires étrangères, avis n° 472
(16 octobre 1981).

Tomes :

	

MM . .
1 . — Relations extérieures	 Jacques Mellick.

II. — Relations extérieures : Coopération
et développement	 André Bellon.

III. — Relations extérieures : Relations
culturelles	 Xavier Deniau.

IV. — Commerce extérieur (fascicule bud-
gétaire : Economie et finances)	 Jean-Jacques Barthe .

MATIERE9

	

LOI

Commission de la défense nationale et -des forces armées,
avis n° 473 (16 octobre 1981).

Tomes :

1 . — Défense : Politique (le défense de
la France	 Jacques Huyghues

II. - Défense : Section commune et bud-
get annexe des essences	 : Pierre Mauger.

III. - Défense : Section des forces terres-
tres	 Jean Combasteil.

IV. - Défense : Section Marine :	 : Pierre Dabezies.
V. - Défense : Section Air	 Loïc Bouvard.

VI. — Défense : Section Gendarmerie	 Robert Aumont.
VII . — Services du Premier ministre:

Secrétariat général de la défense
nationale

	

Jacques Huyghues

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, avis n° 474 (16 octobre
1981) .

Tonies :

	

MM.

1 . — Justice : Administration centrale et
services judiciaire	 Guy Ducoloné.

IL - Justice : Administration péniten-
tiaire et éducation surveillée 	 : Jean-Pierre Michel.

III - Intérieur et décentralisation :
Administration générale et col-
lectivités locales,	 Claude Wolff.

IV.

	

Intérieur et décentralisation : Sécu-
rite	 Bertrand Delanee.

V. — Services du Premier ministre :
Fonction publique (fascicule bud-
gétaire : Services du Premier
ministre : Services généraux) . .

	

Mme Françoise Gas-
pard.

VI .

	

Départements et territoires d'outre- Philippe Séguin, rem-
mer : Départements d'outre-mer .

	

placé . par M. René
Rouquet.

VII. — Départements et territoires d 'outre,
mer : Territoires d'outre-mer . . . . René Rouquet.

Commission de !a production et des échanges, avis . n° 475.
(16 octobre 1981).

Tomes :

	

MM.

1. — Agriculture : Dépenses ordinaires	 Charles Pistre.
II : - Agriculture : Dépenses èn capital	 Roland Muguet.

III. —, Commerce et artisanat	 Jean-Pierre Destrade.
IV. — Départements et territoires d'outre-

mer

	

. . .

	

.	 Maurice Rousset.
V . — Commerce extérieur (fascicule bud-

gétaire Economie et finances) 	 Alain Mayoud.
VI. — Consommation (fascicule budgé-

taire : Economie et finances)	 Maurice Cornette.
VII .— Environnement '

	

. .

	

.	 René La Combe.
VIII.

	

Industrie . . .

	

.	 André Billardon.
IX . — Industrie : Energie	 Albert Chaubard.
X . — Urbanisme et logement	 Mme Annette Chépy-

Léger.
XI . — Mer	 André Duroméa.

XII. — Plan et aménagement du territoire . Robert de Caumont.
XIII . — Postes, télécommunications et télé-

diffusion	 :	 Jean Jarosz.
XIV. — Prestations sociales . agricoles	 Emile Bizet.

XV. — Recherche et technologie	 Robert Chapuis.
XVI. — Temps libre : Tourisme	 Jean Bégault.
XVII . — Transports : Transports intérieurs . Alain Chenard.

XVIII . — Transports : Aviation civile	 Claude Labbé.

Discussion générale et première partie les 27, 28, 29, 30,
31 octobre, 2, 3, 4 novembre 1981 . — Seconde délibération, de
droit à la demande du Gouvernement, des articles 11, 18 A et
40 de la , première partie de :ta loi de finances. Adoption le
4 novembre 1981 . Discussion de la deuxième partie les 5, 6, 7,
9, 10 ; 12, 13, 14, 16, 17, 18, 19, 20 novembre 1981 . — Seconde
délibération de droit à la demande du Gouvernement, des
articles 42 et 43 de la deuxième partie du projet de loi de
finances et, pour coordination, de l'article 40 de la première
partie. - Adoption le 20 novembre 1981 . — Projet de loi
de finances n° 57.

MM.

MM.

des Etages:

des Etages .
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Sénat (première lecture) n° 57 (1981-1982) : dépôt le 23 novem -
bre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation . —
Rapporteur général : M. Maurice Blin . — Rapport général n° 58
(1981-1982) (23 novembre 1981) :
Tome I .

	

Le budget de 1982 et sen contexte économique et
financier.

ANNEXE. — Observations de la commission des finances
sur le rapport annuel de la Cour des comptes
(M . André Fosset, rapporteur).

Tome H.

	

Les conditions générales de l'équilibre financier . (Pre-
mière partie de la loi de finances.)

Tome III . — Les moyens des services et les dispositions spéciales.
(Deuxième partie de la loi de finances .)

Rapports spéciaux.

1. — Budgets civils.

A. — Budget général.

Annexes n°

	

MM.
1. I. — Agriculture	 Jean Chamant.
2. H. — Industries agricoles et ali-

mentaires	 Henri Goetschy.
3. — Anciens combattants	 René Tomasini:
4. — Commerce et artisanat	 René Ballayer.
5. - Commerce extérieur . :	 Tony Larue,
6. — Consommation	 Michel Manet.
7. — Culture	 :	 Jean-Pierre Fourcade.
8. — Départements et territoires d'outre-

mer	 René Monory.

Economie et finances :

9. —

	

I . — Charges communes 	 Henri Duffaut.
II. - Services économiques, et fi .

nanciers
III. — Budget	

Education nationale :
11. -

	

I . — Enseignement scolaire	 Gérard Delfau.
12. —

	

II . — Enseignement universitaire . René Chazelle.
13. — Environnement	 Henri Torre.
14. — Industrie	 René Tomasini.
15. — Information	 Henri Geetschy.
16. — Intérieur et décentralisation	 Joseph Raybaud.
17. — Justice	 Georges Lombard.

Mer:
18. Marine marchande	 Camille Vallin.
19. —

	

Ports	 Tony Larue.

Plan et aménagement du territoire :
20. —

	

I . — Commissariat général du
Plan	

21. -

	

II . — Aménagement du territoire.

20 . —

	

III . — Economie sociale 	
22. — Recherche et technologie 	

Relations extérieures:
23. —

	

I . — Services diplomatiques et
généraux	

24. —

	

II . — Coopération	

Services du Premier ministre :
25. I. — Services généraux	 Robert Guillaume.
26. —

	

H . — Secrétariat général de la
défense nationale	 Christian Poncelet.

27. —

	

III . — Conseil économique et social . Paul Jargot.

Solidarité nationale, santé, travail:
28. —

	

I . — Section commune	 André Fosset.
29. —

	

II . — Solidarité nationale et santé . Marcel Fortier.
28 .

	

— Travail	 André Fosset.
1. — Section commune	

H. — Loisir social, éducation popu-
laire et activités de pleine Stéphane Bonduel.
nature	

III . — Jeunesse et sports	
31 . — IV. — Tourisme	 Yves Durand.

Transports :
32. I . — Section commune	
33. II . - Aviation civile ..

III . — Transports intérieurs :
Transports terrestres 	
Routes et voies navigables.

- IV . — Météorologie	
— Urbanisme et logement 	

B . — Budgets annexes.

— Imprimerie nationale	
— Journaux officiels 	
— Légion d'honneur et ordre de la Libé-

ration	 :	
— Monnaies et médailles	

40 . — Postes et télécommunications	
41 . — Prestations sociales agricoles	 :.

II . - Défense.

A . — Budget général.

42 . — Exposé d'ensemble	 Jean Frascou.
43 . — Dépenses ordinaires	 Modeste Legouez.
42 . — Dépenses en capital 	 Jean Francou.

B. — Budget annexe.

44 . — Essences	 Michel Manet.

III. — Autres dispositions.

45 . - Comptes spéciaux du Trésor	 : . . . Christian Poncelet.
46 . — Radiodiffusion et télévision (organismes

créés par la loi n° 74-696 du 7 août
1974)	 Jean Cluzel.

Avis.

Le 23 novembre 1981, renvoi pour avis à la commission
des affaires culturelles ; à la commission des affaires écono-
miques et du Plan ; à la commission des affaires étrangères,
de la défense et des forces armées ; à la commission des
affaires sociales à la commission des lois constitutionnelles,
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale.

Commission des affaires culturelles, avis .. n° 59 (1981.1982).

Tome

	

1. — Culture, par M . Michel Miroudot.
Tome II . — Cinéma, théâtre dramatique, par M . Jacques Carat.
Tome III. — Environnement, par M . Hubert Martin.
Tome IV. — Enseignement scolaire, .par M . Paul Séramy.
Tome V. — Enseignement et recherche agricoles, par M . René

Tinant.
Tome VI . — Enseignements supérieurs, par M . Jean Sauvage.
Tome VII. — Recherche scientifique et technique, par M . Adrien

Gouteyron.
Tome VIII .

	

Formation professionnelle continue, par Mme Brigitte
Gros.

Tome IX . —Education physique et sportive, par M. Roland Ruet.
Tome X. — Jeunesse et sports, par M . Roland Ruet.
Tome XI. — Loisir social, éducation populaire et activités de pleine

nature, par Mme Hélène Luc.
Tome XII. — Information, presse, par Mme Brigitte Gros.
Tome XIII. — Radiodiffusion, télévision, par. M . Charles Pasqua.
Tome XIV . — Relations culturelles, scientifiques et techniques, par

M . Jacques Pelletier.
Tome XV. — Coopération, par M . Lucien Delmas.

Commission des affaires culturelles et du Plan,
avis n° 60 (1981-1982).

Tome

	

I . — Agriculture, par M . Michel Sordel.
Tome

	

II . — Aménagement rural, par M. Jules Roujon.
Tome

	

III . - Industries agricoles et alimentaires, par M. Pierre
Jeambrun.

10 . Michel Manet.

Paul Jargot.
Geoffroy de Monta-

lembert.
Paul Jargot.
Jacques Descours

Desacres.

Josy Moinet.
Robert Schmitt.

30 .

32.
34.
33.
35.

36.
37.
38.

39 .

Mlle Irma Rapuzzi.
Jean-François Pintat.

Mlle Irma Rapuzzi.
Henri Caillavet.
Jean-François Pintai.
Charles Beaupetit.

Pierre Gamboa.
Pierre Gamboa.

René Chazelle.
Jean-Pierre Four-

cade.
Louis Perrein.
Henri Torre .
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Tome

	

IV. — Industrie, par M. Francisque Collomb.
Tome

	

V.

	

Energie, par M. Marcel Lucotte.
Tome

	

VI . - Recherche scientifique, par M . Pierre Noé.
Tome VII. — Commerce et artisanat, par M . Raymond Brun.
Tome VIII.

	

Consommation et concurrence, par M . Gérard Ehlers.
Tome

	

IX . — Commerce extérieur, par M. Maurice Prévoteau.
Tome

	

X. — Aménagement du territoire, par M . Roger Rinchet.
Tome

	

XI . — Plan, par M. Bernard Barbier.
Tome XII. — Routes et voies navigables, par M. Jacques Bra-

connier.
Tome XIII . — Ports maritimes, par M . Daniel Millaud:
Tome XIV. — Logement, par M . Robert Laucournet.
Tome XV. — Urbanisme, par M. Pierre Ceccaldi-Pavard.
Tome XVI . — Tourisme, par M . Paul Malassagne.
Tome XVII. — Environnement, par M . Richard Pouille.
Tome XVIII. — Transports terrestres, par M . Georges Berchet.
Tome XIX. — Aviation civile, par M . Bernard Legrand:
Tome XX .

	

Marine marchande, par M . Joseph Yvon.
Tome XXI. — Postes et télécommunications, par M . Jean-Marie

Rausch.
Tome XXII. — Départements d'outre-mer, par M . Bernard Par-

mantier.
Tome XXIIL — Territoires d'outre-mer, par M . Jacques Mission.

Commission des affaires étrangères, de la défense
et des forces armées, avis n° 61 (1981 .1982).

Tome

	

I. — Relations extérieures, par M . Claude Mont.
Tome IL

		

Relations extérieures. — Relations culturelles, par
M. Francis Palmero.

Tome III . — Coopération, par M. Louis Martin.
Tome IV. — Défense . — Section commune, par M . Jacques Genton.
Tome V . — Défense . - Section Gendarmerie, par M. Lucien Gau-

tier.
Tome VI . — Défense .

	

Section Forces terrestres, par M. Jacques
Chaumont.

Tome VII. — Défense . — Section Air, par M . Albert Voilquin.
Tome VIII. — Défense. — Section Marine, par M. Max Lejeune.

Commission des affaires sociales, avis n° 62 (1981 .1982).

Tome I. — Anciens combattants, par M . André Méric.
Tome H. — Solidarité nationale. — Santé, par M. Jean Chérioux.
Tome M . — Solidarité nationale . — Sécurité sociale, par M. Louis

Boyer.
Tome IV. — Travail, par M. Jean Béranger.
Tome V. — Prestations sociales agricoles, par M . Jean Gravier.

MATIERES

	

LOI

Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrag•
universel, du règlement et d'administration générale, avis n 61
(1981. 1982).

Tome I.

	

Intérieur, par M. Pierre Salvi,
Tome II. — Justice, par M. Edgar Tailhades.
Tome 11IL — Départements d'outre-mer, par M. Louis Virapoullé.
Tome IV.

	

Territoires d'outre-mer, par M. Lionel Cherries.
Tome V . - Protection civile, par M . Paul Girod.

Discussion les 23, 24, 25, 26, 27, 30 novembre' 1981, 1 2, 3,
4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 décembre 1981 . Adoption le
12 décembre 1981 . - Projet de loi n° 14 (1981-1982).

Commission mixte paritaire.

Nomination [J .O. du 16 décembre 1981] (p . 3425).

Bureau [J.O. du 16 décembre 1981] (p . 3425).
Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).

— Rapporteur : M . Christian Pierret . — Rapport n° 612 (15 décem-
bre 1981).

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) .

	

Rapporteur :
M. Maurice Blin . — Rapport n° 125 (15 décembre 1981).

La commission mixte paritaire n'a pu parvenir à l'adoption
d'un texte commun.

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 610, dépôt le
12 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, dé
l'économie générale et du Plan . - Rapporteur : M. Christian
Pierret . — Rapport n° 617 (16 décembre 1981) .

	

Discussion les
16 et 17 décembre 1981 .

	

Adoption avec modifications le
17 décembre 1981 . — Projet de loi n° 78.

Sénat (deuxième lecture), n° 138 (1981-1982), dépôt le
18 décembre 1981 . Renvoi à la commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. --
Rapporteur : M. Maurice Blin . — Rapport ri° 140 (1981-1982)
(18 décembre 1981) . — Discussion le 18 décembre 1981. Rejet
le 18 décembre 1981 . — Projet de loi n° 26 (1981-1982).

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 657, dépôt le
18 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan. — Rapporteur : M. Christian

' Pierret . — Rapport n° 660 (19 décembre 1981) . — Discussion le
19 décembre 1981. — Adoption définitive le 19 décembre 1981 . --
Projet de loi n° 90.

SAISINE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
(Article 61, alinéa 2, de la Constitution .)
Décision le 30 décembre 1981 (J .O. du 81 décembre 1981

[p . 3609]). - Conforme en totalité.
Loi n° 81-1160 du 30 décembre 1981 publiée au J.O . du

31 décembre 1981 (p . 3539) . -- Rectificatif (J .O. du 30 jan-
vier 1982 [p . 418] ).

Tableau de concordance entre les articles du projet de loi n° 450 et ceux de la loi de finances pour 1982.

(Loi n° al-1160 du 30 décembre 1981.)

a

OBJET
ARTICLES

Projet de loi .

	

Additionnels .

DATE DE DISCUSSION

à l'Assemblée nationale .
PAGES

J. O.

ARTICLES
de la loi.

2

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE :FINANCIER.

'TITRE PREMIER

Dispositions relatives aux ressources.

1 . — IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

A. — Dispositions antérieures.

Autorisation de percevoir les impôts existants

	

	

B . — Mesures fiscales.

1 . — Impôt sur les grandes fortunes :

Impôt sur les grandes fortunes . - Personnes imposables . — Terri
torialité.

Première lecture :
28 octobre 1981.

Deuxième lecture :
17 décembre 1981.

Première lecture :
28 octobre 1981.

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

2879

5035

2686

5034
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A R T I C L E S DATE

	

DE

	

DISCUSSION P A G E S ARTICLES
OBJET

Projet de loi . Additionnels . à l ' Assemblée nationale . J. O . de

	

la

	

loi.

3 Impôt sur les grandes fortunes . - Assiette de l'impôt	 Première lecture :
29 octobre 1981 .

2719 3

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5035

4 Impôt sur les grandes fortunes. - Définition des biens professionnels . première lecture :
29 octobre 1981 .

2770 4

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5043

5 Impôt sur les grandes fortunes. - . Règles particulières	 Première lecture :
30 octobre 1981 .

2797 5

'Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5046

6 Impôt sur les grandes fortunes . - Tarif	 : . . . Première lecture :
30 décembre 1981 .

2813 6

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5048

7 Lmpôt sur les grandes fortunes. -- Déduction à effectuer sur l'impôt
dû par les détenteurs de biens professionnels en fonction des

Première lecture :
30 octobre 1981 .

2823 7

investissements réalisés dans l'entreprise . Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5048

8 Impôt sur les grandes fortunes . -- Déclaration à souscrire . . :	 Première lecture :
30 octobre 1981 .

2837 8

Deuxième lecture :
17 décembre 1981.

5049

9 Impôt sur les grandes fortunes . - Application, en . principe, des
règles en vigueur en matière de droits de . succession .

Première lecture :
30 octobre 1981 .

2843 9

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5049

10 Impôt sur les grandes fortunes . - Régime applicable aux bons
anonymes .

Première lecture ;
30 octobre 1981 .

2849 10

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5050

10 bis (A .N .) Etablissement d'une liste des contribuables assujettis à l'impôt sur
les grandes fortunes . _

Première lecture :
30 octobre 1981 .

2854 11

lI. - IMPÔTS DIRECTS

A. --- Personnes physiques.

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5051

11
Barème de l'impôt sur le revenu . - Mesures d'accompagnement	 première lecture :

31 octobre 1981 .
2866 1.4

Seconde délibération :
4 novembre 1981 .

3157

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5051

11 bis (A,N .) Abrogation de toute disposition réglementaire contraire à l'article 87,
alinéa 1, du C . G. I.

Première lecture :
31 octobre 1981 .

2901 13

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5054

12 Majoration exceptionnelle de l'impôt sur le revenu de 1981 pour
financer l'indemnisation du chômage .

Première lecture :
2 novembre 1981 .

2922 14

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5054

13 Réduction des déductions forfaitaires applicables aux revenus fon-
tiers .

Première lecture :
2 novembre 1981 .

2933 15

13 bis (A .N .) Prélèvement exceptionnel de solidarité sur les bénéfices des syndics
et administrateurs judiciaires.

Première lecture :
2 novembre 1981 .

2938 16

B. -- Frais généraux, banques et compagnies pétrolières.

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5054

Première lecture : 2942 17
14 Taxe sur certains frais généraux et limitation de la déduction des 2 novembre 1981.

loyers portant sur des voitures particulières. Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5054

14 bis (A.N.) Reconduction pour 1982 du prélèvement sur les bénéfices des entre-
prises de travail temporaire .

Première lecture :
2 novembre 1981 .

2974 18

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5058

45 Prélèvement sur les banques et établissements de crédit 	 Première lecture:
3 novembre 1981.

2988 1.9

16 Relèvement des taux de la redevance progressive des mines d'hydre-
carbures.

Première lecture :
3 novembre 1981.

2992 20

Première lecture :
3 novembre 1981 .

2992 21
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A R T I C L E$
OBJET

DATE

	

DE

	

DISCUSSION PAGES ARTICLES

Projet de Io! . Additionnels . à l'Assemblée nationale . J. O . de la loi.

16 bis (A .N) Taux de redevance communale et départementale des mines pour
les hydrocarbures.

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5058

16 ter Taux de redevance des mines pour le charbon	 :	 : . . . Deuxième lecture : 5059. 22
(Sénat)

C. - Dispositions communes .

17 décembre 1981.

17 Aménagement . du régime fiscal des produits de construction	 Première lecture :
3 novembre 1981 .

2993 23

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

'5059

17 bis Redevance sur l'édition des ouvrages de librairie	 Deuxième lecture : 5060 24
(Sénat)

III. - IMPÔTS INDIRECTS

17 décembre 1981.

18 Modification du régime de la taxe Intérieure sur les produits pétrel.
Tiers.

Première lecture :
3 novembre 1981 .

3002 25

Deuxième lecture :
17 décembre 1981.

5.060

18 bis (A.N .) Taxe intérieure sur les produits pétroliers perçue sur les carburants
utilisés par les chauffeurs de taxi.

Première lecture:
3 novembre 1981 .

3020 28

19 Assujettisement des vétérinaires à la taxe sur la valeur ajoutée. -
Relèvement du seuil de paiement trimestriel de la taxe sur la
valeur ajoutée.

Première lecture:
3 novembre 1981 .

3026 27

20 Assujettissement à la T. V. A . des publications non quotidiennes . Première lecture :
3 novembre 1981 .

3027 28

Deuxième lecture :
17 décembre 1981.

5060

21 Modification de la fiscalité des tabacs	 :	

IV. - DISPOSITIONS DIVERSES

Première lecture :
3 novembre 1981 .

3033 29

22 Taxe sur les véhicules à moteurs . Barèmes	 Première lecture:
3 novembre 1981 .

3037 30

Deuxième lecture :
17 décembre 1981.

5061

23 Imposition de certains navires de plaisance. . . :	 Première lecture :
4 novembre 1981 .

3050 81

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

' 5062

23 bis (A .N .) Extension aux aéronefs biplaces de l'exonération de la taxe spéciale . Première lecture :
4 novembre 1981 .

3054 32

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5062

Taxe annuelle d'Etat sur les appareils automatiques installés dans
les lieux publies.

Première lecture :
4 novembre 198L

3056 33

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5062

24 bis (A .N .) Suppression des taxes sur les permis de conduire et les cartes grises
lorsque leur délivrance est consécutive à un changement d'état
matrimonial .

Première lecture :
4 novembre 1981 .

3122 34

2b Taxe sur les vins ayant fait l'objet d'opérations de coupages	 Première lecture :
4 novembre 1981 .

3061 . 35

25 bis A .Taxe sur les vins délimités de qualité supérieure	 Deuxième lecture : 5071 36

(Sénat) 17 décembre 1981.
Première lecture : 3092 37

25 bis (A .N.) Fiscalité des vins doux naturels	 " '

	

" " 4 novembre 1981.

25 ter (A .N .) Tarif du droit de consommation sur les alcools

	

'"'

	

"'' ' , , ,
Première lecture •

4 novembre 198E
3094 38

Taxe

	

laspéciale sur

	

publicité télévisée	 Première lecture : 3096 39
26 4 novembre 1981.

Reconduction de diverses mesures temporaires venant à expiration Première lecture : 3108 40
27

décembre 1981.au : 31 4 novembre 1981.
Deuxième lecture :

17 décembre 1981.
5071

27 bis (A .N .) Durée des rémunérations prévues à l'article 1385 du C . G. I	 Première lecture :
4 novembre 1981 .

3110 41

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5071

28 Mesure de simplification administrative	 Première lecture :
4 novembre 1981 .

8114 42

28 bis (A .N .) Tarif des droits de timbre	 Première lecture:
4 novembre 1981 .

3114 43

29 Report de l'application des dispositions financières de la loi du 12 juif-
let

	

1980

	

relative

	

aux

	

formations

	

professionnelles

	

alternées

	

et
reconduction en 1982 de la cotisation complémentaire à la taxe
d'ap prentissag e .

Première lecture :
4 novembre 1981 .

3113 44
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DATE

	

DE

	

DISCUSSION PAGES

à l'Assemblée nationale . J. O.

Première lecture:
4 novembre 1981 .

3121

Première lecture:
4 novembre 1981 .

3122

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5074

Première lecture :
4 novembre 1981 .

3127

Première lecture :
4 novembre 1981.

3127

Première lecture:
4 novembre 1981 .

3128

Première lecture :
4 novembre 1981 .

3128

Première lecture
4 novembre 1981 .

3128

Première lecture :
4 novembre 1981 .

3138

Première lecture : 3139
4 novembre 1981.

Première lecture :
4 novembre 1981.

-

	

3139

Première lecture:
4 novembre 1981.

Deuxième

	

délibé-
ration :

3141 .

4 novembre 1981 . 3158
20 novembre 1981 . 4119

Deuxième lecture : 5015
17 décembre 1981.

DEUXIEME PARTIE

MOYENS

	

DES SERVICES ET

	

DISPOSITIONS

	

SPECIALES

TITRE PREMIER

Dispositions applicables à l'année 1982.

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

1. — Budget général.

41 Budget général. — Services votés	 Première lecture
20 novembre 1981 .

4113 56

42 Mesures nouvelles . — Dépenses ordinaires des services civils 	 Première lecture :
20 novembre 1981 .

4113 57

Deuxième

	

d é I l b é
ration :

20 novembre 1981.

4115

Deuxième lecture:
17 décembre 1981 .

5079

43 Mesures nouvelles . — Dépenses en capital des services civils 	 Première lecture:
20 novembre 1981.

Deuxième

	

délibé-

4113

ration :
20 novembre 1981 .

4117

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5080

Mesures nouvelles. — Dépenses ordinaires des services militaires . . . . Première lecture
14 novembre 1981 .

3692 59

45 Mesures nouvelles . — Dépenses en capital des services militaires . . . . Première lecture :
14 novembre 1981 .

3694 60

Autorisations d'engagements par anticipation	 Première lecture :
20 novembre 1981 .

4114 6r

ARTICLES

	

OBJET

Projet de lot .

	

Additionnels.

35

37

30

31

32

33

34

36

38

39

C . — Mesures diverses.

Versement en recette du budget général du prélèvement sur le
produit de la taxe unique sur les produits forestiers affecté au
budget de l'agriculture.

Suppression du régime de détaxation des carburants agricoles.

II . — RESSOURCES AFFECTÉES

Dispositions relatives aux affectations 	

Majoràtion de la taxe sur les huiles perçue au profit du budget
annexe des prestations sociales agricoles.

Institution de deux taxes fiscales au profit du budget annexe des
prestations sociales agricoles en remplacement de deux taxes para-
fiscales.

Modification de la redevance perçue au profit du fonds de soutien
aux hydrocarbures applicable à l'essence et au supercarburant.

Fixation du taux de prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre
de la dotation globale de fonctionnement.

Redevance sur les ressources des grands fonds ,marins 	

TITRE II

Dispositions relatives aux charges.

Confirmation des dispositions législatives antérieures 	

Majoration des rentes viagères 	

TITRE III

Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges.

Equilibre général du budget	

ARTICLES

de la loi.

46

53

55

45

51

47

48

49

50

.54

52
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TABLE DES -MATIERES

	

LOI

ARTICLES

Projet de loi .

	

Additionnels.

II . -- Budgets annexes. Première lecture
6 novembre 1981 . 3302

47 Budgets annexes. = Services votés : 7 novembre 1981 . 3322
12 novembre 1981 . 3582
14 novembre 1981 . 3697, 3715
16 novembre 1981 . 3776
18 novembre 1981 3924

48 Budgets annexes . — Mesures nouvelles	
Note des •crédits
Première lecture : 4114

20 novembre 1981.
Deuxième lecture 5083

	

.

49

III . - Opérations ' d caractère définitif
des comptes d'affectation spéciale.

Comptes d'affectation spéciale . — Opérations définitives . _ Services

17 décembre 1981.

Première lecture 3775

50

votés.

Ouverture d'un compte d'affectation spéciale « fonds pour la parti-

16 novembre 1981,

Première lecture 3775

51

cipation des pays en développement aux ressources des grands
fonds marins ».

Comptes d'affectation spéciale . — Opérations définitives. — Mesures

16 novembre 1981.

Première lecture 3775

52

nouvelles .

B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire . — Services

16 novembre 1981.

Première lecture 3775

53

votés.

Comptes d'affectation spéciale . — Opérations à caractère tempo-

16 novembre 1981.

Première lecture 3775

54

raire . — Mesures nouvelles.

Comptes de commerce . — Mesures nouvelles	

16 novembre 1981.

Première lecture : 3775

55 Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers . — Mesures

16 novembre 1981.

Première lecture 3775

56

nouvelles.

Comptes d'avances . — Mesures nouvelles	

16 novembre 1981.

Première lecture 3775

57 Comptes de prêts. - Mesures nouvelles	

16 novembre 1981.

Première lecture : 3775

.

PAGES

58

C . — DISPOSITIONS DIVERSES

Perception des taxes parafiscales	

16 novembre 1981.

Première lecture:
14 novembre 1981 . 3715
16 novembre 1981 : 3837

59 Crédits

	

évaluatifs	 Première lecture 4055

60 Crédits provisionnels	

19 novembre 1981.

Première lecture 4056

61 Reports de crédits	

19 novembre 1981.

Première lecture 4057

62 Aide au logement social	

19 novembre 1981.

Première lecture 3569

63 Financement de grands travaux intéressant la région d'Ile-de-France .

12 novembre 1981.

Première lecture 3372

84 Subvention

	

aux collectivités locales pour la prise en

	

charge du

7 novembre 1981.

Première lecture : 3867

65

réseau routier national déclassé.

Répartition du produit des droits constatés de la redevance pour

17 novembre 1981.

Première lecture 3838
droit d ' usage des appareils récepteurs de télévision. 16 novembre 1981.

Deuxième lecture 5083

65 bis Taxe sur les emplacements publicitaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

17 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5084
(Sénat)
65 ter
(Sénat) Deuxième alinéa du 2 du titre. II de l'article 1411 du C . G . I	

17 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5084

66

TITRE II

Dispositions permanentes.
A . — MESURES FISCALES

1 . — Mesures d'incitation.
Aménagement du régime de l'aide fiscale à l'investissement	

17 décembre 1981.

Première lecture : 4078
20 novembre 1981.

Deuxième lecture : 5084
17 décembre 1981 .

DATE DE DISCUSSION
à l'Assemblée nationale. J. O.OBJET

ARTICLES
de la loi.

62'

64 ,

65 .

66

67

69

70

71

72

73

74 .

75

76

77

78

79

81
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ARTICLES
OBJET

DATE

	

DE

	

DISCUSSION

à

	

l' Assemblée nationale .

PAGES

J. O .

ARTICLES

de

	

le

	

loi.Projet de

	

loi . Additionnels.

67 Abattement sur le bénéfice imposable des entreprises industrielles
nouvelles .

Première lecture
19 novembre 1981 .

4059 84

67 bis
(Sénat)

Article 302 septies A du C. G . 1	 Deuxième lecture :
17 décembre 1981.

5088 85

68 Reconduction pour un an de la déduction pour achat d'actions 	 Première lecture:
19 novembre 1981 .

4061 86

69 Versements effectués au profit d'oeuvres ou d'organismes d'intérêt
général.

Première lecture:
19 novembre 1981 .

4062 8'7

70 Aménagement du . régime de déduction des dépenses destinées à
économiser l'énergie .

Première lecture
19 novembre 1981 .

4004

II . - Mesures de normalisation .

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5089

71 Régime fiscal des revenus provenant d'immeubles d'habitation loués
meublés lorsqu'ils ne s'inscrivent pas dans le cadre d'une activité

Première lecture
20 novembre 1981 .

4069 89.

professionnelle.

III . - Mesures de lutte contre l'évasion de la fraude fiscale .

Deuxième lecture:
17 décembre 1981 .

5089

72 Renforcement des moyens de lutte contre le transfert de bénéfices
vers

	

l'étranger .
Première lecture:

20 novembre 1981 :
4073

73 Défaut de délivrance de factures, de notes . Sanctions officielles . . . . Première lecture :
20 novembre 1981 .

4075 91

74 Extension des obligations relatives à l'établissement des factures . . . . Première lecture
20 novembre 1981 .

4077 92

74 bis (A .N .) Déclaration des revenus provenant de la location d'emplacements
publicitaires .

Première lecture:
20 novembre 1981 .

4077 93

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5090

75 Mise au nominatif des titres non cotés	 Première lecture
20 novembre 1981 .

4092 94

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5090

76 Inopposabilité des cessions d'actifs couverts par l'anonymat 	 Première lecture:
20 novembre 1981 .

4095 95

77 Obligation de paiement par chèque pour certains achats et obligations
de déclaration des compagnies d'assurance .

Première lecture:
20 novembre 1981 .

4098 96

Deuxième lecture
17 décembre 1981 .

5092

78 Adaptation des moyens d'action de l'administration à la technicité
croissante des vérifications d'entreprises .

Première lecture:
20 novembre 1981 .

4105 97

79 Lutte contre l'organisation d'insolvabilité en matière douanière . . . . Première lecture:
1

	

20 novembre 1981 .
4107

Modification du taux de certaines amendes douanières 	

IV. - Divers .

Première lecture:
20 novembre 1981 .

4108 99

81 Abandon des majorations fiscales pour insuffisance de déclaration
en cas de reconnaissance spontanée de ces insuffisances avant le
ler août 1982 .

Première lecture:
20 novembre 1981 .

4108 100

82 Avoirs à l'étranger . - Incitation au rapatriement	 :	 Première lecture
20 novembre 1981 .

4108 101

83 Modification de la composition et de la compétence de la commis-
sion départementale de conciliation .

Première lecture:
20 novembre 1981 .

4110 1.02

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5092

84 Adaptation des règles de fixation du forfait de T. V. A. pour les
membres des professions non commerciales et mesures connexes.

B . - AUTRES MESURES

Première lecture:
20 novembre 1 981 .

4111 103

Budget.

85 A (A.N.) Majoration des taxes sur les grandes surfaces 	 : Première lecture:
5 novembre 1981.

3189 '104

85 B (A.N .) Reconduction pour la durée du plan de deux ans, du fonds d'amortis-
sement des charges d'électrification rurale .

Première lecture
20 novembre 1981 .

4112 105

Institution et financement d'une aide en faveur des artisans et Première lecture : 3190 106
commerçants .

	

5 novembre 1981.
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loi . Additionnels.

85 bis (A .N .) Majoration de la taxe pour frais de chambres de métiers	 Première lecture :
5 novembre 1981 .

3190 107

Contrôle des opérations financées par le fonds européen d'orienta-
tien et de garantie.

Education nationale .

Première lecture:
14 novembre 1981 .

3714 108

87 Intégration dans l'enseignement public de deux écoles privées 	 Première lecture :
10 novembre 1981 .

3474 109

87 bis (A .N .) Intégration dans le corps des assistants, des vacataires et autres per-
sonnais chargés à titre temporaire de fonctions d'enseignement
supérieur .

Industrie .

Première lecture :
10 novembre 1981 .

3474 110

88 Redevances dues au titre du contrôle de sûreté des installations
nucléaires de base .

Première lecture :
14 novembre 1981 .

3766 111

Justice .

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5094

89 Relèvement des plafonds de ressources et de l'indemnité forfaitaire
versée aux avocats en matière d'aide judiciaire.

Solidarité nationale .

Première lecture :
12 novembre 1981 .

3602 .

	

112

90 . Modalités d'attribution de l'allocation d'éducation spéciale et de ses
complémeints .

Première lecture :
16 novembre 198E

381.0 113

Transports.

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5096

01 Prorogation de l'organisation des transports de voyageurs dans la
région d'Ile-de-Francé.

Urbanisme et logement.

Première lecture :
7 novembre 1981 .

3372 114

92 Accession des compagnies d'économie mixte de construction cons•ti-
tuées

	

dans les

	

départements d'outre-tuer aux financements

	

du
régime des organismes d'habitations à loyer modéré .

Première lecture :
12 novembre 1981,

3569 115

93 (Sénat) Article 19 du code des caisses d'épargne	 Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5096 116

94 (Sénat)

	

1 Taxe de séjour	

Adoption définitive le 19 décembre 1981 du projet de loi tel qu'il

	

1
résulte du dernier texte voté par l'Assemblée nationale .

Deuxième lecture :
17 décembre 1981 .

5096 117

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [27 octobre 1981] (p . 2603) ; [28 octo-
bre 1981] (p . 2643, 2670).

Question préalable déposée par M. Michel Debré : retirée
(p . 2612).

Aides à l'investissement : Pierret (Christian) (p . 2605, 2606) ;
Fabius (Laurent) (p. 2607, 2608, 2677) ; Goux (Christian) (p . 2617) ;
Chomat (Paul) (p . 2624, 2625) ; Balligand (Jean-Pierre) (p . 2628) ;
Gantier (Gilbert) (p . 2632) ; Lajoinie (André) (p . 2645) ; Laignel
(André) (p . 2650) ; Alphandéry (Edmond) (p . 2653) ; Delors
(Jacques) (p . 2672).

Aides aux collectivités locales : Fabius (Laurent) (p . 2608)
Laignel (André) (p. 2650).

Ajustement des tranches du barème de l'impôt sur le revenu :
Fabius (Laurent) (p . 2610, 2676) ; Jans . (Parfait) (p . 2613)
Bas (Pierre) (p : 2625) ; Bêche (Guy) (p . 2633, 2634) ; Chirac
(Jacques) (p . 2647, 2648) ; Laignel (André) (p . 2651).

Augmentation des dépenses publiques : Pierret (Christian)
(p . 2606) ; Fabius (Laurent) (p . 2607, 2608) ; Debré (Michel)
(p . 2615) ; Goux (Christian) (p . 2617) ; Zeller (Adrien) (p . 2622);
Wolff (Claude) (p . 2627) ; Gantier (Gilbert) (p. 2631) ; Hamel
(Emmanuel) (p . 2633) ; Richard (Lucien) (p . 2634, 2635) ; Tran-
chant (Georges) (p. 2637) ; Lajoinie (André) (p . 2644) ; Chirac
(Jacques) (p . 2846) ; Laignel (André) (p. 2650) ; Alphandéry
(Edmond) (p . 2653).

B . A . P . S . A . : Cassaing (Jean-Claude) (p. 2630) .

Bons anonymes : Fabius (Laurent) (p . 2611, 2678) ; Jans
(Parfait) (p . 2613) ; Anciant (Jean) (p. 2621) ; Mortelette (Fran-
çois) (p . 2624) ; Alphandéry (Edmond) (p. 2654).

Charges des entreprises : Fabius (Laurent) (p . 2609) Debré
(Michel) (p . 2615) Goux (Christian) (p . 2617) ; Zeller (Adrien)
(p . 2623) ; Lajoinie (André) (p . 2644) ; Alphandéry (Edmond)
(p . 2655).

C . O . D . E . F . I . : Balligand (Jean-Pierre) (p . 2628) .
Commerce . extérieur et concurrence internationale : Pierret

(Christian) (p . 2605, 2606) ; Fabius (Laurent) (p . 2608) ; Debré
(Michel) p. 2614) ; Gantier. (Gilbert) (p . 2632) ; Lajoinie (André)
(p . 2644) ; Alphandéry (Edmond) (p . 2654) ; Delors (Jacques)
(p . 2670)

Commission d'études sur l'épargne : Pierret (Christian)
(p . 2605).

Commission des infractions fiscales : Fabius (Laurent). (p . 2611,
2612).

Contrats de solidarité : Delors (Jacques) (p . 2675).

Culture (dépenses budgétaires) : Fabius (Laurent) (p . 2608) ;
Laignel (André) (p . 2650).

Déficit budgétaire et marché financier : Pierret (Christian)
(p . 2606) ; Fabius (Laurent) (p. 2608, 2609, 2676) Debré.
(Michel) (p . 2615) ; Goux (Christian) (p . 2617, 2618) ; Soisson
«Jean-Pierre) » (p . 2622) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 2626, 2627) ;
Wolff (Claude) . (p . 2627) Gantier (Gilbert) (p . 2631) ; Hamel
(Emmanuel) (p. 2633) ; Richard (Lucien) (p . 2635) ; Josselin
(Charles) (p . 2635) ; Tranchant «Georges) (p . 2637) ; Lajoinie
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(vAndré) (p. 2646) ; Chirac (Jacques) (p . 2647) ; Laignel (André)
(p 2650) ; Alphandéry (Edmond) (p. 2653, 2654) ; Delors
(Jacques) (p. 2672).

Déficit public : Pierret (Christian) (p . 2606) ; Fabius (Laurent)
(p . 2607, 2609) ; Debré (Michel) (p . 2615) Chirac (Jacques)
(p . 2646) ; Laignel (René) (p . 2651) ; Delors (Jacques) (p. 2672,
2673).

Economies d'énergie : Fabius (Laurent) (p . .2608) ; Zeller
(Adrien) (p . 2623) ; Laignel (André) (p . 2650).

Education (dépenses budgétaires) : Fabius (Laurent) (p . 2608)
Lajoinie (André) (p . 2645) ; Laignel (André) (p . 2650).

Epargne : Pierret (Christian) (p . 2605) ; Fabius (Laurent)
(p . 2612) ; Debré (Michel) (p . 2615) ; Anciant (Jean) (p . 2621)
Zeller (Adrien) (p . 2623) ; Bas (Pierre) (p . 2625) ; Koelh (Emile)
(p . 2629) ; Grussenmeyer (François) (p . 2631) ; Chirac (Jacques)
(p . 2647) ; Alphandéry (Edmond) (p . 2654).

Exécution des dépenses publiques Fabius (Laurent) (p . 2607).
F .A .C . (Fonds d'action conjoncturelle) : Soisson (Jean-

Pierre) (p . 2621).
F .D.E .S . : Pierret (Christian) (p . 2606) ; Chomat (Paul)

(p . 2625) ; Balligand (Jean-Pierre) (p . 2628) ; Lajoinie (André)
(p . 2645) ; Laignel (André) (p . 2650).

F .I .D .A .R .

	

Cassaing (Jean-Claude) (p . 2630).
Firmes transnationales : Pierret (Christian) (p . 2604).
Fraude internationale : Fabius (Laurent) (p . 2611) ; Anciant

(Jean) (p . 2621) ; Laignel (André) (p . 2652).

Imposition de l'outil de travail : Fabius (Laurent) (p . 2611)
Jans (Parfait) (p . 2613) ; Goux (Christian) (p . 2617) ; Koehl
(Emile) (p . 2629) ; Tranchant (Georges) (p . 2636, 2637) Bene-
tière (Jean-Jacques) (p. 2637) ; Chirac (Jacques) (p. 2647).

Impôts indirects : Fabius (Laurent) (p . 2610) ; Lajoinie (André)
(p . 2645) ; Laignel (André) (p . 2652).

Impôt de solidarité chômage : Fabius (Laurent) (p . 2610)
Jans (Parfait) (p . 2613) ; Goux (Christian) (p . 2617) ; Zeller
(Adrien) (p . 2623) ; Wolff (Claude) (p . 2628) ; Dausset (Maurice)
(p . 2629) ; Tranchant (Georges) (p. 2637) ; Lajoinie (André)
(p . 2645, 2646) ; Laignel (André) (p . 2651).

Impôt sur les grandes fortunes : Pierre (Christian) (p . 2605)
Fabius (Laurent) (p . 2610, 2611, 2677, 2678, 2679) ; Jans (Par-
fait) (p . 2612, 2613) ; Debré (Michel) (p . 2616) ; Goux (Christian)
(p . 2617) ; Anciant (Jean) (p . 2620) ; Mortelette (François)
(p: 2623, 2624) ; Bas (Pierre) (p, 2625) ; Koelh (Emile) (p . 2629)
Dousset (Maurice) (p. 2630) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 2637)
Lajoinie (André) (p . 2645) Chirac (Jacques) (p . 2647) ; Laignel
(André) (p . 2651) ; Alphandéry (Edmond) (p . 2654, 2655).

Impôt sur les plus-values : Fabius (Laurent) (p . 2611, 2612)
Wolff (Claude) (p .2627).

Impôt sur le revenu des . petits et moyens contribuables
Pierret (Christian) (p, 2605) ; Jans '(Parfait) (p. 2613) ; Goux
(Christian) (p . 2617) ; Bas (Pierre) (p . 2625) ; Bêche (Guy)
(p . 2633, 2634) ; Lajoinie (André) (p . 2645) ; Chirac (Jacques)
(p. 2648) ; Alphandéry (Edmond) (p . 2655).

Logement et secteur des B .T .P . : Fabius (Laurent) (p. 2608)
Goux (Christian) (p . 2617) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 2627)
Grussenmeyer (François) (p. 2631) ; Laignel (André) (p . 2650).

Lutte contre l'évasion et la fraude fiscale (suppression de
l'anonymat sur les transactions d'or — taxe sur les bons
anonymes — contrôle . . .) : Fabius (Laurent) (p. 2611) ; Jans
(Parfait) (p . 2613) ; Anciant (Jean) (p . 2620, 2621) ; Mortelette
(François) (p . 2624) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 2626) ; Laignel
(André) (p . 2651, 2652).

Lutte contre l'inflation : Pierret (Christian) (p . 2606) ; Debré
(Michel) (p . 2615) ; Goux (Christian) (p . 2616) ; Alphandéry
(Edmond) (p . 2654) ; Delors (Jacques) (p . 2672).

Plan : Pierret (Christian) (p. 2604) ; Delors (Jacques) (p . 2671).
P .M .E . : Pierret (Christian) (p . 2606) ; Fabius (Laurent)

(p. 2608) ; Chomat (Paul) (p . 2625) ; Delors (Jacques) (p . 2674).
Politique monétaire : Goux (Christian) (p . 2616, 2617) ; Alphan-

déry (Edmond) (p . 2654) ; Delors (Jacques) (p . 2672, 2673).
Politique des prix : Pierret (Christian) (p . 2604) ; "Goux

(Christian) (p . 2616) ; Lajoinie (André) (p . 2644) ; Chirac
(Jacques) (p . 2647) ; Delors (Jacques) (p . 2673).

Politique de relance . Lutte contre le chômage : Pierret
(Christian) (p . 2604) ; Fabius (Laurent) (p . 2607, 2608, 2609)
Goux (Christian) (p . 2616, 2617) ; Zeller (Adrien) (p. 2622)
Chomat (Paul) (p . 2624) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 2627) ;
Lajoinie (André) (p . 2644) ; Chirac (Jacques) (p . 2646) ; Laignel
(André) (p. 2649, 2650) ; Delors (Jacques) (p. 2672, 2675) .

Politique des revenus

	

Debré (Michel) (p. 2616) ; Soisson
(Jean-Pierre) (p . 2622) ; Zeller (Adrien) (p . 2623) ; Benetière
(Jean-Pierre) (p . 2638) ; Lajoinie (André) (p. 2644)

	

Delors
(Jacques) (p . 2673).

Préparation du budget, hésitations gouvernementales Soisson
(Jean-Pierre) (p . 2621) ; Chirac (Jacques) (p . 2646).

Pression fiscale : Pierret (Christian) (p . 2606) ; Fabius (Lau-
rent) (p . 2609, 2610) ; Goux (Christian) (p . 2617) ; Wolff (Claude)
(p . 2627) ; Richard (Lucien) (p . 2635) ; Chirac (Jacques) (p . 2649)
Alphandéry (Edmond) (p . 2655).

Prévisions (taux de croissance, déficit . . .) : Goux (Christian)
(p . 2617) ; Soisson (Jean-Pierre) (p . 2622) ; Wolff (Claude)
(p . 2627) ; Gantier (Gilbert) (p, 2631) ; Richard (Lucien) (p . 2635)
Lajoinie (André) (p. 2644) ; Chirac (Jacques) (p . 2646, 2647).

Quotient familial : Pierret (Christian) (p . 2606) ; Fabius (Lau-
rent) (p . 2610, 2634, 2678) ; Jans (Parfait) (p . 2613) ; Bas (Pierre)
(p . 2625) ; Dousset (Maurice) (p . 2629, 2634) ; Bêche (Guy)
(p . 2633, 2634) ; Richard (Lucien) (p. 2635) ; Tranchant (Georges)
(p. 2637) ; Laignel (André) (p . 2651) ; Alphandéry (Edmond)
(p . 2655)

Réduction du temps de travail, partage du travail : Pierret
(Christian) (p . 2604, 2606) Debré (Michel) (p . 2615, 2616)
Chomat (Paul) (p . 2624) ; Lajoinie (André) (p . 2644) ; Delors
(Jacques) (p . 2671, 2675).

S . D . R. (Sociétés de développement régional) : Delors (Jacques)
(p . 2674) .

Services du Premier ministre : Hamel (Emmanuel) (p . 2620)
Vivien (Robert-André) (p . 2674).

Situation des agriculteurs et dispositions budgétaires
Cassaing (Jean-Claude) (p . 2630) . ; Suchod (Michel) (p . 2632)
Benetière (Jean-Pierre) (p . 2637) Fabius (Laurent) (p . 2678).

Solidarité : Pierret (Christian) (p . 2605) ; Fabius (Laurent)
(p . 2608) ; Jans (Parfait) (p. 2612) ; Josselin (Charles) (p . 2635)
Lajoinie (André) (p . 2644) ; Laignel (André) (p . 2651) Delors
(Jacques) (p .2671).

Sursis de paiement (en matière fiscale) : Fabius (Laurent)
(p . 2612).

Taxation de certains frais généraux : Fabius (Laurent)
(p . 2610) ; Jans (Parfait) (p . 2613) ; Debré (Michel) (p . 2615)
Anciant (Jean) (p. 2620) ; Wolff (Claude) (p . 2627).

Taxe d'habitation : Bêche (Guy) (p. 2634) ; Fabius (Laurent)
(p . 2678) .

Taxe professionnelle : Zeller (Adrien) (p . 2623).
Taxes spécifiques (tabac, vignette, taxe intérieure sur les

produits pétroliers) : Fabius (Laurent) (p . 2610) ; Jans (Parfait)
(p. 2613, 2614) ; Zeller (Adrien) (p . 2623) ; Lajoinie (André)
(p .2645).

Discussion des articles [28 octobre 1981] (p . 2679) (p . 2686).

PREMIERE PARTIE

Titre la" : dispositions relatives aux ressources.

Article 1" (autorisation de percevoir les impôts existants)
cavaliers budgétaires contenus dans le projet de loi de finances
pour 1982 : impôt sur les grandes fortunes (p . 2679) ; impôt sur
la fortune ; commission Blot, Ventejol et Méraud (p . 2680) ;
évaluation du patrimoine national en francs 1981 ; part du patri-
moine national appartenant aux collectivités publiques ; impo-
sition de l'outil de production (p. 2681) ; déficit budgétaire
(p. 2682) ; . impôt sur les grandes fortunes ; amendement n° 5
de M. Jacques Marette (entrée en vigueur de l'impôt sur les
grandes fortunes pour l'ensemble des terres émergées de la
planète) : retiré ;

— article 1", adopté (p . 2683).

Avant l'article 2 : amendement n° 461 de M . Michel Noir
soutenu par M. Georges Tranchant (visant à substituer à l'ex-
pression « impôt sur les grandes fortunes » celle « d'impôt sur
le patrimoine ») ; amendement n° 332 de M. Pierre Bas sou-
tenu par M. Jacques Marette (visant à substituer à l'expression
« impôt sur les grandes fortunes » celle « d'impôt sur la for-
tune ») : retiré ; amendement n° , 461 rejeté;

— en conséquence, l'intitulé « avant l'article 2» demeure
rédigé dans les termes du projet de loi (p. 2686).

Article 2 (impôt sur les grandes fortunes — personnes impo-
sables — territorialité) : « impôt sexiste » ; répartition de
l'impôt selon le statut civil des femmes : impôt « antifamilial »
répartition selon l'âge : « racisme anti-vieux » (p . 2687) ; répar-
tition des contribuables par catégorie sociale ; territorialité de
l'impôt sur les grandes fortunes ; doubles impositions cas des
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réfugiés politiques (p . 2688) ; double emploi de l'impôt sur
les grandes fortunes avec l'impôt foncier et la taxe profes-
sionnelle ; tableau comparatif du taux d'imposition sur le patri-
moine en France, et en R .F. A. (p. 2689) conséquences
économiques ; seuils d'exonération ; amendement n 151 de
M. Georges Tranchant (de suppression) (p . 2690) ; cas des Pays-
Bas et de la Suisse (p. 2692) ; mode d'évaluation des meubles
meublants ; amendement n° 151 rejeté ; amendement n° 249
de M. Jean Foyer (visant à substituer à l'impôt sur les grandes
fortunes une réforme du droit de mutation par décès) ; rap-
port Biot, Méraud, Ventejol (p . 2694) ; amendement n° 249
rejeté ; amendement n° 342 de M. Robert-André Vivien (visant
à instituer un impôt universel sur les patrimoines : suppres-
sion du seuil d'imposition) ; amendement n° 371 de M. Philippe
Mestre (visant à supprimer le seuil d'imposition) (p . 2696) ;
amendement n° 342 retiré ; amendement n° 371 rejeté ; amen-
dement n° 152 de M. Georges Tranchant (visant à exclure du
champ d'application de l'impôt les biens professionnels)
(p . 2696) : rejeté (p . 2697) ; amendements identiques n° 229
de M. Michel Noir et n° 465 de M. Jacques Marette (visant
à modifier le montant du seuil d'imposition) ; amendement n° 469
de M. Pierre Micaux (visant à modifier le montant du seuil
d'imposition) ; amendements n°" 229 et 465 rejetés ; amende-
ment n° 469 rejeté (p . 2698) ; amendement n° 264 de M. Jean
Foyer (indexation du montant du seuil d'imposition sur l'indice
du coût. de la construction) amendement n° 250 de M . Jean
Foyer. (actualisation annuelle du montant du seuil d'imposi-
tion) article 40 de la Constitution ; amendement n° 228 de
M. Jacques Marette (indexation çlu montant du seuil d'imposi-
tion sur l'indice moyen annuel des prix à la consommation) ;
amendement n" 13 de M . Yves Landen (indexation du mon-
tant du seuil d'imposition sur l'indice des prix à la consomma-
tion) prêt de l'appelé (p . 2699) ; amendement n° 155 de
M. Georges Tranchant (indexation annuelle du . montant du
seuil d'imposition ne pouvant être inférieure à la hausse` des
prix constatée l'année précédente) ; amendement n 334 de
M. Pierre Bas soutenu par M . Georges Tranchant (réévaluation
annuelle du montant du seuil d'imposition en fonction du taux
de hausse des prix de ' l'année écoulée) ; amendement n° 6 de
M. Michel Inchauspé (révision du montant du seuil d'imposition
dans les conditions précisées à l'article 6) ; caractère inflation-
niste des mécanismes d'indexation ; indice, du coût de la cons-
truction ; indice des prix ; assurance donnée par le Gouverne-
ment de tenir compte de l'évolution des données économiques
par une revalorisation périodique (p. 2700) ; article 40 de la
Constitution ; érosion monétaire (p. 2701) ; amendements n° 264,
223, 13, 155, 334 et 6 : retirés (p . 2702) ; amendement n° 250:
rejeté au scrutin public ; amendement s i° de M. Jacques
Marette (tendant à éviter les doubles impositions) ; amendement
n° 333 de M. Pierre Bas soutenu par M. Jacques Marette (ten-
dant à éviter les doubles impositions dans le cadre des accords
internationaux qu'a conclus la France) ; amendement n° 234
et n° 333 rejetés ; amendement n° 153 de M. Georges Tran-
chant (de coordination) : rejeté ; amendement n° '7 de M. Jacques
Marette (visant à éviter une double imposition au titre de
l'impôt sur la fortune des ressortissants étrangers) ; article 164
du C.G .I . ; article 784-A du C .G.I . (p . 2703) ; application "pour
l'impôt sur les grandes fortunes des principes d'évaluation
valables pour les droits de succession ; amendement n° 7 rejeté ;
amendement n° 8 de M . Jacques Marette (exonération des biens
situés dans des pays n'autorisant pas le libre transfert des
revenus ou du capital en . France) ; cas de la République fédé-
rale du Brésil,, du Maroc et du Pérou, ainsi 'que certaines
autres républiques sud-américaines ; amendement n° 8 rejeté
(p . 2704) ; amendement n° 9 de M. Jacques Marette (déduction
de l'impôt sur le capital payé à l'étranger au titre des biens
détenus hors de France de l'impôt dû en France sur ces mêmes
biens en l'absence de convention internationale de double impo-
sition répartissant l'impôt sur le capital entre la France et
les pays étrangers) : rejeté ; amendement n° 154 de M. Georges
Tranchant : devenu sans objet ; amendement n° 10 de M. Jacques
Marette (tendant à éviter les doubles impositions des contri-
buables français ayant leur domicile fiscal à l'étranger) : rejeté ;
amendement n° 11 de M. Michel Inchauspé : retiré ; amende-
ment n° 12 de M. Jacques Marette (possibilité donnée au
ministre de l'économie et des finances d'exonérer des per-
sonnes étrangères ayant temporairement leur domicile fiscal
en France) ; article 34 de la Constitution ; principe d'égalité
devant les charges publiques (p . 2705) : retiré ; amendement
n° 133 de M. Georges Mesmin (exonération' de certains combat-
tants, mutilés, victimes de guerre) : rejeté ; amendement n° 134
de M. Georges Mesmin (exonération de personnes âgées ne
percevant aucune pension versée par . un régime obligatoire d'assu-
rance-vieillesse ou de retraite) : rejeté amendement n° 265 de
M. Jacques Marette (non-soumission à l'impôt sur la fortune
des sommes versées dans un compte d'épargne à long terme
'C. E . L. T.) ; loi Monory (p, 2706) : rejeté ; amendement n° 61

(p. 2708).
— Vote hostile du groupe :R .P.R . : Vivien (Robert-André)

(p . 2708) ; Marette (Jacques) (p. 2708) ;
- Vote hostile du groupe U.D.F . : Alphandéry (Edmond)

(p . 2708) ;

- article 2, adopté au scrutin public (p . 2708).
[29 octobre 1981] (p . 2715), (p . 2734), (p . 2760):

Après l'article 2 : amendement n° 336 de M . Pierre Bas (visant
à limiter la part du montant de l'impôt 'sur le revenu et de
l'impôt sur les grandes fortunes dans le revenu net imposable)
cas de la Suède ; amendement n° 14 de M . Jacques Marette
(visant à plafonner l'imposition totale à 90 p . 100 dés revenus)
(p. 2716) ; précisions données par M. le ministre chargé du
budget que l'acquittement de l'impôt ne constitue pas une
dépense personnelle, ostensible et notoire qui puisse être retenue
pour l'application de l'article 180 du C . G . I .) ; « impôt confis-
catoire » (p . 2717) ; amendement n° 336 rejeté au scrutin public ;
amendement n° 15 'de M . Jacques Marette sur lequel avait été
demandé un vote au scrutin public : devenu sans objet ; amen-
dement n° 251 de M. Jean Foyer (visant à imputer l'impôt sur
les grandes fortunes sur les droits de mutation ultérieurs)
(p. 2718) ; déductibilité éventuelle de l'impôt : sur les grandes
fortunes de l'assiette des droits de succession en fonction de
la date à laquelle se produisent les faits générateurs de l'un
et de l'autre ; amendement n° 251 rejeté (p . 2719).

Article 3 (Impôt sur les grandes fortunes. - Assiette de
l'impôt). - Organisation des débats ; notion de « foyer fiscal » :
principe du concubinage fiscal et intérêt du divorce pour
certains assujettis ; foyer fiscal pour les familles nombreuses
(p. 2720) absence de la notion de part pour l'impôt sur la
fortune ; évaluation des meubles meublants ; problème de la
création artistique et littéraire (p . 2721) taxation de l'outil
industriel ; conséquences de l'impôt sur la fortune sur la culture
et l'art en France (p . 2722) ; abattement prévu à l'article 3;
notion de foyer fiscal ; évaluation du patrimoine ; inventaire
notarié ; érosion monétaire (p . 2723) stock viticole ; droits
sur le cognac et autres eaux-devie de fruits ; situation des
producteurs de cognac ; système de l'imposition par foyer
fiscal (p. ' 2724) ; problème de certains biens professionnels ;
cas des entreprises d'hôtellerie ; évaluation immobilière ; concu-
binage encouragé par l'article 3 du projet de loi (p . 2725) ;
problèmes agricoles ; nécessité d'éviter que la création artistique
devienne une valeur refuge permettant d'esquiver l'impôt de
solidarité ; exonération des oeuvres d'art (p . 2726) ; prise en
compte de la famille dans le calcul de l'impôt sur les grandes
fortunes ; problèmes posés par les oeuvres d'art ; politique
culturelle du Gouvernement (p . 2734) ; amendement n° 156 de
M. Georges Tranchant (de suppression) taxation de l'outil de
travail ; rejeté ; amendement n° 18 de M. Robert-André Vivien
(relatif à la date d'évaluation de l'assiette de l'impôt) (p . 2735) ;
rejeté ; amendement n° 373 : réservé à la demande du Gouver-
nement jusqu'à l'amendement n° 527 duGouvernement (relatif
aux conditions d'imposition des objets d'art) ; amendement n° 16
de M. Jean Foyer' (précisant que l'assujettissement à l'impôt
est limité aux biens situés en France) (p. 2736) : retiré ; amen-
dements n°" 17 de M. Jean Foyer, 271 de M. Robert-André
Vivien (p . 2737), 374 de M. Philippe Mestre et 467 de M . Michel
Noir (tendant à supprimer la règle de l'imposition par foyer
fiscal) ; imposition des sectes : rejetés au scrutin public ; amen-
dement n° 26 de M. Michel Inchauspé (remettant en cause la
notion de foyer fiscal en cas de contrat de mariage et de
séparation de biens) (p . 2738) : rejeté ; amendement n° 272 de.
M. Robert-André Vivien (visant à accorder un abattement 'sup-
plémentaire aux femmes mariées, veufs et veuves ayant l'admi-
nistration légale des biens de leurs enfants) rejeté ; amendé-
ment n° 2 de M. Michel Debré (abattement pour charges de
famille) (p . 2739) . Rappel au règlement de M. Michel Debré;
amendement n° 2 : rejeté au scrutin public ; amendement n° 192
de M. Pinte (majoration de l'abattement pour enfants titulaires
de la carte de grand invalide) : rejeté ; amendement n° 442
de M. Jean Foyer '(extension du dispositif de l'article 3
aux personnes vivant en état de concubinage notoire)
(p . 2741) : rejeté ; amendement n° 261 réservé à la demande 'du
Gouvernement jusqu'à l'amendement n° 527 du Gouvernement
(relatif aux •conditions d'imposition des , oeuvres d'art) ; amende-
ment n° 19 de M . Jacques Marette (excluant de l'assiette de_

de M. Robert-André Vivien (appréciation des conditions d'assu-
jettissement à la demande du contribuable au 1°' janvier . ou
au 31 décembre de l'année d'imposition) : rejeté (p . 2707).

Explications de vote sur l'article 2 :
— Vote favorable du groupe communiste : Jans (Parfait)

(p . 2708).
— Vote favorable du groupe socialiste : Hautecceur (Alain)
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l'impôt la résidence principale occupée personnellement par
le propriétaire) ; amendement n° 372 de M. Philippe Mestre
(visant à exclure de l'assiette de l'impôt l'habitation principale)
politique d'accession à la propriété ; amendement n° 19 : rejeté ;
amendement n° 372 : rejeté (p . 2742) ; amendement n° 85 de
M. André Durr soutenu par M. François Grussenmeyer (excluant
de l'assiette les constructions nouvelles à usage d'habitation
achetées après le 1" T janvier 1982) ; orientation des capitaux
vers l'investissement dans le bâtiment ; amendement n° 85:
rejeté ; amendements .n°' 262 et 470 réservés à la demande du
Gouvernement jusqu'à l'examen de l'amendement n° 528
amendements n" 158 de M. Georges Tranchant et n° 464
de M. Michel Noir soutenu par M . Georges Tranchant
(visant à exclure du champ d'application de l'impôt les
biens professionnels) : rejetés ; amendement n° 20 de
M. Jacques Marette (exonération des biens professionnels de
l'impôt sur la fortune) ; amendement n° 21 de M. Jacques
Marette (même objet) amendement n° 375 de M . Edmond
Alphandery (même objet) (p . 2743) ; superposition d'impositions
(taxé professionnelle — taxe foncière imposition au titre des
Plus-values — droits de succession) ; amendements nia 20 et 21
retirés amendement n° 375 rejeté au scrutin public ; amende-
ment n° 157 de M . Georges Tranchant (tendant à porter l'abatte-
ment spécifique aux biens professionnels à trois millions de
francs et à six millions de francs si sa valeur est supérieure
à trois millions de francs) (p . 2744) : rejeté ; amendement n° 22
de M. Michel Inchauspé (visant à indexer l'abattement spéci-
fique aux biens professionnels) : retiré ; amendement n° 159 de
M. Georges Tranchant (révision annuelle de l'abattement spéci-
fique aux biens professionnels) : rejeté au scrutin public ; amen-
dement n° 376 de M. Philippe Mestre : retiré ; amendement n° 260
de M. Jean de Présument (visant à aménager l'imposition des
biens immobiliers figurant à l'actif des entreprises dont l'objet
est la fourniture de logements ou exclusivement affectées à
cette activité par un bail) — problème de l'hôtellerie (p . 2745)
rejeté ; amendements n o ' 287 et 273 de M. Robert-André Vivien,
non soutenus ; réserve des premiers amendements jusqu'après
l'examen des amendements du Gouvernement demandée par
M. le ministre chargé du budget, refusée par M . le président :
amendements en discussion commune ; amendements n° 378 de
M. Philippe Mestre et n° 468 de M . Michel Noir soutenu par
M. Jacques Toubon (visant à supprimer le principe d'une éva-
luation particulière des objets d'antiquité, d'art ou de collections)
(p. 2746) ; amendement n° 261 de M. Jacques Toubon (visant
à exclure de l'assiette de l'impôt les objets d'art, de collection
et d'antiquité et de les assujettir à une taxe additionnelle sur
les mutations) ; amendement n° 527 du Gouvernement (visant
à exclure les objets d'antiquité, d'art ou de collection de
l'assiette de l'impôt et à aménager leur taxation en cas de
commercialisation) ; amendement n° 373 de M . Philippe Mestre
(visant à exclure de l'assiette les objets d'art possédés par
l'artiste créateur) (p. 2747) : retiré ; amendement n° 379 de
M. Edmond Alphandery (visant à exclure de l'assiette certains
objets d'art, meubles ou collections) ; amendement n° 490 de
M. Gilbert Mathieu (tendant à limiter le taux du forfait d'estima -
tion des meubles meublants) ; amendement 'n0 491 de M . Gilbert
Mathieu (relatif aux règles d'estimation des meubles meublants) ;
conservation du patrimoine culturel français (p . 2748) ; amen-
dements n°' 378 et 468 : rejetés ; amendement n° 261 : rejeté ;
sous-amendement n° 546 de M. Dominique Frelaut à l'amende:
ment n° 527 du Gouvernement (limitant l'exonération des objets
d'art ne sortant pas •du territoire national et précisant que
l'impôt sur la fortune devra être acquitté par celui bénéficiant
d'un legs de la part du propriétaire) ; sous-amendement n° 551
de M. Michel Debré soutenu par M . Marc Lauriol (limitant
l'exonération au cas où le propriétaire s'engage à ne pas les
vendre pour l'exportation) (p . 2750) ; sous-amendement n° 549
de M. Alain Hauteeoeur soutenu par M. Charles Josselin (substi-
tuant au taux de 4,5 p. 100 le taux de 6 p. 100 pour les ventes
de bijoux, d'objets d'art et d'antiquités) ; amendement n° 550
de M. Alain Hauteceeur soutenu par M. Charles Josselin (visant
à porter le taux de la taxe pour les ventes aux enchères de
3 à 4 p . 100) ; sous-amendement n° 547 de M . Dominique Frelaut
(visant à porter à 6 p . 100 la taxe lorsqu'elle est acquittée par
des personnes imposées au titre de l'impôt sur les grandes
fortunes) (p. 2751) ; sous-amendement n° 546 : rejeté ; sous-
amendement n° 551 : adopté ; sous-amendement n° 549 : adopté
(abstention du groupe communiste) ; , en conséquence, sous-
amendement n° 547 devenu sans objet sous-amendement
n° 550 : adopté (abstention du groupe communiste)
amendement n° 527 ainsi modifié : adopté (p. 2752) ;
amendements n° 379 de M. Edmond Alphandery et n° 491
de M. Gilbert Mathieu : devenus sans objet du fait de l'adoption
de l'amendement n° 527 modifié du Gouvernement ; amende-
ment n° 262 de M. Jean de Lipkowski (visant à exclure de
l'assiette de l'impôt les stocks agricoles) ; cheptel ; stocks viti-

coles ; taxation sur le cognac (p . 2760) ; amendement n° 470
de M. Pierre Micaux soutenu par M . Edmond Alphandery (visant
à exclure de l'assiette de l'impôt les exploitations viticoles et
les stocks de vins d'appellation d'origine contrôlée) ; amende-
ment n° 528 du Gouvernement (précisant que les stocks de vins
et d'alcools d'une entreprise industrielle, commerciale ou agri-
cole sont retenus pour leur valeur comptable) ; notion de valeur
comptable ; stockage des vins de table (p. 2761) ; amendement
n° 262 rejeté ; amendement n° 470 rejeté ; sous-amendement
n° 548 de M. Edmond Alphandery à l'amendement n° 528 du
Gouvernement (visant à tenir compte de la situation des entre-
prises horticoles) rejeté ; sous-amendement n° 552 de M . Robert
Galley à l'amendement n° 528 du Gouvernement (visant à exclure
de l'assiette de l'impôt dans la limite de trois années les stocks
de vins d'origine contrôlée sous l'appellation champagne) :
rejeté ; sous-amendement n° 553 de M. Jean de Lipkowski à
l'amendement n° 528 du Gouvernement (tendant à exclure de
l'assiette de l'impôt des stocks de vins d'origine contrôlée sous
l'appellation cognac, armagnac, calvados et autres eaux-de-vie)
(p . .2762) ; rejeté ; amendement n° 528 adopté ; amendement
n° 23 de M. Jacques Marette (visant à faire bénéficier les pro-
priétaires de biens professionnels d'un abattement d'assiette
forfaitaire supplémentaire pour chacun des salariés titulaire d'un
contrat de travail à durée indéterminée) : rejeté ; amendement
n° 377 de M . Philippe Mestre soutenu par M . Edmond Alphandery
(visant à exonérer les immeubles classés monuments historiques
ou inscrits à l'inventaire supplémentaire ainsi que les immeubles
faisant partie du patrimoine national) ; amendement n° 474 de
M. Jean Foyer soutenu par M . Georges Tranchant (visant à
exonérer les bâtiments classés monuments historiques) ; amen-
dement n° 335 de M . Pierre Bas soutenu par M . Michel Inchauspé
(visant à exonérer les immeubles classés monuments histo•
niques) (p. 2703) ; dispositions du projet de loi de finances
pour 1982 en ce domaine ; amendements n° 377, 474 et 335
rejetés (p. 2764) ; amendement n° 25 de M. Jacques Marette
(abattement d'assiette à la valeur des immeubles classés monu-
ments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire ;
exonération d'impôt sur les grandes fortunes à concurrence du
montant des dépenses exposées pour la restauration et la réfec-
tion desdits immeubles) ; retiré ; amendement n 136 de
M. Georges Mesmin (prévoyant un abattement sur la valeur
des immeubles classés monuments historiques ou inscrits à
l'inventaire supplémentaire et des immeubles faisant partie du
patrimoine national) ; amendement n° 3 rectifié de M. Michel
Debré (prévoyant des abattements au bénéfice des immeubles
classés monuments historiques ou inscrits à l'inventaire sup-
plémentaire lorsqu'ils sont ou non ouverts au public) ; amen-
dement n° 475 de M. Jean Foyer soutenu par M. Georges
Tranchant (précisant que les bâtiments classés monuments histo-
riques ne sont compris dans l'assiette de l'impôt que pour la
valeur de la partie occupée effectivement par le propriétaire)
(p . 2765) : rejetés ; amendement n° 137 de M . Georges Mesmin
(abattement de 50 p. 100 sur la valeur des immeubles entrant
dans le champ d'application de la loi du 1°r septembre 1948)
rejeté ; amendement n° 24 de M. Jacques Marette (relatif à
l'imposition des groupements forestiers, des groupements fon-
ciers agricoles et des groupements agricoles fonciers, des bois
et forêts ainsi que des baux à long terme) (p. 2700) ; rejeté ;
amendement n° 381 de M. Pierre Méhaignerie (visant à exoné-
rer les parts des groupements forestiers) ; amendement n° 382
de M. Pierre Méhaignerie (visant à exonérer les propriétés en
nature de bois et forêts) ; amendement n° 380 de M. Pierre
Méhaignerie (visant à exonérer les biens agricoles donnés à bail
à long terme) ; problèmes fonciers ; amendement n° 381 rejeté
(p . 2767) ; amendement n° 382 rejeté ; amendement n° 463 de
M. Daniel Goulet (tendant à exclure de l'assiette de l'impôt
les terres agricoles lorsqu'elles sont exploitées directement par
le contribuable agriculteur ou si le contribuable met ce patri -
moine à la disposition d'un agriculteur dans le cadre du statut
du fermage) ; amendement n° 274 de M. Robert-André Vivien
soutenu par M. Robert Galley (visant à exclure de l'assiette de
l'impôt les terres agricoles exploitées en faire-valoir direct) ;
amendement n° 476 de M . Jean Payer soutenu par M . Georges
Tranchant (visant à limiter la valeur des terres agricoles exploi-
tées soit par le propriétaire, l'usufruitier ou un preneur à bail
ou à colonat partiaire à dix-huit fois le bénéfice forfaitaire à
l'hectare défini pour l'imposition des revenus de l'exploitation
agricole) ; amendement n° 135 de M. Georges Mesmin (pré-
voyant un abattement de 50 p . 100 sur la valeur des domaines
agricoles affermés) (p . 2768) ; sous-amendement n° 554 de
M. Gilbert Mathieu à l'amendement n° 380 de M . Pierre Méhai-
gnerie (exclusion du stock animal dépendant des exploitations
d'élevage) (p . 2769) ; rejeté ; amendement n° 380 rejeté au
scrutin public ; amendements n° 463, 274, 476 et 135 rejetés
( p . 2770) ;

-- article 3, ainsi modifié, adopté (p . 2770).
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Après l'article 3 : amendement n° 275 de M. Robert-André
Vivien soutenu par M . Georges Tranchant (relatif à l'évaluation
de biens situés à l'étranger) : rejeté (p . 2770).

Article 4 (impôt sur les grandes fortunes : définition des biens
prof essionnels)• ; démocratie parlementaire : mention par M. Gil-
bert Gantier d'un décret du Premier ministre faisant référence
au projet de loi portant nationalisation non encore adopté par
le Sénat ; monarchie socialiste » ; mise en cause du Président
de la République (p . 2771) ; rappel au règlement de M. Robert-
André Vivien ; notion de biens professionnels (p . 2772) ; brevets
d'invention ; droit de propriété littéraire et artistique problème
des gérants et des associés minoritaires de S .A.R.L. ; immixtion
de l'administration dans la gestion des entreprises ; taxation
« abusive » de l'épargne, investie dans l'entreprise (p . 2773) ;
amendement n° . 160 de M. Georges Tranchant (de suppression) :
rejeté ; amendement n" 27 de M. Michel Inchauspé (tendant
à substituer à l'expression « les biens nécessaires à l'exercice
à titre principal par leur propriétaire » l'expression « les
biens nécessaires à l'exercice de toute profession par leur pro-
priétaire ») : rejeté ; amendement n° 163 de M. Georges
Tranchant (visant à substituer au mot « nécessaire » le mot
« affecté ») (p . 2774) ; rejeté ; amendement n° 383 de M . Philippe
Mestre (tendant à établir que tous les biens nécessaires à une
profession à titre principal ou à titre accessoire sont des biens
professionnels) ; amendement n° 204 de M . Pierre Raynal
soutenu par M. Jacques Marette (tendant à supprimer les mots
« à titre principal ») (p . 2775) : rejeté ; amendement n° 86 de

M. Emile Bizet soutenu par M . Jacques Marette (proposant
de considérer comme biens professionnels les biens agricoles
exploités dans le cadre du statut du fermage) . : rejeté ; amen-
dement n" 526 de M . Robert-André-Vivien (visant à compléter
le deuxième alinéa (1') de l'article .4 et relatif pour les pro-
fessions agricoles aux biens des titulaires d'une pension d'inva-
lidité) rejeté ; amendement n° 384 de M. Philippe Mestre
(tendant à considérer . comme biens professionnels les parts et
actions de sociétés à l'exception des parts et actions de sociétés
ayant pour activité la question du patrimoine immobilier de leur
titulaire) : rejeté (p . 2776) ; amendements n° 207 de M. Henri
de Gastines soutenu par M. Michel Inchauspé, et n° 437 de
M. Pierre Méhaignerie soutenu . par M. Edmond Alphandery
(tendant à considérer comme riens professionnels les parts de
sociétés de personnes dont les bénéfices sont soumis à l'impôt
sur le revenu dans la catégorie des bénéfices agricoles, des
B . I . C . et des bénéfices non commerciaux) ; cas des G. A . E . C.
rejeté ; amendement n° 161 de M. Georges Tranchant (tendant
à supprimer la disposition relative aux gérants majoritaires de
S.A.R.L.) : rejeté au scrutin public (p . 2777) ; amendement
n° 205 de M. Marc Lauriol soutenu par M. Michel Inchauspé
(tendant à faire bénéficier les gérants minoritaires de l'exo-
nération de leurs parts des biens professionnels de la société
amendement n° 28 de M. Michel Inchauspé (même objet)
amendement n° 385 de M . Philippe Mestre (tendant à faire
bénéficier de l'exonération le détenteur de parts de sociétés
exerçant en droit ou en fait la fonction de gérant ou toute
autre fonction salariée à caractère technique, commercial ou
financier) ; amendement n° 98 de la commission (précisant que
le texte du paragraphe 3 de l'article 4 . s'applique non seulement
aux gérants majoritaires de S . A . R. L. mais à l'ensemble des
personnes visées à l'article 62 du C . G . I .) ; amendement n° 252 de
M. Jean Foyer soutenu par M . Georges Tranchant (assimilant les
gérants de S . A.R.L. minoritaires et majoritaires aux gérants de
sociétés de personnes) ; amendement n" 29 de M . Jacques
Marette (tendant à considérer comme biens professionnels
les parts du gérant minoritaire et du principal actionnaire,
lorsque ce dernier possède plus de 50 p . 100 du capital de
la société et qu'ils détiennent à eux deux plus de 75 p. 100
du capital) ; amendements n°' 205, 385 et 28 rejetés ; amende-
ment n° 98 adopté (p . 2778) ; en conséquence, amendements
n°' 252 et 29 : devenus sans objet ; amendement n° 386 de
M. Philippe Mestre (visant à considérer les salariés qui
exercent une activité à caractère commercial, technique ou .
financier comme possédant à ce titre des biens professionnels)
amendement n° 206 de M. Marc Lauriol soutenu par M . Michel
Inchauspé (visant à ramener à 5 p . 100 la barre au-dessus
de laquelle les participations des gérants ou des mandataires
sociaux sont considérées comme des biens professionnels)
amendement n° 30 de M . Michel Inchauspé (visant à ramener
à 10 p . 100 la barre au-dessus de laquelle les participations
des gérants ou des mandataires sociaux sont considérées
comme des biens professionnels) ; amendement n° 482 de
M. Gilbert Gantier (visant à considérer les actions comme
biens professionnels quand les parts détenues représentent la
moitié ou plus de la moitié de l'ensemble des autres avoirs
du contribuable) ; amendements n°' 386, 206, 30 et 482 rejetés ;
amendement n" 162 de M. Georges Tranchant (visant à substi-
tuer au mot « actions » les mots « parts ou actions ») (p . 2779)
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rejeté ; amendement n° 230 de M. Jacques Marette (tendant
à prendre en compte le cas où le propriétaire avec son conjoint,
les frères et soeurs, les ascendants et descendants de l'un et
l'autre d'entre eux possèdent directement ou indirectement plus
de 25 p. 100 du capital de la société) ; amendement n° 49?
de la commission (tendant à prendre en compte le cas où le
propriétaire, possède par l 'intermédiaire ' de son conjoint ou
de leurs ascendants ou descendants, ou de leurs frères et
soeurs, plus de 25 p . 10,0 du capital de la société) ; amende-
ment n° 230 , retiré ; amendement . n° 497 adopté amendement
n° 292 de M . Georges Gosnat soutenu par M . Jean Combasteil
(visant à substituer au pourcentage 21 p . 100 celui `de 50 p . 100)
(p. 2780) ; rejeté ; amendement n° 31 de M. Robert-André
Vivien (tendant à considérer comme biens professionnels les
actions lorsque leur propriétaire ou son conjoint exerce effecti-
vement dans la société des fonctions de direction, de gestion ou
d ' administration) : rejeté (p . 2781).

[30 octolfre 1981] (p . 2788, 2806).

Amendement n° 480 de M. Gilbert Gantier (visant à suppri-
mer la disposition limitant la prise en compte des parts de
sociétés comme biens professionnels) (p . 2788) ; rejeté ; amen-
dement n° 100 de la commission . (rédactionnel : suppression
des deux" dernières phrases du dernier alinéa de l'article 4) :
adopté ; amendement n° 32 de M. Michel Inchauspé : devenu
sans objet ; amendement ri° 101 de la commission (rédactionnel) ;
sous-amendement n° 389 de M. Philippe Mestre : devenu sans
objet ; sous-amendement n 164 de M. Georges Tranchant (ten-
dant à étendre au titre de participation la qualité d'outil de
travail) (p. 2789) ; rejeté ; sous-amendement n° 33 de M . Michel
Inchauspé (tendant à reconnaître le caractère de biens profes -
sionnels aux parts ou actions des sociétés ayant pour activité
la gestion de leur propre patrimoine mobilier ou immobilier
Iorsque ces sociétés ne . comportent qu 'un seul actif profes-
sionnel réparti entre membres d'une même famille) : rejeté ;
sous-amendement n° 390 de M. . Philippe Mestre (tendant à
reconnaître le caractère de biens professionnels aux parts ou
actions des sociétés ayant pour activité la gestion de ' leur
propre patrimoine mobilier ou immobilier si celui-ci est affecté
à l'exercice d'une profession industrielle, commerciale, arti-
sanale, agricole ou libérale) : devenu sans objet ; amendement
n" 101 adapté ; amendement n° 138 de M . Georges` lVlesmin
(visant à reconnaître le caractère de biens professionnels aux
actions de. la société qui les emploie détenues par les salariés)
rejeté ; amendement ' n° 391 de M. Philippe Mestre (visant à
reconnaître le caractère' de biens professionnels aux actions et
parts de sociétés dont les titres ne sont pas cotés) : rejeté ;
amendement n" 276 de M . Robert-André Vivien (visant à recon-
naître le caractère de biens professionnels aux livres)

	

rejeté
amendement n° 277 de M. Robert-André Vivien (visant à
reconnaître le caractère de biens . professionnels à la part de
la résidence principale affectée par . le contribuable à la récu-
pération de la fatigue liée à son activité professionnelle)
(p . 2790) ; rejeté ; amendement n" 278 de M. Robert-André
Vivien (visant à reconnaître le caractère de biens professionnels
aux véhicules privés des salariés à due proportion de leur
emploi pour le travail et . pour les trajets entre "le domicile et
le ' lieu du travail) : rejeté ; amendement n° 279 de M . .Robert-
André Vivien (visant à reconnaître le' caractère de biens profes-
sionnels aux biens nécessaires à l'exercice de la compétition
par les sportifs qui font effectivement de la compétition)
rejeté ; amendement n° 280 de M . Robert-André Vivien (tendant
à reconnaître le caractère de biens- professionnels aux oeuvres
d'art signées stockées dans l'atelier ou pour le compte de
l'artiste) : devenu sans objet ; amendement n° 506 de M . Robert-
André Vivien. (visant à reconnaître le caractère de biens profes-
sionnels aux logements de fonction des travailleurs logés par
nécessité de service) : rejeté (p . 2791) ; amendement n° 34 de
M. Michel Inchauspé (tendant à considérer comme biens profes -
sionnels les participations conférant la qualité fiscale de société
mère, les participations dans des groupements fonciers agri-
coles et dans des sociétés auxiliaires de matériel) ; amende-
ment n° 492 de M. Gilbert Mathieu (tendant à considérer
comme biens professionnels les biens donnés à bail à un exploi-
tant agricole) ; amendement n° 438 de M . Pierre Méhaignerie
soutenu par M. Philippe Mestre (tendant à considérer comme
biens professionnels les parts de groupements fonciers agricoles
donnant à bail ainsi que les biens agricoles loués par bail
rural enregistré) amendement n° 208 de M. Henri de Gastines
soutenu par M . Philippe Séguin (tendant à considérer comme
biens professionnels les parts de groupements fonciers agile
coles donnant à bail 'ainsi que les biens agricoles loués par
bail à long terme) ; amendement n° 509 de M . Philippe Séguin
(relatif aux baux à long terme) amendement n° 493 de M . Yves
Tavernier (tendant à considérer comme biens professionnels
les biens ruraux sous certaines conditions) (p . 2792) ; sous-
amendement n° 555 de M. Jean-Pierre Ballingand (extension



LOI

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

186

aux parts de groupements fonciers agricoles) ; amendement
n° 509 retiré ; statut du fermage (p . 2793) droit d'amende-
ment et débat parlementaire (p . 2794, 2795) ; amendements
n°' 34, 492, 438, 208 rejetés ; sous-amendement n° 555 adopté ;
amendement n" 493, ainsi modifié, adopté ; amendement n° 481
de M. Gilbert Gantier (tendant à exclure du champ d'applica-
tion de l'impôt la valeur des droits sociaux détenus par les
sociétés de capitaux ayant un objet industriel ou commercial
lorsque les neuf dixièmes au moins des bénéfices réalisés ont
été affectés à un compte de capital, de réserve ou de report
à nouveau) ; problème de l'investissement des P .M.E. (p . 2796)
amendement n° 481 rejeté (p . 2797) ;

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 2797).

Article 5 (impôt sur les grandes fortunes : règles particu-
lières) : problème d'usufruit ; P.M.E. et donation de réserve
d'usufruit ; ventes en viager ; paradis fiscaux ; «disposition
Emirs » (p . 2797) ; acquisition de biens immobiliers ` en France
par des entreprises d'investissements étrangères ; cas de la
Rodamnico, Société néerlandaise du groupe Rollinco-Robeeco
problème posé par la soumission à l'impôt sur les grandes
fortunes des immeubles sur lesquels ont été constitués un droit
d'usufruit, un droit d'usage ou un droit d'habitation (p . 2798) ;
risque d'évasion fiscale ; donation-partage ; assujettissement des
polices d'assurance à l'impôt sur les grandes fortunes ; principe
fixé à l'article 5 qui fait porter le poids de l'impôt sur les
grandes fortunes à l'usufruitier ; difficultés liées à l'applica-
tion de l'article 767 du code civil relatif à l'usufruit du . conjoint
survivant ; problème posé par la mise en oeuvre de l'article 1098
du code civil (p . 2799) ; faculté pour les enfants du premier
lit de reporter le poids de l'impôt sur les grandes fortunes
sur le conjoint survivant alors que celui-ci ne disposerait
pas de la nue-propriété ; amendement n° 165 de M. Georges
Tranchant (de suppression) : rejeté ; amendement n° 254 de
M. Jean Foyer (précisant que dans les autres cas d'assu-
rance sur la vie, seul le montant du capital est imposable
après qu'il a été versé) : rejeté ; amendements n° 35 de
M. Michel Inchauspé et n° 448 de M . Michel Noir soutenu
par M. Georges Tranchant (visant à supprimer la disposition
relative aux biens ou droits grevés d'un usufruit, droit d'habita -

tion ou droit d'usage) (p . 2800) rejetés ; amendement n 41 de
M. Jacques Marette (écartant l'application des dispositions de
l'article 5-II lorsque le démembrement d'une propriété est anté-
rieur au 1°'' janvier 1981 ou qu'il résulte d'une succession)
problème des donations-partages (p . 2801) ; amendement n° 37 de
M. Jean Foyer (visant à assujettir le nu-propriétaire et l'usu -

fruitier à l'impôt des biens et droits grevés d'un droit d'usufruit)
risque d'évasion fiscale résultant de combinaisons opérées notam-
ment par le moyen d'une donation partage amendement n° 37
retiré ; amendemmnt n° 392 de M. Philippe Mestre (visant à
assujettir le nu-propriétaire et l'usufruitier à l'impôt des biens
et droits grevés d'un droit d'usufruit) ; amendement n° 508 de
M. Gilbert Mathieu (prévoyant que chacun des droits de l'usu-
fruitier et du nu-propriétaire est compris dans son patrimoine
respectif pour une valeur établie conformément à l'article 762
du code général des impôts) ; cas des donations-partages
amendement n° 139 de M. Georges Mesmin (prévoyant que
chacun des droits de l'usufruitier et du nu-propriétaire est
compris dans son patrimoine respectif pour une valeur établie
conformément à l'article 762 du code général des impôts)
retiré ; amendement .n° 507 de M. Philippe Séguin (prévoyant
que chacun des droits de l'usufruitier et du nu-propriétaire est
compris dans son patrimoine respectif pour une valeur établie
conformément à l'article 762 du code général des impôts) cas
des vendeurs en viager ; précision donnée par M. •le ministre
chargé du budget sur l'application éventuelle de l'article 762 du
code général des impôts ; application de l'article 1098 du code
civil amendements n" 41, 392, 508 et 507 rejetés (p . 2803)
amendement n" 36 de M. Jean Foyer soutenu par M . Jacques
Marette (proposant que les biens ou droits grevés d'un droit d'usu-
fruit, d'habitation ou d'usage constitué par convention ou par
legs après le 2 octobre 1981 soient compris dans le patrimoine
de l'usufruitier ou du titulaire du droit pour leur valeur en
pleine propriété) rejeté ; amendement n 449 de M . Daniel
Goulet (précisant que les revenus des biens ou droits grevés d'un
usufruit doivent avoir été effectivement perçus) : rejeté ; amen-
dement n° 235 de M . Jean Foyer soutenu par M. Jacques Marette
(tendant à éviter la mise à la charge des titulaires d'un droit
d'habitation ou d'un droit d'usage de la part de l'impôt sdr les
grosses fortunes due par le nu-propriétaire) (p . 2806) ; principe
de la proportionnalité de l'impôt par rapport à l'usage ; amen-
dement n° 253 rejeté ; amendement n° 40 de M . Michel Inchauspé
(tendant à prévoir que la valeur en pleine propriété retenue pour
imposer l'usufruitier serait divisée par le nombre des nus-pro-
priétaires majeurs) : rejeté (p. 2807) ; amendement n° 38 de
M. Jean Foyer soutenu par M. Jacques Marette (tendant à appli

quer l'article 762 du code général des impôts seulement dans
le cas où l'usufruit à sa source dans la loi) : rejeté au scrutin
public ; amendement n° 39 de M. Jean Foyer : non soutenu ;
amendement n° 496 de M. Christian Pierret (précisant que les
biens grevés de l'usufruit ou du droit d'usage ou d'habitation
sont compris respectivement dans les patrimoines de l'usufrui-
tier et du nu-propriétaire lorsque la constitution de l'usufruit
ou du droit d'usage ou d'habitation résulte d'une mutation à
titre onéreux et que l'acquéreur de la nue-propriété n'est pas
une des personnes visées à l'article 751 du code général des
impôts) : retiré ; amendement n° 266 de M. Jacques Marette
(visant à ne pas imposer la personne qui a fait don de ses biens
à l'Etat ou à des collectivités publiques et qui s'en réserve la
jouissance durant sa vie) (p . 2808) ; rejeté au scrutin public ;
amendement n° 505 de M . Robert-André Vivien (visant à ne
pas assujettir les personnels civils et militaires des trois armes
pour les biens meubles et immeubles situés sur leur lieu de
travail, dont le droit d'usage est accordé à titre personnel et
gratuit par l'Etat) rejeté ; amendement n° 283 de M. Robert-
André Vivien (tendant à exclure les biens ou droits visés à
l'alinéa 2 de l'assiette de l'imposition sur le patrimoine des
propriétaires en titre) rejeté ; amendement n° 394 de M. Phi-
lippe Mestre (tendant à renverser la charge de la preuve en
ce qui concerne les paradis fiscaux) (p . 2809) ; sociétés d'in-
vestissement arabes ; amendement n° 394 rejeté ; amende-
ment n° 393 de M . Philippe Mestre (précisant que le contribuable
devra prouver qu'il ne détient pas le contrôle d'une société
établie dans un paradis fiscal) ; contrôle fiscal (p . 2810) ; amen-
dement n° 393 rejeté ; amendements n° 284 de M. Robert-André
et n 395 de M . Philippe Mestre (tendant à supprimer le para-
graphe IV de l'article 5 disposant que les personnes physiques
qui n'ont pas en France leur domicile fiscal ne sont pas impo-
sables sur leurs placements financiers) ; discrimination entre
résidents et non résidents ; équité fiscale ; évasion fiscale inter-
nationale ; problème des investissements immobiliers ; < hot
money ; recyclage des pétrodollars (p . 2811) ; amendements
n°' 284 et 395 : rejetés ; amendement n° 396 de M. Philippe
Mestre (tendant à limiter l'exonération prévue au paragraphe IV
aux seuls placements de portefeuille) : rejeté ; amendements
n° 42 de M. Jacques Marette et n° 102 de la commission
(tendant à exclure de l'assiette de l'impôt les actions ou parts
détenues par des non-résidents dans les sociétés immobilières
dont l'actif n'est pas principalement constitué d'immeubles ou
de droits immobiliers situés sur le territoire français et ce à
proportion de la valeur de ces biens par rapport à l'actif total
de la société) ; amendement n° 42 retiré ; amendement n° 102
adopté ; amendement n 43 de M. Michel Inchauspé (prévoyant
que les époux mariés sous le régime de la séparation de biens.
présenteraient des déclarations distinctes lorsque le patrimoine
de chacun d'entre eux dépasserait le seuil d'imposition) (p . 2812) ;
rejeté (p . 2813);

article 5, ainsi modifié, adopté (p . 2813).

Article 6 (impôt sur les grandes fortunes : tarif) : caractère
progressif de l'impôt sur les grandes fortunes ; problème de
l'actualisation des tranches ; caractère anti-familial de l'impôt
(p . 2813) ; inégalité des patrimoines en France ; politique de
diffusion, de la propriété (p . 2814) ; amendement n' 166 de
M. Georges Tranchant (de suppression) ; importance des prélè-
vements obligatoires en France (p . 2815) ; amendement n° 166
rejeté (p. 2816) ; amendement n° 269 de M . Robert-André Vivien
(tendant à fixer le barème de l'impôt à 0,5 p . 100 et précisant
qu'aucune imposition ne sera perçue en-deçà d'un montant de
1 000 francs) ; amendement n" 503 de Robert-André Vivien (ten-
dant à établir un taux unique et un régime dérogatoire pour
les primes d'assurance versées au titre des contrats en cas
de décès et des obligations à plus de cinq ans émises par l'Etat)
amendement n° 397 de M. Philippe Mestre (tendant à établir
un taux unique à 0,5 p . 100 pour l'impôt sur les grandes for-
tunes) (p . 2817) ; amendements n"° 269, 503 et 397 rejetés ;
amendement n° 44 de M. Jacques Marette soutenu par M . Jean
de Préaumont (tendant à instaurer le régime des parts pour
la mise en oeuvre de l'impôt sur la fortune) u divorce fiscal »
amendement 119 44 rejeté ; amendement ri" 466 de M. Michel
Noir (prévoyant un abattement de cinq millions de francs)
non soutenu ; amendement n° 471 de M . Pierre Micaux (augmen-
tant le montant de l'abattement et prévoyant un taux de
0,5 p . 100 lorsque la valeur nette taxable du patrimoine est
comprise entre quatre et cinq millions de francs) : non soutenu
amendement n° 293 de M. René Rieubon soutenu par M . Parfait
Jans (tendant à instituer une tranche supplémentaire) (p . 2818)
rejeté ; débats télévisés ; amendements n° 45 de M . Jacques
Marette et n° 167 de M . Georges Tranchant (tendant à suppri-
mer le dernier alinéa de l'article 6 relatif à l'imposition de
l'outil de travail) devenus sans objet ; amendement n° 168 de
M. Georges Tranchant (tendant à élever le seuil d'exonération
de l'outil de travail) : rejeté (p. 2819) ; amendement n° 215
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ments) ; rejeté ; amendement n° 263 de M. Jean de Lipkowski
soutenu par M. Jacques Marette (déduction de la valeur de
l'accroissement du cheptel vif considéré comme biens profes-
sionnels) (p . 2829) ; rejeté (p . 2830).

de M. Adrien Zeller (tendant à relever les limites des tranches
d'imposition en fonction du nombre de parts du foyer fiscal)
amendement n° 398 de M. Philippe Mestre (tendant à moduler
l'imposition en fonction du nombre de personnes composant le
foyer fiscal) ; prime indue donnée au concubinage ; amende-
ment n" 1 de M . Georges Mesmin (tendant à doubler les seuils
du barème de l'article 6 lorsqu'il s'agit de personnes mariées)
amendement n' 140 de M . Georges Mesmin (proposant un abatte-
ment supplémentaire sur la valeur nette taxable du patrimoine
par enfant) (p . 2820) ; amendements n 215, 398, 1 et 140
rejetés ; amendement n" 286 de M . Robert-André Vivien (visant
à plafonner l'impôt dû relatif aux actifs professionnels à un
montant égal aux revenus de toute nature nets que le contri-
buable perçoit dans son entreprise) : rejeté ; amendement
n" 400 de M. Philippe Mestre (tendant à préciser l'ordre
d'imposition des différents biens soumis à l'impôt sur les grandes
fortunes) ; mécanisme d'imputation sur cet impôt des excé-
dents d'investissement éventuellement reportables ; rejeté
amendement n° 399 de M . Philippe Mestre (relatif à l'ordre
d'imposition des différents biens) : rejeté (p . 2821) ; amende-
ment n" 141 de M. Georges Mesmin (révision annuelle des frac-
tions de la valeur nette taxable du patrimoine) : non soutenu
amendement n° 46 de M . Jacques Marette (réévaluation annuelle
des fractions de la valeur nette taxable du patrimoine) ; amen-
dement n" 450 de M. Daniel Goulet soutenu par M. Georges
Tranchant (réévaluation annuelle des tranches de barème) ; amen.
dements n" ).41, 46 et 450 : rejetés ; amendement n° 504 de
M. Robert-André Vivien (tendant à limiter la taxation des immeu-
bles bâtis donnés en location, des terres agricoles et des forêts)
rejeté (p . 2822) ;

— article 6 adopté (p . 2823),

Après l'article 6 : amendement n" 401 de M . Philippe Mestre
(précisant que le montant cumulé des impôts ne peut excéder
70 p . 100 du revenu imposable) : rejeté (p . 2823).

Article 7 (impôt sur les grandes fortunes : déduction à effectuer
sur l'impôt dû par les détenteurs de biens professionnels en
fonction des investissements réalisés dans l'entreprise) ; destruc-
tion du tissu économique industriel national ; distinction entre
les S .A .R .L . et les sociétés anonymes ; non-respect des pro-
messes électorales ; intervention du Président de la République
relance de l'emploi ; problème des secteurs en difficulté ; « micro-
fiscalité » ; exclusion des biens non amortissables (p . 2824) ; pro-
blème des comptes courants d'associés ; nouveau plan comptable
et notion de biens amortissables ; incitation à l'investissement
(p . 2825) ; comptes courants d'associés ; nouveau plan comptable ;
amendements 47 de M. Jacques Marette et 169 de M. Georges
Tranchant (de suppression) : rejetés amendement n° 288 de
M. Robert-André Vivien soutenu par M. Georges Tranchant (visant
à rendre l'impôt dû au titre des biens industriels déductible des
bénéfices industriels et commerciaux et de l'impôt sur les socié-
tés) ; précision donnée par M. le ministre chargé du budget qu'en
cas de fusion ou de scission les règles de calcul de l'investis-

. sement seront les mêmes que celles fixées pour l'aide à l'inves-
tissement ; amendement n" 288 rejeté ; amendement n° 235 de
M. Jacques Marette (proposant que la somme des déductions
soit égale au montant de l'investissement net réalisé par l'éntre-
prise au cours du dernier exercice) ; notion de biens amortis-
sables ; amendement n" 235 rejeté (p. 2826) ; amendement n" 498
de M. Christian Pierret (tendant à préciser que le mécanisme de
déduction tient compte de l'investissement net en biens profes-
sionnels et non en biens de toute nature) : adopté ; amende-
ment n" 267 de M. Jacques Marette (visant à substituer au mot

amortissables » les mots « affectés directement à la réalisation
de l'objet de l'entreprise ») ; ajouter aux biens amortissables les
fonds de commerce et les terrains ; amendement n" 267 rejeté
amendement n" 483 de M . Gilbert Gantier soutenu par M . Emma-
nuel Hamel (tendant à élargir le champ de la déduction aux
terrains et éléments incorporels du fonds de commerce) : rejeté
amendement n" 351 de M. Claude Wolff soutenu par M. Emma-
nuel Hamel (tendant à déduire les investissements financés sur
emprunts) : rejeté ; amendement n" 171 de M . . Georges Tranchant
(rédactionnel) (p . 2827,) : rejeté ; amendement n" 352 de M. Phi-
lippe Mestre (tendant à déduire les sommes dépensées pour la
formation . du personnel de l'entreprise) : rejeté ; amende-
ment n" 268 de M . Jacques Marette (tendant à considérer comme
investissements déductibles de l'entreprise locataire les acqui-
sitions de biens réalisées à son profit par le société de crédit-
bail) : rejeté ; amendement n" 170 de M . George Tranchant (ten-
dant à supprimer l'effet de butoir prévu au deuxième alinéa de
l'article 7) ; problème du financement par l'emprunt des inves -
tissements (p . 282'8) : rejeté ; amendement n° 353 de M . Philippe.
Mestre (tendant à inclure dans les fonds propres de l'entreprise
le montant 'des comptes courants d'associés) : rejeté amen-
dement n" 354 de M . Philippe Mestre (tendant à étendre la pos -
sibilité d'imputation de la déduction en fonction des investisse-

Explications de vote sur l'article 7 :

Vote favorable du groupe communiste : Frelaut (Dominique)
(p. 2830).

Vote favorable du groupe socialiste : Germon (Claude)
(p. 2831).

Vote hostile du groupe R .P .R .

	

Tranchant (Georges)
(p. 2830).

Vote hostile du groupe U .D .F . : Alphandery (Edmond)
(p.2830)

— article 7, ainsi modifié, adopté (p . 2831).

Après l'article 7 : amendement n'° 142 de M . Georges Mesmin
soutenu par M. Georges Tranchant (régime fiscal des biens
patrimoniaux dont l'intérêt public est manifeste et mis à la
disposition du public) rejeté ; amendement n" 255 de M. Jean
Foyer soutenu par M . Georges Tranchant (déduction des sommes
employées à l'amélioration des logements locatifs) (p, 2836)
rejeté ; amendement n° 256 de M . Jean Foyer (déduction des
dépenses d'amélioration des bâtiments ruraux) : non soutenu';
amendement n" 257 de M . Jean Foyer soutenu par M . Georges
Tranchant (déduction des dépenses d'amélioration des bâtiments
destinés à la location, à usage commercial, industriel, artisanal)
rejeté ; amendement n" 457 de M. Robert-André Vivien soutenu
par M. Georges Tranchant (tendant à rendre déductibles les
taxes foncières, la taxe professionnelle, les taxes sur les véhi -
cules à moteur, la taxe annuelle sur les navires de plaisance)
rejeté (p . 2837).

Article 8 (impôt sur les grandes fortunes : déclaration à sous-
crire) ; contraintes imposées aux contribuables (p : 2837) ; supério-
rité du rendement d'un emprunt national sur celui de l'impôt sur
les grandes fortunes ; amendement n" 172 de M . Georges Tran-
chant (de suppression) : rejeté ; amendement n" 48 de M . Robert-
André Vivien soutenu par M. Georges Tranchant (offrant aux
redevables la possibilité de choix entre le 1 janvier et le
31 décembre pour l'appréciation de la valeur des fortunes et
précisant que la déclaration et le paiement interviendront avant
le 1' r mars) : rejeté ; amendement n" 49 de M. Jacques Marette
soutenu par M. Georges Tranchant (déclaration tous les deux
ans) (p . 2838) rejeté ; amendement n" 297 de M . Robert-André
Vivien soutenu par M . Georges Tranchant (rédactionnel)
rejeté ; amendement n" 298 de M. Robert-André Vivien soutenu
par M. Georges Tranchant (de coordination) : rejeté ; amende-
ment n° 484 de M . Gilbert Gantier soutenu par M . Emmanuel
Hamel (fixant un seuil au-dessous duquel l'impôt n'est pas
perçu) : rejeté ; amendement n° 337 de M . Pierre Bas soutenu
par M. Georges Tranchant (précisant que doivent être souscrites
par foyer fiscal autant de déclarations sur la fortune que sont
souscrites de déclarations sur les revends) (p . 2839) ; rejeté;

.amendement n" 451 de M . Daniel Goulet soutenu par M . Georges
Tranchant (report du délai de souscription en cas de décès du
redevable) rejeté ; amendement n» 355 de M. Philippe Mestre
(relatif au régime des pénalités applicables en cas d'infraction
aux obligations de déclaration et de paiement d'impôt) (p : 2840)
rejeté ; amendement n" 343 de M. Robert-André Vivien soutenu
par M. Georges Tranchant (précisant que les dispositions rela-
tives au contentieux, au contrôle et au . paiement de l'impôt
sont celles applicables au régime des mutations par décès)
taxation d'office ; amendement n" 343 rejeté ; amendement
n° 344 de M. Robert-André Vivien soutenu par M. Georges
Tranchant (précisant que le contentieux des infractions sera
celui app licable' aux droits de mutation par décès) : rejeté;
amendement n 478 de M . Michel Noir :devenu sans objet ;
amendement n 502 de M . Robert-André Vivien soutenu, par
M. Georges Tranchant (précisant que le paiement des droits
de succession vaut également paiement de l'impôt sur la for-
tune en cas de décès du contribuable dans l'année d'imposi-
tion) : rejeté (p. 2841) ; amendement n° 50 de M. Jacques
Marette soutenu par M. Georges Tranchant (relatif aux moda-
lités d'information et de publicité nécessaires pour informer
les personnes physiques n'ayant pas de domicile fiscal en
France) ; domaine réglementaire ; amendement n° 50 retiré;

— article 8 adopté (p . 2842).

Après l'article 8 : amendement n" 231 de M . Jacques Marette
soutenu par M. Georges Tranchant (déduction des frais de
conseils juridiques et fiscaux) : rejeté ; amendement n° 258 de
M. Jean Foyer soutenu par M . Georges Tranchant (autorisant
les redevables , de l'impôt sur les grosses fortunes 'à pratiquer
les dations en paiement) : (p . 2842) ; rejeté (p . 2843) .
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Article 9 (impôt sur les grandes fortunes - application en
principe des règles en vigueur en matière de droits de succes-
sion) : application éventuelle de l'article 784-A du C . G . I. ;
taxation de l'outil de travail ; évaluation des meubles meu-
blants (p . 2843) ; délai du dépôt des déclarations de succession
amendement n° 173 de M. Georges Tranchant (de suppression)
rejeté ; amendement n° 357 de M. Philippe Mestre (de mardi
nation) : retiré ; amendement n° 51 de M. Jacques Marette
soutenu par M. Georges Tranchant et n° 358 de M. Philippe
Mestre (tendant à supprimer l'exclusion des dispositions de
l'article 793 du C. G. I .) : rejetés ; amendement n° 495 de
M. Roger Duroure soutenu par M. Jean-Pierre Balligand (ten-
dant à prévoir des mesures particulières en faveur des bois et
forêts) (p . 2844) ; abstention du groupe communiste ; amende-
ment n° 495 adopté ; 'amendements n" 209 de M . Michel Barnier
soutenu par M . Georges Tranchant et n 479 de M . Michel Noir
devenus sans objet ; amendement n" 338 de M . Pierre Bas
soutenu par M. Georges Tranchant (tendant à ne pas appliquer
à l'impôt sur les grandes fortunes les dispositions de l'article 1829
du C. G. I .) : rejeté au scrutin public (p . 2845) ; rappel au
règlement de M. Edmond Alphandery ; amendement n 510 de
M. Gilbert Mathieu (tendant à appliquer les dispositions de
l'article 793 du C . G. I. concernant les parts de groupements
fonciers agricoles, les biens donnés à bail à long terme, les parts
d'intérêts détenues par les groupements forestiers et les pro-
priétés en nature de bois et forêts) : rejeté au scrutin public ;
amendement n° 494 de M. Roger Duroure soutenu par . M. Yves
Tavernier (tendant à appliquer à l'impôt sur les grandes for-
tunes les dispositions de l'article 793-1-3°) ; faible rendement
des forêts et de la longueur du cycle de production ; abstention
du groupe communiste ; amendement n° 494 adopté ; amende-
ment n° 512 de M. Michel Berson soutenu par M. Claude Ger-
mon (tendant à appliquer Partic;e L. 16 du livre des procédures
fiscales du nouveau code des impôts) : adopté (p . 2846) ; amen-
dement n" 356 de M. Claude Wolff : non soutenu ; amende-
ment n" 57 de M. Jacques Marette soutenu par M. Georges
Tranchant (relatif à la déduction des dettes et à son mode de
preuve) : rejeté au scrutin public ; amendement n" 232 de
M. Jacques Marette soutenu par M. Georges Tranchant (visant
à préserver les sommes dues aux salariés en cas de licenciement
dans le cas des sociétés non cotées) (p . 2847) ; rejeté ; amen•
dement n" 452 de M . Daniel Goulet soutenu par M. Georges
Tranchant (relatif aux modalités d'acquittement de l'impôt)
rejeté ; amendement n° 499 de M. André Laignel soutenu par
M. Christian Pierret : retiré (p . 2848).

Explications de vote sur l'article 9 :

Application de I'article 784-A du code général des impôts
Gantier (Gilbert) (p . 2849) ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p . 2849).

Après l'article 9 : amendement n° 485 de M. Gilbert Gantier
(relatif aux remises ou modérations de l'impôt sur les grandes
fortunes) : rejeté (p . 2849).

Article 10 (impôt sur les grandes fortunes : régime applicable
aux bons anonymes) : bons anonymes et épargne populaire
taxation des émetteurs de bons du Trésor, par exemple des.
caisses de crédit agricole ; amendements n° 174 de M. Georges
Tranchant (p . 2850) et n° 359 de M. Philippe Mestre (de sup-
pression) : rejetés au scrutin public amendement n° 103 de
la commission (précisant que les bons anonymes sont sour,•as à.
l'impôt quelle que soit Ieur date d'émission) : adopté ; amende-
ment n" 360 de M. Philippe Mestre (tendant à substituer au taux
1,5 p . 100 le taux 0,5 p . 100) : rejeté (p . 2851) ; amendement
n° 361 de M . Philippe Mestre (tendant à modifier la rédaction
des paragraphes II et III de l'article 10) i rejeté ; amendement
n° 58 de M. Michel Inchauspé soutenu par M. Georges Tran-
chant (prévoyant que le prélèvement est dû pour une émission
de douze mois et au prorata des mois courus si l'émission
dépasse cette durée) : rejeté ; amendement n° 295 de M . Parfait
Jans soutenu par M. Jean Jarosz (assujettissant à l'impôt sur
la fortune les bons anonymes d'une durée inférieure à un an)
(p . 2852) : retiré ; amendement n 59 de M. Jacques Marette
soutenu par M. Georges Tranchant (tendant à interdire la publi-
cité pour le placement des bons anonymes) : retiré ; amende-
ment n° 60 de M. Jacques Marette soutenu par . M. Georges
Tranchant (tendant à limiter l'anonymat des transactions sur
l'or dont le montant est inférieur à 15 000 francs) : rejeté ;

— article 10, ainsi modifié, adopté (p . 2853).

Après l'article 10 : amendement n° 233 de M . Jacques Marette
soutenu par M. Georges Tranchant (révision annuelle des limites
en francs fixées aux articles 2 à 10) (p . 2853) ; rejeté ; amen -
dement n° 143 de M . Georges Mesmin (prévoyant que le montant
de l'impôt sur la fortune est déductible du revenu imposable

de l'année considérée) amendement n° 362 de M . Philippe
Mestre (prévoyant que le montant de l'impôt sur la fortune est
déductible des revenus tirés des biens mobiliers et immobiliers
taxés à l'impôt sur la fortune) rejetés ; amendement n" 363
de M. Philippe Mestre (imputation de l'impôt sur les grandes
fortunes sur l'impôt sur les plus-values, les droits de donation
et les droits de succession) : rejeté ; amendement n° 289 de
M. Robert-André Vivien soutenu par M . Georges Tranchant
(publicité de la liste des contribuables de l'impôt sur les grandes
fortunes sans que le montant de leur impôt puisse être inscrit
au regard de leur nom) (p. 2854) ; adopté ; amendement ;n° 365
de M. Philippe Mestre (tendant à limiter la création de l'impôt
sur les grandes fortunes à une expérience de deux ans et pré-
voyant un rapport qui sera remis par le Gouvernement au Par-
lement) : rejeté ; amendement n" 364 de M. Philippe Mestre
(prévoyant une loi d'adaptation du système fiscal dans un délai
d'un an) : rejeté ; amendement n" 486 de M. Gilbert Gantier
(proposant l'abrogation de l'article 35-A du code général des
impôts et l'augmentation à due concurrence des droits établis
par l'article 403 du code général des impôts) ; taxation des plus-
values et taxation de l'alcool (p . 2855) ; amendement n" 486
rejeté (p . 2856).

[31 octobre 1981] (p . 2866).

Rappel au règlement de M. Jacques Manette (p . 2866).

Article 11 (barème de l'impôt sur le revenu, mesures d'accom-
pagnement) : effets de la fiscalité sur la politique familiale
plafonnement du quotient familial ; proposition d'affectation du
milliard et demi de recettes supplémentaires qu'apportera la
modification du quotient familial à la branche famille de la
sécurité sociale ; soumission éventuelle des allocations familiales
à l'impôt sur le revenu ; unification des plafonds de ressources
des prestations familiales ; complément familial seuil d'exoné-
ration de l'I . R . P . P . ; effets anti-économiques d'une pression
fiscale excessive P.M.E. (p . 2867) ; majoration de l'impôt sur
le revenu destinée à financer le déficit du régime d'assurance
chômage de l'Unedic ; plafonnement du quotient familial ;
suppression de l'imposition des tranches du barème les plus
basses ; actualisation des tranches et équité fiscale plafonne-
ment du quotient familial cavalier budgétaire (p . 2868) ; néces -
sité de réformer le barème de l'impôt ; quotient familial ;
dépenses fiscales doublement du budget de la culture ; barème
de l'impôt sur le revenu (p . 2869) ; quotient familial ; régime
fiscal de la participation des salariés au fruit de l'expansion
(p . 2870) ; quotient familial ; création d'une tranche de 65 p. 100
non retenue par le Gouvernement ; politique familiale du Gou-
vernement (p. 2871, 2872) ; amendement n° 62 de M . Jacques
Marette (visant à réajuster les tranches du barème et à instituer
un prélèvement exceptionnel sur E . R . A . P . correspondant au
produit de la cession de la moitié des parts obtenues par celle-ci
dans le capital de la S . N . E. A. et à créer une taxe sur les impor-
tations d'huiles végétales) ; proposition de M. Michel Jobert visant
à supprimer totalement l'impôt sur le revenu et à le remplacer
par un acccroissement à due concurrence des taux de la T .V.A.
(p. 2873) ; amendement n° 339 de M . Pierre Bas (visant à réajus-
ter les tranches du barème et à revaloriser les taux de T . V . A .) :
rejeté ; amendement n" 299 de M . Georges Gosnat soutenu par
M. Parfait Jans (proposant une décote en faveur des bas revenus
et instituant une tranche à 65 p . 100) : retiré (p. 2874) ; amen-
dement n° 300 de M. Paul Chomat soutenu par M. Dominique
Frelaut (tendant à instituer une tranche à 65 p. 100) ; impôt
de solidarité Unedic anti-chômage amendement n" 300 : rejeté
(p . 2875) . Rappel au règlement de M . Jacques Marette (p . 2876) ;
amendement n " 104 de la commission (tendant à régler le pro-
blème de l'imposition des bas salaires en posant le principe d'une
décote, prévoyant la déduction des pensions alimentaires ver-
sées aux enfants majeurs chômeurs, proposant que tout contri-
buable puisse considérer comme étant à sa charge les grands
invalides vivant sous son toit sans condition de ressources ou
de parenté et aménageant le système de la provision pour
investissement) problème des « smicards » ; modification du
traitement comptable et fiscal du système de participation des
salariés institué par l'ordonnance du 17 août 1967 ; sous-amen-
dement n" 556 de M . Jean-Guy Branger soutenu par M. Georges
Tranchant (proposant que les cotisations d'impôt sur le revenu
dont le montant est inférieur à 260 francs ne sont pas mis en
recouvrement et prévoyant un prélèvement exceptionnel acquitté
par les entreprises qui exploitent en France des gisements
d'hydrocarbures liquides ou gazeux) ; provision pour investisse-
ments (p. 2877) ; participation des salariés « aux fruits de
l'expansion » des entreprises (p . 2878) ; fonction économique
et sociale de la provision pour investissements ; demande de
suspension de séance de dix minutes par le groupe U .D .F . ;
suspension de cinq minutes accordée par le président (p. 2379) ;
indexation des dispositions prévues à l'article 196 B du C .G .I .
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(déduction par enfant pour l'entretien des enfants majeurs
ou pour les . pensions alimentaires) ; avantage de la décote et
de l'entrée linéaire sans effet de ressaut dans le barème de
l'impôt ; amendement n° 556 rejeté ; abstention du groupe
R .P .R . et du groupe U .D .F. lors du vote de l'amendement
n° 104 ; amendement n° 104, ainsi rectifié, adopté (p . 2880)
amendement n° 340 de M. Pierre Bas (tendant à exonérer les
foyers fiscaux dont le revenu est égal ou inférieur à
60 000 francs et visant à revaloriser à due concurrence de
l'exonération les taux de T .V .A .) ; amendement n° 63 de
M. Jacques Marette (tendant à exonérer de l'impôt sur le
revenu les contribuables dont le revenu est inférieur à
20 000 francs par part et tendant à instituer un prélèvement
exceptionnel sur E .R .A .P . correspondant au produit de la
cession en 1982 de la moitié des parts détenues par celle-ci
dans le capital de la S .N .E .A . et prévoyant une cession de
biens immobiliers appartenant au domaine de l'Etat) (p . 2881)
amendement n° 340 : rejeté ; amendement n° 63 : rejeté au
scrutin public (p . 2883).

Article 11 (suite) : amendement n° 453 de M . Daniel Goulet
soutenu par M. Jacques Toubon (visant à étendre la déduction
prévue au deuxième alinéa du paragraphe Il et dont bénéficient
les personnes . âgées aux commerçants exerçant leur activité dans
des communes de moins de 500 habitants) : rejeté au scrutin
public ; amendement ü" 105 de la commission (de conséquence)
adopté ; amendement n" 106 de la commission (de coordination)
(p . 2889) : adopté ; amendement n° 560 du gouvernement (de
coordination) : adopté ; amendement n° 561 du gouvernement (de
coordination) : adopté ; amendement n° 539 de M . Paul Chomat
soutenu par M. Michel Couillet (tendant à étendre le bénéfice
de la déduction prévue pour frais de garde des enfants de moins
de trois ans à l'article 154 ter du à tous les couples
exerçant une activité professionnelle et instituant un prélève-
ment sur le montant des provisions techniques constituées par
les compagnies d'assurances) (p . 2890) : retiré amendement
n° 513 de M. Pierre Messmer soutenu par M. Jacques Marette
(tendant à faire bénéficier les commerçants et artisans adhérents
des centres de gestion et associations de comptabilité agréées du
réajustement des limites fixées pour bénéficier des abattements
fiscaux et instituant une taxe ' spéciale sur les huiles végétales
importées) : rejeté ; amendement n° . 180 de M. François Grue
senmeyer soutenu par M. Jacques Marette (visant à élever la
déduction fiscale attachée au salaire du conjoint du commerçant
et de l'artisan qui participe à l'exercice de la profession et visant
à instituer une taxe spéciale sur les huiles végétales importées)
rejeté ; amendements n" 64 de M. Jacques Marette et n° 366 de
M. Gilbert Gantier (tendant à supprimer le paragraphe ,IV de
l'article 11 prévoyant le plafonnement du quotient familial)
(p . 2891) ; quotient familial et hauts revenus (p . 2892) ; amen-
dements n°" 64 et 366 rejetés ; amendement n° 144 de M. Georges
Mesmin (tendant à supprimer le plafonnement du quotient fami-
lial) : rejeté ; amendement n° 145 de M. Georges Mesmin (visant
à relever le plafond) ; sous-amendement n° 558 de M. Jacques
Toubon (prévoyant une révision annuelle du plafond) (p . 2893)
sous-amendement n° 558 rejeté ; amendement n° 145 rejeté ;
amendement n° 369 de M . Claude Wolff soutenu par M. Emma-
nuel Hamel (proposant que la demi-part supplémentaire accordée
pour le troisième enfant ne soit pas plafonné) : rejeté ; amen-
dement n° 194 de , M. Etienne Pinte (tendant à déplafonner
les demi-parts attribuées en faveur des enfants invalides)
(p. 2894) : rejeté ; amendement n° 146 de M . Georges
Mesmin (tendant à indexer le montant de l'abattement
résultant de l'application des dispositions des articles 193
et suivants du C . G . I .) ; amendement n° 345 de M. Jacques
Barrot soutenu par M. Jean-Pierre Soisson (révision annuelle
du plafond) : retiré ; amendement n° 146 : rejeté amendement
n° 346 de M. Jacques Barrot soutenu par M. Jean-Pierre Soisson
(tendant à instituer au profit,des caisses d'allocations familiales
un prélèvement annuel sur les recettes de l'Etat égal au produit
résultant du plafonnement) : rejeté au scrutin public ; amende-
ment n° 108 de la commission (de forme) : adopté (p . 2897) ;
amendement n 367 de M. Gilbert Gantier (tendant à indexer
le montant actuellement fixé pour le plafonnement du quotient
familial) ; amendement n° 514 de M . Henri Bayard soutenu par
M. Emmanuel Hamel. (même objet) ; amendement n° 367 rejeté
au scrutin public ; amendement n° 514 : rejeté ; amendement
n° 515 de M . Henri Bayard soutenu par M . Jean-Pierre Soisson
(tendant à instituer un prélèvement sur les . recettes de l'Etat
au profit des régimes de prestations familiales) : retiré (p . 2898) ;
amendements n° 109 de la commission et n° 66 de M. Robert-
André Vivien (tendant à accorder une demi-part . de quotient
familial à certains anciens combattants, victimes de guerre ainsi
qu'à leur veuve et majorer le droit de timbre sur les passeports)
sous-amendement n 402 de M . Jean-Louis Dumont soutenu par
M. Jean Anciant (réduisant la limite d'âge à soixante-quinze ans) :
adopté ; amendement n° 109, ainsi modifié, adopté à l 'unani-

mité ; en conséquence, l'amendement n° 66 satisfait amende-
ment n° 65 de M. Robert-André Vivien (tendant à doubler le
plafond de l 'abattement de 10 p . 100 appliqué sur les retraites
et pensions lorsque seul l'un des conjoints du foyer fiscal est
retraité ou pensionné et visant à augmenter les tarifs du droit
de timbre) : rejeté (p . 2899) ; amendement n° 67 de M. Robert-
André Vivien (tendant à exonérer les pensions d 'invalidité
versées à des personnes atteintes d'une maladie reconnue longue
et onéreuse et à augmenter les droits de timbre sur les cartes
d'identité) : rejeté ; amendement n° 557 de M. René Souchon
soutenu par M. Jean-Pierre Balligand (relèvement de la limite
de déduction fiscale attachée au salaire du conjoint participant
effectivement à l'exercice de la profession commerciale et artisa-
nale) ; amendement n" 302 de M . Paul Chamat soutenu par'
M. Parfait Jans (tendant à accorder le bénéfice d'une demi-part
supplémentaire aux bénéficiaires d'une carte d'invalidité et à
majorer la taxe sur certains frais généraux) (p, 2900) ; amen-
dement n° 557 adopté ; amendement n° 302 satisfait ;

— article 11,eainsi modifié, adopté (p . 2901)

Après l'article 11 : amendement n° 198 de M . Etienne Pinte
(tendant à mettre fin à la dispense de droit ou de fait pour cer-
taines catégories d'employeurs de déclarer les rémunérations
qu'ils paient à leurs salariés) (p . 2901) : adopté amendement
n° 195 de M. Etienne Pinte (tendant à permettre l'imputation
sur le revenu global des intérêts afférents aux emprunts contrac-
tés pour l'acquisition d'un terrain destiné à la construction)
retiré ; amendement n 347 de M . Pierre Bas (visant à per-
mettre l'imputation sur le revenu global des intérêts afférents
aux emprunts contractés pour l'acquisition, la construction ou les
grosses réparations des immeubles constituant la résidence en
France des Français domiciliés hors de France) (p. 2902)
rejeté ; amendement n" 348 de M. Pierre Bas (visant à étendre
aux immeubles constituant la résidence en France des Français
domiciliés hors de France la déduction de certaines dépenses
destinées aux économies d'énergie) : rejeté ; amendement
n° 199 de M. Etienne Pinte (tendant à actualiser l'abattement
provénant de valeurs mobilières à revenu fixe et à : majorer
les droits sur les alcools) ; encouragement de l'épargne popu-
laire (p . 2903) ; amendement n° 199 rejeté ; amendement
n° 147 de M. Georges Mesmin (non soutenu) ; amendement
n° 306 de M. Georges Gosnat soutenu par M . Vincent Porelli
(tendant à ramener à 25 p . 100 le bénéfice de l'avoir fiscal)
composition de la commission de l'épargne (p . 2904) ; amende-
ment n° 306 retiré ; amendement n° 304 de M. ,Georges Gos-
nat soutenu par Mme Muguette Jacquaint (relatif à l'étalement
du paiement de l'impôt sur le revenu en faveur d'un conjoint
survivant) interprétation par le Gouvernement de l'arti-
cle 357 C de l'annexe 3 du C .G .I. (p. 2905) ; amendement
n° 304 rejeté ; rappel au règlement de M. Jacques Toubon ;
amendement n° 196 de M. Etienne Pinte (tendant à relever les
limites et abattements prévus par la loi de 1976 sur les plus-
values et instituant une taxe spéciale sur les huiles végétales
importées) (p . 2906) ; réforme du régime des . plus-values
(p . 2907) ; amendement n° 196 rejeté ; amendement n° 305 de
M. Parfait Jans soutenu par M . Dominique Frelaut (suspen-
sion du versement du solde de l'impôt sur le revenu au titre
de l'année 1981 pour les contribuables au chômage et majoration
du taux de l'impôt sur le revenu de la dernière tranche) : retiré;
amendement n 516 de M . Pierre Bas (exonération du produit
des locations des étudiants de pièces accessoires à un ' loge-
ment principal) (p . 2908) : retiré ; amendement n° 349 de
M. Pierre Bas (tendant à déduire de l'assiette de l'impôt sur le
revenu des personnes handicapées les salaires et charges sociales
versés au titre des personnels de maison qu'elles emploient) t
rejeté ; amendement n° 440 de M . Jean-Pierre Soisson (ten-
dant à, instituer une aide directe à la, personne en matière
de loisirs sous forme de e titres . de vacances ») (p. 2909)
chèques-vacances ; budget du tourisme pour 1982 (p. 2910) ;
amendement n° 440 rejeté au scrutin public (p . 2911).

[2 novembre 1981] (p . 2922).

Article 12 (majoration exceptionnelle de l'impôt sur le revenu
de 1981 pour financer l'indemnisation du chômage) : suppres-
sion des avantages particuliers dont bénéficient certaines pro•
fessions (notamment déduction forfaitaire supplémentaire au
titre des frais professionnels) recommandée par le conseil
national des impôts (p . 2922) ; déduction de la provision pour
investissements ; relèvement du S .M.I .C . ; taxation sur les
frais généraux des entreprises (p. 2923) ; charges de l'indem-
nisation du chômage ; évaluation du montant du F .N.C. (Fonds
national de chômage) ; déficit de l'U .N .E .D .I .C . portée d'un
financement par l'emprunt ; financement par augmentation des
cotisations (p . 2924) application de la majoration sur l'impôt
dû avant déduction de l'avoir fiscal ; amendement n° 68 de
M. Jacques Marette (p. 2925) et n° 487 de M. Gilbert Gantier
soutenu par M. Edmond Alphandéry (de suppression) ; emprunt
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U .N.E .D .I .C . (p . 2927) ; inadaptation du rôle de l'A .N.P .E.
(p . 2928) ; amendements n" 68 et 487 rejetés au scrutin public ;
amendement n" 403 de M. Gilbert Gantier (tendant à prendre
en compte la situation de famille du contribuable) ; amende-
ment n° 110 de la commission (majoration d'impôt sur le
revenu dont le montant est supérieur à 25 000 francs et appli-
cable à la fraction de leur montant excédant 15000 francs;
gage portant sur les entreprises d'assurances) ; amendement
n" 69 de M. Jean de Préaumont (tendant à substituer au seuil
de 15 000 francs le seuil de 25 000 francs) (p . 2930) ; amende-
ment n" 403 rejeté ; sous-amendement n° 517 de M. Jean de
Préaumont à l'amendement n" 110 de la commission (tendant à
rendre la majoration applicable à la fraction du montant du
revenu excédant 25 000 francs) ; sous-amendement n° 562 de
M. Georges Tranchant à l'amendement n° 110 . de la commission
(déduction préalable du crédit d'impôt, de l'avoir fiscal et des
prélèvements des revenus ou retenues non libératoires) sous-
amendement n° 517 rejeté ; sous-amendement n° 562 rejeté ;
amendement n° 110 adopté ; en conséquence, amendement n" 69
devenu sans objet (p . 2931) ; amendement n° 308 de M . Domi-
nique Frelaut soutenu par M . Edmond Garcin (précisant que la
majoration s'applique sur l'ensemble des prélèvements • forfai-
taires libératoires dus au titre de l'année 1981) ; réforme de la
fiscalité . sur l'épargne ; amendement n" 308 rejeté ; amende-
ment n° 290 de M . Robert-André Vivien (exonération des retraités
et des veuves de retraités) : rejeté ; amendement n° 404 de
M. Gilbert Gantier (exonération des personnes ayant bénéficié de
la préretraite) (p. 2932) rejeté en conséquence, le texte de
l'amendement n° 110 devient l'article 12 (p . 2933).

Après l'article 12 amendement n" 488 de M . Gilbert
Gantier (tendant à instituer dans le cadre de l'article L . 351-12
du code du travail une contribution exceptionnelle de solidarité
pour le financement du régime national interprofessionnel
d'aide aux travailleurs privés d'emploi à la charge des agents
de l'Etat des collectivités locales et du secteur public) : retiré
(p . 2933).

Article 13 (réduction des déductions forfaitaires applicables
aux revenus fonciers) facteur de découragement pour l'inves-
tissement rural (p . 2933) ; politique de l'amélioration de l'ha-
bitat (p . 2934) ; fiscalité des propriétaires bailleurs critiquée
par le conseil économique et social et le conseil national de
l'accession à la propriété ; cas des propriétés rurales ; amor-
tissement fiscal (p . 2935) amendement n° 176 de M . Georges
Tranchant, n" 259 de M. Jean Foyer soutenu par M. Jacques
Marette, n" 370 de M. Pierre Méhaignerie soutenu par M . Edmond
Alphandéry et 519 de M. Gilbert Mathieu soutenu par M . Emma-
nuel Hamel (de suppression) : rejetés au scrutin public ;
amendement n° 454 de M. Daniel Goulet soutenu par M. Jacques
Marette (taux unique de déduction forfaitaire applicable aux
revenus fonciers de 15 p . 100) ; amendement n° 71 de M . Jac-
ques Marotte (même objet) ; amendement n° 454 rejeté ; amen-
dement n" 71 rejeté ; amendements n" 203 de M. Gilbert Mathieu,
n" 439 de M . Pierre Méhaignerie soutenu par M . Edmond Alphan-
déry (p . 2936) et n" 210 de M . Henri de Gastines soutenu par
M. Georges Tranchant (maintien du taux de 20 p . 100 de la
déduction forfaitaire applicable aux revenus fonciers en ce
qui concerne les biens ruraux placés sous le régime des baux à
long terme) : rejetés au scrutin public ; amendement n° 458
de M. Etienne Pinte (maintien du taux de déduction de 20 p . 100
pour les immeubles soumis aux dispositions de la loi du 1°T sep-
tembre 1948) : rejeté

— article 13 adopté (p . 2937).

Après l'article 13 : amendement n° 91 de M. Etienne Pinte
(visant à compléter l'article 81 du C .G .I . : tendant à exclure
de l'assiette de l'impôt la fraction de l'indemnité de licencie-
ment ou de l'indemnité de départ volontaire destinée à réparer
le préjudice résultant du caractère forcé imprévisible du
départ) (p . 2937) : rejeté ; amendement n" 92 de M . Etienne
Pinte (tendant à modifier la loi du 19 juillet 1967 portant
imposition des plus-values, à créer une taxe forfaitaire sur les
métaux précieux, les bijoux, les objets d'art de collection et
d'antiquités et à instituer une taxe sur les huiles végétales
importées) ; exonération des biens acquis par donation ou par
succession ; intention du Gouvernement de déposer un projet de
loi concernant les plus-values ; amendement n° 92 rejeté
(p . 2938) ; amendement n° 111 de la commission (tendant à
instituer tin prélèvement exceptionnel de solidarité sur les
bénéfices des syndics et administrateurs judiciaires) « fiscalité
sanction» (p . 2939) ; « fiscalité à la carte » ; organisation de
l'accès à la profession (numerus clausus) ; amendement n" 111
adopté ; amendement n° 182 de M. André Durr soutenu par
M. François Grussenmeyer (tendant à modifier le régime fiscal
des rémunérations allouées aux gérants de S .A.R .L ., aux gérants
des sociétés en commandites par actions et aux associés en

nom des sociétés de personnes et aux membres des sociétés
en participation et tendant à instituer une taxe spéciale
sur les huiles végétales importées) (p. 2940) rejeté
amendement n° 211 de M. Michel Barnier (tendant à exclure
de l'assiette de l'impôt les bénéfices agricoles inférieurs à
8 000 francs) ; agriculture de montagne ; pluriactivité des agri-
culteurs (p. 2941) ; amendement n° 211 rejeté (p. 2942).

Article 14 (taxe sur certains frais généraux et limitant la
déduction des loyers portant sur des voitures particulières)
problèmes posés par la taxation des frais généraux (p . 2942)
immixtion de l'administration dans la gestion des entreprises
entreprises de travail temporaire ; frais relatifs aux relations.
avec l'étranger (p . 2943) ; frais de réception et entreprise
exportatrice ; pénalisation des professions de la restauration
et de l'hôtellerie ; pénalisation des entreprises petites ou peu
performantes (p . 2944 et 2945) ; distribution de revenus indi-
rects par le biais des frais généraux ; conséquence pour le
secteur de la restauration (p . 2946) ; incitation de la dimi-
nution des dépenses improductives des entreprises ; rémuné-
rations « déguisées » ; aides à l'exportation (p . 2947).

Article 14 (suite) : amendement n° 177 de M . Georges Tran-
chant (de suppression) '(p . 2954) : rejeté au scrutin public
amendement n 417 de M . Gilbert Gantier (tendant à sup-
primer le paragraphe I de l'article 14 relatif à la taxation de
certains frais généraux) (p. 2956) : rejeté au scrutin public;
amendement n" 241 de M. Jean de Préaumont (relatif aux
redevables de la taxe sur certains frais généraux) : rejeté;
amendement n" 419 de M . Edmond Alphandéry (non assu-
jettissement des personnes soumises au régime réel d'imposi-
tion au titre des bénéfices agricoles ou des bénéfices non
commerciaux) : retiré ; amendement n° 179 de M. Georges
Tranchant (tendant à n'assujettir les redevables de l'impôt
sur les sociétés que s'ils emploient plus de 50 salariés)
rejeté ; amendement n" 418 de M. Gilbert Gantier (p . 2957)
et n" 420, 421, 422 de M . Gilbert Gantier (tendant à remettre ,
en cause le caractère permanent de la taxe sur certains frais
généraux) ; amendement n" 418 rejeté ; en conséquence, amen-
dements 420, 421 et 422 devenus sans objet ; amendement
n" 72 de M. Jacques Marette : retiré ; amendement n° 520
de M. Gilbert Gantier (tendant à exonérer les petites et moyen-
nes entreprises industrielles nouvelles) (p. 2958) ; rejeté
amendement n° 423 de M. Gilbert Gantier (tendant à reporter
d'un an l'application des dispositifs de l'article 14) : rejeté
amendement n" 74 de M . Jacques Marette soutenu par M . Pierre
Bernard Cousté (tendant à alléger le prélèvement sur les entre-
prises exportatrices) ; loi du 30 décembre 1974 dite «seri-
sette» (p .' 2959) : rejeté au scrutin public ; amendement n° 242
de M. Jacques Marette (tendant à exonérer les entreprises
déficitaires) : retiré ; amendement n° 243 de M. Jacques
Marette (tendant à aménager la taxation pour les entreprises
déficitaires) : retiré ; amendement n" 521 de M . Gilbert Gantier
(tendant à exonérer les entreprises faisant l'objet soit d'une
suspension provisoire des poursuites, soit d'un règlement judi-
ciaire) adopté après rectification à l'unanimité ; amendement
n" 239 de M. Jacques Marette soutenu par M. Pierre-Bernard
Cousté (tendant à exclure de l'assiette les frais présentant le
caractère d'avantages en nature déclarés par les bénéficiaires
à l'impôt sur le revenu) (p . 2960) : rejeté ; amendement n" 73
de M. Jacques Marette (tendant à supprimer le 2° du para-
graphe I de l'article 14) : devenu sans objet ; amendement
n° 225 de M. Jean de Préaumont (tendant à exclure de l'assiette
les cadeaux dont la valeur unitaire ne dépasse pas 400 francs)
rejeté ; amendements n" 112 de la commission (p. 2961) et
n° 226 de M. Jean de Préaumont (tendant à relever le seuil
de déclenchement de la taxation des cadeaux de toute nature
de 2 000 à 5 000 francs) ; amendement n" 187 de M. Georges
Mesmin (tendant à moduler le seuil de déclenchement de la
taxation sur les cadeaux de toute nature en fonction de la
taille de l'entreprise et de l'importance de son chiffre d'affai-
res) ; texte commun des amendements n°" 112 et 226 adopté;
en conséquence, amendement n° 187 devenu sans objet
amendement n" 424 de M . Gilbert Gantier (proposant que le
seuil de déclenchement de la taxe soit lié au nombre de sala-
riés) : rejeté ; amendement n° 429 de M . Gilbert Gantier (ten-
dant à préciser la notion de frais de spectacles) (p . 2962)
rejeté ; amendement n° 113 de la commission (tendant à porter
le seuil de déclenchement à la taxation de 5 000 à 10 000 francs
pour les frais de réception, de restaurant et de spectacles)
amendement n° 188 de M. Georges Mesmin (proposant une
modulation du seuil de taxation en fonction du chiffre d'affai-
res pour les frais de réception, de restaurant et de spectacles)
amendement n" 113 adopté ; en conséquence amendement n° 188
devenu sans objet ; amendement n" 425 de M. Gilbert Gantier
(proposant que le seuil de déclenchement de la taxe sur les
frais de réception soit lié au nombre de salariés) : rejeté;
amendement n° 430 de M. Gilbert Gantier (visant à supprimer
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la taxation sur les dépenses et charges . afférentes aux véhi-
cules et autres biens dont peuvent disposer les dix ou cinq
personnes les mieux rémunérées) retiré ; amendement n 564
du Cfouvernement (tendant à établir un seuil commun pour
la taxation des dépenses de véhicules et des dépenses d'im-
meubles et limitant la taxation au cas des immeubles mis
à la disposition des cinq ou dix personnes les mieux rému-
nérées ou étrangères à l'entreprise) ; sous-amendement n° 565
de M. Jean de Préaumont (tendant à exclure la taxation des
dépenses et charges concernant les immeubles bâtis ou les
travaux réalisés en application des dispositions relatives à la
participation des e m p l o y e u r s à l'effort de construction)
(p. 2964) rejeté ; amendement n° 564 adopté ; en consé-
quence amendements n 189 de M. Georges Mesmin, n° 426
de M. Gilbert Gantier, n° 190 de M. Georges Mesmin, n° 427
de M. Gilbert Gantier, n° 341 de M. Jean de Préaumont,
n° 431 de M. Gilbert Gantier devenus sans objet ; amende-
ment n" 240 de M . Jacques Marette (tendant à exonérer les
frais de voyage et les frais' afférents à des congrès ou manifes-
tations assimilées figurant sur une . liste agréée par le ministère
des finances) amendement n° 247 de M . Jacques Marette
(tendant à exonérer les frais de congrès et de manifestations
assimilées) ; amendement n° 114 de la commission (tendant
à exonérer les frais de congrès et les manifestations assi-
milées) ; amendement n° 433 de M. Gilbert Gantier (fixant
les conditions d'exonération des frais de congrès et des frais
de voyages ou de croisières) (p . 2965) ; amendements n°' 240,
114, 247 et 433 rejetés (p . 2966) ; amendement n° 191 de
M. Georges Mesmin devenu sans objet ; amendement n° 428
de M. Gilbert Gantier devenu sans' objet ; amendement 4° 212
de M. Michel Barnier soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté.
(tendant à exclure de l'assiette certains frais engagés pour
favoriser les exportations) rejeté ; amendement n° 236 de
M. Jacques Marette (tendant à exclure de l'assiette les frais
exposés dans un but d'exportation) (p . 2967) : retiré ; amen-
dement n° 245 de M . Jacques Marette (prévoyant un abatte-
ment pour les entreprises réalisant au moins 25 p . 100 de leur
chiffre d'affaires à l'exportation) : retiré ; amendement n° 248 de
M. Jacques Marette (tendant à moduler le taux de la taxe) :
retiré ; amendement n° 75 de M. . Jacques Marette (tendant
à adapter le seuil de la nouvelle taxe à un pourcentage en
millièmes du chiffre d'affaires) : rejeté ; amendement n° 237
de M. Jacques Marette (proposant que la taxe ne soit . pas
acquittée si son montant est inférieur à 200 francs) rejeté ;
amendement n° 178 de ' M. Georges Tranchant soutenu par
M. Pierre-Bernard Cousté (tendant à rendre déductible . des
résultats imposables la nouvelle taxe sur certains frais géné-
raux) ; amendement n 148 de M . Georges Mesmin (même
objet) ; amendement n° 432 de M. Gilbert Gantier (même
objet) (p. 2968) ; amendements n°° 178, 148 et 432 rejetés
amendement n° 76 de M. Michel Inchauspé (précisant que le
montant de la taxe ne peut pas dépasser 2 p. 100 des béné-
fices nets) : rejeté ; amendement n° 238 de M. Jacques Marette
soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté (tendant à limiter le
montant de la taxe à un pourcentage exprimé en millièmes
du chiffre d'affaires) : rejeté (p . 2969) ; amendement n° 77
de M. Jacques Marette soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté
(tendant à limiter le montant de la taxe à un pourcentage
du chiffre d'affaires réalisé à l'exportation) ; amendement
n° 435 de M. Gilbert Gantier (même objet) ; rejeté amen-
dement n° 244 de M. Jacques Marette (prévoyant le rembour-
sement de la taxe afférente à des dépenses ultérieurement
réintégrées dans le bénéfice imposable) : retiré ; amendement
n° 441 de M. Jean Fayer soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté
(visant à moduler le plafond prévu au . paragraphe II de l'ar-
ticle 14 selon qu'il s'agit d'un véhicule à essence ou d'un
véhicule à moteur diesel) : rejeté ; amendement n° 436 de
M. Edmond Alphandéry (prévoyant un rapport sur l'application
de la taxe sur certains frais généraux présenté au Parlement
par le Gouvernement) ' .(p . 2970) : rejeté;

article 14, ainsi modifié, adopté (p . 2971).

Après l'article 14 : amendement n 311 de M. Paul Chomat
soutenu par . M. Parfait Jans (tendant à exclure du régime
des plus-values à long terme le montant des redevances
tirées de l'exploitation des droits de p r o p r i é t é s indus-
trielles lorsque la s o c i é t é concessionnaire a son s i è g e
à l'étranger) (p . . 2871) : rejeté ; amendement n° 310
de M. Parfait Jans soutenu par M . Edmond Garein (relatif au
régime fiscal des sociétés mères et 'des filiales) ; amendement
n° 115 de la commission (tendant à modifier les conditions
d'application du régime fiscal des sociétés mères) (p . 2972) ;
amendement n° 310 retiré et amendement n° 115 rejeté ;
amendement n° 307 de M . Parfait Jans soutenu par M . Michel
Couillet (tendant à abroger 1?artiele209 bis du C .G .I . relatif
à l'avoir fiscal imputable à l'impôt sur les sociétés) : rejeté
(p . 2973) ; amendement n° 116 de la commission (tendant à

C . — Dispositions communes.

Article 17 (aménagement du régime fiscal des' profits de
construction) : «appauvrissement» du secteur aidé privé et
renforcement du secteur public de la construction ; «morali-
sation» de 'la profession de promoteur-constructeur (p . 2993) ;
amendement n" 522 de M. Gilbert Gantier (visant à supprimer
la référence à'l'article '235quater, 2 ter 3 du C .G.I . à l'alinéa 1°°
du paragraphe IV de l'article 17) :(p . 2994) rejeté ; amende-
ment n 119 de la commission (permettant d'éviter que l ' inter-
prétation de la loi différente de celle prévue par le présent
projet ne puisse conduire à des ' sanctions pénales ou fiscales
à l'encontre des sociétés concernées) : adopté ;

— article 17, ainsi modifié, adopté (p : 2995).

Après l'article 17 : amendements n° 120 de la commission et
n° 315 de M . Paul Chomat (prévoyant .l'étude d'une réforme du
régime du bénéfice mondial et du bénéfice consolidé, ainsi que
des propositions de lutte contre l'évasion fiscale) ; commission
sur le développement et la protection de l'épargne (p . 2995) ;
amendement n° 315 retiré ; amendement n° 120 de la commis.
sien retiré (p . 2996).

III.

	

Impôts indirects.

Avant l'article 18 amendement n° 81 de M . Jacques Marette
(tendant à réduire la T .V .A. au taux 0 pour les produits de
première nécessité' et de réduire la participation de l'Etat dans
l'établissement public national E' . R . A . P, qui contrôle la société
Elf) : adopté ; amendement n° 316 de M. Georges Gosnat'
soutenu par M. Christian Goux (tendant à instituer un prélève-
ment spécial sur le montant des provisions pour fluctuation
de cours) (p. 3001) ; secteur pétrolier ; sociétés de raffinage ;
amendement n° 316 retiré (p. 3002).
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reconduire le prélèvement sur les bénéfices des entreprises
de travail temporaire) ; amendement n° 312 ' de M. Dominique
Frelata soutenu par M. Parfait Jans (même objet) : retiré
(p . 2974) amendement n° 116 adopté ; amendement n° 309 de
M. René Rieubon soutenu . par M. Lucien Dutard (tendant à
plafonner la déduction des rémunérations versées aux associés
dirigeants pour l'a détermination du bénéfice fiscal) : retiré;
amendement n° 313 de M . Parfait Jans (tendant à limiter la
dotation des provisions pour risques afférents aux opérations
de crédit à moyen et long termes réalisées par les banques et
les établissements de crédit admises en franchise d'impôt)
(p . 2975) ; amendement n° 314 de M . Paul Chomat soutenu par
M. Parfait Jans (relatif aux provisions pour risques et pour
sinistres à payer des, compagnies d'assurances) ; crédit national
et crédit foncier de France (p . 2976) ; amendements n 313 et
314 retirés (p. 2977).

[3 novembre 1981] (p . 2986).

Article 15 (prélèvement sur les banques et établissements
de crédit) problèmes budgétaires posés par la nationalisation
des banques et dés établissements de crédit ; mission . de la
commission sur le développement et la . protection de l'épargne
épargne populaire ; livret d'épargne (p . 2986) ; livret spécial du
crédit mutuel ; livret A des caisses d'épargne ; crédit mutuel ;
évolution du taux de base bancaire ; politique monétaire du
Gouvernement ; blocage de la rémunération des comptes à
terme (p . 2987) ; situation du crédit mutuel (p . 2988) ; négo-
ciations entre le crédit mutuel et le Gouvernement ; amende-
ment n° 405 de M. Gilbert Gantier (de suppression) : rejeté ;
amendement n° 406 de M .Gilbert Gantier (tendant à rendre
la taxation exceptionnelle déductible des charges des banques)
reJeté ;

- article 15 adopté (p. 2989).
Après l'article 15 : amendement n° 117 de la commission

(tendant à limiter `la provision pour fluctuation des cours pour
les entreprises . pétrolières) ; fiscalité 'des sociétés pétrolières;
déficit des sociétés de raffinage ; exemple de la compagnie
française de raffinage ; compagnie française des petroles
(p . 2990) ; commission des ententes ; rentes de situation dues
aux hausses des prix du pétrole brut ; difficultés de l'industrie
française du raffinage ; vote hostile du groupe socialiste
(p . 2991) ; vote favorable du groupe communiste ; amendement
n° 117 rejeté au scrutin public (p . 2992).

Article 16 (relèvement des taux de la redevance progressive
des mines d'hydrocarbures)' vote hostile du groupe U .D .F.;

- article 16 adopté (p . 2992).

Après l'article 16 amendement n° 118 de la commission
(modification des taux des redevances communales et départe-
mentales des mines) . : adopté .(p . 2992) .
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Article 18 (modification du régime de la taxe intérieure sur
les produits pétroliers) : taxation des fuels lourds ; indexation
des prix des carburants ; principe de l'annualité budgétaire
consommation de gas-oiEl (p . 3003) ; problème des chauffeurs de
taxi ; pénalisation des ifoyers modestes vivant en montagne
(p . 3004) ; clause d'indexation automatique de la taxe intérieure
sur les produits pétroliers (p. 3005) ; évolution du prix du fuel
domestique ; cohérence de la fiscalité pétrolière avec la poli-
tique économique et la politique énergétique ; passage d'une
indexation sur l'indice des prix à une indexation sur la première
tranche du barème de l'impôt sur le revenu (p . 3006) ; problème
de l'indice de l'indexation ; problème de l'évolution du prix
du fuel domestique ; problème de la détaxation du prix du
carburant pour les taxis (p . 300'7) ; amendements n° 82 de
M. Jacques Marette (p . 3008) et n° 407 de M. Gilbert Gantier
(de suppression) ; détaxation partielle de carburant accordée
aux taxis ; problème des autocars de ramassage scolaire et des
transporteurs publics ; transports en commun en milieu rural
(p . 3009) ; dotation de l'agence pour les économies d'énergie
amendements n° 82 et 407 rejetés amendement ri" 408 de
M. Gilbert Gantier (tendant à supprimer la taxe sur les fuels
lourds) ; coûts 'de production ; énergies de substitution (charbon)
incitations aux économies d'énergie ; alourdissement du coût du
chauffage collectif ; amendement n° 408 rejeté ; amendement
n° 409 de M. Gilbert Gantier (tendant à éviter l'augmentation
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers autres que le
fuel lourd) (p . 3010) ; indexation et principe budgétaire de
l'annualité ; amendement n" 409 rejeté amendement n 121
de la commission (visant à augmenter, de 13,6 p . 100 les tarifs
de la taxe intérieure de consommation sur les produits
pétroliers) : retiré au profit de l'amendement n° 518 du
Gouvernement et repris par M . Adrien Zeller : rejeté ; amen-
dement n° 518 du Gouvernement (indexation de la taxe inté-
rieure de consommation sur les produits pétroliers sur la
limite supérieure de la première tranche du barème de l'impôt
sur le revenu) (p. 3011) ; sous-amendement n° 5 .71 de
M. Christian Pierret (tendant à substituer la septième tranche
à la première) sous-amendement n° 570 de M . Adrien Zeller
(proposant que l'actualisation ne puisse pas majorer le prix
des produits à la consommation d'un taux supérieur à celui de
l'inflation) ; sous-amendement n" 569 de M . Adrien Zeller
(prévoyant le vote du Parlement si la hausse des prix finals
des produits pétroliers est supérieure à l'inflation) ; sous-
amendement n" 566 de M. Chistian Pierret (non-réévaluation
de la taxe sur le fuel domestique) ; inconstitutionnalité du
principe de l'indexation ; sous-amendement n° 571 adopté ; sous-
amendements n°' 570 et 569 rejetés ; sous-amendement n° 566
'adopté ; amendement n" 518, ainsi modifié, adopté ; en consé-
quence amendements n°' 200 et 201 de M . Adrien Zeller devenus
sans objet (p . 3012) ; amendement n" 567 du Gouvernement
(proposant d'appliquer le même régime au goudron qu'au fuel
lourd) adopté après modification ;

article 18, ainsi modifié, adopté (p . 3013).

Après l'article 18 : amendement n° 350 de M. Georges Gorse
soutenu par M. Georges Tranchant (détaxation de mille litres
d'essence par an au profit des véhicules automobiles des handi-
capés) (p . 3013) rejeté ; amendement n° 575 du Gouvernement
(détaxe du carburant utilisé par les chauffeurs de taxi dans la
limite de cinq mille litres par an pour chaque véhiculé ; augmen-
tation du droit de timbre sur les permis de chasse) ; rappel au
règlement de M. Jacques Toubon (p. 3014) ; amendement n° 94
de M. Edouard Frédéric-Dupont (suppression de la taxation' ;
prélèvement sur les compagnies pétrolières) ; amendement n 328
de M . Paul Chomat soutenu par M . Parfait Jans (détaxation, pré-
lèvement sur les compagnies pétrolières) : retiré ; amendement
n° 529 de M . Alain Billon (détaxe sur les carburants utilisés par
les chauffeurs de taxis •dans la limite de trois mille litres par an
et par véhicule ; augmentation du droit de timbre sur les permis
de chasse) (p . 3015) : retiré ; en conséquence sous-amendement
n° 573 de M. Christian Pierret devenu sans objet ; suspension
de séance de quinze minutes demandée par le groupe R.P.R.;
suspension de cinq minutes accordée par M . le président (p . 3016)
suspension de séance de quinze minutes demandée par le groupe
R.P.R . ; suspension refusée par le président en vertu de l'ar-
ticle 52 du règlement (p. 3017) ; sous-amendement n° 577 de
M. Michel Noir à l'amendement n° 575 du Gouvernement (sup-
pression de la taxe intérieure sur les produits pétroliers perçue
sur les carburants utilisés par les chauffeurs de taxi dans la
limite de cinq mille litres par an et par véhicule) rappel au
règlement de M. Jean Foyer (p . 3018) ; amendement n° 94 de
M. Edouard Frédéric-Dupont : retiré ; sous-amendement n° 576
de M. Philippe Séguin à l'amendement n° 575 du Gouvernement
soutenu par M. Jacques Toubon (proposant de supprimer l'aug-
mentation du montant du droit de timbre sur les permis de
chasse) (p . 3019) ; rectification de l'amendement n° 575 du Gou-

vernement (visant à substituer au gage fondé sur l'augmentation
du droit de timbre sur les permis de chasse un autre gage fondé
sur l'augmentation des droits de timbre sur les effets de
commerce) ; en conséquence sous-amendement n° 576 devenu
sans objet ; sous-amendement n° 577 rejeté ; amendement n° 575
adopté au scrutin public (p . 3020).

Après l'article 18 (suite) : amendement n° 319 de M . Joseph
Legrand (précisant que la T.V.A. n'est pas applicable aux
attributions de combustibles au personnel des houillères natio-
nales) (p . 3024) : rejeté amendement n° 318 de M. Alain
Bocquet soutenu par M. Vincent Porelli (tendant à ramener le
taux de la T .V.A. perçue sur la redevance pour droits d'usage
des appareils récepteurs de télévision de 17,6 p . 100 à 7 p. 100)
(p . 3025) ; financement des sociétés nationales dé radio et de télé-
vision issues de la loi de 1974 ; amendement n° 318 retiré
(p . 3026).

Article 19 (assujettissement des vétérinaires à la T .V.A .)
relèvement du seuil de paiement trimestriel de- la T .V.A.;
assujettissement des vétérinaires à la T. V . A . et revenus des éle-
veurs et producteurs de lait (p . 3026) ; opérations de prohylaxie
collective ;

— article . 19 adopté (p . 3027).

Article 20 (assujettissement à la T. V. A . des publications non
quotidiennes) : liberté d'expression (p . 302'7) position du bureau
du syndicat de la presse hebdomadaire parisienne (p . 3028)
amendement n° 523 de M. Gilbert Gantier (tendant à maintenir
pour les entreprises de publications non quotidiennes la possi -
bilité d'opter entre l'assujettissement à la T.V.A. sur les ventes
au taux de 4 p . 100 et l'exonération de ladite taxe avec main-
tien de la taxe sur les salaires et instituant un prélèvement
spécial opéré sur les spectacles à caractère pornographique)
(p. 3029) : rejeté au scrutin public ; amendement n° 149 de
M. Georges Mesmin (tendant à faire bénéficier les publications
des associations ndes avantages attachés à l'inscription à la
commission paritaire des publications et agences de presse)
(p . 3030) : rejeté ; amendement n° 220 de M . Jean-Louis Masson
soutenu par M. Michel Noir (tendant à étendre le taux réduit de
la T.V.A. aux achats de matières premières nécessaires pour
l'impression des écrits aux frais d'expédition et de routage)
décentralisation et liberté de la presse ,• amendement n° 220
rejeté

— article 20 : adopté (p . 3031).

Après l'article 20 amendement n° 444 de M. Jean-Pierre
Soisson (application du taux réduit de T .V.A. sur la fourniture
de logement, la pension et la demi-pension dans les hôtels et
relais de tourisme de catégorie quatre étoiles et quatre étoiles
luxe et augmentation des droits sur les alcools) ; industrie hôte-
lière et touristique française (p . 3032) amendement n° 444
rejeté amendement n° 530 de M. Adrien Zeller (visant à réduire
le taux de la T.V.A. sur l'ensemble des produits matériels et
des services concourant aux économies d'énergie et de matières
premières) : rejeté . (p . 3033).

Article 21 (modification de la fiscalité des tabacs) situation
de la S . E, I. T. A. ; production tabacole (p . 3034, 3035) ; amen-
dement n° 122 de la commission (de forme : abrogation des arti-
cles 585 B et 585 C du C. G. I .) ; problème de la S . E .I . T . A.
amendement n° 122 : adopté ; amendement n° 123 de la commis-
sion (de forme) : adopté (p . 3036) ;

-

	

article 21, ainsi modifié, adopté (p . 3037).

IV. — Dispositions diverses.

Article 22 (taxes sur les véhicules à moteur barème) : mise en
cause de la prospérité de l'industrie automobile ; suppression' de
la vignette moto (p . 3037, 3033) ; amendement n° 322 de M . Domi-
nique Frelaut soutenu par M. Parfait Jans (visant à éviter l'aug-
mentation du tarif de la taxe différentielle sur les véhicules à
moteur de moins de huit chevaux) (p . 3039) ; amendement n° 410
de M. Jean-Pierre Soisson (visant à limiter l'augmentation de la ,
vignette automobile) ; amendement n° 322 : retiré amende-
ment n° 410 : rejeté ; amendement n° 4 ide M. Roger Corrèze
(tendant à supprimer la vignette pour les véhicules automobiles
de puissance inférieure ou égale à quatre chevaux) (p . 3040)
rejeté au scrutin public ; amenderaient n" 291 de M . Robert-André
Vivien (même objet) rejeté ; amendement n° 524 de M . Gil-
bert Gantier (tendant à modifier la structure du tarif de la
taxe sur les automobiles) : rejeté ; amendement n° 150 de
M. Georges Mesmin (visant à réduire le prix de la vignette auto-
mobile pour les familles nombreuses de trois enfants et plus)
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rejeté ; amendement n° 525 de M. Gilbert Gantier (tendant à
moduler la vignette en fonction des charges de famille) (p . 3041)
rejeté ; amendements n"" 411, 412 et 413 de M . Jean-Pierre
Soisson : retirés ; amendement r i° de M. Adrien Zeller
(tendant à soumettre les motocyclettes à la taxe différentielle sur
les véhicules à moteur) : rejeté ;

— article 22 : adopté (p . 3042).

Après l'article 22 : amendement n° 445 de M . Jean Desanlis
(tendant à réduire le taux de l'a T .V.A. sur les motocyclettes
de plus de 250 centimètres cubes de cylindrée) ; construction
en France de motocyclettes de grosses cylindrées : B. M . G. et
M . S . 650 (p . 3042) ; amendement n° 445 rejeté (p . 3043).

[4 novembre 1981] (p. 3050) :

Article 23 (imposition de certains navires de plaisance)
pénalisation des activités touristiques et sportives (p . 3050)
pavillon de complaisance : distinction entre les cargos et les
navires de transport et les yachts de luxe de résidents étran-
gers (p . 3051) ; champ d 'application, des dispositions ; amen-
dements n° 414 de M . Jean-Pierre Soisson (p . 3052) et n° 459
de M. Georges Tranchant soutenu par M. Roland Nungesser (de
suppression) ; lutte contre l'évasion fiscale (p. 3053) ; • texte
commun des amendements n"" 414 et. 459 rejeté au scrutin
public.

- article 23 adopté (p. 3054).

Après l'article 23 : amendement n" 227 de M. Vincent Ansquer
soutenu par M. Christian Bergelin (tendant à exonérer de la
taxation spéciale applicable à certaines catégories d'avions
légers, les avions monoplace et biplace construits par des ama-
teurs et munis d'un certificat de navigabilité restreint) amen-
dement n° 323 de M . René Rieubon (même objet) (p . 3054)
sous-amendement du Gouvernement à l'amendement n° 323
(tendant à supprimer le gage prévu à cet amendement : taxe
sur les huiles végétales importées) amendement n" 227 rejeté ;
sous-amendement du Gouvernement adopté ; amendement n° 323,
ainsi modifié, adopté (p . 3055).

Article 24 (taxe annuelle d'Etat sur les appareils automa-
tiques installés dans les lieux publics) : conséquences écono-
miques, financières et politiques d'une telle taxation ; machines
à sous ; animation des campagnes (p. 3057) ; portée de l'assu-
jettissement éventuel des appareils automatiques à la T .V.A.;
impossibilité de moduler la taxe en fonction de la taille des
communes ; amendements n° 223 de M. Gabriel Kaspereit et
n° 415 de M. Jean-Pierre Soisson (de suppression) ; machines
à sous ; catégorie des cafetiers-limonadiers (p . 3058) ; amen-
dements n° 223 et n° 415 rejetés ; amendement n° 455 de
M. Daniel Goulet (tendant à substituer la taxe prévue à l'arti-
cle 24 par l'assujettissement des recettes à la T . V.A.) sixième
directive des communautés européennes (p . 3059) amendement
n° 455 rejeté amendement n" 532 de M. Adrien Zeller (tendant
à réduire le montant de la taxe annuelle sur les appareils auto-
matiques) : rejeté au scrutin public ;

— article 24 adopté au scrutin public (p . 3060).

Rappel au règlement de M. Jacques Toubon (p . 3060).

Après l'article 24 : amendement n 533 de M. Adrien Zeller :
réservé jusqu'après l'article 30 (p . 3061).

Article 25 (taxe sur les vins ayant fait l'objet d'opérations
de coupage) : historique du droit de distiller ; position de la
C .E.E. (p. 3061) ; lutte contre l'alcoolisme ; taux de T . V.A.
sur le vin ; augmentation des droits de circulation ; office des
vins ; vin de table ; vin d'appellation d'origine contrôlé ; fisca-
lité de la viticulture (p . 3062) ; problème des bouilleurs de .
cru ;

— article 24 adopté (p . 3063).

Après l'article 25 : amendement 4° 462 de M. Roger Corrèze
(tendant à supprimer la surtaxé exceptionnelle prévue au tarif
du droit •de circulation sur les vins à l'article 3-3 de la loi
de finances pour 1981) : rejeté (p . 3063) ; amendement n° 536
de M. François Grussenmeyer (visant à rétablir la franchise
fiscale dont bénéficiaient les bouilleurs de cru) lutte contre
l'alcoolisme ; abstention du groupe communiste (p . 3064) ; vote
hostile du groupe socialiste (p . 3066) ; création d ' une commis-
sion d'enquête sur la situation des bouilleurs de cru envisagée
par M. Philippe Marchand ; 'amendement n° 536 rejeté au scru-
tin public rappel au règlement de M. Roland Mazoin (p. 3067).

Après l'article 25 (suite) : amendement n° 501 de Mme Renée
Soum (relatif à la fiscalité des vins doux naturels) (p . 3092) ;
position de la Communauté européenne ; extension du régime
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fiscal des vins . doux naturels français, aux vins de liqueur
produits dans la Communauté qui répondent aux mêmes' cri-
tères, aux mêmes exigences, et donc d'écarter les vins de liqueur
industriels ; sous-amendement n° 581 de M. Michel Noir (visant
à modifier le gage prévu par l'amendement : création d'une
taxe sur les huiles végétales importées) (p . 3093) ; taxation
sur les chèques non barrés ; sous-amendement n° 581 retiré ;
sous-amendement n° 579 du Gouvernement (tendant à modifier
le gage prévu à l'amendement : augmentation du droit de ` timbre
sur les' formules de chèques barrés) : adopté ; amendement
n° 501, ainsi modifié, adopté (p . 3094) amendement n° 578
du Gouvernement (visant à prolonger d'un an le délai d'ali-
gnement des droits sur le cognac, sur les droits pesant :sur le
whisky et à instituer une e pause fiscale» pouf: les petits pro-
ducteurs) coopération entre le , Gouvernement, l'Assemblée
et les organisations représentatives (p . 3095) ; e surtaxe Robert-
André Vivien » ; alcoolisme ; consommation de cognac et d'arma-
gnac ; alcools industriels ; amendement n 578 adopté (p . 3096),

Article 26 (taxe spéciale sur la publicité télévisée) : e effets
tation» de la taxe à la constitution d'un fonds d'aide aux quo-
tidiens à faibles ressources publicitaires (p. 3097) ; aide à la
presse d'opinion ; amendement n" 538 de M. Jacques Toubou
(de suppression) rapport Lasry ; sociétés de télévision péri..
phériques (Télé Luxembourg et Télé Monte-Carlo) critères
d'attribution de l'aide à la presse ; amendement n° 538 rejeté
(p. 3098) ; amendement n° 534 de M . Adrien Zeller (tendant à
élargir l'assiette de la taxe aux messages publicitaires radio-
diffusés sur les postes . périphériques) ; aide à la presse d'opi.
pion régionale sous-améndement n° 559 de M. Daniel Goulet
(tendant à exonérer les messages passés pour le compte
d'muvres reconnues d'utilité publique à l'occasion de grandes
campagnes nationales) (p. 3099) ; sous-amendement n° 559
retiré ; amendement n° 534 rejeté ; amendement n° 582 du
Gouvernement (précisant . que la taxe ne s'applique pas aux
messages passés pour le compte d'oeuvres reconnues d'utilité
publique à l'occasion de campagnes nationales) : adopté ; amen -
dement r i° ' de M. Edmond Alphandery (création d'une
commission chargée du maintien du pluralisme devant établir
la liste annuelle des bénéficiaires de l'aide publique à'la presse
d'opinion) (p . 3100) ; budget de la communication ; améndement
n° 446 rejeté au scrutin public ;

- article 26, ainsi modifié, adopté (p . 3101).

Demande d'application de l'article 57 du règlement ' pour la
suite du débat budgétaire par M. Christian Pierret, rapporteur
général (p . 3101) ; proposition par M. Guy Ducoloné, vice-
président de l'Assemblée d'appliquer spontanément l'article 57
du règlement (p . 3102).

Article 27 (reconduction de diverses mesures temporaires
venant à expiration au 31 décembre 1981) : amendement n° 124
de la commission (prévoyant le dépôt d'un rapport précisant
le coût des mesures en cause et présentant des éléments pre-
mettant d'apprécier leur efficacité) : retiré ; amendement n° 125

, de la commission (précisant . les conditions d'application de
l'exonération de l'impôt sur les sociétés qui bénéficient aux
implantations créatrices d'emplois dans les D .O.M.) : adopté;
amendement n° 126 de la commission (tendant à supprimer le
paragraphe III relatif aux dividendes distribués par les sociétés
immobilières d'investissement et des sociétés 'immobilières de
gestion) (p. 3109) : adopté.

— article 27, ainsi modifié, adopté (p . 3110).

Après l'article 27 : amendement n° 127 de _ la commission
(réduction de la durée des exonérations de taxe foncière sur
les propriétés bâties prévue' par l'article 1385 du C . G. I .) ; ren-
forcement des concours de l'Etat aux collectivités locales ; sous .
amendement n° 324 de M . André Duroméa soutenu par
Mme Adrienne Horvath (visant à maintenir la durée actuelle
des exonérations pour les H.L.M. en accession à la propriété) ;
financement des prêts spéciaux immédiats du Crédit foncier
de France ; secteur H.L.M. (p. 3111) ; sous-amendement du
Gouvernement (modifiant la durée prévue à l'amendement
n° 127) ; abstention du groupe R .P.R . ; sous-amendement
adopté ; sous-amendement n° 324 abstention du groupe R.P.R.;
sous-amendement n° . 324 rejeté (p . 3113) ; amendement n° 127 t
vote . hostile du groupe R.P.R. ; amendement n° 127, ainsi
modifié, adopté (p . 3114).

Article 28 (mesures de simplification administrative) :amen-
dement n° 500 de M. Jean Anciant (arrondissement des droits
de douane et assimilés) : adopté après rectification ;

— article 28, ainsi modifié, adopté (p . 3114)
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Après t 'article 28 : amendement n° 580 du Gouvernement
(tendant à établir de nouveaux droits de timbre et des droits
fixes de publicité foncière) (p . 3114) : adopté (p . 3115).

Article 29 (report de l'application des dispositions finan-

rres de la loi du 12 juillet 1980 relative aux formations pro-
sionnelles alternées et reconduction en 1982 de la cotisation

complémentaire à la taxe d'apprentissage) : démantèlement des
différentes formes d'enseignement technique et professionnel
enseignement agricole ; centre de formation des apprentis
(p. 3115) ; remise en cause de la formation professionnelle
alternée ; amendement n 314 de M. Antoine Gissinger (de
suppression) (p . 3116) ; rapport demandé par le Gouvernement
à M. Schwartz ; amendement n° 214 rejeté ;

— article 29 adopté (p . 3117).

Après l'article 29 : amendement n° 537 de M. Jean-Louis
Masson soutenu par M . Georges Tranchant (abattement de la
valeur locative afférente à l'habitation principale de contri-
buables âgés de soixante-cinq ans et ayant élevé trois enfants
et plus) ; réforme de la taxe d'habitation : rejeté (p . 3117)
amendement n" 222 de M. Jean-Louis Masson soutenu par
M. Georges Tranchant (relatif au taux maximal de la cotisation
uniforme prévue à l'article 1006 du code des assurances sociales
en vigueur dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin et de la Moselle) : rejeté ; amendement n° .572 de M . Gil-
bert Gantier (tendant à éviter qu'un contribuable marié soit
placé dans une situation fiscale plus favorable que celle d'un
contribuable vivant en concubinage) ; sous-amendement n 584
àe M. Edmond Alphandery (examen par le Parlement d'un rap-
port sur ce sujet) (p. 3118) : rejeté ; amendement n° 572
rejeté (p . 3119).

Avant l'article 30 : amendement n° 83 de M. Jacques Marette
(tendant à supprimer la taxe professionnelle et à instituer au
profit des collectivités locales une taxe additionnelle à . la

.V. A.) (p. 3119) ; taxe professionnelle 'et ancienne patente
(p. 3120) ; amendement n" 83 rejeté ; amendement n" 326 de
M. Parfait Jans soutenu par M. Jean Combasteil (modification
du taux des droits sur les opérations dans les bourses de valeur
et les bourses de commerce prévus aux articles 978 et 987
du C . G . I .) ; prêt du soldat ; commission sur l'épargne ; amen•
dement n° 326 rejeté (p . 3121).

C. — Mesures diverses.

Article 30 (versement en recettes du budget général du
prélèvement sur le produit de la taxe unique sur les produits
forestiers affectée au budget de l'agriculture) : remplacement
du fonds de concours par une recette directe du budget pro-
posé par la Cour des comptes (p . 3121) ; fonds national forestier

- article 30 adopté (p . 3122).

Après l'article 24 (amendements précédemment réservés)
amendement n° 533 de M. Adrien Zeller (prévoyant que les
taxes sur les permis de conduire et les cartes grises cessent
d'être dues lorsque leur délivrance est consécutive à un chan-
gement d'état matrimonial ; et visant à majorer la taxe sur les
sucres utilisés pour le sucrage des vendanges) ; amendement
n° 533 adopté après modification (p . 3122).

Article 31 (suppression dû régime de détaxation des carbu-
rants agricoles) : politique en faveur des zones de montagne
(p. 3123, 3124) ; taux appliqué aux agriculteurs de montagne et
défavorisés ; amendements n" 129 de la commission, n° 84
de M. Michel Barnier, n" 97 de M. François Grussenmeyer,
n° 213 de M. Pierre Raynal, n° 327 de M . Parfait Jans, n° 447
de M. Pierre Méhaignerie, n" 456 de M. Daniel Goulet et
n° 450 de M. Gilbert Gantier (de suppression) adoptés ;

— en conséquence, l'article 31 est supprimé (p . 3125).

Après l'article 31 : amendement n° 21 de M. Adrien Zeller
(proposant une majoration des tranches prévues pour la déter -
mination des taux de la taxe sur les salaires) situation des
associations et des établissements tels que les hôpitaux ; amen-
dement n° 217 rejeté ; amendement n° 218 de M . Adrien Zeller
(visant à exonérer de la taxe sur les salaires les associations
déclarées employant à titre permanent trois salariés au plus)
amendement n 219 de M. Georges Mesmin (même objet) ; amen-
dement n° 320 de M. Dominique Frelaut (exonération de la
taxe sur les salaires des associations déclarées d'utilité publique
employant moins de trois salariés) (p . 3126) ; réforme de la
vie associative ; amendement n 320 retiré ; amendement n° 218
retiré, amendement n" 219 rejeté (p . 3127).
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IL — Ressources affectées.

Article 32 (dispositions relatives aux affectations) ;
— article 32 adopté (p . 3127).

Article 33 (majoration de la taxe sur les huiles perçue au
proift du B . A .P.S. A .) ;

— article 33 adopté (p . 3128).

Article 34 (institution de deux taxes fiscales au profit du
B. A . P . S . A . en remplacement de deux taxes parafiscales) ;

— article 34 adopté (p . 3128).

Article 35 (modification de la redevance perçue au profit du
fonds de soutien aux hydrocarbures applicable à l'essence et
au supercarburant) : moyens de la prospective pétrolière ; amen-
dement n° 130 de la commission (de suppression) : retiré ;

- article 35 adopté (p . 3128).
Article 36 (situation du taux du prélèvement sur les recettes de

l'état au titre de la dotation globale de fonctionnement) : allège-
ment de charge des collectivités locales ; évolution du montant
global de la D .G .F . (p . 3129) ; dotation globale d'équipement;
concours de l'Etat en faveur des collectivités locales (p. 3130)
amendement n° 330 de' M. Dominique Frelaut (de suppression) ;
effets pervers du mécanisme de prélèvement sur les recettes
de T.V .A . mis en place par la loi de finances pour 1979
(p . 3131) ; amendement n° 330 retiré repris par les groupes
R .P .R . et U .D .F . (p . 3134); amendement n° 330 rejeté ; amen-
dement n° 543 de M. Roger Corrèze (visant à maintenir le taux
de prélèvement sur la recette de l'Etat au titre de la D .G .F.)
sous-amendement n° 583 de M. Jean Royer (tendant à augmenter
le taux du prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la
D .G .F. et le taux du prélèvement sur les banques et établisse-
ments de crédit) (p . 3135) ; sous-amendement n° 583 rejeté au
scrutin public ; amendement n" 543 rejeté au scrutin public;
amendement n° 416 de M . Edmond Alphandery soutenu par
M. Maurice Ligot (prévoyant un prélèvement exceptionnel de
deux milliards de francs dont la répartition entre les collectivités
locales serait effectuée dans les mêmes conditions que le prélè-
vement prévu dans l'article 36 et proposant la mise en vente de
parts appartenant à l'Etat de la Compagnie française des pétro-
les) (p . 3137) : rejeté au scrutin public

- article 36, adopté au scrutin public (p . 3138).
Article 37 (redevance; sur les ressources des' grands fonds

marins) amendement n° 131 'de la commission (de coordina-
tion) ; n° 132 de la commission (relatif à la liqui-
dation, la déclaration et au recouvrement de la redevance) ;
nodules polymétalliques ; droit de la mer ; amendement n° 131
adopté ; amendement n" 1312 adopté ;

-

	

article 37, ainsi modifié, adopté (p. 3139).

TITRE II. - Dispositions relatives aux charges.

Article 38 (confirmation de dispositions législatives anté-
rieures) ;

— article 38 adopté (p . 3139).
Article 39 (majoration de rente viagère) : rapport de la Cour

des comptes sur ce sujet ;

— article 39 adopté (p. 3140).

TITRE III. — Dispositions relatives
à l'équilibre des ressources et des charges.

Article 40 (équilibre général du budget) : déficit prévisionnel ;
équilibre en devises ; octroi !par l'Etat d'une garantie de changes
aux établissements de prêts à long terme ; taux de croissance;
financement du déficit budgétaire ; crédit de la France à
l'étranger (p . 3151) ; étroitesse du marché financier français ;
priorité à l'emploi ; nationalisations appel aux impôts indirects
droits de timbre et recettes de poche augmentation des dépenses
de l'Etat ; augmentation de la pression fiscale (p . 3152) ; déficit
prévisionnel (p . 3153) ; amendement n° 585 du Gouvernement
(modification des chiffres récapitulatifs figurant à l'article 40
pour tenir compte notamment des votes précédemment interve-
nus) : adopté ; amendement n° 544 de M. Michel Noir (visant à
supprimer la ligne 121 de l'état A annexé à l'article 40 : prélève-
ment sur le budget annexe des P .T .T .) (p . 3154) ; caisse
nationale des télécommunications ; situation financière de la
branche des télécommunications et de la branche des postes
(p . 3J55) ; notion de budget annexe ; recours à l'emprunt ;
amendement n° 544 rejeté ;

— état A, ainsi modifié, adopté (p . '3156) .
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Article 40 (précédemment réservé) : amendement n° 586 du
Gouvernement (modification des chiffres figurant à l'article 40) :
adopté ; amendement n° 331 de M. Roland Mazoin (visant à
autoriser le ministre de l'économie et des finances à procéder
à des emprunts obligataires à taux réduit auprès des banques
et des institutions financières) : retiré (p . 3156)

— article 40, ainsi modifié, adopté (p . 3157).

Seconde délibération de la première partie du projet de loi :

Article 11 (barème de l'impôt sur le revenu — mesures d'accom-
pagnement) : amendement n° 1 du Gouvernement (tendant à
augmenter le droit de timbre sur les passeports ordinaires)
adopté ; amendement n° 2 du Gouvernement (tendant à augmen-
ter la taxe instituée par le paragraphe 9) : adopté

- article 11, ainsi modifié, adopté (p . 3158).

Article 18 A (taux de la T .V.A . sur les produits de première
nécessité abaissé à 0 p . 100 et institution d'un prélèvement
exceptionnel sur E . R. A . P . correspondant au produit de la cession
de la moitié des parts détenues par celle-ci dans le capital de
la Société nationale Elf Aquitaine) : amendement n° 3 du
Gouvernement (de suppression) : adopté ;

- en conséquence, l'article 18 A est supprimé (p . 3158).

Article 40 (équilibre général du budget) : amendement n° 4 du
Gouvernement (tendant à modifier les évaluations de recette
mentionnées à l'état A) : adopté ;

— article 40 et état A, ainsi modifiés,

DEUXIEME PARTIE

AGRICULTURE — B .A .P .S .A.

Discussion générale [6 novembre 1981] (p. 3224, 3245).
Aide aux agriculteurs en difficulté : Malvy (Martin) (p . 3232)

Pistre (Charles) (p. 323 .2) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 3247) ;
Commergnat (Nelly) (p . 3250) ; Cresson (Edith) (p . 3269).

Aide aux bâtiments d'élevage : Malvy (Martin) (p . 3231) ;
Godfrain (Jacques) (p . 3248).

Aide directe aux revenus (évolution des revenus agricoles,
inégalités) : Tavernier (Yves) (p . 3230) ; Pistre (Charles)
(p . 3232) ; Muguet (Roland) (p . 3233) ; Geng (Francis) (p . 3236)
Soury (André) (p . 3239) ; Mehaignerie (Pierre) (p . 3241, 3242)
Benetière (Jean-Jacques) (p. 3246) ; Commergnat (Nelly) (p . 3249,
3250) ; Beaufort (Jean) (p. 3253) ; Cresson (Edith) (p. 3268,
3269) .

	

.

Aménagement rural : Malvy (Martin) (p . 3231, 3255) ; Blanc
(Jacques) (p . 3255) ; Delisle (Henry) (p. 3265, 3266) ; Cresson
(Edith) (p . 3272).

Balance commerciale agro-alimentaire : Mehaignerie (Pierre)
(p . 3.241) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 3246) ; Proriol (Jean)
(p . 3252) ; Beaufort (Jean) (p . 3253).

« Budget de transition » : Tavernier (Yves) (p . 3230) ; Soury
(André) (p . 3240) ; Beaufort (Jean) (p . 3254) . ; Blanc (Jacques)
(p . 3254) ; Cassaing (Jean-Claude) (p . 3262) ; Baylet (Jean-Michel)
(p . 3266) ; Cresson (Edith) (p . 3269).

C.E.E . let fixation des prix agricoles : Soury (André) (p . 3239,
3240) ; Méhaignerie (Pierre) (p . 3241) Commergnat (Nelly)
(p . 3249) ; Cresson (Edith) (p . 3275).

Conjoints des exploitants agricoles : Bizet (Emile) (p . 3238)
Jalton (Frédéric) (p . 3259) ; Cassaing (Jean-Claude) (p . 3263).

Cotisations (montant, assiette : notion de revenu cadastral,
répartition entre les départements) : Mazoin (Roland) (p . 3234) ;
Geng (Francis) (p . 3236, 3237) ; Bizet (Emile) (p . 3238) ; Bene-
tière (Jean-Jacques) (p . 3247) ; Balmigère (Paul) (p. 3251)
Mathieu (Gilbert) (p . 3261) ; Cassaing (Jean-Claude) (p . 3262,
32.63) ; Cresson (Edith) (p. 3273).

Crédit agricole : Cabé (Robert) (p . 3260, 3261) ; Cresson
(Edith) (p . 3276).

Crédit agricole, utilisation des excédents : Malvy (Martin)
(p . 3231) ; Huguet (Roland) (p . 3234) ; Godfrain (Jacques) (p. 3248) ;
Beaufort (Jean) (p. 3254) Josselin (Charles) (p. 3256) ; Cabé
(Robert) (p . 3261) ; Cresson (Edith) (p . 3276).

Compensation démographique : Mazoin (Roland) (p . 3235)
Geng (Francis) (p . 3236).

D. O . M. : Jalton (Frédéric) (p . 3258, 3259) ; Cresson (Edith)
(p . 3272).

Rlargissement du Marché commun : Soury (André) (p . 3240) ;
Bayou (Raoul) (p . 3257) .
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Electrification rurale, F . A . C . E .

	

Malvy (Martin) (p . 3231)
Micaux (Pierre) (p . 3258) ; Cresson (Edith) (p . 3276).

E'levage : Méhaignerie (Pierre) (p . 3241, 3242) ; Cresson
(Edith) (p . 327.4),

Endettement et coûts de production : Tavernier (Yves)
(p. 3230) ; Pistre (Charles) (p .3233) ; Huguet (Roland) (p . 3233) ;
Méhaignerie (Pierre) (p . 3240) ; Benetière (Jean-Jacques)
(p. 32,46) ; . Commergnat (Nelly) (p. 3249) ; Cabé (Robert)
(p . 3259, 3260) ; Cresson (Édith) (p . 3268).

Enseignement agricole privé : Tavernier (Yves) (p . 3230)
Pistre (Charles) (p . 3233) ; Méhaignerie (Pierre) (p . 3242, 3243) ;
Godfrain (Jacques) (p . 3248) ; Proriol (Jean) (p . 3252) ; Blanc
(Jacques) (p . 3255) ; Micaux (Pierre) (p . 3257) . ; Mathieu (Gilbert)
(p . 3262) ; Labazée (Georges) (p . 3264) Cresson (Edith) (p . 3271):

Enseignement public : Tavernier (Yves) (p . 3230) ; Huguet
(Roland) (p . 3234) ; Soury (André) (p . 3240) ; Labazée (Georges)
(p. 3263, 3264) ; Baylet (Jean-Michel) (p. 3266) ; 'Cresson

Montants compensatoires monétaires et dévaluation du franc :
Soury (André) (p . 3238) ; Godfrain (Jacques) (p . 3248) ; Com-
mergnat (Nelly) (p . 3249) ; Proriol (Jean) (p. 3253) ; Mathieu
(Gilbert) (p . , 3261) ; Cresson (Edith) (p. 3268, 3275).

Offices fonciers, réforme foncière : Tavernier (Yves) (p . 3229)
Malvy (Martin) (p. 3232) ; Huguet (Roland) (p. 3234) ; Soury
(André) (p . 3239) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 3247) ; Beaufort
(Jean) (p . 3251) ; Josselin (Charles) (p. 3256) ; Jalton (Frédéric)
(p . 3258) ; Cresson (Edith) (p . 3272).

Offices par produits et politique des prix : Tavernier (Yves)
(p. 3230) ; Malvy (Martin) (p. 3232) Pistre (Charles) (p . 3233)
Soury (André) (p . 3239) ; Méhaignerie (Pierre) (p . 3242) ; Bene-
tière (Jean-Jacques) (:p . 3246, 3247) ; Commergnat(Nelly)
(p. 3249) ; Beaufort (Jean) (p . 3254) ; Bayou (Raoul) (p. 3257) ;
Baylet (Jean-Michel) (p. 3266) ; Cresson (Edith) (p. 3273).

Plan Grand Sud-Ouest : Malvy (Martin) (p . 3231) Huguet
(Roland) (p. 3234) ; Cresson (Edith) (.p . 3270).

Préférence communautaire : Soury (André) (p. 3240) ; Bene .
tière (Jean-Jacques) (p . 3246) ; Cresson (Edith) (p . 3268, 3275):

Prestations sociales : Mazoin (Roland) (p . 3235) Geng (Fran-
cis) (p . 3236) ; Bizet (Emile) (p . 3238) ; Balmigère (Paul)
(p . 3251) Cassaing (Jean-Claude) (p . 3262, 3263) ; Cresson
(Edith) (p. 3270, 3273).

Prêts bonifiés : Tavernier (Yves) (p . 3230) ; Pistre (Charles)
(p. 3232, 3233) ; Méhaignerie' (Pierre) (p . 3242) ; Proriol (Jean)
(p . 3253) ; Cabé (Robert) (p. 3260) ; Mathieu (Gilbert) (p. 3262)
Cresson (Edith) (p . 3269, 3271).

Rappel au règlement de M. Alain Bonnet : Bonnet (Alain)
(p . 3237) ; Geng (Francis) (p. 3237).

Recherche, I . N. R . A. Tavernier (Yves) (p. 3229, 3230)
Huguet (Roland) (p . 3234) ; Godfrain (Jacques) (p . 3248) ;
Labazée (Georges) (p . 3264) ; Cresson (Edith) (p . 3271).

Réglementation des cumuls : Soury (André) (p . 3239) . ; Bene-
tière (Jean-Jacques) (p . 3247) ; Cresson (Edith) (p . 3272).

Revenus agricoles : Tavernier (Yves) (p. 3229) Benetière
(Jean-Jacques) (p. 3247) ; Commergnat (Nelly) (p . 3250) ; Bal
migère (Paul) (p, 3251) ; Cassaing (Jean-Claude) (p. 3263) ;
Cresson (Edith) (p . 3273).

Safer : Malvy (Martin) (p . 3231, 3232) Pistre (Charles)
(p . 3233) ; Huguet (Roland) (p. 3234) ; Soury (André) (p . 3239). ;,
Godfrain (Jacques) (p . 3248) ; Blanc (Jacques) (p. 3254) ; Cresson
(Edith) (p . 3272, 3275) .

« Service public agricole » : Delisle (Henry) (p . 3265).

adoptés (p . 316Z) .

(Edith) (p . 3271).
Fidar : Godfrain (Jacques) (p . 3248) Blanc (Jacques) (p . 3255).
Filière du bois, forêts Malvy (Martin) (p. 3231) Cresson

(Edith) (p. 3272).
Fiscalité : Tavernier (Edith) (p . 3230) ; Cresson ' (Edith)

(p . 3273).
Fonds national de solidarité : Mazoin (Roland) (p . 3235) ;

Geng (Francis) (p . 323 .6) ; Bizet (Emile) (p . 3238).
Hydrau'lique agricole : Malvy (Martin) (p. 3231) ; Huguet

(Roland) (p . 3234) ; Méhaignerie (Pierre) (p . 3242).
Industrie agro-alimentaire : Tavernier (Yves) (p . 3230) ; Malvy

(Martin) (p . 3231) ; Huguet (Roland) (p . 3234) ; Baylet «Jean-
Michel) (p . 3266) Cresson (Edith) (p . 3274).

Instaïl'lation des jeunes agriculteurs Tavernier (Yves)
(p . 3230) ; Pistre (Charles) (p . 3233) ; Huguet (Roland) (p . 3234)
Mazoin (Roland) (p . 3235) ; Soury (André) (p . 3239) ; Méhai-
gnerie (Pierre) . (p . 3241, 3242) ; Godfrain (Jacques) (p . 3248)
Blanc (Jacques) (p. 3254) Cabé (Robert) (p . 3260) ; Mathieu
(Gilbert) (p . 3261) ; Cresson (Edith) (p. 3271) .
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Statut du fermage . : Soury «And/ré) (p . 3239) ; Benetière (Jean.
Jacques) (p . 3247) ; Godfrain (Jacques) ('p . 3248) ; Josselin
Charles) (p . 3256) ; Cresson (Edith) (p . 3272).

Stockage et conditionnement : Malvy (Martin) (p . 3231)
Huguet (Roland) (p . 3234).

Taxe de coresponsabilité : Soury (André) (p . 3240) ; Méhai-
gnerie (Pierre) (p. 3241) ; Commergnat (Nelly) (p . 3250).

Vins : Balmigère (Paul) (p . 3250) ; Bayou (Raoul) (p . 3256,
3257) . ,

Zones défavorisées et zones de montagne : Tavernier (Yves)
(p. 3230) ; Pistre (Charles) (p . 3233) ; Proriol (Jean) (p . 3252,
3253) ; Delisle (Henry) (p. 3264) ; Cresson (Edith) (p . 3272).

Procédure des questions [6 novembre 1981] (p. 3278).

Agriculteurs âgés — vieillissement de la ,population agricole :
Chauveau (Guy-Michel) (p . 3290) ; Cresson (Edith) (p . 3290).

Agriculture de montagne : Raynal (Pierre) (p . 3287, 3295)
Cresson (Edith) (p . 3288, 3295).

Aides aux agriculteurs en difficultés : Miossec (Charles)
(p. 3289) ; Cresson (Edith) (p . 32.89, 3296) ; Cellard (André)
(p . 3293).

Aménagement rural : Blanc (Jacques) (p . 3295) Cresson
(Edith) (p. 3295).

Bourses d'enseignement : Goasduff (Jean-Louis) (p . 3278)
Cresson (Edith) (p . 3279, 3285) ; Hamel (Emmanuel) (p . 3284).

Calamités agricoles : Goclfrain (Jacques) (p . 3291) ; Cresson
(Édith) (p . 3291, 3297) Goulet (Daniel) (p. 3297).

Contrôle laitier : Mora (Christiane) (p . 3281) ; Cresson (Edith)
(p. 3281).

Cotisations sociales : Miossec (Charles) (p . 3288, 3296) ; Cresson
(Edith) (p . 3288, 3292) ; Fevre (Charles) (p. 3292).

Crédit agricole (affectation des excédents, fiscalisation, etc .)
Raynal (Pierre) (p . 3297) ; Cresson (Edith) (p . 3284, 3297).

Crédit T .V.A . : d'Harcourt (François) (p .-3292).
Démantèlement » du ministère de l'agriculture : Blanc

(Jacques) (p . 3295) ; Cresson (Edith) (p. 3295).
Difficultés du département de l'Orne : Goulet (Daniel)

(p. 3297) ; Cresson (Edith) (p . 3297).
Dotation aux jeunes agriculteurs : Corrèze (Roger) (p . 3279)

Cresson (Edith) (p . 3280).
Enseignement agricole privé : Goasduff (Jean-Louis) (p . 3278) ;

Cresson (Edith) (p . 3279, 3284, 3285, 3288) ; Hamel (Emmanuel)
(p. 3284) ; Miossec (Charles) (p . 3288).

Enseignement et formation agricole

	

Dutard (Lucien)
(p . 3285) ; Cresson (Edith) (p . 3285).

F. A . C. E. (électrification rurale) : Dutard (Lucien) (p. 3286)
Cresson (Edith) (p . 3286).

F. N . S, : Goasduff (Jean-Louis) (p . 3294) ; Cellard (André)
(p . 3294).

Horticulture : Narquin (Jean) (p . 3.278) ; Cresson (Edith)
(p . 3278).

Hydraulique agricole : Garrouste (Marcel) (p . 3280) ; Cellard
(André) (p . 3281, 3295) ; Bayard (Henri) (p. 3283) ; Cresson
(Edith) (p . 3283, 3284) ; Corrèze (Roger) (p . 3294).

Installation des jeunes agriculteurs : Miossec (Charles)
(p : 3288) ; Cresson (Edith) (p. 3289, 3292) ; Fèvre (Charles)
(p . 3292) !

Languedoc-Roussillon (aménagement hydraulique) : Cambolive
(Jacques) (p . 3281) ; Cellard (André) (p . 3281).

Marché de la viande bovine : Bayard (Henri) (p. 3284) ;
Cresson (Edith) (p . 3284).

Marché de la viande porcine : Bayard (Henri) (p . 3284)
Cresson (Ediih) (p . 3284).

Mayotte — intervention de l'O .N.F. : Hory (Jean-François)
(p. 3287) ; Cellard (André) (p . 3287).

Mayotte — situation •foncière : intervention du C.N.A.S .E.A.:
Hory (Jean-François) (p . 3287) ; Cellard (André) (p . 3287).

Modulation des taxes en fonction du volume de production :
Couillet (Michel) (p. 3285, 3286) ; Cresson (Edith) (p . 3286).

Montants compensatoires monétaires : Cresson (Edith) (p. 3284,
3297, 3298) ; Deniau (Xavier) (p . 3297).

Office des fruits et légumes et politique des prix : Hamelin
(Jean) (p . 3289) ; Cresson (Edith) (p . 3289, 3290).

Office de produits : Godfrain (Jacques) (p. 3298) ; Cellard
(André) (p . 3298).

Office des vins : Perrut (Francisque) (p . 3382, 3283) ; Cellard
(André) (p . 3283) .

Organisations syndicales de l'agriculture (notamment Modef -
F .F .A. et C .N .S .T .P .) : Pénicaut (Jean-Pierre) (p . 3282) ; Cresson
(Édith) (p . 3282):

Petits exploitants : Fleury (Jacques) (p . 3282) ; Cresson
(Edith) (p . 3282).

Plan Grand-Sud-Ouest : Cellard (André) (p . 3281).
Pluriactivité (zones de montagne) : Raynal (Pierre) (P . 3295) ;

Cresson (Edith) (p . 3295).
Prêts bonifiés : Corrèze (Roger) (p . 3279) ; Cresson (Édith)

(p . 3280) ; d'Harcourt (François) (p. .3282) ; Goasduff (Jean-
Louis) (p . 3294) ; Cellard (André) (p . 3294).

Production de maïs (notamment en Loire-Atlantique) : Mau-
joüan du Gasset (Joseph-Henri) (p. 3291) ; Cresson (Edith)
(p . 3291).

Producteurs de lait et de viande bovine : Desanlis (Jean)
(p . 3291) ; Cresson (Edith) (p . 3291, 3293) ; Goulet (Daniel
(p . 3293).

Recherche agronomique (I.R.N.A .) : Corrèze (Roger) (p . 3298) .;
Cresson (Edith) (p. 3298).

Réforme foncière (Safer, offices fonciers, G .F.A., etc .) : Chau-
veau (Guy-Michel) (p . 3290) ; Cresson (Edith) (p . 3290) ; Deniau.
(Xavier) (p . 3294) ; Cellard (André) (p . 3294, 3296) ; Blanc
(Jacques) (p. 3296).

Réforme de la politique agricole commune : Soury (André)
(p . 3286) Cresson (Edith) (p. 3286).

Revenu des agriculteurs et aides de l'Etat : d'Harcourt (Fran-
çois) (p . 3292) Cellard (André) (p . 3293) ; Couillet (Michel)
(p . 3293).

Utilisation du contingent : Metais (Pierre) (p : 3280) ; Cresson
(Édith) (p. 3280).

Vendée : Metais (Pierre) (p . 3280) Cresson (Edith) (p. 3280).
Vins A .O .C. - I .N .A.O . : Haby (Charles) (p . 3279) Cellard

(André) (p . 3279, 3283) ; Perrut (Francisque) (p. 3282, 3283).
Vins de Champagne : Stasi (Bernard) (p . 3295, 3296) ; Cellard

(André) (p. 3296).

Examen des crédits [6 novembre 1981] (p. 3298).

Etat B. — Titre III : amendement n° 34 de M. Francisque
Perrut soutenu par M. Jacques Blanc (tendant à réduire les
crédits consacrés à l'informatique) (p. 3298) ; politique d'amé-
nagement rural ; «démantèlement» du ministère de l'agricul-
ture (I.N.R.A. et services de contrôle des fraudes) (p. 3299) ;
amendement n° 34 rejeté réduction des crédits du titre III:
adoptée (p . 3300).

Titre IV : amendement n° 35 de M. Jean Brocard soutenu par
M. Jacques Blanc (tendant à réduire les crédits consacrés à
l'animation et à l'action culturelles) postes F .O.N.J .E .P. ; rôle
des organisations professionnelles agricoles représentatives
(p. 3300) ; amendement n° 35 rejeté ; amendement n° 36 de
M. Jean Brocard soutenu par M. Jacques Blanc (réduction des
crédits consacrés aux aides consenties aux Safer) ; accès à la
location des terres ; subventions à l'enseignement agricole privé
(p. 3301) ; offices fonciers ; amendement n° 36 retiré ;

— titre IV, adopté (p. 3302).

Etat C . — Titre V : adoption des autorisations de programme
et des crédits de paiement (p. 3302) .

	

-

Titre VI : adoption des autorisations de programme et des
crédits de paiement (p . 3302).

Budget annexe des prestations sociales agricoles :

Article 47 (services votés) : adopté.

Article 48 (mesures nouvelles) : adopté (p. 3302).

ANCIENS COMBATTANTS

Discussion générale [9 novembre 1981] (p . 3407).

Anciens d'Afrique du Nord (carte du combattant, campagne
double, forclusion) : Dumont (Jean-Louis) (p . 3408) Falala
(Jean) (p. 3409) ; Delehedde (André) (p. 3410, 3411) ; Weisen-
horn (Pierre) (p. 3411) ; Brocard (Jean) (p . 3413) ; Lagorce
(Pierre) (p. 3415) ; Vacant (Edmond) (p. 3417) ; Hamel (Emma-
nuel) (p . 3418) ; Laurain (Jean) (p . 3421, 3423).

Anciens combattants d'Afrique noire

	

Haby (Chantes)
(p . 3415) ; Laurain (Jean) (p . 3422).

Appareillage des mutilés : Dumont (Jean-Louis) (p . 3408) ;
Laurain (Jean) (p. 3420) .
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TABLE DES '

Attribution de carte de combattant et décentralisation : Dele-
hedde (André) (p . 3410) ; Jagoret (Pierre) (p . 3414).

Commémoration de la fin du conflit algérien (choix de la
date : 19 mars, 16 octobre ; «table ronde ») : Delehedde (André)
(p . 3410) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 3411) ; Brocard (Jean)
(p . 3413) Laurain (Jean) (p . 3421).

Commission de l'information historique pour la paix : Dumont
(Jean-Louis) (p . 3408) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 3411, 3412)
Brocard (Jean) (p . 3413) ; Hamel (Emmanuel) (p . 3418) ; Schrei-
ner (Bernard) (p . 3419) ; Laurain (Jean) (p . 3419, 3420, 3422).

Contingent de Légion d'honneur destiné aux anciens combat-
tants : Weisenhorn (Pierre) (p . 3411) ; Laurain (Jean) (p . 3422).

Création d'un ministère des anciens combattants : Dumont
(Jean-Louis) (p . 3408) ; Delehedde (André) (p . 3410) Vacant
(Edmond) (p . 3416) ; Hamel (Emmanuel) (p . 3417) ; Laurain
(Jean) (p . 3419).

Droit au travail des anciens militaires : Weisenhorn (Pierre)
(p . 3411) ; Laurain (Jean) (p . 3422).

Enseignement historique et instruction civique : Fatals (Jean)
(p. 3409) ; Schreiner (Bernard) (p . 3418) Laurain (Jean)
(p . 3420).

« Entente franco-allemande » : Weisenhorn (Pierre) (p . 3412)
Laurain (Jean) (p .3421).

Equipement informatique : Falala (Jean) (p. 3409) ; Weisen-
horn (Pierre) (p . 3411) ; Laurain (Jean) (p. 3421).

Forclusion : Delehedde (André) (p. 3411) ; Tourné (André)
(p . 3412) ;Vacant (Edmond) (p. 3417) ; Laurain (Jean) (p. 3422).

Huit mai : Dumont (Jean-Louis) (p. 3408) ; Falala (Jean)
(p. 3409) ; Delehedde (André) (p . 3410, 3411) ; Tourné (André)
(p . 3412) ; Brocard (Jean) (p .3413) ; Vacant (Edmond) (p . 3417)
Laurain (Jean) (p . 3419, 3420).

Incorporés de force originaires d'Alsace et de Moselle : Du-
mont "(Jean-Louis) (p . 3403) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 3411,
3412) ; Haby (Charles) (p . 3414, 3415) ; Laurain (Jean) (p . 3421).

Institut national des invalides : Dumont (Jean-Louis) (p . 3408)
Laurain (Jean) (p . 3421).

Invalides militaires : Dumont (Jean-Louis) ('p. 3408) ; Brocard
(Jean) (p . 3413).

O.N.A .C . : Dwmont (Jean-Louis) (p . 3408) ; Delehedde (André)
(p . 3411) Laurain (Jean) (p . 3420).

Patriotes résistants à l'occupation (P .R.O .) : Dumont (Jean-
Louis) (p . 3408) ; Delehedde (André) (p . 3410) ; Weisenhorn
(Pierre) (p . 3412) ; Brocard (Jean) (p. 3412) ; Jagoret (Pierre)
(p . 3414).

Plafond de la rente mutualiste : Falala (Jean) (p . 3409) ;Dele-
hedde (André) (p . 3411) ; Vacant (Edmond) (p. 3417) ; Hamel
(Emmanuel) (p. 3417, 3418) ; Laurain (Jean) (p. 3422).

Problèmes liés à l'annexion des trais départements du Rhin
et de la Moselle : Weisenhorn (Pierre) (p. 3411, 3412) ; Haby
(Charles) (p . 3415) ; Hamel (Emmanuel) (p . 3418) ; Laurain
(Jean) (p . 3421).

Rapport constant : Dumont (Jean-Louis) (p . 3408, 3414) ; Falala
(Jean) (p . 3408) ; Delehedde (André) (p . 3410) ; Weisenhorn
(Pierre) (p . 3411) ; Tourné (André) (p . 3412) Brocard (Jean)
(p . 3413) Lagorce (Pierre) (p . 3415) ; Vacant (Edmond)
(p . 3417) ; Laurain (Jean) (p . 3419, 3420).

Rapport constant (échéancier du rattrapage) Falala (Jean)
(p . 3409) Delehedde (André) (p . 3410) ; Weisenhorn (Pierre)
(p . 3411) ; Tourné (André) (p. 3412) ; Laurain (Jean) (p . 3420).

Reconstruction de Bercy : Dumont (Jean-Louis) (p . 3408)
Weisenhorn (Pierre) (p . 3411) ; Laurain (Jean) (p . 3421).

Répression des attentats et des profanations de monuments:
Dumont (Jean-Louis) (p . 3408) ; Falala (Jean) (p. 3409) Wei-
senhorn (Pierre) (p . 3411) ; Jagoret (Pierre (p . 3414) ; Laurain
(Jean) (p. 3422).

Revalorisation des pensions : Falala (Jean) (p. 3409) ; Dele-
hedde (André) (p. 3410).

Statut des évadés : Falala (Jean)
(Pierre) (p . 3411, 3412).

Transfert des archives d'Algérie ; Brocard (Jean) (p . 3413).
Veuves, orphelins et ascendants : Dumont (Jean-Louis)

(p . 3408) ; Falala (Jean) (p . 3409) ; Delehedde (André) (p . 3410)
Tourné (André) (p . 3412) ; Brocard (Jean) . (p . 3413) ;. Hamel
(Emmanuel) (p . 3418) ; Laurain (Jean) (p. 3422) ;

Victimes de la déportation du travail : Tourné (André)
(p . 3412) ; Laurain (Jean) (p . 3422).

Volontaires de la guerre d'Espagne : Tourné (André) (p. 3412,
3413) .
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Vote favorable du groupe . socialiste : Delehedde (André)
(p . 3411) ; Vacant (Edmond) (p . 3417) .

Vote hostile du groupe U.D.F . : Brocard (Jean) (p. 3414).

Examen des crédits [9 novembre 1981] (p. 3423).

Etat B . — Titre III : adopté au scrutin public.

Etat B . — Titre IV : adopté (p . 3423).

COMMERCE ET ARTISANAT

Discussion générale [5 novembre 1981] (p. 3170).
Accès au crédit et garantie des prêts Sprauer (Germain)

(p. 3171) Souchon (René) (p. 31'12) ; Destrade (Jean-Pierre)
(p. 3173) ; Brocard (Jean) (p . 3176) ; Kaspereit (Gabriel)
(p. 3177).

Aide au groupement d'entreprises de petit et moyen com-
merce : Sprauer (Germain) (p. 3170).

Aide spéciale compensatrice : Souchon (René) (p. 3172)
Destrade (Jean-Pierre) (p . 3173) ; Brocard (Jean) (p . 3176)
Kaspereit (Gabriel) (p. 3177) ; Beix (Roland) (p . 3179) ; Royer
(Jean) (p. 3179) ; Delelis (André) (p . 3185).

Alignement des droits de mutation sur ceux applicables à la
cession de parts sociales : Brocard (Jean) (p . 3176) ; . Kaspereit
(Gabriel) (p. 3178) Bernard (Pierre) (p. 3182) ; Delelis (André)
(p. 3185) .

	

.

Apprentissage : Kaspereit (Gabriel) (p . 3177) ; Beix (Roland)
(p . 3178, 3179) ; Bayard (Henri) (p. 3181).

Assistance technique aux entreprises artisanales : Souchon
(René) . (p . 3171) Destrade (Jean-Pierre) (p . 3172) ; Brocard
(Jean) (p . 3176) ; Beix (Roland) (p . 3178).

Assistance technique aux entreprises commerciales : Sprauer
(Germain) (p. 3170)

Baux commerciaux : Kaspereit (Gabriel) (p . 3177) Delelis

Crise du commerce français : Sprauer (Germain) (p ." 3170)
Royer (Jean) (p . 3179) ; Bernard (Pierre) (p. 3181) ; Bergelin
(Christian) (p. 3183) ; Delelis (André) (p . 3187).

Délais de paiement des fournisseurs : Delelis (André) (p . 3186).
Délégations régionales du commerce et de l'artisanat : Souchon

(René) (p . 3171) ; Destrade " (Jean-Pierre) (p. 3173) ; Brocard
(Jean) (p. 3176) ; Kaspereit (Gabriel) (p. 3177) ; Beix (Roland)
(p . 3178) ; Delelis (André) (p . 3184).

Droits des travailleurs : Delelis (André) (p. 3185).
Formation professionnelle Souchon (René) (p . 3171) ; Delelis

(André) (p . 3174) ; Kaspereit (Gabriel) (p . 3177).
Grandes surfaces, urbanisme commercial : Sprauer (Germain)

(p . 3170) ; Destrade (Jean-Pierre) (p . 3172, 3173) ; Dutard
(Lucien) (p . 3177) ; Beix (Roland) (p . 3178) ; Royer (Jean)
(p . 3179) ; Bayard (Henri) (p. 3181) ; Bernard (Pierre) (p . 3181)
Rodet (Alain) (p . 3183) ; Michaux (Pierre) (p . 3183) ; Delelis
(André) (p. 3185, 3186).

Harmonisation des régimes sociaux Sprauer (Germain)
(p . 3171) ; Souchon (René) (p. 3172) ; Destrade (Jean-Pierre)
(•p . 3173) ; Kaspereit (Gabriel) (p . 3178) ; Royer .(Jean) (p . 3179)
Michaux (Pierre) (p . 3183) ; Delelis (André) . (p . 3185).

Informations statistiques : Sprauer (Germain) (p . 3170) ; Sou .
thon (René) (p. 3171) ; Destrade (Jean-Pierre) (p . 3172).

Livret d'épargne manuel : Destrade (Jean-Pierre) (p . 3173)
Delelis (André) (p . 3184).

Notion de c bassins de consommation » : Bayard (Henri)

(p . 3409) ; Weisenhorn .

(André) (p. 3186).
Centres de gestion agréés : Bernard (Pierre) (p . 3182).
Chambre des métiers : Destrade (Jean-Pierre) (p. 3173)

Brocard (Jean) (p. 3176) ; Beix (Roland) (p . 3179).
Charges sociales : Bouvard (Lois) (p . 3180) ; Bernard (Pierre)

(p . 3182).
Charte de l'artisanat : Kaspereit (Gabriel) (p . 3177) Beix

(Roland) (p . 3178) ; Delelis (André) (p. 3185).
Commission nationale d'urbanisme Bayard (Henri) (p. 3181) ;

Delelis (André) (p . 3186).
Concessionnaire et gérant libre de stations-service Dutard

(Lucien) (p . 3177) Delelis (André) (p. 3185).
Concurrence : Delelis (André) (p . 3174) ; Kaspereit (Gabriel)

(p 3178) ; Bayard (Henri) (p . 3181).
Contrats de solidarité Bouvard (Loïc) (p . 3180).

(p . 3181).

Opération « Mercure » : Sprauer (Germain) (p . 3170).
Petits et moyens commerces Destrade (Jean-Pierre) (p. 3172)

Delelis (André) (p . 3174) .
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Prêts du F . D. E . S . : Sprauer (Germain) (p . 3171) ; Destrade
(Jean-Pierre) (p. 3173) ; Roger (Je(n) (p . 3179) ; Delelis (André)
(p . 3184).

Prime d'embauche du premier salarié : Destrade (Jean-Pierre)
(p . 3173) ; -Kaspereit (Gabriel) (p . 3177) ; Delelis (André)
(p . 3184).

Prime de développement artisanal : Souchon (René) (p. 3172).
Prime d'installation d'entreprises artisanales : Souchon (René)

(p . 3172) ; Royer (Jean) (p . 3179) ; Bouvard (Loïc) (p . 3180)
Micaux (Pierre) (p. 3183) .

Rappel au règlement de M. Charles : Charles (Serge) (p . 3175)
Guidoni (Pierre) (p . 3175)

Rappel au règlement de M . Emmanuel Hamel : Hamel (Emma-
nuel) (p . 3174) ; Guidoni (Pierre) (p. 3175) ; Labarrère (André)
(p . 3175).

Relèvement du plafond de forfait : Sprauer (Germain) (p. 3171) ;
Michaux (Pierre) (p . 3184) ; Delelis (André) (p . 3184).

Seuils : Kaspereit °(Gabriel) (p. 3177) ; Royer (Jean) (p . 3179)
Bouvard (Loïc) (p . 3180) ; Bernard (Pierre) (p . 3182) ; Delelis
(André) (p . 3186).

Stage d'initiation et de perfectionnement à la gestion : Sprauer
(Germain) (p . 3170) ; Souchon (René) (p . 3171) Royer (Jean)
(p 3179).

Statut des commerçants non sédentaires : Bayard (Henri),
p . 3181) .

Statut des conjoints : Sprauer (Germain) (p . 3171) ; Souchon
(René) (p . 3172) ; Delelis (André) (p . 3174, 3184) ; Brocard
(Jean) (p. 3176) ; Beix (Roland) (p . 3179) Jacq (Marie) (p . 3180,
3181) ; Bayard (Henri) (p. 3181) ; Micaux (Pierre) (p . 3184).

Taxation et blocage des prix : Royer (Jean) (p . 3179) ; Delelis
(André) (p. 3185, 3186).

Taxe professionnelle Sprauer (Germain) (p. 3171) ; Bouvard
(Loïc) (p . 3180) ; Bernard (Pierre) (p . 3182) ; Bergelin (Chris-
tian) (p . 3182).

Travail clandestin : Bernard (Pierre) (p . 3182) ; Delelis (André)
(p . 3185)

Ventes à perte : Bayard (Henri) (p . 3181) ; Delelis (André)
(p . 3186)

Zones

	

rurales Souchon (René) (p . 3172) ; Beix (Roland)
(p . 3178) ; Bayard (Henri) (p . 3181) ; Rodet (Alain) (p. 3183) ;
Delelis (André) (p . 3185) .

Examen des crédits [5 novembre 1981] (p . 3187).

Etat B. — Titre III : amendement n° 64 de M . Jean Brocard
(réduction des crédits destinés au paiement des loyers ., et au loge-
ment du ministre du commerce et de l'artisanat) : retiré ; amen-
dement n° 65 de M. Jean Brocard (réduction . des crédits relatifs
à la consommation de carburant et lubrifiants (p . 3187)
e dépenses somptuaires » ; amendement n 65 rejeté ; amende-
ment n° 66 de M. Jean Brocard (réduction des crédits destinés
aux frais de déplacement) ; mise en place des délégations régio-
nales (p . 3188) ; autonomie du ministère du commerce et de l'arti-
sanat à l'égard du ministère de l'industrie ; amendement n° 66
retire ;

— titre III adopté (p . 3189).

Etat C . — Titre VI (autorisations de programme du titre VI)
adoptées (p . 3189) ; (crédits de paiement du titre VI) : adoptés
(p . 3189) .

Avant l'article 85 : amendement n° 10 de M . René Souchon
(augmentation des taxes instituées sur les grandes surfaces)
adopté (p . 3189).

Article 85 (institution et financement d'une aide en faveur
des artisans et commerçants) : adopté (p. 3190).

Après l'article 85 : amendements n° 67 de M. Jean Brocard
et n° 68 de M. Jean-Pierre Destrade soutenu par Mme Marie
Jacq (relatif à la taxe pour frais de chambre de métiers)
adopté (p . 3190) .

COMMERCE EXTERIEUR

Discussion générale [18 novembre 1981] (p. 3942).
Accord multifibres : Chomat (Paul) (p . 3943) ; Mayoud

(Alain) (p . 3945) ; Sarre (Georges) (p . 3946) ; Bouvard (Loïc)
(p . 3948).

Agence pour la coopération technique, industrielle et écono-
Mique (A . C. T. I. M .) : Chomat (Paul) (p. 3943) ; Mayoud (Alain)
(p . 3945) ; Cousté (Pierre-Bernard) (p . 3949) .

Aides à l'exportation : Chomat (Paul) (p . 3943) ; Mayoud
(Alain) (p. 3945) ; Tranchant (Georges) (p . 3947) ; Jobert
(Michel) (p . 3951).

Agro-alimentaire : Cousté (Pierre-Bernard) (p . 3949) ; Ber e-
govoy (Michel) (p . 3950) ; Jobert (Michel) (p . 3952).

Amérique latine : Bouvard (Laïc) (p . 3948) ; Jobert (Michel)
(p . 3953).

Assurance-prospection : Cousté (Pierre-Bernard) (p . 3949)
Jobert (Michel) (p . 3952).

Banques de données internationales : Tranchant (Georges)
(p . 3943).

Bois et pâte à papier : Valroff (Jean) (p . 3949) ; Beregovoy
(Michel) (p . 3950) ; Jobert (Michel) (p . 3953).

C . E . E . : Chomat (Paul) (p . 3943) ; Sarre (Georges) (p . 3946).
Centre français du commerce extérieur : Chornat (Paul)

(p . 3943) ; Mayoud (Alain) (p . 3945) Cousté (Pierre-Bernar d)
(p . 3949) ; Beregovoy (Michel) (p . 3950) ; Jobert (Michel)
(p . 3952).

Chambres de commerce : Jobert (Michel) (p . 3951).
C . O . F . A . C . E . : Cousté (Pierre-Bernard) (p. 3949).
Conseillers commerciaux près les ambassades : Tranchant

(Georges) (p . 3947) ; Cousté (Pierre-Bernard) (p . 3949).
Défense de la langue française : Deniau (Xavier) (p . 3952)

Jobert (Michel) (p . 3952, 3953).
Déficit extérieur français : Chomat (Paul) (p . 3943) ; Mayoud

(Alain) (p . 3945) ; Tranchant (Georges) (p .3946) ; Cousté
(Pierre-Bernard) (p ; 3949) Beregovoy (Michel) (p. 3950)
Jobert (Michel) (p . 3951).

Délégations régionales : Chomat (Paul) (p . 3944).
Echanges avec les P .V.D . (a . codéveloppement ») : Mayoud

(Alain) (p . 3946) ; Beregovoy (Michel) (p . 3950) Jobert
(Michel) (p . 3951, 3953).

Exportations d'armes : Barthe (Jean-Jacques) (p . 3944) Bere-
govoy (Michel) (p . 3950) ; Jo'oert (Michel) (p . 3951, 3953).

Exportations de services Jobert (Michel) (p . 3951).
Extension du secteur public et commerce extérieur : Chornat

(Paul) (p . 3943) ; Bouvard (Loïc) (p . 3948) ; Beregovoy (Michel)
(p . 3950).

Filières : Chomat (Paul) (p . 3943) Jobert (Michel) (p . 3952).
Gaz : Barthe (Jean-Jacques) (p . 3944) Jobert (Michel) (p . 3951,

3953).
Investissements français à l'étranger : Cousté (Pierre-Bernard)

(p . 3950) ; Jobert (Michel) (p . 3952).
Japon : Sarre (Georges) (p . 3946) ; Cousté (Pierre-Bernard)

(p . 3950) ; Jobert (Michel) (p . 3953).
Machine-outil (industrie de la — ) : Valroff (Jean) (p . 3949).
Monnaie : Jobert (Michel) (p . 3953).
P . M . E . : Chomat (Paul) (p . 3944) ; Mayoud (Alain) (p. 3945)

Tranchant (Georges) (p . 3947) ; Cousté (Pierre-Bernard) ( .p . 3949)
Jobert (Michel) (p . 3951, 3952).

Politique contractuelle : Jobert (Michel) (p . 3951, 3952).
Protectionnisme ou liberté des échanges : Sarre (Georges)

(p . 3946) ; Tranchant (Georges) (p . 3947) ; Beregovoy (Michel)
(p . 3350) ; Jobert (Michel) (p . 3952).

Reconquête du marché intérieur : Chomat (Paul) (p . 3943)
Mayoud (Alain) (p . 3945) Beregovoy (Michel) (p . 3950).

Réglementation des changes Cousté (Pierre-Bernard)
(p . 3949).

Société de commerce international : Cousté (Pierre-Bernard)
(p . 3949) ; Jobert (Michel) (p . 3953).

Structures et missions ministérielles : Chornat (Paul) (p . 3943)
Barthe (Jean-Jacques) (p . 3944) ; Mayoud (Alain) (p . 3945)
Sarre (Georges) (p . 3946) ; Valroff (Jean) (p . 3948) ; Cousté
(Pierre-Bernard) (p . 3950) ; Jobert (Michel) (p . 3951).

Textile - habillement : Mayoud (Alain) (p . 3946) ; Valroff
(Jean) (p . 3948) ; Jobert (Michel) (p . 3953).

Vote favorable du groupe socialiste : Valroff (Jean) (p . 3949)
Beregovoy (Michel) (p . 3950).

Vote hostile du groupe R . P . R. : Tranchant (Georges) (p . 3948).

Examen des crédits [18 novembre 1981] (p . 3953),

Etat B. - Titre III : adopté.

Titre IV : adopté.

Etat C. -- Titre V : autorisations de programme, adoptées;
crédits de paiement, adoptés (p. 3953).
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Forgues (Pierre) (p . 3811) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente)
(p. 3812) . ; Gosnat (Georges) (p . 3824) ; Schreiner (Bernard)
(p. 3826).

Fréquence Nord Lengagne (Guy) (p . 3830) ; Fillioud (Geor-
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F R 3 Bayonne « Radio Pays basque » : Destrade (Jean-Pierre)
(p. 3832).

Grève à la télévision : Vivien (Robert-André) (p . 3817, 3820)
Fillioud (Georges) (p . 3817) ; Moreau (Louise) (p . 382. 8).

Haut-conseil de l'audiovisuel : Forgues (Pierre) (p . 3811)
Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3812).

Industrie française de la communication : Moreau (Louise)
(p . 3828).

Industrie graphique : Gosnat (Georges) (p . 3824).
Journalistes (statut) : Gosnat (Georges) (p .3824).
Langues et cultures régionales : Pesce (Rodolphe) (p . 3831)

Soum (Renée) (p . 3831, 3832) ; Destrade (Jean-Pierre) (p . 3832)
Fillioud (Georges) (p . 3834).

Loi du 7 août 1974 : Bocquet (Alain) (p . 3813).
Monopole de diffusion et de la programmation à la radio-

télévision : Préaumont (Jean de) (p . 3825) ; Moreau (Louise)
(p . 3827).

« Nouveau Yalta audiovisuel » (rencontre Marchais-Jospin
sur les problèmes de la radio et de la télévision) : Madelin
(Alain) (p . 3824) .

Personnel de la radio-télévision : Fillioud (Georges) (p. 3816)
Préaumont (Jean de) (p. 3825) Schreiner (Bernard) (p . 3826).

Pluralisme et liberté d'expression à la radio et à la télé-
vision : Bocquet (Alain) (p . 3813) ; Fillioud (Georges) (p . 3815)
Vivien (Robert-André) (p . 3821) ; Loncle (François) (p . 3821)

Projet de loi sur l'audiovisuel : Préaumont (Jeande) (p . 3825) 1
Moreau (Louise) (p . 3827).

Proposition de loi tendant à créer une commission spéciale
chargée d'examiner le problème des aides publiques à' la presse
écrite : Gosnat (Georges) (p . 3825) ; Fillioud (Georges) (p . 3833).

Publicité à la télévision : Forgues (Pierre) (p . 3811) ; Boa
quet (Alain) (p. 3814) ; Fillioud (Georges) (p . 3816).

« Radio K » : Madelin (Alain) (p . 3823).
Radio service Tour Eiffel : Schreiner (Bernard) (p . 3827)

Fillioud (Georges) (p . 3834).
Radios locales : Madelin (Alain) (p . 3823) ; Schreiner (Ber-

nard) (p . 3826, 3827) ; Péricard (Michel) (p . 3830) ; Destrade
(Jean-Pierre) (p . 3832) ; Fillioud (Georges) (p . 3834).

Radios locales (fonds de péréquation) : Schreiner (Bernard)
(p . 3827).

Rapport Moinot : Fillioud (Georges) (p. 3820) ; . Schreiner
(Bernard) (p . 3826) ; Péricard (Michel) (p . 3829) ; Pesce (Rodol-
phe) (p .3830).

Réalisateurs de télévision : F'ergues (Pierre) (p .' 3811) ; Fil-
lioud (Georges) (p . 3816) .

Redevance télévision : Forgues (Pierre) (p . 381 .1) Bocquet
(Main) (p . 3814) ; Fillioud (Georges) (p . 3816, 3832) ; Vivien
(Robert-André) (p . 3820) ; Péricard (Michel) (p . . 3829).

Régime fiscal des investissements de presse : Forgues (Pierre)
(p. 3811) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3812) ; Fsl-
lioud .(Georges) (p . 3815) ; Vivien (Robert-André) ' (p . 3820,
3821) ; Gosnat (Georges) (p . 3824).

Satellites : Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3813) ;
Fillioud (Georges) (p . 3815) ; Schreiner (Bernard) (p . 3826) ;
Moreau (Louise) (p . 3827) .

Secrétariat général : B o u c h e r on (Jean-Michel) (Charente)
(p . 3812) . :

	

.
Service d'information et de diffusion (S . I . D .) ; Forgues

(Pierre) (p . 3811) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3812).
Service juridique et technique de l'information' (S .J .T .I .)

Forgues (Pierre) (p . 3811) Boucheron (Jean-Michel) (Charente)
(p . 3812).

S. N. E . P . : Gosnat (Georges) (p . 3825) .
Société française de production : Hage (Georges) (p . 3831)

Fillioud (Georges) (p .3833).
Statut des entreprises de presse : Forgues (Pierre) (p . 3811) 1

Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3812) Fillioud (Geor-
ges) (p . 3815, 3816) ; Vivien (Robert-André) (p . 3821) Forgues
(Pierre) (p . 3822).

Tarifs postaux préférentiels (presse)

	

F or g u e s (Pierre)
(p . 3811) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3812).

T. D . F . : Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 3813)
lioud (Georges) (p . 3817).

Temps d'antenne (répartition entre les groupes politiques)
Madelin (Alain) (p . 3823) ; Fillioud (Georges) (p . 3833).

T.V.A. sur les publications périodiques : Boucheron (Jean-
Michel) (Charente) (p . 3812) ; Fillioud (Georges) (p . 3815)
Vivien (Robert-André) (p . 3820) ; Gosnat (Georges) (p . 3825).

T . V. A. sur la redevance : Bocquet (Alain) (p . 3814).
Vidéothèque de Provence-Côte d'Azur : Moreau (Louise)

(p. 3828).
Vote favorable du groupe socialiste : Schreiner (Bernard)

(p . 3827).
Vote hostile du groupe R. P . R. : Vivien (Robert-André) (p . 3821).

Examen des crédits [16 novembre 1981] (p . 3831):

Crédits du ministère de la communication inclus, dans les
crédits inscrits à la ligne : Services du Premier ministre . - I.
Services généraux : mis aux voix ultérieurement.

Etat E : amendement n° 125' de M. Jean-Pierre Soisson (sup-
pression de la ligne 71) ; redevance pour droit d'usage des
appareils récepteurs de télévision, hausse de la redevance
en 1982 ; allusion à l'amendement déposé par le groupe socialiste
lors de la discussion des crédits du budget de 1981 ayant le
même objet que l'amendement de M . Jean-Pierre Soisson
(p. 3835) ; décentralisation du système audiovisuel public publi-
cité télévisée ; hausse de la redevance pour 1982 ; renflouement
d'une radio illégale créée à l'initiative du parti socialiste avec
l'argent des contribuables et les moyens de l'agence Havas ;
amendement n° 125 rejeté ; ligne 71 de l'état E, adoptée
(p . 3837).
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C. — Dispositions diverses.

Article 58 précédemment réservé (perception des taxes para-
fiscales) : vote hostile du groupe R .P.R.;

— article 58, adopté (p . 3838).

Article 65 (répartition du produit des droits constatés de la
redevance pour droits. d'usage des appareils récepteurs de
télévision), adopté (p . 3838).

CONSOMMATION

Discussion générale [6 novembre 1981] (p . 3224).

Accès à l'information : Beltrame (Serge) (p . 3224) ; Jacq
(Marie) (p . 3225) ; Lalumière (Catherine) (p . 3227).

Associations de consommateurs : Beltrame (Serge) (p . 3224)
Cornette (Maurice) (p . 3225) ; Jacq (Marie) (p . 3225) ; Lassale
(Roger) (p . 3226) ; Lalumière (Catherine) (p . 3226).

Centres départementaux d'information : Jacq (Mairie) (p . 3225).
Comité national de la consommation Lalumière (Catherine)

(p . 3227).
Institut national de la consommation (I. N . C .) : Beltrame

(Serge) (p . 3224) ; Cornette (Maurice) (p . 3225) ; Jacq (Marie)
(p . 3225) ; Lalumière (Catherine) (p . 3227).

Libération des prix : Beltrame (Serge) (p . 3224) ; Lassale (Ro-
ger) (p . 3226) .

Mission d'études et de coordination : Lalumière (Catherine)
(p . 3228) .

Nouvelle citoyenneté : Jacq (Marie) (p. 3226).
Protection du pouvoir d'achat : Beltrame (Serge) (p . 3224).
Règlement des litiges : Cornette (Maurice) (p . 3225) ; Jacq

(Marie) (p . 3225) ; Lassale (Roger) (p . 3226) ; Lalumière (Cathe-
rine) (p. 3227).

Services de la répression des fraudes et du contrôle de la
qualité i Beltrame (Serge) (p . 3224) ; Cornette (Maurice) (p . 3225)
Jacq (Marie) (p. 3225) ; Lassale (Roger) (p . 3226) ; Lalumière
(Catherine) (p . 3227).

Examen des crédits [6 novembre 1981] (p . 3228).

Amendement n° 26 de M. Robert-André Vivien soutenu par
M. Jacques Godfrain (réduction des crédits du titre II3' de
l'état B. — Economie et finances : II . — Services économiques
et financiers) ; création de postes de contractuels chargés de
mission ; absence de spécialisation sur le droit de la consom-
mation dans les concours d'accès à la fonction publique
(p . 3228) ; amendement n° 26 retiré (p . 3229).

CULTURE

Discussion générale [17 novembre 1981] (p . 3867, 3876).

Action culturelle : Planchou (Jean-Paul) (p . 3869) ; Pesce
(Rodolphe) (p . 3870).

Aide à la création : Planchou (Jean-Paul) (p . 3867) ; Lang
(Jack) (p . 3872) ; Queyranne (Jean-Jack) (p . 3877) ; Hermier
(Guy) (p . 3879).

Associations : Fuchs (Jean-Paul) (p . 3880) ; Perrut (Fran-
cisque) (p . 3883) ; Lecuir (Marie-France) (p . 3887, 3888).

Augmentation des crédits : Planchou (Jean-Paul) (p . 3867)
Pesce (Rodolphe) (p . 3869) ; Lang (Jack) (p . 3870) ; Queyranne
(Jean-Jacic) (p . 3876) ; Hermier (Guy) (p . 3879) ; Fuchs (Jean-
Paul) (p. 3880) ; Péricard (Michel) (p. 3881) ; Perrut (Fran -
cisque) (p . 3882) ; Dhaille (Paul) (p . 3883) ; Bouvard (Lo'ic)
(p. 3885) ; Toutain (Ghislaine) (p. 3887).

Bibliothèque nationale : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868)
Lang (Jack) (p . 3889).

Centre_ Georges-Pompidou : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868)
Bouvard (Loïc) (p . 3885).

Centre national des arts plastiques : Lang (Jack) (p . 3873).
Centre national des lettres : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868)

Pesce (Rodolphe) (p . 3869).
Cinéma : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868) Asensi (François)

(p. 3882) ; Toutain (Ghislaine) (p. 3887) ; Toubon (Jacques)
(p. 3888).

Cirque : Pesce (Rodolphe) (p . 3870).
Concertation : Planchou (Jean-Paul) (p. 3869) ; Pesce (Rodol-

phe) (p. 3869).
Conservatoires et théâtres d'arrondissement : Marcus (Claude-'

Gérard) (p. 3878) ; Missoffe (Hélène) (p .3886).
Création d'emplois : Planchou (Jean-Paul) (p . 3867) ; Pesce

(Rodolphe) (p. 3869) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 3881) .
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Culture et audiovisuel : Lang (Jack) (p. 3871) ; Péricard
(Michel.) (p . 3882) ; Schreiner (Bernard) (p . 3886) ; Toutain
(Ghislaine) (p . 3887).

Décentralisation et politique culturelle : Planchon (Jean-Paul)
(p . 3867) ; Pesce (Rodolphe) (p . 3869) ; Lang (Jack) (p . 3872)
Queyranne (Jean-Jack) (p. 3877) Hermier (Guy) (p . 3879)
Fuchs (Jean-Paul) (p . 3880) ; Lengagne (Guy) (p. 3881) ; Perrut
(Francisque) (p. 3882).

Dotation culturelle régionale : Planchou (Jean-Paul) (p . 3867)
Pesce (Rodolphe) (p . .3869) ; Queyranne (Jean-Jack) (p. 3877)
Fuchs (Jean-Paul) (p . 3880) ; Perrut (Francisque) (p . 3882)
Bouvard (Loïc) (p . 3885) Lang (Jack) (p . 3889).

Effort culturel de la région Nord-Pas-de-Calais : Lang (Jack)
(p . 3871).

Enseignement des arts plastiques : Planchou (Jean-Paul)
(p . 3868) Pesce (Rodolphe) (p . 3869, 3870) ; Lengagne (Guy)
(p . 3881).

Enseignement musical : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868) ; Pesce
(Rodolphe) (p. 3869) ; Fuchs (Jean-Paul) (p. 3880, 3881) ; Len-
gagne (Guy) (p . 3881) ; Pinte (Etienne) (p . 3884) ; Metzinger
(Charles) (p . 3885).

Fonds d'action culturelle : Pesce (Rodolphe) (p . 3870).
Fonds culturel du livre : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868).
Fonds spécial de développement culturel : Queyranne (Jean-

Jack) (p . 3877).
Généralisation du 1 p . 100 culturel pour la décoration des

constructions publiques Planchou (Jean-Paul) (p. 3868) ; Lang
(Jack) (p . 3889).

Inégalités devant la culture : Pesce (Rodolphe) (p . 3870)
Lang (Jack) (p . 387 .1) Queyranne (Jean-Jack) (p . 3877) ; Her-
mier (Guy) (p. 3879) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 3880) ; Asensi (Fran-
çois) (p . 3882) ; Lecuir (Marie-France) (p . 3888).

Jazz . : Pesce (Rodolphe) (p. 3870).
Langues et cultures régionales : Queyranne (Jean-Jack)

(p . 3877) ; Hermier (Guy) (p . 3879) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 3880)
Metzinger (Charles) (p . 3886)

Lecture publique : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868) Pesce
(Rodolphe) (p . 3869) ; Queyranne (Jean-Jack) (p . 3877) ; Fuchs
(Jean-Paul) (p . 3880) ; Dhaille (Paul) (p : 3883) ; Lecuir (Marie-
France) (p. 3888).

Maisons de la culture et centres d'action culturelle : Planchou.
(Jean-Paul) (p. 3869) ; Péricard (Michel) (p . 3881).

Marché d'art : Marcus (Claude-Gérard) (p . 3878).
Mécénat d'entreprise ` : Toubon (Jacques) (p . 3888).
Médiathèques

	

Queyranne (Jean-Jack) (p . 3877) ;
(Paul) (p. 3883).

Musée de la mode : Lang (Jack) (p . 3873).

Musées : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868) ; Pesce (Rodolphe)
(p. 3869) Dhaille (Paul) (p. 3883) ; Pinte (Etienne) (p . 3884).

Musées (personnels) : Planchon (Jean-Paul) (p . 3868) ; Pesce
(Rodolphe) (p . 3870).

Muséum d'histoire naturelle : Lengagne (Guy) (p . 3881).

Opéra de Paris : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868).

Opération Orsay et loi de programme sur les musées : Planchou
(Jean-Paul) (p. 3868) Pesce (Rodolphe) (p . 3870) ; Fuchs (Jean-
Paul) (p. 3881) ; Lang (Jack) (p . 3889):

Orchestres régionaux : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868) ; Fuchs
(Jean-Paul) (p .3880).

Piraterie artistique : Péricard (Michel) (p . 3882).

Politique culturelle de la ville de Paris : Planchou (Jean-
Paul) (p . 3869) ; Marcus (Claude-Gérard) (p . 3878) ; Missoffe
(Hélène) (p . 3886) ; Lang (Jack) (p . 3889).

Prépondérance parisienne : Planchou (Jean-Paul.) (p . 3867)
Pesce (Rodolphe) (p . 3869) Lang (Jack) (p. 3872, 3889) ; Que y-
renne (Jean-Jack) (p . 3877) ; Bouvard (Laïc) (p . 3885).

Relations contractuelles entre l'Etat et les régions : Pesce
(Rodolphe) (p . 3870) ; Queyranne (Jean-Jack) (p. 3877) ; Fuchs
(Jean-Paul) (p .3880).

Rôle de l'Etat : Lang (Jack) (p . 3872) ; Marcus (Claude-Gérard)
(p. 3878) ; Hermier (Guy) (p . 3879) ; Toubon (Jacques) (p 3888).

Rôle du secteur privé (< industrie culturelle ») : Pesce (Ro-
dolphe) (p. 3869) ; Lang (Jack) (p . 3872) ; Queyranne (Jean-
Jack) (p . 3876) ; Marcus (Claude-Gérard) (p . 3878) ; }fermier
(Guy ) (p . 3879) .

Science : Lengagne (Guy) (p . 3881) ; Lang (Jack) (p . 3890).

Signification du 10 mai : Lang (Jack) (p . 3871).

Dhaille
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Structures ministérielles et politique culturelle Planchou
(Jean-Paul) (.p . 3867) ; Pence (Rodolphe) (p . 3870) ; Lang (Jack)
(p . 3871) ; Péricard (Michel) (p . 3881).

Subventions aux centres dramatiques nationaux : Planchou
(Jean-Paul) (p. 3868).

Théâtre : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868) ; Marcus (Claude-
Gérard) (p. 3878) ; Hermier (Guy) (p . 3879).

Théâtre de l'Est parisien : Planchou (Jean-Paul) (p . 3868)
Lang (Jack) (p . 3889).

Theatre ,du Sol:eiil

	

Hermier (Guy) (p. 3879).
T.V.A. sur les disques

	

Fuchs (Jean-Paul) (p . 3881).
Utilisation des crédits : Marcus (Claude-Gérard) (p . 3878).
Vote favorable du groupe communiste : Hermier (Guy)

(p . 3880).
Vote favorable du groupe socialiste : Lengagne (Guy) (p . 3881).
Vote hostile du groupe R .P.R . : Marcus (Claude-Gérard)

(p . 3878).
Vote hostile du groupe U.D.F . Fuchs (Jean-Paul) (p . 3881).

Examen des crédits [17 novembre 1981] (p . 3890).

Etat .E. — Titre III : adopté.

Titre IV : adopté.

Etat C. — Titre V : autorisations de programme adoptées ;
crédits de paiement adoptés.

Titre VI : autorisations de programme adoptées crédits de
paiement adoptés.

Etat D. — Titre III : adopté.

Rappel au règlement de M. Jacques Toubon (p . 3890).

DEFENSE ET BUDGET ANNEXE DES ESSENCES

Discussion générale [13 novembre 1981] (p . 3642, 3655), [14 no-
vembre 1981] (p . 3684).

Alliance atlantique : Darinot (Louis) (p . 3656) ; Hernu (Charles)
(p . 3658) ; Lancien (Yves) (p. 3670) ; Daillet (Jean-Marie)
(p. 3673) ; Rimbault (Jacques) (p . 3674) ; Balligand (Jean-Pierre)
(p. 3690).

Appelés (prêt au soldat) : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644)
Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Hernu (Charles) (p . 3664) ; Nilès
(Maurice) (p . 3668) ; Lancien (Yves) (p . 3670).

Appelés (transport) : Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Patrat
(Marie-Thérèse) (p . 3690) ; Hernu (Charles) (p. 3691).

Appelés effectuant leur service national en Allemagne Hernu
(Charles) (p . 3664) ; Patrat (Marie-Thérèse) (p . 3690).

Arme neutronique : Huyghues des Etages (Jacques) (p . 3647)
Fillon (François) (p . 3677).

Arme nucléaire tactique : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644)
Mauger (Pierre) (p . 3647) ; Dabezies (Pierre) (p . 3650) ; Hernu
(Charles) (p . 3661) Nil ès (Maurice) (p . 3669) ; Fillon (François)
(p . 3676) Gatel (Jean) (p. 3689) ; Balligand (Jean-Pierre)
(p . 3690).

Armée de l'air (personnel et équipement) : Le Drian (Jean-
Yves) (p . 3643, 3644) ; Bouvard (Lee) (p . 3651) ; Hernu (Charles)
(p . 3661) ; Bigeard (Marcel) (p . 3666) ; Hamel (Emmanuel)
(p. 3686).

Armée de terre Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643) ; Combasteil
(Jean) (p . 3648) ; Hernu (Charles) (p . 3661) ; Bigeard (Marcel)
(p. 3666).

Armes conventionnelles

	

Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644)
Hernu (Charles) (p . 3661) ; Corrèze (Roger) (p . 3689) .

	

,
Arsenaux et établissements de l'Etat (durée du temps de

travail) : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644) ; Huyghues des Etages
(Jacques) (p. 3646) ; Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Corrèze
(Roger) (p . 3689).

Arsenaux et établissements de l' Etat (retraite anticipée)
Rimbault (Jacques) (p . 3674) ; Mauger (Pierre) (p . 3689).

Arsenaux et établissements de l'Etat (statut des personnels)
Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644) ; Huyghues des Etages (Jacques)
(p . 3646) ; Mauger (Pierre) (p . 3648) ; Combasteil (Jean) (p . 3649) ;
Darinot (Louis) (p . 3657) ; Hernu (Charles) (p . 3663, 3664, 3691)
Rimbault (Jacques) (p . 3674) ; Gourmelon (Joseph) (p. 3684).

Autorisations de programme Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643)
Bouvard (Laïc) (p . 3651).

Budget annexe du service des essences : Inchauspé (Michel)
(p. 3644, 3645, 3646) ; Mauger (Pierre) (p . 3648) ; Combasteil
(Jean) (p. 3649) ; Hernu (Charles) (p. 3663) .

« Budget de transition»

	

Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643)
Huyghues des Etages (Jacques) (p . 3646) ; Dabezies (Pierre)
(p . 3650) ; Lancien (Yves) (p . 3669) ; Daillet (Jean-Marie) (p . 3672);
Gourmelon (Joseph) (p. 3684)

Comités et syndicats de défense : Corrèze (Roger) (p . 3690) ;
Hernu (Charles) (p . 3691).

Construction d'une gendarmerie à Saint-Clair-du-Rhône i
Hernu (Charles) (p . 3691).

Crédits de la direction générale pour l'armement : Mauger
(Pierre) (p . 3647) ;

Dépenses militaires et économie : Mauger (Pierre) (p . 3647)
Darinot (Louis) (p . 3656) ; Hernu (Charles) (p . 3660).

Désarmement : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3642) ; Darinot
(Louis) (p . 3657) ; Hernu (Charles) (p . 3658, 3665) Nilès
(Maurice) (p . 3669).

Dissuasion et force nucléaire stratégique : Le Drian (Jean-
Yves) (p . 3644) ; Mauger (Pierre) (p. 3647) Darinot (Louis)
(p . 3657) ; Hernu (Charles) (p . 3658, 3660, 3674, 3692) ; Nilès
(Maurice) (p . 3668, 3669) ; Lancien (Yves) (p . 3670) ; Fillon
(François) (p . 3676) Gourmelon (Joseph) (p . 3684) ; Lancien
(Yves) (p . 3688) Gatel (Jean) (p . 3688).

Droit au travail des anciens militaires : Huyghues des Etages
(Jacques) (p . 3647) ; Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Nilès (Mau-
rice) (p . 3668) ; Lancien (Yves) (p . 3688) ; Hernu (Charles)
(p . 3691) .

	

;

Ecoles . militaires : Hernu (Charles) (p . 3665, 3691) ; Rimbault
(Jacques) (p . 3675) ; Chauveau (Guy-Michel) (p . 3686) . ."

Effort militaire (part des dépenses militaires dans le P .I .B.M.)
Le Drian (Jean-Yves) (p. 3643) ; Huyghues des Etages, (Jacques)
(p . 3646) Darinot (Louis) (p . 3657) ; Hernu (Charles) (p : 3660) .;
Bigeard (Marcel) (p . 3666) ; Lancien (Yves) (p . 3669) ; Daillet
(Jean-Marie) (p . 3672, 3673) ; Fillon (François) (p. 3675)
Galley (Robert) (p . 3685) ; Corrèze (Roger) (p : 3689).

Entraînement : Inchauspé (Michel) (p . 3645) ; Mauger (Pierre)
(p . 3648) Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Hernu (Charles) (p : 3662,
3663).

Espace et stratégie militaire : Huyghues des Etages (Jacques)
(p . 3646, 3647) ; Hernu (Charles) (p . 3662).

Europe communautaire et problèmes de défense

	

Daillet
(Jean-Marie) (p . 3674).

Expériences nucléaires en Polynésie

	

Mauger . (Pierre)
(p. 3648) ; Hernu (Charles) (p . 3661) ; Bigeard (Marcel) (p . 3666).

Exportations d'armes : Huyghues des Etages (Jacques) (p . 3647);
Mauger (Pierre) (p ; 3647) ; Hernu (Charles) (p . 3662, 3691) ;
Bigeard (Marcel) (p . 3667).

Gendarmerie (mission et organisation) : Garmendia (Pierre)
(p . 3671) ; Hernu (Charles) (p. 3691).

Gendarmes (logement des)

	

Aumozit (Robert) (p . 3652) ;
Hernu (Charles) (p .' 3663) ; Nilès (Maurice) (p . 3668).

Gendarmes (temps de travail, carrière, règlement du service
intérieur, pensions) : Aumont (Robert) (p . 3652, 3653) ; Hernu
(Charles) (p . 3663) ; Nilès (Maurice) (p . 3668).

Gendarmes blessés ou décédés en service : Aumont (Robert)
(p . 3652) ; Hernu (Charles) (p . 3663) ; Hamel (Emmanuel)
(p . 3686).

Industries d'armement (maîtrise, nationalisation) : Darinot
(Louis) (p . 3657) ; Hernu (Charles) (p . 3660) ; Nilès (Maurice)
(p . 3669) ; Rimbault (Jacques) (p . 3674, 3675).

Loi de planification militaire : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643)
Hziughues des Etages (Jacques) (p . 3646) ; Darinot (Louis)
(p. 3656, 3657) ; Hernu (Charles) (p . 3659) Nilès (Maurice)
(p . 3669) ; Daillet (Jean-Marie) (p . 3672) Galley (Robert)
(p. 3685) ; Lancien (Yves) (p . 3688) ; Balligand (Jean-Pierre)
(p . 3690).

Loi de programmation du 19 juin 1976 (retard, prolongation)
Le Drian (Jean-Yves) (p . .3643, 3644) ; Huyghues des Etages
(Jacques) (p. 3646) ; Combasteil (Jean) (p. 3649) ; Bouvard
(Loïc) (p . 3651) Hernu (Charles) (p . 3658, 3659) Bigeard
(Marcel) (p . 3666) ; Nilès (Maurice) (p . 3668) ; Lancien (Yves)
(p . 3669) ; Daillet (Jean-Marie) (p . 3672) ; Galley (Robert)
(p . 3685) ; Corrèze (Roger) (p . 3689).

Marine : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643, 3644) ; Dabezies
(Pierre) (p . 3650) ; Hernu (Charles) (p . 3661) ; Bigeard (Marcel)
(p . 3666) Lancien (Yves) (p . 3669) ; Gourmelon . (Joseph)
(p . 3684) ; Corrèze (Roger) (p . 3689).

Militaires étrangers : Hernu (Charles) (p . 3658).

Mirage 2000 : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643) Bouvard (Laie)
(p . 3651) ; Hernu (Charles) (p. 3662).

Nom des régiments et politique de décentralisation Hernu
(Charles) (p . 3662, 3663) .
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Ouvriers en régie indirecte : Huyghues des Étages (Jacques)
(p . 3646) Darinot . (Louis) (p . 3657) ; Hernu (Charles) (p . 3663).

Pacifisme : . Le Drian (Jean-Yves) (p . 3642, 3643) ; Hernu
(Charles) (p . 3658) ; Lancien (Yves) (p . 3670) ; Daillet (Jean-
Marie) (p . 3673) ; Fillon (François) (p . 3676) ; Flamel (Emmanuel)
(p . 3687).

Parlement et contrôle de la politique de la défense : Le Drian
(Jean-Yves) (p . 3644) .; Huyghues des Etages (Jacques) (p . 3647)
Aurnont (Robert) (p . 3653) Darinot (Louis) (p. 3656) ; Hernu
(Charles) (p . 3662, 3691) ; Daillet (Jean-Marie) (p . 3671, 3672)
Gourmelon (Joseph) (p . 3684).

Plateau, d'Albion : Hernu (Charles) (p . 3661) ; Gatel (Jean)

(p . 3689).
Pluton : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644) ; Mauger (Pierre)

(p . 3647) ; Hernu (Charles) (p . 3661).
Politique américaine, O .T.A.N . : Hernu (Charles) (p . 3658,

3691 ; Balligand (Jean-Pierre) (p . 3690).
Porte-avions Huyghues des Etages (Jacques) (p. 3649) ; Dabe-

zies (Pierre) (p . 3650) ; Gourmelon (Joseph) (p . 3684) Galley
(Robert) (p . 3685) ; Flernu (Charles) (p . 3691).

Prêts pour l'acquisition d'un logement : Combasteil (Jean)
(p . 3649).

Priorité au nucléaire : Le Drian (Jean-Yves) (p . 36'13)
Huyghues des Etages (Jacques) (p . 3646) ; Hernu (Charles)
(p . 3660) ; Gatel (Jean) (p . 3638).

Protection des bases aériennes : Bouvard (Loïc) (p . 3651)
Hernu (Charles) (p . 3661).

Recherche militaire : Hughu.es des Etages (Jacques) (p . 3647)
Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Hernu (Charles) (p . 3661, 3662).

Remboursement des frais engagés lors de missions de pro-
tection civile : Nilès (Maurice) (p . 3668) ; Hernu (Charles)
(p . 3691).

Réservistes : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3644) ; Nilès (Maurice)
(p . 3668) ; Dessein (Jean-Claude) (p . 3688).

S . D . E . C . E . : Mauger (Pierre) (p . 3648) .
Service national (réforme : reports d'incorporation, affecta-

tion et décentralisation, durée, etc .) : Le Drian (Jean-Yves)
(p . 3644) Huyghes des Etages (Jacques) (p . 3646) ; Combasteil
(Won) (D . 0649) Darinot (Louis) (p . 3657) ; Hernu (Charles)
(D . 3664, 3665, 3691) ; Bigeard (Marcel) (p . 3667) ; Nilès (Mau-
rice) (p. 3668) ; Fillon (François) (p . 3676, 3677) ; Dessein
(Jean-Claude) (p . 3787) ; Lancien (Yves) (p . 3688).

Service de santé des armées ; Mauger (Pierre) (p . .3689).
Sous-marin nucléaire lanceur d'engins (notamment mise en

chantier du septième) : Le Drian (Jean-Yves) (p . 3643) . Huy-
ghues des Etages (Jacques) p . 3616) ; Mauger (Pierre) (p . 3648) ;
Dabezies (Pierre) (p . 3650) ; Darinot (Louis) (p . 3657) Hernu
(Charles) (p. 3661, 3674) ; Bigeard (Marcel) (p. 3666) ; Lancien
(Yves) (p . 3670) ; Daillet (.Lean-Marie) (p . 3672) Fillon (Fran-
çois) (p . 3676) ; Gatel (Jean) (p . 3688).

Stratégie indirecte : Dabezies (Pierre) (p . 3650) ; Hernu
(Charles) (p . 3657, 3658) ; Bigeard (Marcel) (p . 3667).

Subventions de l'Etat alla collectivités locales pour compenser
les charges de logement des gendarmes : Amont (Robert)
(p . 3653) ; Hernu (Charles) (p . 3663).

Supériorité soviétique et menace de l'Europe : Darinot (Louis)
(p . 3656, 3657) Hernu (Charles) (p . 3657) Daillet (Jean-Marie)
(p . 3676) ; Galley (Robert) (p . 3685) ; Hamel (Emmanuel)
(p. 3686) ; Balligand (Jean-Pierre) (p . 3690).

Taxe sur le carburant utilisé par l'armée : Inchauspé (Michel)
(p. 3646) ; Combasteil (Jean) (p . 3649) ; Nilès (Maurice) (p . 3668).

Transport aérien militaire (notamment Transall) i Bouvard
(Loïc) (p . 3651) ; Daillet (Jean-Marie) (p . 3674).

Vote favorable du groupe socialiste : Gatel (Jean) (p . 3689).
Vote favorable du groupe U .D.F. Bigeard (Marcel) (p . 3667).
Vote hostile du groupe R.P.R . : Lancien (Yves) (p . 3669,

3670).

Examen des crédits [14 novembre 1981] (p . 3692).

Article 44 (mesures nouvelles, dépenses ordinaires des ser-
vies militaires) : amendement n° 172 de M. François Fillon
(réduction des crédits ouverts au paragraphe II de l'article 44)
septième S . N . L.E.missile tactique Hadès ; débat sur la poli-
tique de défense de la France ; amendements n°' 172 à 175 de
M. François Fillon : retirés ; amendements n 176, 177, 178,
184 et 78 à l'article 45 de M. François Fillon, retirés ; amende-
ment n° 163 du Gouvernement (augmentation .des crédits de
paiements ouverts au paragraphe II de l'article 44) : adopté
à . l'unanimité ; amendement n° 130 de M. Henri Baudouin
soutenu par M. Marcel Bigeard (réduction des crédits ouverts

au paragraphe Il de l'article 44.) ; prise en compte par l'édu-
cation nationale de la création d'emplois de professeurs agrégé
au profit de l'école spéciale militaire interarmes ; amendement
n° 130 rejeté (p . 3692) ; amendement n° 75 de M. Jacques
Huyghues des Etages (suppression des crédits destinés à financer
le fonctionnement des tribunaux permanents des forces armées)
nécessité d'augmenter l'allocation annuelle des veuves de mili-
taires ne bénéficiant pas d'une pension de réversion ; amende-
ment n° 75 retiré ; amendement n° 188 de M . Henri Baudouin
soutenu par M. Jean-Marie DaiIlet (suppression des crédits
consacrés à la sécurité militaire) : retiré ; amendement n° 185
du Gouvernement (réduction des crédits consacrés à la subvention
à divers organismes) ; financement de la construction des loge-
ments de la gendarmerie ; amendement n° 185 adapté à l'uani-
mité (p . 3693) ;

— article 44, ainsi modifié, adopté (p . 3694).

Article 45 (mesures nouvelles, dépenses en capital des services
militaires) : titre V : amendement n° 164 du Gouvernement
(réduction des crédits consacrés aux dépenses en capital) ;finan-
cement des mesures en faveur des appelés financement du
titre III par des crédits prélevés sur le titre V amendement
n° 164 adopté (abstention du groupe R .P.R.) ; amendement
n° 157 de M. Robert Galley (réduction des crédits consacrés
aux constructions neuves de la flotte)

	

rejeté ; amendement
n° 158 de M. Robert Galley (réduction des crédits d'équipement
destinés aux organismes interarmées) ; présentation des docu-
ments budgétaires et contrôle du Parlement ; problèmes posés
par la protection des populations civiles (p . 3694) ; amendement
n° 158 retiré ; amendement n° 186 du Gouvernement (réduction
des crédits inscrit au titre V afin de financer des mesures en
faveur des appelés) : adopté (abstention du groupe R.P.R.).

Titre VI : amendement r i°

	

du Gouvernement (majoration
des autorisations de programme et des crédits de paiement)

— article 45, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p . 3695).

Après l'article 45 : amendement n° 132 de M. Henri Bau-
douin (prévoyant le dépôt par le Gouvernement d'un rapport
sur les grandes orientations retenues pour la modernisation
des forces nucléaires stratégiques et tactiques ainsi qu'un échéan-
cier des autorisations de programme et des crédits de paie-
ment pour chacun des programmes décidés ou envisagés et d'un
calendrier des dates de mise en chantier et de mise en ser-
vice) amendement r i° de M. François Fillon . (prévoyant
le dépôt par le Gouvernement d'un rapport sur les grandes
orientations retenus pour la modernisation des forces nucléaires
stratégiques et tactiques ainsi qu'un échéancier des autorisa-
tions de programme et des crédits de paiement pour chacun
des programmes décidés ou envisagés et d'un calendrier des
dates de mise en chantier et de mise en service) (p . 3695)
débat sur le projet de loi de programmation militaire à la ses-
sion de printemps de 1983 ; amendement n° 132 rejeté ; amen-
dement n° 79 rejeté ; amendement n° 159 de M. Robert Galley
(dépôt par le Gouvernement d'un rapport sur l'exécution de
la loi de programmation militaire 1979-1982 comparée à celle
observée pour les trois premières lois de programme) (p . 3696)
amendement n" 159 rejeté (p . 3697).

État D . — Titre III : adapté.

Budget annexe des essences : crédits ouverts à l'article 47
au titre des services votés : vote hostile du groupe R .P.R.;
crédits adoptés ; autorisations de programme inscrites au para-
graphe I de l'article 48 au titre des mesures nouvelles vote
hostile du groupe R . P . R. autorisations de programme adoptées.

Crédits inscrits au paragraphe II de l'article 48 au titre des.
mesures nouvelles : vote hostile du groupe R.P.R . ; crédits
adoptés (p . 3697).

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Discussion générale [5 novembre 1981] (p . 3190, 3197).

Agriculture i Sablé (Victor) (p . 3200) ; Esdras (Marcel)
(p . 3205) Bertile (Wilfrid) (p . 3207, 3208) ; E»amanuelli (Henri)

(p . 3213).

A. N. P. E . : Cathala (Laurent) (p. 3195).
Article 73 de la Constitution : Fontaine (Jean) (p . 3202)

Petit (Camille) (p . 3212).
Assassinat de M . Declercq : Julia (Didier) (p . 3198) ; Brunhes

(Jacques) (p. 3201) ; Lafleur (Jacques) (p . 3203).

adopté ;
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Autodétermination : Brunhes (Jacques) (p . 3201, 3202) ; Mou-
toussamy (Ernest) (p . 3206) ; Brial (Benjamin) (p . 3211)
Emmanuelli (Henri) (p . 3217).

Bananes : Esdars (Marcel) (p . 3205) ; Moutoussamy . (Ernest)
(p . 3206).

B. U . M. I . D . 0 . M. (et migration) Goux (Christian) (p . 3190,
3191) ; Rouquet (René) (p . 3192) ; Cathala (Laurent) (p . 3195)
Sablé (Victor) (p . 3199) ; Bertile (Wilfrid) (p . 3207) Petit
(Camille) (p . 3212).

C. E. E. et D. O. M .-T : O. M. : Sablé (Victor) (p . 3200) . ; Ber-
tile (Wilfrid) (p . 3207) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3214, 3215).

Centre d'expérimentation du Pacifique (C.E.P .)

	

Flosse
(Gaston) (p . 3208, 3209).

Chantiers de développement : Dousset (Maurice) (p . 3194) ;.
Cathala (Laurent) (p . 3195) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3215).

Chômage Goux (Christian) (p . 3191) ; Cathala (Laurent)
(p . 3195) ; Jalton (Frédéric) (p . 3198) ; Brunhes (Jacques)
(p . 3201) ; Esdras (Marcel) (p . 3205) ; Debré (Michel) (p . 3206)
Bertile (Wilfrid) (p . 3208) ; Petit (Camille) (p . 3212) ; Emma-
nuelli (Henri) (p . 3213).

Codefi outre-mer : Bertile (Wilfrid) (p . 3207).
Comité Etat-territoire (Polynésie) : Flosse (Gaston) (p . 3209).

Décentralisation : réforme des statuts des D, 0 . M .-T . 0 . M.
Goux (Christian) (p . 3191) ; Rouquet (René) (p . 3192) ; Julia
(Didier) (p . 31 .98) ; Jalton (Frédéric) (p . 3198) ; Sablé (Victor)
(p . 3200) ; Brunhes (Jacques) (p . 3201) ; Fontaine (Jean) (p . 3202)
Esdras (Marcel) (p . 3205) ; Moutoussamy (Ernest) (p . 3206).
Debré (Michel) (p . 3206) Flosse (Gaston) (p . 3209) ; Hory (Jean-
François) (p. 3211) ; Petit (Camille) (p . 3212) ; Emmanuelli
(Henri) (p . 3216, 3218).

Démographie : Cathala (Laurent) (p . 3195).
Energies nouvelles

	

Dousset (Maurice) (p . 3194) ; Cathala
(Laurent) (p . 3195) ; Jalton (Frédéric) (p . 3199) ; Emmanuelli

Enseignement et formation professionnelle : Dousset (Maurice)
(p . 3194) ; Cathala (Laurent) (p . 3195) ; Jalton (Frédéric)
(p . 3199) ; Esdras (Marcel) ' (p . 3205) ; Moutoussamy (Ernest)
(p . 3206) ; Brial (Benjamin) (p . 3210, 3211) ; Petit (Camille)
(p . 321.2) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3215),

F . A. D. I. L. et F. A. D. L P. : Goux (Christian) (p . 3191)
Fln .:se (Gaston) (p . 3209).

F . A. S. et F. A. S. S. 0 . : Cathala (Laurent) (p . 3195)
Jalton (Frédéric) (p . 3199) ; Debré (Michel,) (p . 3206) ; Bertile
(Wilfried) (p . 3207) ; Emmanuelli . (Henri) (p, 3215).

F. E. D. : Brial (Benjamin) (p . 3211).
F. I . D. E . S : Goux (Christian) (p . 3191) ; Rouquet (René)

(p . 3193) ; Brial (Benjamin) (p . 3210).
F . I . D . O . M . : Goux (Christian) (p . 3191) ; Rouquet (René)

(p. 3192) ; Esdras (Marcel) (p . 3205) ; Hory (Jean-François)
( p • 3211).

Fonction publique : Pen (Albert) (p . 3204) ; Guadeloupe:
Esdras (Marcel) (p . 3205) ; Montoussany (Ernest) (p . 3206).

Iles Wallis et Futuna : Rouquet (René) (p . 3193) Brial (Ben-
jamin) (p . 3210).

Industrie sucrière : Rouquet (René) (p . 3192) ; Sablé (Victor)
(p . 3200) ; Moutoussamy (Ernest) (p . 3206) ; Bertile (Wilfrid)
(p . 3207) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3214).

Logement : Debré (Michel) (p . 3206) ; Bertile (Wilfrid)
(p . 3207) :

Martinique : Petit (Camille) (p. 3212).
Mayotte : Hory (Jean-François) (p . 3211 et 3212).
Nodules polymétalliques : Dousset (Maurice) (p . 3194) Flosse

(Gaston)' (p . 3209).
Nouvelle-Calédonie : Goux (Christian) (p . 3191) ; Rouquet

(René) (p . 3193) ; Cathala (Laurent) (p . 3195) ; Julia (Didier)
(p . 3198) ; Brunhes (Jacques) (p. 3201) ; Laf leur (Jacques)
(p . 3203) ; Bertile (Wilfrid) (p. 3208) ; Emmanuelli (Henri)
(p . 3217).

Pêche : Dousset (Maurice) (p . 3194) ; Pen (Albert) (p . 3204)
Emmanuelli (Henri) (p . 3214, 321.7).

Politique culturelle : Moutoussamy (Ernest) (p . 3206) ; Nucci
(Christian) (p . 3210) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3216).

Politique des conventions : Goux (Christian) (p . 3190) Flosse
(Gaston) (p. 3209) ; Emmanuelli (Henri) (p. 3215).

Polynésie française : Rouquet (René) (p . 3193) ; Flosse (Gas-
ton) (p . 3208, 3209) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3218).

Réforme foncière : Goux (Christian) (p . .3191) ; Dousset (Mau-
rice) (p. 3194) ; Brunhes (Jacques) (p . 3201) ; Hory (Jean-
François) (p . 3211) .

Régime social (prestations sociales, indemnisations chômage,
S . M. I. C . . .) : Cathala (Laurent) (p . 3194, 3195) ; Jalton (Fré-
déric) (p. 3199) ; Pen (Albert) (p . 3204) Bertille (Wilfrid)
(p . 3207) ; .Brial (Benjamin) (p . 3211) ; Petit (Camille) (p . 3212)
Emmanuelli . . (Henri) (p . 3215) . ,

La Réunion : Debré (Michel) (p . . 3206) ; Bertile (Wilfrid)
(p . 3207) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3214).

Saint-Pierre-et-Miquelon : Pen (Albert) (p . 3203, 3024) Emma-
nuelli (Henri) (p . 3217.).

(Victor
Service

(p)
militaire

.3199),

	

adapté : Goux (Christian) (p . 3191) Sablé

Société a Le Nickel » : Brunhes (Jacques) (p . 3202) ; Bertile
(Wilfrid) (p . 3208).

Structures gouvernementales et crédits budgétaires Goux
(Christian) (p . 3190, 3191) ; Rouquet (René) (p . 3193) ; : Bertile
(Wilfrid) (p. 3207) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3213),

Tourisme_ : Dousset (Maurice) (p . 3194) ; Jalton (Frédéric)
(p . 3199) ; Esdras (Marcel) (p . 3205) ; Flosse (Gaston) (p . 3209) ;
Emmanuelli (Henri) (p . 3214) .

	

-

	

'

Transports aériens et maritimes : Dousset (Maurice) (p . 3193).
Jalton ,(Frédéric) (p . 3199) ; Esdras (Marcel) (p. 3205) ; Berti(e
(Wilfrid) (p . 3207, 3208) ; Flosse (Gaston) (p . 3209) ; Emma-
nuelli (Henri) (p . 3214).

Usine de Beaufort (Guadeloupe) : Rouquet (René) (p . 3192)
Jalton (Frédéric) (p . 3199) ; Brunhes (Jacques) (p . 3201) ; Esdras
(Marcel) (p. 3205) ; Moutoussamy ' (Ernest) (p . 3206).

Usine de Lareinty (Martinique) : Sablé (Victor) (p . 3200) .;
Brunhes (Jacques) (p . 3201) ; Emmanuelli (Henri) (p . 3214).

Examen des crédits [5 novembre 1981] (p . 3218).

Etat B. — Titre " III : adopté (p . 3218).

Titre IV : amendement n" 71 de M. Wilfrid Bertile (réduction
des crédits) ; situation du B . U . M . 1 . D: O . M . ; accueil et insertion
des travailleurs originaires d'outre-mer (p . . 3218) ; réforme du
B. U . M . I . D . 0 . M . ; amendement n" 71 retiré ;

— titre IV, adopté (p . . 3219).

Titre V : autorisations de programme du titre V : adoptées
(p . 3219) ; crédits de paiement du titre V : adoptés (p . 3219).

Titre VI : autorisations de programme du titre VI : adoptées
(p . 3219) ; crédits de paiement du titre VI : adoptés (p . 3219):

Etat B : ligne

	

Départements et territoires d'outre mer.
III : Territoires d'outre-mer ».

Etat B. — Titre IV, adopté (p . 3219).

Titre V : autorisations de programme : adoptées ; crédits de
paiement ; adoptés (p . 3219).

,Titre VI : autorisations de programme : adoptées ; crédits
de paiement : adoptés (p . 3219).

Après l'article 92 : amendement n° 72 de M. Christian Nucci
(prévoyant le dépôt d'un rapport élaboré par le Gouvernement
et rendant compte de l'emploi de l'ensemble des crédits consa-
crés au développement de •1a politique suivie en matière cultu-
relle . dans les D . O. M,) : retiré (p . 3219).

DROITS DE LA FEMME

Discussion générale [17 novembre 1981] (p .3890).
Accueil des femmes victimes de violences

	

Roudy (Yvette)
(p . 3894).

Agricultrices : Toutain (Ghislaine) (p. 3892) ; Roudy (Yvette)"
(p . 3994) ; Missoffe (Hélène) (p. 3895) ; ChépyLéger (Annette)
(p. 3899).

Calendrier de réformes : Halimi (Gisèle) (p . 3899) ; Roudy
(Yvette) (p. 3899).

Centres d'information des droits des femmes : Hamel (Emma-
nuel) (p. 3891) ; Toutain (Ghislaine) (p . 3892) ; Lareng (Louis)
(p. 3897).

Congé parental : Halimi (Gisèle) (p . 3898).
Contraception : Roudy (Yvette) (p . 3893) ; Missoffe (Hélène)

(p. 3895) ; Lareng (Louis) (p . 3897).
Contrats emploi-formation réservés à des femmes

	

Hamel
(Emmanuel) (p . 3891) ; Toutain (Ghislaine) (p. 3892) ; Roudy
(Yvette) (p . 3893) . ; Neveux (Paulette) (p . 3896)

	

Goeuriot
(Colette) (p . 3897).

Déclaration des revenus : Toutain (Ghislaine) (p . 3890).

(Ilenri) (p . 3214) .
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Discriminations : Toutain (Ghislaine) (p . 3891) ; Roudy (Yvette)
(p. 3893) ; Nevoux (Paulette) (p . 3895) ; Goeuriot (Colette)
(p. 3896) Halimi (Gisèle) (p. 3898).

Discriminations positives : Toutain (Ghislaine) (p. 3892) ;
Roudy (Yvette) (p . 3893) Nevoux (Paulette) (p . 3896).

Droits propres (retraites, assurance maladie) Hamel (Emma-
nuel) (p . 3891) ; Toutain (Ghislaine) (p. 3892) ; Roudy (Yvette)
(p . 3894) ; Missoffe .(Hélène.) (p . 3895) ; Chépy-Léger (Annette)

( p . 3899).
Emploi des femmes Hamel (Emmanuel) (p. 3891) ; Toutain

(Ghislaine) (p. 3892) Roudy (Yvette) (p . 3893) ; Missoffe
(Hélène) (p. 3894) ; Nevoux (Paulette) (p . 3895) ; Goeuriot
(Colette) (p . 3896) ; Halimi (Gisèle) (p . 3898).

Epouses d'artisans et de commerçants : Roudy (Yvette)
(p. 3894) ; Missoffe (Hélène) (p . 3895) ; Chépy-Léger (Annette)
(p . 3899).

Femmes seules : Hamel (Emmanuel) (p. 3891) ; Toutain
(Ghislaine) (p . 3892) ; Roudy (Yvette) (p. 3894) ; Missoffe
(Hélène) (p. 3895) ; Chépy-Léger (Annette) (p . 3899).

Fonction publique

	

Nevoux (Paulette) (p . 3895) ; Roudy
(Yvette) '(p . 3899).

Formation professionnelle Toutain (Ghislaine) (p . 3892) ;
Roudy (Yvette) (p . 3893) ; Missoffe (Hélène) (p. 3894) Nevoux
(Paulette) (p . 3895) ; Halimi (Gisèle) (p. 3898) ; Chépy-Léger
(Annette) (p . 3899).

Image de la femme (manuels scolaires et films publicitaires)
Toutain (Ghislaine) (p. 3891, 3892) ; Goeuriot (Colette) (p . 3897)
Roudy (Yvette) (p . 3899).

I. V . G . : Toutain (Ghislaine) (p . 3892) ; Roudy (Yvette) (p . 3894,
3899) ; Missoffe (Hélène) (p . 3895) ; Lareng (Louis) (p . 3898)
Halinti (Gisèle) (p . 3898).

Pensions alimentaires : Missoffe (Hélène) (p . 3895) ; Goeuriot
(Colette) (p. 3897) ; Chépy-Léger (Annette) (p . 3899) ; Roudy
(Yvette) (p . 3900).

Proxénétisme : Roudy (Yvette) (p . 3894).
Remplacement systématique des anciennes déléguées à la condi-

tion féminine : Hamel (Emmanuel) (p . 3891).
Structures ministérielles : Hamel (Emmanuel) (p . 3890, 3891)

Toutain (Ghislaine) (p . 3892) ; Roudy (Yvette) (p . 3893) ; Mis -
soffe (Hélène) (p . 3894).

Subventions aux associations e Hamel (Emmanuel) (p . 3891).
Travail à temps partiel : Missoffe (Hélène) (p . 3895) ; Nevoux

(Paulette) (p. 3896) ; Halimi (Gisèle) Fp . 3898) ; Roudy (Yvette)
(p. 3899) ;

Vote favorable du groupe communiste

	

Goeuriot (Colette)
(p . 3899).

Examen des crédits [17 novembre 1981] (p . 3900).
Crédits inclus dans les crédits des services généraux du

Premier ministre.

Après l'article 84 amendement n° 198 de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales (obligation de
signature de la déclaration d'ensemble des revenus du foyer
par le conjoint du contribuable) : retiré (p . 3900).

ECONOMIE - ET FINANCES

1 . — Charges communes.

Discussion générale [14 novembre 1981] (p . 3697).
Aide à la création d'emplois d'initiative locale : Balligand

(Jean-Pierre) (p. 3698, 3699) ; Frêche (Georges) (p . 3700)
Fabius (Laurent) (p . 3701).

Aide à l 'exportation : Delors (Jacques) (p . 3701).
Aide au développement (actions extérieures de l'Etat) : Delors

(Jacques) (p. 3701).
Aide au développement régional : Frêche (Georges) (p . 3700) ;

Delors (Jacques) (p . 3701).
Aides au renforcement des fonds propres des P.M.E.

Frêche (Georges) (p . 3700) ; Delors (Jacques) (p . 3701).
Apports aux entreprises publiques et aux entreprises d'écono-

mie mixte : Balligand (Jean-Pierre) (p. 3699):
Bons en compte courant Balligand (Jean-Pierre) (p . 3698).
Bons sur formule : Balligand (Jean-Pierre) (p. 3698) ; Delors

(Jacques) (p . 3701).
Caractère hétéroclite de ce budget : Balligand (Jean-Pierre)

(p . 3697) ; Frêche (Georges) (p . 3700) ; Fabius (Laurent) (p. 3701).
Chapitres réservoirs : Fabius (Laurent) (p . 3701) .

Conséquences de la loi de nationalisation : Balligand (Jean-
Pierre) (p. 3699) ; Delors (Jacques) (p . 3701) Fabius (Laurent)
(p. 3702).

Contribution exceptionnelle de l'Etat, versée à la sécurité
sociale Fabius (Laurent) (p . 3702).

Dette publique (importance-financement) : Balligand (Jean-
Pierre) (p. 3697, 3698) ; Delors (Jacques) (p . 3701).

Dégrèvement de la taxe d'habitation : Frêche (Georges)
(p . 3700) ; Fabius (Laurent) (p . 3702).

Dégrèvement de la taxe professionnelle : Balligand (Jean-
Pierre) (p. 3698).

Dégrèvements fiscaux

	

Balligand (Jean-Pierre) (p . 3698) ;
Frêche (Georges) (p . 3700).

Emprunts d'Etat à taux d'intérêt variables : Balligand (Jean-
Pierre) (p. 3698) ; Delors (Jacques) (p . 3701).

Emprunt 7 p . 100 de 1973 : Balligand (Jean-Pierre) (p . 3698) ;
Delors (Jacques) (p . 3701).

Emploi des jeunes : Balligand (Jean-Pierre) (p . 3698) ; Frêche
(Georges) (p. 3700) ; Fabius (Laurent) (p.3702),

Fonds interprofessionnel de garantie : Delors (Jacques)
(p• 3701).

Fonds national de solidarité : Balligand (Jean-Pierre) (p . 3699)
Frêche (Georges) (p. 3700).

Généralisation de la mensualisation des pensions civiles et
militaires : Balligand (Jean-Pierre) (p . 3698) ; Frédéric-Dupont
(Edouard) (p . 3699, 3701) ; Rouquet (René) (p. 3699) ; Frêche
(Georges) (p . 3700) ; Fabius (Laurent) (p. 3701).

Majoration des traitements et des pensions des agents du
secteur public : Balligand (Jean-Pierre) (p . 3698) ; Rouquet
(René) (p . 3699) ; Frêche (Georges) (p . 3700).

Î

	

Majoration des rentes viagères Frêche (Georges) (p . 3700) ;
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de l'économie et des finances (p. 3702) ; contrôle des aides aux
P. V. D . ; indemnisation des rapatriés ; texte relatif aux meubles
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tenu par M. Gilbert Gantier (suppression des crédits consacrés
à l'application de la loi de nationalisation) (p. 3703) ; montant
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de l'article 48 au titre des mesures nouvelles, adoptées.

Crédits ouverts au paragraphe II de l'article 48 au titre des
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l'éducation nationale ; amendement n" 73, rejeté ;
Réforme du second degré : Savary (Alain) (p. 3464) .

	

— titre III, adopté au scrutin public.
Rémunération des apprentis : Fuchs (Jean-Paul) (p . 3429) .

	

Titre IV, adopté.
Répartition des emplois d'assistants

	

Gantier (Gilbert)
(p. 3425) .

	

Etat C, titre V

	

autorisations de programme, adoptées
Restauration scolaire Pinte (Étienne) (p. 3440) .

	

crédits de paiement, adoptés.

Rythmes scolaires

	

Savary (Alain) (p . 3462) .

	

Titre VI • autorisations de programme, adoptées ; crédits de
Scolarité obligatoire : Haby (René) (p . 3437) ; Pinte (Etienne)

	

paiement, adopté (p . 3473).

(p. 3439) : .

	

Article 87 (intégration dans l'enseignement public de deux
Sections sport-études Dehoux (Marcel) (p. 3447),

	

écoles privées situées à Jceuf (Meurthe-et-Moselle) adopté
Sélection et inégalités Gantier (Gilbert) (p . 3426) ; Derosier

	

(P .3474) .
(Bernard) (p . 3427) ; Brunhes (Jacques) (p . 3428) ; Fuchs

	

Après l'article 87

	

amendement n° 122 au Gouvernement
(Jean-Paul) (p . 3429) ; Hermier (Guy) (p. 3437 et 3438) ; Beau-

	

(tendant à permettre la nomination de vacataires aux emplois
fort (Jean) (p . 3462) ; Savary (Alain) (p . 3464) .

	

d'assistants crées par la présente loi) ; sous-amendement n° 123
Service public laïque et unifié : Mortelette (François)

	

de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
(p. 3424) ; Delehedde (André) (p . 3442) ; Natier (Jean) (p . 3455) .

	

(précisant les conditions de l'intégration dans le corps des
assistants des vacataires et . autres personnels chargés à titre tem-« Séquences éducatives » Zarka (Pierre) (p. 3445) Bateux

	

poraire de fonctions d'enseignement supérieur) (p . 3475) avenir(Jean-Claude) (p . 3448) Savary (Alain) (p . 3464) .

	

des vacataires ne répondant pas aux conditions prévues par le
Surveillance : Brunhes (Jacques) (p . 3428) ; Pinte (Etienne)

	

sous-amendement ; mesures sociales en faveur des personnels
(p . 3440) .

	

« intégrables » ; création d'emplois résultant des nouvelles strue
Système des « doublettes » (rentrée de 1981)

	

Brunhes

	

turcs régionales ; procédure de nomination ; rôle des organisations
(Jacques) (p . 3428) ; Haby (René) (p• 3436) ; Collomb (Gérard)

	

syndicales les plus représentatives de l'université ; sous-amende-
(p . 3454) .

	

ment n" 123 adopte ; sous amendement n° 124 de -M . Germain
Sprauer (tendant à ouvrir des possibilités de titularisation auxTaxe d'apprentissage Bateux (Jean-Claude) (p . 3448) .

	

enseignants de l ' enseignement supérieur en coopération)
Titulaires remplaçants : Valroff (Jean) (p. 3461) .

	

(p . 3476) retiré ; amendement n° 122, ainsi modifié, adopté

(p . 3467).
Tronc commun : Deschaux-Beaume (Freddy) (p. 3451) ; Savary

(Alain) (p• 3463 . 3464).
Vote favorable du groupe communiste

	

Hermier (Guy)
(p . 3.439) .

Zones prioritaires : Brunhes (Jacques) (p . 3428) ; Hermier (Guy)
(p. 3438, 3439) ; Pinte (Etienne) (p . 3440) Barrot (Jacques)
(p . 3443) ; Cassaing (Jean-Claude) (p. 3450) . ; Beaufort (Jean)
(p . 3462) ; Savary (Alain) (p . 3463).

Procédures des questions [10 novembre 1981] (p . 3468).
C .F .A . : Germon (Claude) (p. 3470) ; Savary (Alain) (p . 3470).
Constructions scolaires et classes mobiles : Desanlis (Jean)

(p . 3468) ; Savary (Alain) (p . 3468).
Encadrement éducatif (maîtres d'internat, surveillants d'exter-

nat) Rossinot (André) (p . 3468) ; Savary (Alain) (p . 3468).
Enseignement de l'histoire, de la géographie et de l'instruction

civique : d'Harcourt (Florence) (p . 3471) ; Savary (Alain) (p . 3471,
3472).

Equipes mobiles d'ouvriers professionnels : Gissinger (Antoine)
(p. 3472) ; Savary (Alain) (p. 3472).

Institut de programmation de l'université de Paris-VI de
Jussieu Rouquette (Roger) (p . 3469) ; Savary (Alain) (p . 3469).

I • U . T . Bayard (Henri) (p . 3468) ; Savary (Alain) (p . 3468).

Mortelette (François) (p . 3424) .

	

Taxe professionnelle dans les départements de l'Est

	

Durr
(André) (p .3471).

Participation des parents d'élèves et décentralisation :Barrot

	

Titularisation des enseignants travaillant en coopération t(Jacques) (p. 3443) Savary (Alain) (p. 3463) .

	

Sprauer (Germain) (p . 3471) ;Savary (Alain) (p . 3471).
Personnels non enseignants : Brunhes (Jacques) (p . 3428)

Pierret (Christian) (p. 3431) Haby (René) (p . 3436) ; Dele-

	

UniversitdMetz

	

Metzinger (Charles) (p. 3470) ;
(Alain) (p, 3470e) .

Savary

Transports scolaires : Mortelette (François) (p . 3424) Fuchs

	

(P• 3477).

(Jean-Paul) (p. 3430) Chouat (Didier) (p . 3461) ; Savary (Alain)
ENVIRONNEMENT

Discussion générale [10 novembre 1981] (p . 3482)

Agence de l'espace littoral et maritime, littoral méditer-
ranéen : Lacombe (Jean) ( .p . 3497).

Agence pour la qualité de l'air à Metz : Rieubon (René).
(p . 3483) ; Pinte (Etienne) (p . 3484) ; Crépeau (Michel) (p . 3487)
Masson (Jean-Louis) (p . 3489) ; Richard (Alain) (p. 3494).

Agence de bassin et comité de bassin : Rieubon (René)
(p . 3482) ; Pinte (Etienne) (p . 3484) ; Porelli (Vincent) (p . 3490) ;
Malandain (Guy) (p . 3492) ; . Gissinger (Antoine) (p . 3495)
Crépeau (Michel) (p . 3499).

Air (pollution) Pinte (Etienne) (p . 3484).

Aménagement de la vallée de la Canner en Moselle : Masson
(Jean-Louis) (p . 3489) ; Crépeau . (Michel) (p• 3499).

Aménagement des grands fleuves : Rieubon (René) (p. 3483) 1
Crépeau (Michel) (p . 3486) ; Porelli (Vincent) (p. 3490):

A.N .R .E .D . : Rieubon (René) (p . 3483) ; La Combe (René)
(p . 3484) ; Crépeau (Michel) (p . 3488).

Associations : Rieubon (René) (p . 3483) ; Crépeau (Michel)
(p . 3485, 3487) ; Malandain (Guy) (p . 3492) ; Richard (Alain)
( p . 3493) .
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Associations (représentativité) : Richard (Alain) (p . 3493) ;
Crépeau (Michel) (p . 3498).

Barrages de Villerest, de Naussac et d'Aube : Rieubon (René)
(p . 3482) ; Crépeau (Michel) (p . 3486).

Bruit : Rieubon (René) (p . 3482, 3484) ; La Combe (René)
(p . 3485) ; Crépeau (Michel) (p . 3486, 3487) ; Masson (Jean-
Louis) (p . 3489) ; Mesmin (Georges) (p. 3491) Richard (Alain)
(p . 3493).

Bruit (conseil national du bruit) : Crépeau (Michel) (p . 3486).
Bruit (deux roues) : La Combe (René) (p . 3485) Crépeau

(Michel) (p . 3486) ; Masson (Jean-Louis) (p . 3489) Mesmin
(Georges) (p. 3491).

Centrales électro-nucléaires : Charles (Serge) (p . 3493).
Chasse (protection des espèces) : Pénicaut (Jean-Pierre)

(p . 3497) Crépeau (Michel) (p . 3498).
Chasse (réglementation) : La Combe (René) (p . 3485) ; Cré-

peau (Michel) (p . 3487, 3497) ; Pénicaut (Jean-Pierre) (p . 3497).
Chasses traditionnelles : Pénicaut (Jean-Pierre) (p . 3497)

Crépeau (Michel) (p . 3497).
Comité interministériel de la qualité de la vie : Crépeau

(Michel) (p . 3486).
Commissions consultatives (composition) : Richard (Alain)

(p . 3493).
Conservatoire du littoral : Rieubon (René) (p . 3482) ; Lacombe

(Jean) (p . 3497) ; Crépeau (Michel) (p . 3498).
Coopération internationale : Crépeau (Michel) (p . 3485, 3488).
Décentralisation : Pinte (Etienne) (p . 3484) ; Crépeau (Michel)

(p . 3485, 3486, 3487, 3439); Charles (Serge) (p . 3493).
Eau (contrats d'agglomération) : Rieubon (René) (p . 3482)

Crépeau (Michel) (p . 3486).
Eau (prix) : Rieubon (René) (p . 3482) ; Pinte (Etienne)

(p . 3484) ; Crépeau (Michel) (p . 3486, 3499) ; Porelli (Vincent)
(p . 3490) ; Malandain (Guy) (p . 3492) ; Gissinger (Antoine)
(p . 3495).

Eau (pollution à base de nitrate) : Pinte (Etienne) (p . 3484)
Crépeau (Michel) (p . 3486, 3499) ; Masson (Jean-Louis) (p . 3489)
Mesmin (Georges) (p . 3491).

Eau (qualité, stations d'épuration) : Rieubon (René) (p . 3482)
Pinte (Etienne) (p . 3484) ; La Combe (René) (p . 3485) ; Crépeau
(Michel) (p . 3486) ; Masson (Jean-Louis) (p . 3489) ; Mesmin
(Georges) (p . 3491) ; Malandain (Guy) (p . 3492) Gissinger
(Antoine) (p . 3495).

Eaux souterraines : Crépeau '(Michel) (p . 3486)

	

Mesmin
(Georges) (p . 3491).

Emplois Fonjep : Crépeau (Michel) (p . 3488).
Enquête publique Richard (Alain) (p . 3494) ; Durupt (Job)

(p . 3494, 3495) Crépeau (Michel) (p . 3498).
Etudes d'impact : Malandain (Guy) (p . 3492) ; Charles (Serge)

(p . 3494) ; Richard (Alain) (p . 3494) ; Durupt (Job) (p . 3494,
3495) ; Crépeau (Michel) (p . 3498).

Evaluation des options technologiques : Charles (Serge)
(p . 3493).

F . I . Q . V . : Crépeau (Michel) (p . 3487, 3499) ; Masson (Jean-
Louis) (p . 3489) ; Malandain (Guy) (p . 3492).

Individualisation des crédits affectés à l'environnement et
figurant dans les chapitres du budget de l'urbanisme et du
logement : Crépeau (Michel) (p . 3486).

Information : Crépeau . (Michel) (p . 3488, 3498) ; Richard (Alain)
(p . 3493).

Inspection des installations classées : Rieubon (René) (p . 3483)
Pinte (Etienne) (p. 3484).

Isolation phonique des logements sociaux : Rieubon (René)
(p . 3483) ; Pinte (Etienne) (p . 3484) ; Crépeau (Michel) (p . 3486,
3499) ; Porelli (Vincent) (p . 3490).

Lutte contre le bruit sur les lieux de travail Rieubon (René)
(p . 3483) ; La Combe (René) (p . 3485) ; Crépeau (Michel)
(p . 3486, 3499) ; Porelli (Vincent) (p . 3490).

Montagne : de Caumont (Robert) (p . 3436) ; Crépeau (Michel)
(p . 3498).

Parcs nationaux : Rieubon (René) (p . 3482) ; Crépeau (Michel)
(p . 3487, 3498) ; de Caumont (Robert) (p . 3487).

Parcs régionaux : Rieubon (René) (p . 3482) ; La Combe (René)
(p . 3485) ; Crépeau (Michel) (p . 3487, 3498) ; Masson (Jean-Louis)
(p . 3489) ; Mesmin (Georges) (p . 3491) ; Gissinger (Antoine)
(p . 3495) ; de Caumont (Robert) (p . 3496).

Participation financière des pollueurs : Rieubon (René)
(p . 3482)

	

Masson (Jean-Louis) (p . 3489) Richard (Alain)
(p . 3494).

Pavillons de complaisance : Rieubon (René) (p. 3482) .

Pêche à la ligne : Rieubon (René) (p. 3482) ; La Combe (René)
(p . 3485) ; Crépeau (Michel) (p . 3487).

Pêche professionnelle : Rieubon (René) (p . 3482) ; La Combe
(René) (p . 3485) ; Crépeau (Michel) (p. 3487).

Pollution du Rhin et de la Moselle : La Combe (René)
(p . 3485) ; Masson (Jean-Louis) (p . 3489) ; Gissinger (Antoine)
(p . 3495) ; Crépeau (Michel) (p . 3498).

Prévention de la pollution par les navires : Rieubon (René)
(p . 3482) ; Masson (Jean-Louis) (p . 3489) ; Richard (Alain)
(p . 3494).

Programmes locaux de lutte contre le bruit : Rieubon (René)
(p. 3483).

Protection des zones humides, littoral Crépeau (Michel)
(p . 3487, 3498) ; Lacombe (Jean) (p . 3496, 3497).

Recherche : Rieubon (René) (p . 3482) ; Crépeau (Michel)
(p. 3488),

Récupération des déchets (e contrats de branche ») : Rieubon
(René) (p . 3483) ; Crépeau (Michel) (p . 3487, 3488) ; Mesmin
(Georges) (p . 3491) ; Richard (Alain) (p . .3494).

Rhône (pollution) : Porelli (Vincent) (p . 3490, 3491).
Réserves naturelles : Crépeau (Michel) (p . 3487).
Société lyonnaise des eaux et Compagnie générale des eaux

Porelli (Vincent) (p . 3490) ; Malandain (Guy) (p ; 3492).
Structures ministérielles : Pinte (Etienne) (p . 3483, 3484)

Masson (Jean-Louis) (p . .3488) ; Charles (Serge) (p. 3493)
Richard (Alain) (p . 3493) ; Crépeau (Michel) (p . 3499).

Taxe sur la pollution atmosphérique : Richard (Alain)
(p . 3494).

Train touristique Vigy-Hombourg : Masson (Jean-Louis)
(p . 3489) ; Crépeau (Michel) (p . 3500).

Vote hostile du groupe U .D .F . : Mesmin (Georges) (p . 3491).

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Discussion générale [13 novembre 1981] (p . 3606) :
Action sociale : Richard (Alain) (p . 3616) ; Le Pors (Anicet)

(p . 3618).
Age d'entrée dans la fonction publique : Richard (Alain)

(p. 3616).
Auxiliariat et titularisation : Gaspard «Françoise) (p . 3608)

Le Pors (Anicet) (p . 3609, 3611, 3617, 3618) ; Renard (Roland)
(p . 3611) ; Richard (Alain) (p . 3616) ; Rouquette (Roger)
(p . 3617).

Circulaires prises au mois d'août : Le Pars (Anicet) (p . 3609).
Clause de sauvegarde : Rouquette (Roger) (p . 3617).
Concertation avec les organisations syndicales : Le Pors (Ani-

cet) (p . 3608, 3609, 3618) ; Renard (Roland) (p . 3612) ; Lancier
(Yves) (p . 3613) ; Charzat (Michel) (p . 3614) ; Richard (Alain)
(p . 3617).

Conseil supérieur de la fonction publique : Le Pors (Anicet)
(p . 3610) ; Renard (Roland) (p . 3612).

Cotisations chômage : Le Pors (Anicet) (p . 3609) ; Renard
(Roland) (p. 3612).

Création d'emplois : Douyère (Raymond) (p . 3606) Gaspard
(Françoise) (p . 3607, 3608) ; Le Pors (Anicet) (p . 3609, 3619)
Renard (Roland) (p . 3611) Lancien (Yves) (p . 3613) ; Charzat
(Michel) (p . 3614) ; Richard (Alain) (p . 3616) ; Rouquette (Roger)
(p . 3617).

Création d'emplois et carrières : Lancien (Yves) (p . 3613)
Richard (Alain) (p . 3616).

Décentralisation : Charzat (Michel) (p . 3614) ; Ligot (Maurice)
(p : 3615) ; Rouquette (Roger) (p .3617).

Direction générale de l'administration et de la fonction publi-
que : Le Pors (Anicet) (p . 3610).

Droit à pension : Richard (Alain) (p . 3616).
Droits syndicaux (instruction du 14 septembre 1970, organismes

paritaires) : Le Pors (Anicet) (p . 3610, 3618) ; Renard (Roland)
(p . 3612) ; Lancien (Yves) (p . 3613) ; Charzat (Michel) (p . 3614)
Richard (Alain) (p . 3617).

Durée du travail : Le Pors (Anicet) (p . 3610, 3619, 3620) ; Rou-
quette (Rager) (p . 3617).

E .N .A . : Gaspard (Françoise) (p . 3608) ; Le Pors (Anicet)
(p . 3611, 3619) Renard (Roland) (p . 3612) ; Charzat (Michel)
(p. 3614) ; Ligot (Maurice) (p . 3615).

<Etat Giscard » : Charzat (Michel) (p . 3613, 3614).
Fonds de concours : Douyère (Raymond) (p . 3606) ; Gaspard

(Françoise) (p. 3608) .
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TABLE DES

Fonction publique locale : Gaspard (Françoise) (p . 3607)
Renard (Roland) (p . 3612) ; Le Pors (Anicet) (p. 3618).

Formation Gaspard (Françoise) (p . 3608) ; Charrat (Michel)
(p . 3614) ; Richard (Alain) (p .3616) ; Le Pors (Anicet) (p . 3619):

Grille indiciaire : Douyère (Raymond) (p. 3606) Gaspard
(Françoise) (p . 3608) ; Charzat (Michel) (p . 3614).

Hygiène et sécurité du travail : Le Pors (Anicet) (p . 361o).
Mode de . recrutement (procédure du concours) Gaspard

(Françoise) (p . 3608) ; Lancien (Yves) (p . 3613) Richard (Alain)
(p . 3616); Le Pors (Anicet) (p . 3618).

Pensions de, réversion : Renard (Roland) (p . 3612).
Personnel de la caisse nationale du Crédit agricole : Rouquette

(Roger) (p . 3617).
Politique menée par M. Maurice Ligot : Le Pors (Anicet)

(p . 3619).
Politique salariale contractuelle : Douyère (Raymond)

(p . 3607) ; Gaspard . (Françoise) (p . 3608) Le Pors (Anicet)
(p. 3609) ; Ligot (Maurice) (p . 3614, 3615).

Politisation de la fonction publique : Gaspard (Françoise)
(p . 3608) ; Le pois (Anicet) (p. 3611) ; Renard (Roland) (p. 3612)
Lancien (Yves) (p . 3612, 3613) ; Charzat (Michel) (p. 3614)
Ligot (Maurice) (p . 3615).

Prime unique exceptionnelle et dégressive : Le Pors (Anicet)
(p . 3609).

Rapport Longuet : Charzat (Michel) (p . 3613).
Règle du «service fait» (loi du 22 juillet 1977) : Gaspard

(Française) (p . 3608) ; Le Pors (Anicet) (p . 3610).

Relations administrations-administrés : Le Pors (Anicet)
(p . 3610) ; Charzat (Michel) (p . 3614).

Rémunérations (revalorisation différenciée) : Douyère (Raymond)
(p . 3606, 3607) ; Gaspard (Françoise) (p .3607) ; Le Pors (Anicet)
(p. 3609, 3611) ; Renard (Roland) (p . 3611) ; Richard (Alain)
(p . 3616) Rouquette (Roger) (p . 3617).

Rémunérations (transparence : primes et indemnités) : Douyère
(Raymond) (p . 3606, 3607) ; Gaspard (Françoise) (p . 3608) ;
Le Pors (Anicet) (p . 3611) ; Richard (Alain) (p . 3617) ; Rou-
quette (Roger) (p . 3617).

Répartition hiérarchique du personnel Douyère (Raymond)
(p . 3606).

Retraites (intégration des indemnités de résidence) : Douyère
(Raymond) (p . 3607) ; Le Pors (Anicet) (p . 3609) Renard
(Roland) (p . 3612).

Situation des femmes dans la fonction publique : Gaspard
(Françoise) (p . 3608) ; Le Pors (Anicet) (p . 3610).

Temps partiel : Le Pors (Anicet) (p . 3610) ; Richard (Alain)
(p . 3616).

« Trentième indivisible» : Gaspard (Françoise) (p . 3608)
Le Pors (Anicet) (p . 3610).

Vote favorable du groupe communiste : Renard (Roland)
(p . 3612).

Examen des crédits [13 novembre 1981] (p . 3620).

Crédits inclus dans les crédits inscrits à la ligne : « Services du
Premier ministre. - I : Services généraux », mis aux voix lors
de l'examen des crédits des services du Premier ministre
(p . 3620).

Examen des crédits [10 novembre 1981] (p . 3500).

Etat B, titre III : adopté.

Titre IV : amendement n° 59 de M. Pierre Micaux (réduction
des crédits consacrés à la protection de la nature et de l'envi-
ronnement) : parcs naturels régionaux ; rôle des régions ; sub-
ventions en faveur des régions ; annonce de la conclusion de
trois contrats avec des régions ; amendement n° 59 retiré ;

— titre IV, adopté,

Etat C, titre V : autorisations de programme : adoptées ;

- crédits de paiement, adoptés (p . 3500).

Titre VI : amendement n° 4 de la commission de la produc-
tion et des échanges soutenu par M . Robert de Caumont (réduc-
tion des crédits du F . I . Q . V .) ; parcs nationaux et parcs régio-
naux ; amendement n° 74 retiré ; amendement n° 60 de M. Pierre
Micaux (réduction des crédits consacrés aux interventions dans
le domaine de l'eau) ; acquisitions foncières pour le barrage de
Villerest ; amendement n° .60 rejeté

— crédits de paiement du titre VI, adoptés ;
— autorisations de programme du titre V, adoptées (p . 3501) .

MATIERES
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FORMATION PROFESSIONNELLE

Discussion générale [12 novembre 1981] (p . 3569)
A. F. P. A . : Gissinger (Antoine) (p . 3571, 3572) ; . Rigout

(Marcel) (p . 3573, 3578) ; Zarka (Pierre) (p . 3575) Oehler (Jean)
(p . 3576).

Agences locales pour l'emploi et la formation professionnelle
Zarka (Pierre) (p: 3575).

Apprentissage : Berson '(Michel) (p. 3570) ; Gissinger (Antoine)
(p . 3571, 3572) ; Perrut (Francisque) (p. 3574) ; Zarka (Pierre)
(p . .3575) Oehler (Jean) (p . 3576) Rigout (Marcel) (p . 3580).

Association du centre universitaire de coopération économique
et sociale (A. C . U . C . E . S .) : Gissinger (Antoine) (p. 3572) ;
Rigout (Marcel) (p . 3578).

Centres d'enseignement professionnel (C. E . P .) : Berson (Michel)
(p . 3572) : Gissinger (Antoine) (p . 3572) ; Perrut (Francisque)
(p . 3574) ; Zarka (Pierre) (p. 3575) ; Metzinger (Charles) (p . 3577).

Centres de préparation à la vie professionnelle : Rigout
(Marcel) (p . 3573, 3579).

C. F .. A . : Berson (Michel) (p . 3570, 3571) ; Zarka (Pierre)
(p . 3575).

Congés de formation : Berson (Michel) (p . 3570) ; Metzinger
(Charles) (p . 3576, 3577).

Conservatoire national des arts et métiers (C . N . A . M .), :
Gissinger (Antoine) (p . 3572) ; Rigout (Marcel) (p. 3578) ..

Contrats emploi-formation : Berson (Michel) (p. 3570) ; Gis-
singer (Antoine) (p . 3571, 3577) ; Zarka (Pierre) (p . 3575).

Contrôle : Berson (Michel) (p. 3571) ; Rigout (Marcel) (p . 3573,
3578) ; Perrut (Francisque) (p . 3574).

Contrôle des budgets des organismes bénéficiant d'une affec-
tation de . taxe parafiscale pour le financement de l'action de
formation professionnelle : Gissinger (Antoine) (p . 3572) ; Rigout .
(Marcel) .(p. 3578).

Conventions d'adaptation du fonds national pour l'emploi :
Rigout . (Marcel) (p . 3573).

Cotisations de sécurité sociale des stagiaires non rémunérées:
Rigout (Marcel) (p . 3573) .

Cours . par correspondance et cours de promotion sociale. en
dehors du temps de travail : Berson (Michel) (p . 3570).

Couverture sociale : Zarka (Pierre) (p. 3575).
Décentralisation : Metzinger (Charles) (p . 3577) Rigout (Mar-

cel) (p . 3578).

Diplômes par unités capitalisables : Gissinger (Antoine)
(p . 3572) ; Rigout (Marcel) (p . 3578).

Ecoles de formation d'ingénieurs (financement) : Perrut (Fran-
cisque) (p .3574).

Ecoles professionnelles d'entreprise : Zarka (Pierre) (p . 3575).

Education permanente : Berson (Michel) (p . 3571) ; Rigout
(Marcel) (p . 3580).

Emploi des jeunes (pacte pour l'emploi des jeunes, «Plan
Avenir jeunes ») Berson .(Michel) (p . 3570) ; Gissinger (Antoine) .
(p. 3571) Rigout (Marcel) (p . 3573, 3577, 3579) ; Perrut (Fran-
cisque) (p . 3574) ; Zarka (Pierre)' (p . 3574, 3575) ; Oehler (Jean)
(p . 3575) .

Enseignement technique public : . Rigout (Marcel) (p . 3579,
3580).

Femmes : Gissinger (Antoine) (p . 3571) ; Rigout (Marcel)
(p . 3573) Zarka (Pierre) (p. 3575).

Fonds de la formation professionnelle et de la promotion
sociale : Berson (Michel) (p . 3570) Gissinger (Antoine) (p . 3577).

Formations alternées : Berson (Michel) (p . 3570) Gissinger
(Antoine) (p . 3571) ; Perrut (Francisque) . (p . 3574) ; Oehler
(Jean) (p . 3576) Rigout (Marcel) (p. 3578).

Formation professionnelle agricole (maison familiale) : Perrut
(Francisque) (p . 3574) ; Rigout (Marcel) (p .3578, 3579).

Formation professionnelle pour adultes Rigout (Marcel)
(p. 3578).

Formation syndicale

	

Berson (Michel) (p. 3570) ; Rigout
(Marcel) (p . 3575, 3578).

Groupe national de contrôle de la formation professionnelle
Rigout (Marcel) (p . 3573).

Handicapés Rigout (Marcel) (p . 3573).

Information sur les actions en faveur des jeunes : Berson
(Michel) (p. 3570) ; Rigout (Marcel) (p . 3578) .
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Loi du 16 juillet 1971 sur la formation professionnelle
continue (application) : Berson (Michel) (p . 3569, 3570, 3571).

Lycées d'enseignement professionnel : Oehler (Jean) (p . 3576).
Modulation des taux de participation en fonction de la taille

des entreprises : Rigout (Marcel) (p . 3578).
Organismes privés : Fossé (Roger) (p . 3575) ; Rigout (Marcel)

(p . 3579).
Participation de l'Etat au financement de la formation pro-

fessionnelle : Berson (Michel) (p . 3570) ; Gissinger (Antoine)
(p . 3571) ; Rigout (Marcel) (p. 3578).

Participation des entreprises : Berson (Michel) (p . 3570)
Gissinger (Antoine) (p . 3571) ; Perrut (Francisque) (p . 3574)
Rigout (Marcel) (p . 3579).

Rémunération des stagiaires : Berson (Michel) (p . 3570)
Gissinger (Antoine) (p . 3572, 3577) ; Rigout (Marcel) (p . 3573).

Rôle du service public éducatif Berson (Michel) (p . 3571)
Gissinger (Antoine) (p. 3571).

Séparation des organismes collecteurs de fonds et des orga-
nismes formateurs : Rigout (Marcel) (p . 3578).

Stages pratiques : Zarka (Pierre) (p . 3575).
Taxe d'apprentissage : Gissinger (Antoine) (p . 3572) ; Perrut

(Francisque) (p . 3574) ; Rigout (Marcel) (p . 3578, 3579).
Taxe professionnelle : Fossé (Roger) (p . 3575) ; Rigout (Marcel)

(p . 3579).
Travail temporaire : Zarka (Pierre) (p . 3574).
Voté favorable du groupe communiste : Zarka (Pierre)

(p . 3575).
Vote favorable du groupe socialiste : Meitzinger (Charles)

(p . 3777).

Examen des crédits [12 novembre 1981] (p . 3580).

Les crédits concernant la formation professionnelle sont
inclus dans les crédits inscrits à la ligne « Services du Premier
ministre . I Services généraux » mis aux voix lors de
l'examen des crédits des services généraux du Premier ministre
(p . 3580).

INDUSTRIE ET ENERGIE

Discussion générale [14 novembre 1981] (p . 3731, 3751)

Accord multifibres : Weisenhorn (Pierre) (p . 3743) ; Bon-
repaux (Augustin) (p . 3756) ; Mayoud (Alain) (p . 3757) ; Dreyfus
(Pierre) (p . 3762).

A. F. N . O . R . (association française pour la normalisation)
Germon (Claude) (p . 3732) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3778).

Agence pour les économies d'énergie : Rodet (Alain) (p . 3735)
Chaubard (Albert) (p . 3736) ; Hervé (Edmond) (p . 3739, 3762,
3763) ; d'Ornano (Michel) (p . 3745) ; Gantier (Gilbert) (p . 3752)
Portheault (Jean-Claude) (p . 3753).

Agences régionales pour l'énergie : Portheault (Jean-Claude)
(p . 3754) ; Hervé (Edmond) (p . 3763).

Aides à l'industrie (gestion-contrôle) : Germon (Claude)
(p. 3733) ; Billardon (André) (p . 3734) ; Ansart (Gustave)
(p . 3742) ; Bêche (Guy) (p . 3756).

Ameublement (industrie de 1') : Dreyfus (Pierre) (p . 3738).
A .N .A.H. : Chaubard (Albert) (p . 3736) ; Dreyfus (Pierre)

(p . 3740).
A.N.V.A.R . : Dreyfus (Pierre) '(p. 3739).
Article 66 (déduction pour investissements) : Weisenhorn

(Pierre) (p . 3743).
Besoins des entreprises en financement : Germon (Claude)

(p. 3733) ; Ansart (Gustave) (p . 3742) ; Weisenhorn (Pierre)
(p . 3743) ; d'Ornano (Michel) (p . 3744) ; Mayoud (Alain) (p . 3757).

Béziers (avenir industriel de)

	

Bayou (Raoul) (p . 3758).
Biens d ' équipement : Germon (Claude) (p . 3731).
Bois (filières du) : Germon (Claude) (p . 3733).
Boussac Saint Frères : Séguin (Philippe) (p . 3759).
B. R . G. M . : Germon (Claude) (p . 3732) ; Dreyfus (Pierre)

(p . 3739).
Centres techniques professionnels : Dreyfus (Pierre) (p . 3737).
Certificats de qualification : Germon (Claude) (p . 3732).
Chambres de commerce et d'industrie : Billardon (André)

(p . 3734).
Charbon : Rodet (Alain) (p . 3735) ; Chaubard (Albert) (p . 3736) ;

Hervé (Edmond) (p. 3740, 3763) Ansart (Gustave) (p . 3741)
Weisenhorn (Pierre) (p . 3743) ; d'Ornano (Michel) (p. 3745,
3763) ; Gantier (Gilbert) (p . 3752) ; Wacheux (Marcel) (p . 3758,
3759) .

Charbonnages de France : Rodet (Alain) (p. 3735) ; Chau-
bard (Albert) (p . 3736) ; Hervé (Edmond) (p . 3740) ; Weisenhorn
(Pierre) (p. 3743) ; d'Ornano (Michel) (p . 3745) Tranchant
(Georges) (p . 3754) ; Wacheux (Marcel) (p . 3759).

Charges sociales et fiscales des entreprises : Weisenhorn
(Pierre) (p . 3743) ; d'Ornano (Michel) (p . 3744) ; Tranchant
(Georges) (p . 3754) ; Mayoud (Alain) (p . 3756, 3757).

C .I .A .S .I. : Germon (Claude) (p . 3732) ; Weisenhorn (Pierre)
(p . 3743) ; d'Ornano (Michel) (p . 3744).

C. O. D . E. F. I . : Sénés (Gilbert) (p . 3758).

Comité de développement des industries stratégiques
(C . O . D . I. S .) : Dreyfus (Pierre) (p . 3739) d'Ornano (Michel)
(p . 3544).

Comités locaux pour l'emploi Ansart (Gustave) (p . 3542).

Commissariat à l'énergie atomique : Rodet (Alain) (p . 3735).
Commissariat à l'énergie solaire : Rodet (Alain) (p . 3735) ;

Lecuir (Marie-France) (p . 3755).
Compte épargne-énergie : Hervé (Edmond) (p . 3739) ; Lecuir

(Marie-France) (p . 3755).
Concours budgétaires en faveur de l'industrie : Germon (Claude)

(p . 3732) ; Billardon (André) (p . 3734) ; Dreyfus (Pierre)
(p. 3737).

Cotisations sécurité
(p . 3740).

Création d'une caisse nationale des économies d'énergie :
Lecuir (Marie-France) (p . 3755).

Décentralisation :Billardon (André) (p . 3734) ; Bêche (Guy)
(p . 3746) ; Sénés (Gilbert) (p . 3757, 3758).

« Démantèlement» du ministère de l'industrie :
(Pierre) (p . 3742) ; d'Ornano .. (Michel) (p . 3744).

Dévaluation : Mayoud (Alain) (p .3756).
Directions interdépartementales de l'industrie et déconcen -

tration : Germon (Claude) (p . 3732) Billardon (André) (p . 3734) ;
Dreyfus (Pierre) (p. 3739).

Discussion budgétaire (procédure) : Guidoni (Pierre) (p . 3748,
3763) d'Ornano (Michel) (p . 3763).

Echanges industriels : Germon (Claude) (p . 3731).
Ecoles d'ingénieurs Dreyfus (Pierre) (p . 3737, 3738).
Economies d'énergie (incitations fiscales, logement) : Rodet

(Alain) (p . 3735) ; Chaubard (Albert) (p . 3736) ; Hervé (Edmond)
(p . 3739) ; Gantier (Gilbert) (p . 3752) Portheault (Jean-Claude)
(p . 3753) Lecuir (Marie-France) (p . 3755).

E. D . F. - G . D . F . : Rodet (Alain) (p . 3735) ; Lecuir (Marie-
France) (p . 3756).

Emploi industriel : Germon (Claude) (p . 3731) ; Billardon
(André) (p . 3733) Dreyfus (Pierre) (p . 3737) ; Ansart (Gustave)
(p . 3740) ; Bêche (Guy) (p . 3746) ; Tranchant (Georges) (p . 3754).

Energie : Germon (Claude) (p . 3732) ; Dreyfus (Pierre)
(p . 3738) ; Gantier (Gilbert) (p. 3752).

Energie solaire

	

Lecuir (Marie-France) (p. 3755) ; Hervé
(Edmond) (p . 3763).

Energies nouvelles (notamment géothermie) : Rodet (Alain)
(p . 3735) ; Hervé (Edmond) (p . 3740) Portheault , (Jean-Claude)
(p . 3754) ; Lecuir (Marie-France) (p . 3755).

Equipement des avions civils fabriqués en France : Germon
(Claude) (p . 3733).

Expertise industrielle : Richard (Alain) (p . 3761).
Filière cuir : Dreyfus (Pierre) (p . 3736).
Filières (politique des) , : Billardon (André) (p. 3734) Dreyfus

(Pierre) (p . 3737, 3762) ; Richard (Alain) (p . 3760).
Fonction commerciale : Germon (Claude) (p . 3733).
Gaz : d'Ornano (Michel) (p . 3745, 3763) Hervé (Edmond)

(p . 3763).
Impôt sur la fortune : Narquin (Jean) (p . 3747).
Industrie automobile : Weisenhorn (Pierre) (p . 3742) ; Bêche

(Guy) (p . 3746) ; Gantier (Gilbert) (p . 3752) ; Richard (Alain)
(p . 3760) Bassinet (Philippe) (p . 3761, 3762) ; Dreyfus (Pierre)
(p . 3762).

Industrie chimique : Dreyfus (Pierre) (p . 3737).

Industrie française de la motocyclette

	

Richard (Alain)
(p . 3760).

Industrie des jeux et jouets (constitution d'une société semi-
publique) : Dreyfus (Pierre) (p . 3738).

Industrie nucléaire Gantier (Gilbert) (p . 3752).

sociale des salariés : Ansart (Gustave)

Weisenhorn
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Industrie pétrolière : Rodet (Alain) (p . 3736) ; Portheault
(Jean-Claude) (p. 3753) ;I3ervé (Edmond) (p . 3762).

Industrie spatiale (C . N . E . S .) Dreyfus (Pierre) (p . 3737).

Industries de pointe (nationalisation) : Dreyfus (Pierre).
(p . 3737) ; Ansart (Gustave) (p . 3741) ; Sarre (Georges) (113743).

Informatique : Germon (Claude) (p . 3732) ; Billardon (André)
(p . 3734) Dreyfus (Pierre) (p . 3737) ; Sarre (Georges) (p . 3743).

Inventaire charbonnier : Rodet (Alain) (p . 3735) ; Chaubard
(Albert) (p . 3736) ; d'Ornano (Michel) (p . 3763).

investissements : Germon (Claude) (p . 3731) ; Billardon (André) ,
(p . 3734).

Licenciements (procédure, indemnités)

	

Narquin (Jean)
(p . 3747).

Machine-outil (industrie de la) Dreyfus (Pierre (p . 3738).
Marchés publics : Germon (Claude) (p . 3733).
Matières premières (notamment stockage) : Germon (Claude)

(p . 3732) ; Billardon (André) (p . 3734) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3739).
Métrologie : Germon (Claude) (p . 3732).
Nationalisations et rôle du secteur public : Billardon (André)

(p . 3734) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3737, 3739, 3762) ; Ansart
(Gustave) (p . 3741, 3742) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 3742)
d'Ornano (Michel) (p . 3744) ; Sarre (Georges) . (p . 3752, 3753)
Tranchant (Georges) (p . 3755) ; Mayoud (Alain) (p . 3757)
Sénés (Gilbert) (p . 3756) ; Richard (Alain) (p . 3761).

Nucléaire : Ansart (Gustave) (p . 3741).

Observatoire des matières premières : Germon (Claude)
(p . 3732) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3739).

Pétrole : Gantier (Gilbert) (p .3752).
«Plan composants » : Dreyfus (Pierre) (p . 3737).
« Plan métaux » : Germon (Claude) (p . 3732) ; Dreyfus (Pierre)

(p . 3739).
Plans énergétiques régionaux : Portheault (Jean-Claude)

(p . 3754).

P.'M.I . (petites et moyennes industries) : Germon (Claude)
(p . 3733) ; Billardon (André) (p, 3733, 3734) ; Dreyfus (Pierre)
(p . 3737, 3739) ; Ansart (Gustave) (p . 3742) ; Weisenhorn (Pierre)
(p . 3743) ; Bêche (Guy) (p . 3746) ;. Narquin (Jean) (p .. 3747)
Sénés (Gilbert) (p . 3757) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3762).

Politique industrielle Germon (Claude) (p. 3732) ; Billardon
(André) (p . 3734) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3737, 3739) ; d'Ornano
(Michel) (p . 3744).

« Programme nodules » : Germon (Claude) (p . 3732) ; Billai-
don (André) (p . 3734) ; Dreyfus (Pierre) (p . 3739) ; Sarre
(Georges) (p . 3752).

Projet de décret dit « solaire »• : Portheault (Jean-Claude)
(p . 3753).

Propriété industrielle : Dreyfus (Pierre) (p . 3738).

Rapprochement de la société française d'équipement pour la
navigation aérienne (S .F .E .N .A .) et de la société anonyme
Crouzet : Montdargent (Robert) (p . 3747, 3748) ; Dreyfus
(Pierre) (p . 3749).

Recherche : Dreyfus (Pierre) (p . 3737) ; Bêche (Guy) (p. 3746).
Reconquête du marché intérieur : Germon (Claude) (p . 3732,

3733) ; Billardon (André) (p . 3734) ; Dreyfus (Pierre) (p: 3737) ;
Ansart (Gustave) (p . , 3741) ; Bêche (Guy) (p . 3746) ; Sarre
(Georges) (p . 3753) ; Tranchant (Georges) (p . 3754) ; Mayoud
(Alain) (p . 3757).

Région Nord-Pas-de-Calais : Wacheux (Marcel) (p . 3759).
Restructurations : Ansart (Gustave) (p : 3751).
Sidérurgie : Tendon (Yvon) (p . 3743, 3744) ; Séguin (Philippe)

(p . 3760) ; Dreyfus (Pierre) (p. 3762).

Sites nucléaires : Portheault (Jean-Claude) (p . 3753) ; Hervé
(Edmond) (p . 3762).

Société nouvelle Paul Perrin

	

Séguin (Philippe) , (p . 3759).

Société Vincey-Bourget : Séguin (Philippe) (p . 3760).
Sofergies : Hervé (Edmond) (p . 3740).

Sous-traitance (statut) : Richard (Alain) (p . 3760).

Sûreté des installations nucléaires (redevances)
(Alain) (p . 3735, 3736) Dreyfus (Pierre) (p . 3736).

Taxe professionnelle : Bonrepaux (Augustin) (p . 3756)
Mayoud (Alain) (p . 3757).

Taxes parafiscales : Sénés (Gilbert) (p . 3757) .

MATIERES

	

LOI

Textile et habillement (industrie) : Dreyfus (Pierre) (p . 3738
3762) ; Ansart (Gustave) (p . 3741) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 3743)
Bonrepaux (Augustin) '(p . 3756) ; Mayoud (Alain) (p . 3757)
Séguin (Philippe) (p . 3759) ; Richard (Alain) (p . 3760).

Travail temporaire : Narquin (Jean) (p. 3747).
Vote favorable du groupe socialiste : Portheault (Jean-Claude)

(p . 3754) ; Bassinet (Philippe) (p . 3761).

Vote hostile du groupe R .P .R . : Tranchant (Georges) (p . 3755).

Examen des crédits [14 novembre 1981] (p . 3764).

Etat B . -- Titre 111 : amendement n° 40 de M. Alain Mayoud
soutenu par M. Gilbert Gantier (réduction des crédits destinés
à couvrir les frais de déplacement de l'administration cen-
trale) amendement n° 121 de M. Pierre-Bernard Cousté (réduc-
tion des crédits 'consacrés au service de la métrologie) ; accord
multifibres ; secteur des tubes électroniques ; assiette des coti-
sations sociales ; industrie de la machine-outil ; création d'une
commission d'enquête sur l'industrie de la machine outil;
amendement n° 40 rejeté ; amendement n° 121 rejeté ; réduction
de crédits du titre III, adoptée.

Titre IV : amendement n° 41 de M. Alain 'Mayoud soutenu
par M. Gilbert Gantier (réduction des crédits consacrés aux
actions d'incitation, d'information et de consultation) ; amende•
ment n° 42 de M. Gil bert Gantier (réduction des crédits consa -
crés aux ,subventions aux houillères nationales) (p . 3764)
amendement n° 41 rejeté ; amendement n 42 rejeté ;

— titre IV, adopté.

Etat C . — Titre V :amendement n° 43 de M. Gilbert Gantier
(réduction de la dotation — « études -industrielles » : rejeté

- autorisations de programme du titre V, adoptées ;

- crédits de paiement du titre V, adoptés.

Titre VI : amendement n°, 44 de M . Gilbert Gantier (réduc-
tion ' des crédits destinés à subventionner l'agence pour les
économies d'énergie) ; amendement n° 45 de M. Gilbert Gantier
(réduction ' des crédits consacrés au . C .I . A . S .I .) (p . 3765)
politique du « gisement d'économies d'énergie » ; amendement
n° 44 rejeté ; amendement n° 45 rejeté ;

— autorisations de programme du titre VI, adoptées ;
— crédits de paiement du titre VI, adoptés.

Article 88 (redevances dues au titre du contrôle de . sûreté des
installations nucléaires , de base) : négociations internationales
pour le renouvellement de l'accord multifibres ;

— article 88, adopté.

INTERIEUR ET .DECENTRALISATION

Discussion générale [17 novembre 1981] (p . 3839, 3857) :
Agents de surveillance : Delanoë (Bertrand) (p. 3845)

de Hauteclocque (Nicole) (p . 3854) ; Defferre (Gaston) (p . 3861).
Alsace (droit local, régionalisation) : Koehl (Emile) (p. 3849)

Defferre (Gaston) (p . 3861).
Application de la loi d'amnistie : Santoni (Hyacinthe) (p . 3859) ;

Proriol (Jean) (p . 3861).
Basques espagnols Defferre (Gaston) (p . 3847).
B. A. V. P. (pervenches) : Sarre (Georges) (p . 3855).
Caisses d'épargne : Laignel (André) (p . 3842).

Cartes nationales d'identité : Wolff (Claude) (p . 3843)
Comités consultatifs du règlement des dommages : Wolff

(Claude) (p 3842).

Communauté arménienne : Defferre (Gaston) (p . 3847) ; Pope-
ren (Jean) (p. 3850) ; Ducoloné (Guy) (p . .3852) ; Sarre (Georges)
(p . 3855).

Conseillers juridiques auprès des préfets de région : Wolff
(Claude) (p . 3842).

Conseillers publics : Wolff (Claude) (p . 3843, 3844).

Coordination (entre les polices et entre les polices et les
municipalités) : Royer (Jean) (p. 3852) ; Ducoloné (Guy) (p . 3853) ;
Marchand (Philippe) (p: 3854) ; Destrade (Jean-Pierre) (p . 3855) ;
Defferre (Gaston) (p .3862).

(p .38
Créati

42).
on d'une juridiction fiscale autonome : Wolff (Claude)

C. R S . (Compagnies républicaines de sécurité) : Laignel
(André) (p . 3840) ; Ducoloné (Guy) (p. 3853).

Débat d'orientation et loi de programme sur les missions' de
la, police : Delanoê (Bertrand) (p. 3845).

Rodet
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Décentralisation : Rieubon (René) (p . 3848) ; Poperen (Jean)

	

Police . nationale (formation) : Laignel (André) (p . 3840)
(p . 3850) ; Defferre (Gaston) (p . 3861) .

	

Delanoë (Bertrand) (p. 3844) Defferre (Gaston) (p . 3846)
Découpage cantonal : Santoni (Hyacinthe) (p. 3859) .

	

Poperen (Jean) (p. 3850) Royer (Jean) (p. 3852).

Dégagement des cadres : Sarre (Georges) (p . 3855) .

	

Police nationale (matériels) : Laignel (André) (p . 3840)

Dotation globale d?équipement : Wolff (Claude) (p . 3844)

	

Delanoe (Bertrand) (p. 3844') ; Defferre (Gaston) (p . 3846)
Aubert (Emmanuel) (p . 3851) ; Marchand (Philippe) (p. 3853)

	

Labazée (Georges) (p . 3860) ; Proriol (Jean) (p . 3860) ; Defferre

	

proriol (Jean) (p. 3861).
(Gaston) (p . 3864) .

	

Police nationale (missions) : Koehl (Emile) (p. 3849) ; Ducoloné
	Dotation globale de fonctionnement : Laignel (André) (p . 3840,

	

(Guy) (p . 3852) ; Marchand (Philippe) (p . 3863).

	

3841) ; Bonnet (Christian) (p. 3841) ; Wolff (Claude) (p . 3843,

	

Policiers (conditions de travail, logement) : Koehl (Emile)
3844) ;Rieubon (René) (p . 3848) ; Osselin (Jacqueline) (p . 3858)
Proriol (Jean) (p . 3860) ; Defferre (Gaston) (p. 3864) .

	

(p• 3849) ; Aubert (Emmanuel) (p . 3851) ; Defferre (Gaston)
(p. 3863).

	

Drogue :Sarre (Georges) (p . 3855) ; Defferre (Gaston) (p . 3863) .

	

Pression fiscale locale : Rieubon (René) (p . 3848).
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Budget annexe de la Légion d'honneur :

Crédits ouverts à l'article 47 au titre des services votés
adoptés.

Crédits ouverts à l'article 48 au titre des mesures nouvelles
autorisations de programme : adoptées.

Crédits de paiement amendement n° 146 du Gouvernement
(tendant à majorer le montant des, mesures nouvelles inscrites
au paragraphe II de l'article 48) : adopté ;

— crédits de paiement, ainsi modifiés, adoptés.

Budget annexe de l'ordre de la Libération :

Crédits ouverts à l'article 47 au titre des services votés
adoptés.

Crédits ouverts au paragraphe II de l'aride 48 au titre des
mesures nouvelles : adoptés (p . 3582).

Discussion générale [9 novembre 1981] (p . 3390).

Appareils radio B .L .U . : d'Harcourt (François) (p. 3398).
Association nationale pour les télécommunications du littoral

et de la mer (A .N .T .E .L .I .M .) : Denvers (Albert) (p . 3390).
Basse-Normandie : Le Pensec (Louis) (p . 3401).
Cabotage : Denvers (Albert) (p . 3390) ; Barthe (Jean-Jacques)

(p. 3394).
Carburant (prix, aide) : Le Pensec (Louis) (p . 3393, 3401)

Barthe (Jean-Jacques) (p . 3394) ; Mauger (Pierre) (p . 3396);
Poignant (Bernard) (p . 3397) ; d'Harcourt (François) (p . 3398)
Lengagne (Guy) (p . 3399).

Centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauve-
tage (C .R .O .S .S.) : Le Pensec (Louis) (p . 3393).

Coger au Havre : Duroméa (André) (p. 3391) ; Barthe (Jean-
Jacques) (p . 3394).

Compagnie générale maritime (C .G.M.) : Denvers (Albert)
(p. 3390) ; Duroméa (André) (p . 3391) ; Lauriol (Marc) (p. 3399)
Le Pensec (Louis) (p . 3400, 3401).

C .N .E .X .O . : Duroméa (André) (p . 3392) ; Le Pensec (Louis)
(p. 3393).

Conchyliculture : Bonnet (Christian) (p . 3395) ; Le Pensec
(Louis) (p . 3400).

Constructions navales Denvers (Albert) (p . 3390) ; Duroméa
(André),(p . 3391) ; Le Pensec (Louis) (p . 3392) ; Barthe (Jean-
Jacques) (p . 3394).

Création d'un ministère de la mer : Denvers (Albert) (p . 3390)
Duroméa (André) (p . 3391) ; Le Pensec (Louis) (p . 3392) ; Bon-
net (Christian) (p . 3395) ; Mauger (Pierre) (p . 3396) Poignant
(Bernard) (p . 3396) ; Lengagne (Guy) (p. 3398).

Dockers : Barthe (Jean-Jacques) (p. 3394) .

Pêcheurs artisanaux (problèmes sociaux) : Mauger (Pierre)
(p . 3397) ; d'Harcourt (François) (p . 3398).

Pêcheurs artisanaux (subventions régionale et départementale
F .D .E .S .) : Mauger (Pierre) (p . 3396,- 3397) d'Harcourt (Fran-
çois) (p . 3398) ; Le Pensec (Louis) (p . 3401).

Plan de consolidation et d'expansion de la flotte : Duroméa
(André) (p . 3391) ; Le Pensec (Louis) (p. 3392, 3401) ; Barthe
(Jean-Jacques) (p . 3394).

Plan pluriannuel de pêche : Le Pensec (Louis) (p . 3393, 3401).
Ports autonomes et secondaires (Dieppe Calais) : Duroméa

(André) (p . 3391) ; Bàrthe (Jean-Jacques) (p . 3394).
Ports maritimes : Denvers (Albert) (p. 3390) ; Duroméa (André)

(p. 3391) Le Pensec (Louis) (p . 3392) ; Barthe (Jean-Jacques)
(p . 3394).

Principe d'égalité' des droits d'accès dans les ports : Lengagne
( Guy) (P . 3398).

Protection et aménagement du littoral (lutte contre la pollu-
tion) Duroméa (André) (p. 3391) ; Le Pensec (Louis) (p. 3393,
3401).

Réparations navales : Duroméa (André) (p. 3391) ; Le Pensec
(Louis) (p . 3392).

Saint-Pierre-et-Miquelon (négociations franco-canadiennes) : Pen
(Albert) (p. 3399, 3400) Le Pensec (Louis) (p . 3401).

Sécurité maritime : Duroméa (André) (p . 3391) ; Le Pensec
(Louis) (P . 3393).

Société coopérative de production : Lengagne (Guy) (p . 3397).

Société nationale de sauvetage en mer : Denvers (Albert)
(p . 3390) ; Duroméa (André) (p . 3391) ; Le Pensec (Louis)
(p . 3393).

Subventions pour changement de. moteur au titre des économies
d'énergie : Poignant (Bernard) (p . .3391).

Trafic Manche-mer du Nord : Lengagne (Guy) (p . 3398).

d'Harcourt (François) (p . 3398) .
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Trafic Trans Manche Denvers (Albert) (p . 3390) ; Barthe
(J'ean-Jacques) (p. 3394) ; Lengagne (Guy) (p . 3398) ; Le Pensec
(Louis) (p . 3400) .

Transport en vrac : Le Pensec (Louis) (p . 3400).
Utilisation de chalut pélagique près des côtes : Bonnet (Chris-

tian) (p . 3395) ; Le Pensec (Louis) (p. 3400).

Procédure des questions [9 novembre 1981] (p . 3401).
Bassin d'Arcachon : Baye (Kléber) (p . 3403) ; Le Pensec (Louis)

(p . 3403).
Coordination dans les domaines de la recherche, de la protec-

tion des eaux et des activités littorales, création d'une mission
Haye (Kléber) (p . 3403) ; Le Penses (Louis) (p . 3403).

Ecole d'apprentissage maritime (gestion financière) : Dupilet
(Dominique) (p . 3403) ; Le Penses (Louis) (p . 3403).

Flotte de pêche espagnole : Le Penses (Louis) (p . 3404).
Formation des marins : Peuziat (Jean) (p . 3402) ; Le Pensec

(Louis) (p . 3402, 3403) .
Golfe de Gascogne (épuiseraient . des ressources) : Chaigneau

(Colette) (p . 3404) Le Pensec (Louis) (p . 3404).
Pêche de la coquille Saint-Jacques : Beaufils (Jean) (p . 3402)

Le Pensée (Louis) (p . 3403).
Polynésie (zone économique maritime), création d'une univer-

sité de la mer, chantiers navals : Flosse, (Gaston) (p . 3404)
Le Pensec (Louis) (p . 3404).

Port de Dieppe et trafic bananier : Beaufils (Jean) (p . 3402)
Le Pensec (Louis) (p . 3402, 3403).

Port de La Rochelle-Pallice : Chaigneau (Colette) (p . 3404)
Le Pensec (Louis) (p . 3404).

Ports non autonomes : Beaufils (Jean) (p . 3402) ; Le Pensec
(Louis) (p . 3403).

Examen des crédits [9 novembre 1981] (p . 3404).

Etat B .

	

Titre III : adopté.

Titre IV : adopté (p . 3405).

Etat C. — Titre V : autorisations de programme,
crédits de paiement, adoptés.

Titre VI ; autorisations de programme, adoptées ;
paiement, adoptés (p . 3405).

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Discussion générale [7 novembre 1981] (p . 3372) ;
Administration de mission (commissariat du Plan et

D .A .T .A .R .) : Rocard (Michel) (p. 3379).
Aérodrome de Royan-Rochefort de Lipkowski (Jean) (p . 3376).
Aides au développement régional (sélectivité, contractualisa-

tion) : Taddei (Dominique) (p. 3373) ; de Caumont (Robert)
(p . 3374) ; de Lipkowski (Jean) (p . 3374) Colin (Georges)
(p . 3377) ; Rocard (Michel) (p . 3379, 3380).

Aides au développement régional (critères) : de Lipkowski
(Jean) (p . 3375) ; Rocard (Michel) (p . 3379).

Animateurs polyvalents mis à . la disposition des élus locaux
de Caumont (Robert) (p . 3374).

Association de gestion de l'emploi : Colin (Georges) (p . 3377).
Bassins miniers (logement, voirie, restructuration .) : Wacheux

(Marcel) (p . 3377, 3378) ; Rocard (Michel) (p. 3380, 3381).
Budget des charges communes : Taddei (Dominique) (p . 3373) ;

de Caumont (Robert) (p . 3374) ; Rocard (Michel) (p. 3380).
Commissaires à l'aménagement de la montagne : de Caumont

(Robert) (p . 3374).
Commission de méthodologie : de Lipkowski (Jean) (p . 3376)

Rocard (Michel) (p . 3379).
Concertation, décentralisation et préparation du Plan : Taddei

(Dominique) (p . 3373) ; de Caumont (Robert) (p . 3374) ; Colin
(Georges) (p . 3377) ; Rocard (Michel) (p. 3379).

Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres
Rocard (Michel) (p . 3380, 3381).

Contrats de pays : de Caumont (Robert) (p . 3374) ; de Lipkowski
(Jean) (p . 3375).

Contrats de plan (relations entre les entreprises et l'Etat)
Rocard (Michel) (p . 3379).

D .A .T .A .R. : de Caumont (Robert) (p. 3373) ; Colin (Georges)
(p . 3376) Rocard . (Michel) (p . 3379, 3381).

Décentralisation administrative et tertiaire : de Lipkowski
(Jean) (p . 3375) .
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Economie sociale » (coopération, mutualité, délégation inter
ministérielle) Colin (Georges) (p . 3377) .; Rocard (Michel)
(p. 3378, 3381).

Entreprises publiques : de Caumont (Robert) (p. 3373).
Feder : de Caumont (Robert) (p. 3374) ; de Lipkowski (Jean)

(p . 3376) .

	

.
F .I . A .T . : Taddei (Dominique) (p . 3373) ; de Caumont

(Robert) (p . 3374) ; , de Lipkowski (Jean) (p . 3375) ; Rocard
(Michel) (p . 3380).

F.I .D .A .R . r Taddei (Dominique) (p . 3372, 3373) ; de Caumont
(Robert) (p . 3374) ; de Lipkowski (Jean) (p . 3375) Rocard
(Michel) (p . 3381) ;

Fonds d'aide à la décentralisation (F .A .D .) : Rocard (Michel)
(p . 3380).

Fonds d'aménagement urbain : Taddei (Dominique) (p. 3372).
Fonds de décentralisation administrative : Rocard (Michel)

(p . 3380).
Fonds interministériels (gestion)

	

de Caumont (Robert)
(p . 3374).

Fonds spécial d'adaptation industrielle (F .S .A.I .)

	

Colin
(Georges) (p . 3376) ; Rocard (Michel) (p . 3380).

Harmonisation des plans locaux et du plan national, décen-
tralisation : de Lipkowski (Jean) (p. 3376) ..

Ile-de-France : Rocard (Michel) (p . 3380).
Massif central : Rocard (Michel) (p. 3380).
Missions régionales d'aménagement : Taddei (Dominique)

(p. 3373) ; de Caumont (Robert) (p. 3374).
Objectifs de la planification (création d'emplois) de Lipkowski

(Jean) (p . 3375) ; Coffin (Georges) (p . 3376, 3377) ; Rocard
(Michel) (p . 3378).

P.A .P . : Colin (Georges) (p . 3377).
Parlement et élaboration du Plan

	

Taddei (Dominique)
(p . 3373) ; de Caumont (Robert) (p . 3374).

Plan Grand Sud-Ouest : Taddei (Dominique) (p . 3373) de
Lipkowski (Jean) (p . 3375) ; Rocard (Michel) (p . 3380).

Plan intérimaire (contenu, procédure) : de Caumont (Robert)
(p . 3374) Rocard (Michel) (p . 3378, 3379).

Plans locaux d'aménagement concerté (région de Provence
Côte d'Azur) : de Caumont (Robert) (p . 3374).

Poitou-Charentes (région) : de Lipkowski (Jean) (p . 3375).
Portée de la planification Taddei (Dominique) (p . 3373)

de Caumont (Robert) (p . 3373, 3374) ; de Lipkowski (Jean)
(p . 3375) ; Rocard (Michel) (p . 3378).

Prime d'aménagement du territoire

	

de Lipkowski (Jean)
(p . 3376) Rocard (Michel) (p . 3380) ..

Prime régionale à l'emploi : de Lipkowski (Jean) (p . 3376) j
Rocard (Michel) (p . 3380).

Rapport Hannoun : Colin (Georges) (p . .3377).

Rapports entre le ministre du Plan et le ministre de l'éco-
nomie et des finances : Taddei (Dominique) (p . 3373).

Régionalisation : Taddei (Dominique) (p . 3373) ; de Caumont
(Robert) (p . 3374) ; Rocard (Michel) (p. 3380).

Regroupement des missions du Plan et de l'aménagement du
territoire : Taddei (Dominique) (p . 3372) ; de Caumont (Robert)
(p . 3373) ; Colin (Georges) (p . 3376) ; Rocard (Michel) (p . 3378).

Report du débat : Hamel (Emmanuel) (p. 3372) ; Rocard
(Michel) (p : 3372).

Sociétés coopératives ouvrières de production Colin (Georges)
(p. 3377).

Stations de sports d'hiver : de Caumont (Robert) (p . 3373).
Système des transports : Colin (Georges) (p . 3376).
Tourisme en milieu rural : de Lipkowski (Jean) (p . 3376).
Zones de montagne de Caumont (Robert) (p . 3374).

Procédure des questions [7 novembre 1981] (p . 3381)
Aveyron (désenclavement du département) Hamel (Emma-

nuel) (p . 3385) ; Rocard (Michel) (p . 3385).
Bourgogne (aménagement . du territoire dans cette région) t

Carraz (Roland) (p . 3384) ; Rocard (Michel) (p . 3384).
Carte des aides :Geng (Francis) (p . 3382) Rocard (Michel)

(p . 3382, 3383).
Commissariats pour l'aménagement de la montagne Rocard

Coopération interrégionale

	

Taddei (Dominique) (p . 3384)
Rocard (Michel) (p . 3385).

adoptées ;

crédits de

(Michel) (p . 3381) .
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Crédit agricole : Micaux (Pierre) (p . 3382) ; Rocard (Michel)
(p . 3383).

D . A. T. A. R. Geng : (Francis) (p . 3382).
F. E. D. E . R. et élargissement de la C . E . E . : Micaux (Pierre)

(p . 3382) ; Rocard (Michel) (p . 3382, 3383).
Liaison Rhin—Rhône : Carraz (Roland) (p . 3384) ; Rocard

(Michel) (p . 3384, 3385) ; Koelh (Emile) (p . 3385).
Mitel (société) : Rocard (Michel) (p . 3381).

Orne (département) : Geng (Francis) (p. 3382) ; Rocard
(Michel) (p . 3382).

S . D. R. : Micaux (Pierre) (p . 3382) ; Rocard (Michel) (p . 3383).
Zones de montagnes et Plan intérimaire : de Caumont (Robert)

(Michel) (p . 3381, 3383, 3384) ; de Caumont (Robert) (p . 3383),
Zones de montagne et plan intérimaire : de Caumont (Robert)

(p . 3383) ; Rocard (Michel) (p . 3383).

Examen des crédits [7 novembre 1981] (p . 3386).

Etat B . — Titre Ill : amendements n°° 81 à 85 de M. François
d'Aubert soutenus par M. Pierre Micaux (réduction de crédits)
retirés ;

— titre III, adopté (p . 3386) ;
— titre IV, adopté (p . 3386).

Etat C . — Titre V : amendements n°° 86 et 87 de M. François
d'Aubert soutenus par M . Pierre Micaux (réduction des autori-
sations de programme et des crédits de paiement) . : retirés ;

— autorisations de programme du titre V, adoptées ;
— crédits de paiement du titre V, adoptés.

Titre VI : amendement n" 38 de la commission de la produc-
tion et des échanges (réduction des autorisations de programme
du F. 1 . A. T .) ; F. I . D. A. R. (p . 3386) ; zones de montagne ;
amendement n" 38 retiré ;

— autorisations de programme du titre VI, adoptées ;
— crédits de paiement du titre VI, adoptés (p . 3387).

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Discussion générale [7 novembre 1981] (p . 3310) :
Affaire Mitel : d'Aubert (François) (p . 3316-3321) ; Mexandeau

(Louis) (p. 3320).
Annuaire électronique : Mexandeau (Louis) (p. 3319).
A . O . I . P . (coopérative ouvrière de production) : Jagoret

(Pierre) (p . 3318) ; Mexandeau (Louis) (p . 3320).
Avis du conseil supérieur des P .T.T.

	

Bonnet (Alain)
(p . 3311) ; Jarosz (Jean) (p . 3312) ; Mexandeau (Louis) (p . 3322).

Boîtes CEDEX : Bonnet (Alain) (p. 3310).
Bureautique : Delisle (Henry) (p . 3317)

	

Jagoret (Pierre)
(p . 3318).

Caisse nationale d'épargne : Noir (Michel) (p . 3313) ; Durr
(André) (p . 3317) ; Moreau (Paul) (p . 3318) ; Mexandeau (Louis)
(p . 3321).

Charte de gestion à moyen terme : Jarosz (Jean) (p . 3312).
Chèques postaux : Moreau (Paul) (p . 3318) ; Mexandeau

(Louis) (p . 3321).
« Conférences de travail » entre responsables : Sarre (Georges)

(p . 3312).
« Contrat de législature » entre l'Etat et les P.T.T . : Bonnet

(Alain) (p . 3311).

Contribution du budget annexe des P . T . T . au budget général
Bonnet (Alain) (p. 3310) ; Jarosz (Jean) (p . 3312) ; Noir (Michel)
(p . 3314) ; Couillet (Michel) (p . 3315) ; Moreau (Paul) (p . 3319)
Mexandeau (Louis) (p. 3321, 3322).

Contrôle du Parlement : commission du suivi des expériences
télématiques - questionnaire budgétaire : Noir (Michel) (p . 3314)
Mexandeau (Louis) (p . 3314, 3321).

Création d'emplois : Sarre (Georges) (p. 3312; 3313) ; Couillet
(Michel) (p . 3315) ; Moreau (Paul) (p . 3318) ; Mexandeau (Louis)
(p . 3320).

Décentralisation : Sarre (Georges) (p . 3312) ; Moreau (Paul)
(p . 3319).

Electronique en Bretagne : Jagoret (Pierre) (p . 3317, 3318)
Mexandeau (Louis) (p . 3320).

Facturation détaillée du téléphone Noir (Michel) (p . 3314)
Mexandeau (Louis) (p . 3319).

Inexactitude des données financières (recettes et dépenses)
Noir (Michel) (p .3313) .

Industrie des télécommunications : Bonnet (Alain) (p . 3310)
Noir (Michel) (p . 3313) ; d'Aubert (François) (p . 3316) ; Jagoret
(Pierre) (p . 3317, 3318).

Investissements : Bonnet (Alain) (p . 3311) ; Noir (Michel)
(p . 3313 ; 3314) ; d'Aubert (François) (p. 3316) ; Moreau (Paul)
(p . 3319) ; Mexandeau (Louis) (p . 3320).

Lignes téléphoniques longues en milieu rural : Bonnet (Alain)
(p . 3310) .

Locaux Jarosz (Jean) (p . 3311) ; Mexandeau (Louis) (p . 3321).
Nationalisation : Jagoret (Pierre) (p . 3318) ; Mexandeau (Louis)

(p . 3321).
Organisations syndicales et gestion du budget social des P . T . T.

Jarosz (Jean) (p . 3312) Sarre (Georges) (p . 3313) ; Mexandeau
(Louis) (p . 3321).

Politique sociale du téléphone taxe de raccordement : Noir
(Michel) (p . 3314) ; Mexandeau (Louis) (p. 3320).

Problèmes de personnel (statut, conditions de . travail, loge-
ment) Bonnet (Alain) (p . 3311) ; Jarosz (Jean) (p. 3311, 3312)
Sarre (Georges) (p . 3312, 3313) ; Couillet (Michel) (p . 3315, 3318)
Durr (André) (p . 3317) ; Moreau (Paul) (p . 3319) Mexandeau
(Louis) (p . 3320).

Problèmes financiers recours à l'emprunt : Bonnet (Alain)
(p . 3311) ; Jarosz (Jean) (p . 3312) ; Sarre (Georges) (p . 3312)
Noir (Michel) (p . 3314) ; Couillet (Michel) (p . 3315) ; Moreau
(Paul) (p . 3318).

Receveurs-distributeurs : Bonnet (Alain) (p . 3310) ; Jarosz
(Jean) (p . 3311) ; Couillet (Michel) (p . 3315) ;. Durr (André)
(p . 3317) ; Moreau (Paul) (p . 3319) ; Mexandeau (Louis) (p . 3322).

Recherche et nouvelles techniques dans le domaine des télé-
communications (télématique . . .) Bonnet (Alain) (p . 3310, 3311)
Sarre (Georges) (p . 3312) ; Noir (Michel) (p. 3313) ; d'Aubert
(François) (p . 3316) ; Delisle (Henry) (p . 3316, 3317) ; Mexandeau
(Louis) (p . 3320).

Réintégration de MM. Georges Frischman et René Duhamel
Couillet (Michel) (p . 3315) ; Mexandeau (Louis) (p, 3322).

Satellites : Delisle (Henry) (p . 3317).
Services de la poste : Bonnet (Alain) (p . 3310, 3311) ; Sarre

(Georges) (p . 3313) ; Noir (Michel) (p. 3314) ; Durr (André)
(p . 3317) ; Moreau (Paul) (p . 3318) ; Mexandeau (Louis) (p . 3320,
3321).

Sociétés privées de coursiers - atteinte au monopole de la poste
Bonnet (Alain) (p . 3310).

Sous-traitance et filiales : Sarre (Georges) (p . 3312).
Tarifs : Noir (Michel) (p . 3313).
T . D . F. : Mexandeau (Louis) (p . 3320).
Télé-informatique Delisle (Henry) (p. 3316).
Télévision par câbles Delisle (Henry) (p. 3316).
Transport de presse i Bonnet (Alain) (p . 3310) ; Jarosz (Jean)

(p . 3312) ; Durr (André) (p . 3317) ; Moreau (Paul) (p. 3318)
Mexandeau (Louis) (p . 3320).

Videotex : Delisle (Henry) (p . 3317).
Unité des P.T.T . Sarre (Georges) (p . 3312, 3313) ; Couillet

(Michel) . (p . 3315) Mexandeau (Louis) (p. 3319).

Examen des crédits [7 novembre 1981] (p . 3322) :

Crédits ouverts à l'article 47 au titre des services votés
adoptés (p . 3322).

Crédits ouverts à l'article 48 au titre des mesures nouvelles
amendement n° 46 de M. Michel Noir (réduction des crédits des-
tinés au traitement des personnels des services extérieurs)
formation des personnels ; régionalisation des concours ; transfert
de personnels dans la région parisienne ; réorganisation des
directions opérationnelles des télécommunications orientée vers
la départementalisation (p . 3322) ; amendement n° 46 : rejeté
amendement n° 47 de' M . Michel Noir (réduction des crédits
affectés à la création d'emplois à T . D . F .) (p . 3323) : rejeté ;
amendement n° 48 de M . Michel Noir (réduction de crédits
ouverts au paragraphe 2 de l'article 48) intérêts servis aux
déposants de la caisse nationale d'épargne ; amendement n° 48
retiré ; amendements n° 49 de M. Robert Galley et n° 88 de
M. François d'Aubert (tendant à supprimer l'affectation d'une
partie des excédents de la gestion de la branche télécommu-
nications au budget général) ; unité des P. T. T. (p . 3325) amen-
dements n°° 49 et 88 : rejetés ; amendement n° 50 de M. Michel
Noir (réduction des crédits consacrés à l'effort de recherche-déve -
loppement) ; facturation détaillée ; amendement n° . 50 : retiré
amendement n 89 de M . François d'Aubert : non soutenu ; amen-
dement n 51 de M . Michel Noir (réduction des crédits relatifs aux
communications optiques) : retiré ; amendement n° 52 de
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M. Michel Noir (visant à rédulre les crédits destinés à l'équi- ,

	

« Gestion » des brevets : Birraux (Claude) (p. 4006) ; Chevè-
pement des télécommunications) ; polyvalence des bureaux de

	

nement (Jean-Pierre) (p. 4016).
poste en milieu rural ; « luxe des télé-boutiques » et de certaines

	

Information scientifique et technique

	

Charzat (Michel}
agences commerciales (p . 3326) ; amendement n° 52 : retiré ;

	

(p . 3998)
amendement n° 90 de M . François d'Aubert soutenu par

	

I . N. R. A (Institut national de recherche agronomique)M. Michel Noir (réduction des crédits consacrés à la be ma

	

Tavernier (Guy) (p . 4009) ; Gantier (Gilbert) (p . 4010) Chevè-tique) ; amendement n" 53 de M . Michel Noir (réduction des

	

nement (jean Pierre) (p . 401D).crédits consacrés à la télématique) ; contrôle du Parlement sur
la politique menée dans le secteur de, la télématique ; création

	

Institut Garfield : Masson (Jean-Louis) (p . 4008, 4009).
d'une commission du suivi des expériences télématiques ; rapport

	

I . R . S . I. D, (Institut de recherche de la sidérurgie)

	

Masson.
Dondoux-Ducastel ; annuaire électronique ; désignation d'un repré-

	

(Jean-Louis) (p . 4009) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4016).
sentant de chaque groupe dans cette commission ; amendements

	

I . U. T . : Haye (Kléber) (p . 4010) ; Chevènement (Jean-Pierre)
n 53 et 90 : retirés ; amendement n° 54 de M. Michel Noir

	

(p , 4016).
(réduction des crédits consacrés au réseau national et régional
des télécommunications) ; construction de tours hertziennes ;

	

Loi de programmation et d'orientation de la recherche
tour de Lyon-La,cassagne (p. 3327) ; amendement n° 54 : retiré

	

Charzat (Michel) (p, 3997) ; Chapuis (Robert) (p . 4000) Her-
amendement n° 95 de M . Michel Noir (réduction des crédits des-

	

mier (Guy) (p . 4004) ; Birraux (Claude) (p . 4005, 4006, 4007)
tinés à l'équipement des télécommunications) ; surévaluation des

	

Gantier (Gilbert) (p, 4010) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4013,
recettes ; taxe de base téléphonique ; tarifs postaux; amende

	

4014).
ment n" 95 : retiré .

	

Nouvelle citoyenneté

	

Charzat (Michel) (p . 3998).
Office parlementaire d'évaluation des choix technologiques

Charzat (Michel) (p . 3998) Chapuis (Robert) (p . 3999) ; Chevè-
nement (Jean-Pierre) (p. 4016).

Personnels I. T . A . : Bassinet (Philippe) (p . 4012) Chevène-

Autorisations de programme inscrites au paragraphe I de l'ar-
ticle 48 : adoptées (p. 3328).

Crédits inscrits au paragraphe II de l'article 48

	

adoptés
(p . 3328) . ment (Jean-Pierre) (p . 4015).

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Discussion générale [19 novembre 1981] (p . 3997, 4003) ;
Allégement des contrôles : Chapuis (Robert) (p . 3999).
Allocations de recherche : Bassinet (Philippe) (p. 4012)

Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4015).
A . N . V. A . R. : Charzat (Michel) (p . 3998) ; Hermier (Guy)

(p . 4005) ; Gantier (Gilbert) (p . 4010) Chevènement (Jean-
Pierre) (p. 4012, 4013, 4014).

Assises régionales de la recherche : Sueur (Jean-Pierre)
(p, 4000) ; Birraux (Claude) (p . 4006) ; Chevènement (Jean-
Pierre) (p. 4013).

C . E. A. : Hermier (Guy) (p . 4005) ; Tavernier (Yves) (p . 4009)
Haye (Kléber), (p . 4010) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4016).

Centres régionaux de recherche multidisciplinaires : Charzat
(Michel) (p. 3998) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p. 4016).

Chercheurs (statuts) : Chapuis (Robert) (p . 4000) ; Hermier
(Guy) (p . 4005) ; Birraux (Claude) (p . 4006) ; Masson (Jean-
Louis) (p. 4008) ; Bassinet (Philippe) (p . 4012) ; Chevènement
(Jean-Pierre) (p . 4014, 4015).

C .N.R.S . : Charzat (Michel) (p. 3998) Sueur (Jean-Pierre)
(p . 4000) ; Hermier (Guy) (p. 4005) ; Bassinet (Philippe) (p . 4012) ;
Chevènement (Jean-Pierre) (p. 4012, 4013).

C . N . R . S . (démission) : Chapuis (Robert) (p . 3999) ; Hermier
(Guy) (p . 4005) ; Birraux (Claude) (p . 4006, 4007) ; Chevènement
(Jean-Pierre) (p . 4006, 4013, 4014) ; Gantier (Gilbert) (p . 4011).

Colloque national de la recherche : Charzat (Michel) (p . 3997)
Chapuis (Robert) (p . 3999) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4013).

C . O . M. E. S . : Hermier (Guy) (p . 4005) ; Chevènement (Jean-
Pierre) (p. 4016) .

Création d'emplois : Charzat (Michel) (p. 3997) ; Chapuis
(Robert) (p. 3999) ; Hermier. (Guy) (p . 4005) ; Birraux (Claude)
(p . 4006) ; Bassinet (Philippe) (p . 4012).

Défense de la langue française : Sueur (Jean-Pierre) (p. 4001) ;
Masson (Jean-Louis) (p . 4008) ; Chevènement (Jean-Pierre)
(p . 4015).

Dualité universités, grandes écoles

	

Colonna (Jean-Hugues)
(p . 4007) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4016).

Ecole polytechnique . : Masson (Jean-Louis) (p . 4008).
Effort budgétaire de recherche : Charzat (Michel) (p . 3997)

Chapuis (Robert) (p. 3999) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 4000)
Birraux (Claude) (p . 4005) ; Masson (Jean-Louis) (p . 4008)
Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4012).

Effort de recherche des entreprises : Sueur (Jean-Pierre)
(p. 4000) ; Hermier (Guy) (p . 4005) ; Chevènement (Jean-Pierre)
(p, 4014).

Entreprises nationales : Charzat (Michel) (p . 3997, 3998)
Hermier (Guy) (p . 4005) ; Birraux (Claude) (p . 4006) ; Chevène-
ment (Jean-Pierre) (p . 4013, 4014).

Equipes de recherche : Charzat (Michel) (p. 3997).
Filière électronique : Haye (Kléber) (p . 4010) ; Chevènement

(Jean-Pierre) (p . 4016).
Financement

	

Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4014).
Géothermie : Sueur (Jean-Pierre) (p. 4000) ; Chevènement

(Jean-Pierre) (p . 4016)•

P. M . E . Chapuis (Robert) (p . 4000) ; Hermier (Guy) (p . 4005) ;
Birraux (Claude) (p . 4006) ; Tavernier (Guy) (p .4009) ; Chevè-
nement (Jean-Pierre) (p, 4014).

Politisation : Birraux (Claude). (p . 4007) ; Gautier (Gilbert)

(p . 3998).
Recherche fondamentale : Sueur (Jean-Pierre) (p . 4000) ;

Masson (Jean-Louis) (p. 4008) ; Tavernier (Guy) . p . 4009).
Recherche sanitaire et médicale Sicard (Odile) (p . 4011).
Recherche universitaire : Sueur (Jean-Pierre) (p . 4000) ;.

Hermier (Guy) (p . 4004) ; . Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4015).
Réhabilitation de la science : Charzat (Michel) (p . 3998)

Chapuis (Robert) (p . 3999) ; . Sueur (Jean-Pierre) (p. 4001)
Hermier (Guy) (p . 4004) ; Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4015).

Représentation de scientifiques et des utilisateurs de la
recherche au sein des instances de planification :Tavernier
(Guy) (p . 4009).

Sciences sociales et humaines : Charzat (Michel) (p . 3998)
Chapuis (Robert) (p . 4000) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 4000)

4016).
Tavernier (Guy) (p . 4009) Chevènement (Jean-Pierre) (p . 4013,

Structures consultatives auprès des conseils régionaux
Sueur (Jean-Pierre) (p. .4000) ; Hermier (Guy) (p . 4005).

Structures et attributions ministérielles : Charzat (Michel) .
(p. 3997) ; Sueur (Jean-Pierre) (p. 4000) ; Birraux (Claude)
(p . 4006) ; Gantier (Gilbert) (p . 4010) ; Chevènement (Jean-

Vote favorable du groupe communiste : Hermier (Guy)
(p . 4005).

Vote hostile du groupe U .D.F. : Birraux (Claude) (p. 4007).

Examen des crédits [19 novembre 1981] (p . 4017) :

Etat B. - Titre III : amendement n° 133 de M. Claude
Birraux (réduction des crédits consacrés à la création d'emplois
dans l'administration centrale) : rejeté;

— titre III, adopté.

Titre IV : adopté ;

Etat C . - Titre . V : amendement n° 134 de M. Gilbert Gantier
soutenu par M. Claude Birraux (réduction des crédits consacrés
aux études dans le domaine de l'information scientifique et
technique) : rejeté;

— autorisations de programme, adoptées ;
—. crédits de paiement, adoptés.

Titre VI • amendement n° 135 de M . Claude Birraux (réduc-
tion des crédits consacrés au financement incitatif d'actions ten-
dent à promouvoir le développement et la diffusion de l'informa
tien scientifique et technique)

	

rejeté (p. 4017) ;
— autorisations de programme, adoptées ;
— crédits de paiement, adoptés (p. 4018).

(p . 4011).
Programmes de développement technologique : Charzat (Michel)

Pierre) (p . 4012, 4013) .
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Après l'article 92 : amendements n 5 et 8 de M. Jean-Louis
Masson (tendant à favoriser l'usage de la langue française)
amendement n°. 6 de M. Jean-Louis Masson (tendant à prévoir
un rapport gourvernemental destiné au Parlement et relatif
à la gestion, la sélection et au recrutement du personnel de
recherche) ; amendement n° 7 de M . Jean-Louis Masson (rapport
présenté par le Gouvernement au Parlement sur les rapports
entre recherche fondamentale et recherche appliquée) : amen-
dements retirés ; I . R . S . I . D . (p . 4018).

RELATIONS EXTERIEURES. — AFFAIRES EUROPEENNES
COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Discussion générale [18 novembre 1981] (p . 3954, 3959)
[19 novembre 1981] (p . 3982).

Accords inter-universitaires : Deniau (Xavier) (p . 3964).
Accueil des réfugiés en France : Josselin (Charles) (p . 3955)

Mellick (Jacques) (p . 3956).
Action culturelle à l'étranger Josselin (Charles) (p . 3955) ;.

Delehedde (André) (p . 3963) ; Deniau (Xavier) (p . 3964) ; Cheys-
son (Claude) (p . 3966) Cot (Jean-Pierre) (p . 3972).

Afghanistan : Cleysson (Claude) (p . 3968) ; Montdargent
(Robert) (p. 3975) ; Stirn. (Olivier) (p . 3976, 3977) Guidoni
(Pierre) (p . 3977) ; Frédéric-Dupont (Edouard) (p . .3985).

Afrique i Cheysson (Claude) (p . 3968) ; Cot (Jean-Pierre)
(p . 3971) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 3973) ; Montdargent
(Robert) (p . 3974) Stirn (Olivier) (p . 3976) ; Léotard (François)
(p . 3983) ; Frédéric-Dupont (Edouard) (p . 3985) ; Galley (Robert)
(p . 3987).

Aide aux P.V .D ., relations Nord-Sud : Josselin (Charles)
(p . 3954) ; Vivien (Alain.) (p . 3960, 3961, 3962) ; Bellon (André)
(p. 3962) ; Cheysson (Claude) (p . 3966, 3967) ; Cot (Jean-Pierre)
(p . 3971, 3972, 3994) ; Couve de Murville (Maurice) (p. 3973)
Montdargent (Robert) (p . 3975) ; Guidoni (Pierre) (p . 3978) ;
Vial-Massat (Théo) (p . 3983) ; Léotard (François) (p . .3983)
Jagoret (Pierre) (p . 3986) ; Galley (Robert) (p . 3987) ; Dupuis
(Lydie) (p . 3988) ;. Adevah-Poeuf (Maurice) (p . 3991) ; Stasi
(Bernard) (p . 3992).

Aide militaire : Vivien (Alain) (p . 3961) ; Cot (Jean-Pierre)
(p . 3972).

Alliance atlantique : Cheysson (Claude) (p . 3968) ; Couve de
Murville (Maurice) (p . 3973) ; Stirn (Olivier) (p . 3976):

Alliance française : Deniau (Xavier) (p . 3964).
Amérique latine : Couve de Murville (Maurice) (p . 3974)4

Montdargent (Robert) (p . 3974) ; Stirn (Olivier) (p . 3976) ; Gui-
doni (Pierre) (p : 3978) ; Frédéric-Dupont (Edouard) (p . 3985).

Appel à des personnalités extérieures à la carrière diploma-
tique : Josselin «Charles) (p . 3955) ; Julien (Raymond) (p . 3990) .

Direction générale des relations culturelles, scientifiques et
techniques : Delehedde (André) (p . 3963, 3964) ; Deniau (Xavier)
(p . 3964) ; Cot (Jean-Pierre) (p . 3972).

Droit à l'autodétermination : Cheysson (Claude) (p. 3967,
3968) ; Montdargent (Robert) (p . 3974).

Elargissement de la C .E .E . : Chandernagor (André) (p . 3970,
3971).

Emission d'un magazine en langue espagnole : Josselin
(Charles) (p . 3955).

Emissions radiophoniques : Josselin (Charles) (p . 3955) 2
Mellick (Jacques) (p . 3956, 3957) ; Deniau (Xavier) (p . 3964) 2
Cheysson (Claude) (p . 3966) ; Julien (Raymond) (p . 3989).

Espace européen social et industriel : Cheysson (Claude)
(p . 3967) ; Chandernagor (André) (p . 3970) ; Stirn (Olivier)
(p. 3976) ; Guidoni (Pierre) (p . 3978) ; Léotard (François)
(p. 3983) ; Estier (Claude) (p . 3984).

Etats-Unis : Cheysson (Claude) (p . 3967, 3969) ; Couve de
Murville (Maurice) (p . 3973) ; Montdargent (Robert) (p . 3976)
Estier (Claude) (p . 3984).

Fonds d'aide et de coopération

	

Galley (Robert) (p. 3988) 2
Adevah-Poeuf (Maurice) (p . 3991).

Force française de dissuasion : Cheysson (Claude) (p . 3969)
Neiertz (Véronique) (p. 3986).

Forces stratégiques i aCheyssan (Claude) (p . 3969) ; Mont-
dargent (Robert) (p . 3975) ; Neiertz (Véronique) (p. 3986).

Français de l'étranger : Josselin (Charles) (p . 3955) ; Mellick
(Jacques) (p . 3956) ; Julien (Raymond) (p. 3989, 3990) ; Cheysson
(Claude_) (p. 3994).

Francophonie : Deniau (Xavier) (p . 3964, 3965) ; Cheysson
(Claude) (p . 3966, 3994).

Indemnisation des ayants droit d'agents décédés à la suite
d'un enlèvement, d'un attentat ou d'un acte de terrorisme
Mellick (Jacques) (p . 3957).

Information du Parlement : Chandernagor (André) (p . 3970).
Iran : Baumel (Jacques) (p . 3982) ; Valleix (Jean) (p . 3990).
Japon : Baumel (Jacques) (p . 3982) ; Cheysson (Claude)

(p .3995) .
Laos Couve de Murville (Maurice) (p . 3974) Montdargent

(Robert) (p . 3975) Baumel (Jacques) (p . 3982).
Mémorendum français sur les politiques nouvelles euro•

péennes : Méhaignerie . (Pierre) (p. 3960) ; Chandernagor (André)
(p . 3970) ; Estier (Claude) (p . 3984).

Namibie : Cheysson (Claude) (p . 3968) ; Montdargent (Robert)
(p . 3974) Guidoni (Pierre) (p. 3978) Léotard (François)
(p . 3983) ; Frédéric-Dupont (Edouard) (p . 3985).

Office français de protection des réfugiés apatrides : Josselin
(Charles) (p. 3955) ; Cheysson (Claude) (p . 3966) ; Julien «Ray-
mond) (p . 3990).

P .A .C . Méhaignerie (Pierre) (p . 3960). ; Chandernagor
(André) (p . 3970) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 3973) Estier
(Claude) (p . 3984).

Pacifisme et neutralisme : Cheysson (Claude) (p . 3969)
Montdargent (Robert) (p . 3975) ; Stirn (Olivier) (p . 3976)
Léotard (François.) (p . 3984) ; Neiertz (Véronique) (p . 3986);
Valleix (Jean) (p . 3991) ; . Stasi (Bernard) (p . 3992).

Plan quinquennal annoncé en 1978 et pénurie budgétaire
(Quai d'Orsay) : Mellick (Jacques) (p . 3956) ; Cheysson (Claude)
(p . 3965) ; Julien (Raymond) (p . 3990).

Politique extérieure européenne Méhaignerie (Pierre)
(p . 3960) ; Cheysson (Claude) (p . 3966, 3967) ; Chandernagor
(André) (p . 3970) . ; Estier (Claude) (p . 3984).

Pologne : Cheysson (Claude) (p . 3968) ; Stirn (Olivier)
(p . 3977).

Proche-Orient (Israël, O .L .P ., Plan Fand) : Cheysson (Claude)
(p . 3968, 3995) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 3973) ; Mont-
dargent (Robert) (p . 3975) ; Stirn (Olivier) (p . 3976) ; Guidoni
(Pierre) (p . 3978) ; Léotard (François) (p . 3983) ; Goulet (Daniel)
(p . 3988, 3989).

Proche-Orient (Liban) : Cheysson(Claude) (p . 3968, 3995)
Couve de Murville (Maurice) (p . 3974) Montdar gent (Robert)
(p . 3975) ; Goulet (Daniel) (p . 3988, 3989) ; Stasi (Bernard)
(p . 3993).

Radio-France internationale Mellick (Jacques) (p . 3956).
Rappel au règlement de M . Xavier Deniau : Deniau (Xavier)

(p . 3955).
Rapport Rigaud (relations culturelles avec l'étranger)

Delehedde (André) (p . 3963) ; Deniau (Xavier) (p . 3964).

Assistance technique : Bellon (André) (p . 3962) Cot (Jean-
Pierre) (p . 3971).

Budget communautaire européen : Méhaignerie (Pierre)
(p . 3960) ; Chandernagor (André) (p . 3970) ; Couve de Mur-
ville (Maurice) (p . 3973) ; Estier (Claude) (p . 3984).

Caisse centrale de coopération économique : Vivien (Alain)
(p . 3960) ; Cot (Jean-Pierre) (p . 3972).

Cambodge : Couve de Murville (Maurice) (p . 3974) ; Mont-
dargent (Robert) (p . 3975) ; Baumel (Jacques) (p . 3982) ; Mesmin
(Georges) (p . 3986) ; Cheysson (Claude) (p . 3995).

Chine : Baumel (Jacques) (p . 3972) ; Cheysson (Claude)
(p . 3995).

Chypre : Pierret (Christian) (p . 3993) ; Cheysson (Claude)
(p . 3995).

« Codéveloppement » : Bellon (André) (p . 3963).
Concours financiers accordés aux P .V .D . : Vivien (Alain)

(p . 3961) ; Bellon (André) (p . 3962) Cot (Jean-Pierre) (p . 3972)
Galley (Robert) (p . 3988) ; Adevah-Poeuf (Maurice) (p . 3991).

Contributions aux organisations internationales

	

Josselin
(Charles) (p . 3954, 3955) ; Mellick (Jacques) (p . 3956, 3957)
Cot (Jean-Pierre) (p . 3972) Julien (Raymond) (p . 3989).

Contributions aux organisations internationales non gouverne-
mentales : Vivien (Alain) (p . 3961) ; Bellon (André) (p . 3963)
Cheysson (Claude) (p . 3966) ; Cot (Jean-Pierre) (p . 3972)
Adevah-Poeuf (Maurice) (p . 3991).

Convention de Lomé : Cheysson (Claude) (p . 3967).
Coopérants (indemnités et formation . . .) : Vivien (Alain)

(p . 3961) ; Cot (Jean-Pierre) (p . 3971, 3972) ; Jagoret (Pierre)
(p . 3987) ; Galley (Robert) (p . 3988) ; Cot (Jean-Pierre) (p . 3994).

Désarmement

	

Cheysson (Claude) (p . 3969) ; , Montdargent
(Robert) (p . 3975, 3976) ; Neiertz (Véronique) (p . 3985, 3986) .
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TABLE . DES

Rapports Est-Ouest : Cheysson (Claude) (p . 3968,' 3969) ;.
Couve de Murville (Maurice) (p . 3973, 3974) Montdargent
(Robert) (p . 3975) ; Stirn (Olivier) (p . 3977) ; Guidoni (Pierre)
(p. 3977) ; Neiertz (Véronique) (p . 3985) ; Stasi (Bernard)
(p. 3992).

Recherche scientifique d'outre-mer : Vivien (Main) (p . 3961).
Sahara occidental

	

Cheysson (Claude) (p . 3968, 3995) .;
Montdargent (Robert) (p . 3974).

Salvador (déclaration franco-mexicaine) : Bellon (André)
(p . 3962) ; Cheysson (Claude) (p . 3967) Cot (Jean-Pierre)
(p . 3971) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 3974) ; Montdargent
(Robert) (p. 3974) ; Léotard (François) (p . 3983) ; Dupuis (Lydie)
(p . 3988).

Sécurité des agents en poste à l'étranger : Cheysson (Claude)
(p . 3965, 3966).

Structures ministérielles : Vivien (Alain) (p . 3960, 3981)
Bellon (André) (p . 3963) ; Cheysson (Claude) (p . 3965, 3994)
Couve de Murville (Maurice) (p . 3973) ; Jagoret (Pierre) (p. 3987) ;
Cot (Jean-Pierre) (p. 3994),.

Taïwan : Baumel (Jacques) (p . 3987).

Tchad : Cheysson (Claude) (p . 3968) ; Couve de Murville
(Maurice) (p . 3974) ; Stirn (Olivier) (p . 3976) ; Léotard (François)
(p . 3983),

Union de l'Europe occidentale (U .E .O .) : Valleix (Jean)
(p . 3990, 3991).

U .R .S .S,

	

Cheysson (Claude) . (p . 3968) ; Frédéric-Dupont
(Edouard) (p . 3985) ; Neiertz (Véronique) (p . 3986).

Valise diplomatique : Josselin (Charles) (p . 3954).

Vanuatu Baumel (Jacques) (p . 3982).

Ventes d'armes : Stirn (Olivier) (p . 3976) ; Léotard (François)
(p . 3983).

Viet-Nam Couve de Murville (Maurice) (p . 3974) ; Montdargent
(Robert) (p . 3975) ; Baumel (Jacques) (p . 3982) ; Mesmin
(Georges) (p. 3986) ; Cheysson (Claude) (p. 3995) . ,

Vote favorable du groupe socialiste : Guidoni (Pierre)
(p . 3978).

Vote hostile du groupe U .D .F. Stirn (Olivier) (p . 3977).

Examen des crédits [19 novembre 1981] (p . 3996):
Relations extérieures. — I.

	

Services diplomatiques et
généraux :

Etat B .

	

Titre III

	

adopté.

Titre IV : adopté.

Etat C. — Titre V : autorisations de programme, adoptées ;
crédits de paiement, adoptés.

Titre VI

	

autorisations de programme, adoptées ; crédits de
paiement, adoptés (p . 3996).

Relations extérieures. — II . - Coopération :

Etat B . — Titre III : réduction de crédits adoptée.

Titre IV adopté.

Etat C . — Titre V : autorisations de programmes, adoptées
crédits de paiement, adoptés.

Titre VI

	

autorisations de programme, adoptées ; crédits de
paiement ; adoptés (p . 3996).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Discussion générale [18 novembre 1981] (p . 3904).

Abris et défense civile : de Gastines (Henri) (P . 3910)
Aumont (Robert) (p . 3910) ; Courrière (Raymond) (p . 3920).

Amnistie et reconstitution des carrières : Collomb (Gérard)
(p. 3908) ; Pesce (Rodolphe) (p . 3915) ; Courrière (Raymond)
(p. 3918).

Association pour l'administration des . oeuvres sociales d'outre-
mer (A. D . O . S . O . M .) : Bapt (Gérard) (p . 3907) Courrière
(Raymond) (p . 3917).

Banque d'information politique et d'actualité (B . I . P . A.)
Courrière (Raymond) (p . 3919).

Budget social de la Nation : Alphandery (Edmond) (p . 3905).
Conseil économique êt social : Barnier (Michel) (p . 3911)

Courrière (Raymond) (p . 3920) .
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Conseil économique et social et comités économiques et
sociaux Barnier (Michel) (p . 3911).

Contrôle parlementaire sur l'ensemble du secteur publie
Alphandery (Edmond) (p. 3905).

Contrôle parlementaire sur l'utilisation des fonds publics par
la société d'impression et de composition : Barnier (Michel)
(p. 3912) ; Courrière (Raymond) (p . 3920).

Débat sur la défense nationale i de Gastines (Henri) (p. 3909).
Demandes de scrutin public : Alphandery (Edmond) (p. 3905).
Documentation française : Collomb (Gérard) (p . 3908) ; Cou/t-

rière (Raymond) (p . 3919).

Exportations d'armes de Gastines (Henri) (p . 3910),
Fichier informatisé des textes législatifs et réglementaires

(L, E. X .) : Collomb (Gérard) (p. 3908) ; Courrière (Raymond)
(p . 3919).

Fonds spéciaux : Collomb (Gérard) (p . 3909).
Français musulmans (logement, formation et insertion profes-

sionnelles) : Bapt (Gérard) (p. 3907) ; Collomb (Gérard)
(p . 3908) ; Léotard (François) (p . 3914) ; Pesce (Rodolphe)
(p . 3915) ; Courrière (Raymond) (p . 3916, 3917).

$

	

Groupe de travail sur l'amélioration du travail parlementaire
Stasi (Bernard) (p . 3905) ; Courrière (Raymond) (p . 3921).

Haut, comité d'études et d'information sur l'alcoolisme Col-
lomb (Gérard) (p. 3909) ; Courrière (Raymond) (p. 3919).

Haut comité de la langue française : Collomb (Gérard)
(p . 3909) ;•Courrière (Raymond) (p . 3919).

Courrière (Raymond) (p . 3920).
Prestations d'accueil et de reclassement économique

	

Bapt
(Gérard) (p . 3906) ; Collomb (Gérard) (p . 3907).

Propositions de loi : Alphandery (Edmond) (p . 3904,' 3905)
Courrière (Raymond) (p . 3920).

Questions d'actualité (partage du temps de parole) : Alphan-
dery (Edmond) (p . 3905).

Rappel au règlement de M. Edmond Alphandery Alphandery
(Edmond) (p. 3919) .

Rapports budgétaires laissés aux membres de l'opposition
Alphandery (Edmond) (p .3905) . ,

Relations Gouvernement-Parlement : Alphandery (Edmond)
(p . 3904, 3905), ; Courrière (Raymond) (p . 3920).

Retraite (rapatriés) : Bapt (Gérard) (p. 3906, 3907) .; Collomb
(Gérard) (p . 3907)_ ; Pesce (Rodolphe) (p . 3915) ; Courrière (Ray-
mond) (P . 3918).

Secrétariat général de la défense nationale : de Gastines
(Henri) (p . 3909) Aumont (Robert) (p . 3910) ; Courrière (Ray-
mond) (p . 3920).

Septième S . N . L . E. : de Gastines (Henri) (p. 3910).

Service de documentation étrangère et de contre-espionnage
Collomb (Gérard) (p . 3909, 3910).

Service d'information et de diffusion (S.I .D.) : Barnier
(Michel) (p . 3921) ; Courrière (Raymond) (p. 3921) ..

Service national de Gastines (Henri) (p. 3910).
Service national des fils de harkis

	

Léotard. .(François)
(p . 3914) . ,

mond) (p . 3916, 3919).

Journaux officiels (photocomposition) : Barnier (Michel)
(p . 3911, 3912, 3913) ; Courrière (Raymond) (p . 3920).

Journaux officiels (problèmes financiers)

	

Barnier (Michel)
(p . 3912) . '

Indemnisation des rapatriés : Rapt (Gérard) (p. 3906) ; Collomb
(Gérard) (p . 3908) ; Escutia (Manuel) (p . 3915) Courrière (Ray-

Médiateur. : Collomb (Gérard) (p . 3909) Courrière (Raymond)
( p . 3919).

Menace biologique et chimique : Aumont (Robert) (p. 3910,
3911).

Moratoire et aménagement des prêts de réinstallation des
rapatriés : Bapt (Gérard) (p . 3906) Collomb (Gérard) (p . . 3907,
3908) ; Pesce (Rodolphe) (p . 3915) ; Escutia (Manuel) (p . 3915)
Courrière (Raymond) (p . 3916).

Ordre du jour (encombrement) : Alphandery (Edmond)
(p. 3904, 3905) ; Courrière (Raymond) (p . 3921).

Parlement et politique de la défense : de Gastines (Henri)
(p . 3909).

Pouvoir d'amendement : Alphandery (Edmond) (p . 3904)
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Structures ministérielles et politiques de défense : de Gas-
tines (Henri) (p . 3909).

Transfert des archives françaises d'Aix-en-Provence vers l'Al-
gérie : Bapt (Gérard) (p . 3907) ; Léotard (François) (p . 3913)
Courrière (Raymond) (p . 3916).

Examen des crédits [18 novembre 1981] (p . 3921)

1 . - Services généraux :

Etat B. — Titre III adopté.

Titre IV : adopté (p . 3921).

Etat C. — Titre V : autorisations de programme, adoptées ;
crédits de paiement, adoptés.

Titre VI : autorisations de programme, adoptées ; crédits de
paiement, adoptés.

Après l'article 92 : amendement n° 9 de M. Jean Foyer sou-
tenu par M. Jacques Toubon (relatif au contrôle de l'emploi des
fonds spéciaux) ; examen des crédits du S .I.D. Informations.
relatives au S . D. E. C. E . publiées dans le journal Le Monde
(p . 3922) ; fonds spéciaux ; amendement n° 9 rejeté (p. 3923).

11 : — Secrétariat général de la défense nationale

Etat B. — Titre III : adopté.

Etat C. — Titre V : autorisations de programme : adoptées ;
crédits de paiement adoptés (p . 3923).

III .

	

Conseil économique et social

Etat B . — Titre III : adopté.

Budget annexe des Journaux officiels :

Crédits ouverts à l'article 47 au titre des services votés
adoptés.

Crédits ouverts à l'article 46 au titre des mesures nouvelles
autorisations de programme inscrites au paragraphe I : adop-
tées ; crédits inscrits au paragraphe II : adoptés (p . 3924).

SOLIDARITE NATIONALE

Discussion générale [10 novembre 1981] (p. 3504)
Accidents du travail et . maladies professionnelles (prévention,

indemnisation) : Legrand (Joseph) (p. 3506) ; Questiaux (Nicole)
(p . 3511) ; Bocquet (Main) (p . 3512).

Age de la retraite : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Questiaux
(Nicole) (p . 3510) ; Toubon (Jacques) (p . 3517).

Aide au retour (des immigrés) : Benoist (Daniel) (p. 3505)
Legrand (Joseph) (p.3507) ; Autain (François) (p. 3523).

Aide ménagère : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Legrand (Joseph)
(p . 3506) Laborde (Jean) (p. 3509) ; Franceschi (Joseph)
(p . 3528).

Aide sociale : Questiaux (Nicole) (p. 3510, 3528) ; Benedetti
(Georges) (p . 3515) ; Toubon (Jacques) (p . 3516).

Aide sociale à l'enfance : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Dufoix
(Georgina) (p . 3525).

Allocation au dernier enfant : Dufoix (Georgina) (p. 3526).
Allocation logement

	

Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Legrand
(Joseph) (p . 3506) ; Dufoix (Georgina) (p. 3524).

Allocations familiales : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Legrand
(Joseph) (p . 3506) Le Foll (Robert) (p. 3520).

Assurance maladie (tiers-garant pour les soins coûteux, soins
dentaires et d'optique, 26° maladie) : Benoist (Daniel) (p. 3505) ;
Questiaux (Nicole) (p. 3512) ; Bocquet (Alain) (p . 3512) ; Briane
(Jean) (p . 3513) .

Contrôle parlementaire Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Legrand
(Joseph) (p. 3506) ; Questiaux (Nicole) (p . 3512) ; Benedetti
(Georges) (p . 3515).

Cotisations (assiette)

	

Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Bocquet
(Alain) (p . 3513).

Cotisations (augmentation, catégories de cotisants) : Benoist
(Daniel) (p . 3505) ; Questiaux (Nicole) (p . 3511) ; Bocquet (Alain)
(p. 3512) ; Benedetti (Georges) (p . 3515) ; Toubon (Jacques)
(p. 3516) ; Madelin (Alain) (p . 3521).

Cotisations (déplafonnement) : Questiaux (Nicole) (p . 3511)
Bocquet (Alain) (p. 3512, 3513) Briane (Jean) (p . 3513) ; Bene-
detti (Georges) (p . 3515) ; Toubon (Jacques) (p. 3516).

C. 0 . T. O . R. E. P. : Besson (Louis) (p . 3509) ; Seitlinger (Jean)
(p . 3519) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 3519).

Décentralisation et concertation : Benoist (Daniel) (p. 3504)
Questiaux (Nicole) (p . 3506).

Déficit de la sécurité sociale, financement : Benoist (Daniel)
(p . 3505) ; Legrand (Joseph) (p. 3506, 3507) ; Questiaux (Nicole)
(p . 3511) ; Bocquet (Alain) (p . 3512, 3513) ; Briane (Jean)
(p . 3513, 3514) ; Toubon (Jacques) (p . 3516) ; Madelin (Alain)
(p . 3521).

Démographie et politique familiale : Bayard (Henri) (p . 3508)
Toubon (Jacques) (p . 3517) ; Le Foll (Robert) (p . 3520) ; Dufoix
(Georgina) (p . 3525).

Dettes patronales à l'égard du régime général

	

Questiaux
(Nicole) (p . 3511).

D. O . M. - T . O. M. : Fontaine (Jean) (p . 3518) ; Dufoix (Geor-
gina) (p. 3526).

Emploi des femmes : Le Foll (Robert) (p. 3520).
Emploi et sécurité sociale : Benoist (Daniel) (p . 3505)

Legrand (Joseph) (p . 3507) ; Questiaux (Nicole) (p . 3510)
Bocquet (Alain) (p . 3512) ; Briane (Jean) (p . 3513, 3514) ; Bene-
detti (Georges) p . 3514, 3515).

Employeurs de main-d'oeuvre clandestine : Legrand (Joseph)
(p . 3507) Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3519).

E.N. S . P . de Rennes : Questiaux • (Nicole) (p . 3510).

Etablissements accueillant des personnes âgées : Franceschi
(Joseph) (p.3528).

Fonds d'action sociale : Autain (François) (p . 3523).
Gestion des caisses du régime général (abrogation des ordon-

nances de 1967) : Benoist (Daniel) (p . 3504) ; Legrand (Joseph)
(p . 3505) ; Questiaux (Nicole) (p . 3511, 3512) ; Bocquet (Alain)
(p . 3513) ; Benedetti (Georges) (p. 3515) Toubon (Jacques)
(p. 3517).

Handicapés (chômeurs en fin de droits) : Besson (Louis)
(p . 3509).

Handicapés (emploi : ateliers protégés et centres d'aide par le
travail) : Besson (Louis) (p . 3509) ; Questiaux (Nicole) (p. 3510)
Sueur (Jean-Pierre) (p .3519,3520),

Handicapés (insertion sociale) : Seitlinger (Jean) (p . 3519)
Sueur (Jean-Pierre) (p . 3519).

Handicapés (représentation dans les conseils d'administration
des établissements spécialisés du secteur public) Besson (Louis)
(p. 3509).

Handicapés (ressources) : Benoist (Daniel) (p. 3505) ; Besson
(Louis) (p. 3509) ; Sueur (Jean-Pierre) (p. 3520).

Industrie pharmaceutique (nationalisation) : Legrand (Joseph)
(p . 3506).

I . N. E. D. et C. I. C. R . E . D . : Bayard (Henri) (p. 3508) ; Dufoix
(Georgina) (p . 3525).

I . V . G. : Bayard (Henri) (p . 3508) ; Tdubon (Jacques)
(p . 3517) ; Dufoix (Georgina) (p. 3526).

Jeunes travailleurs : Dufoix (Georgina) (p . 3525).
Loi d'orientation sur la politique de la famille : Bayard

(Henri) (p . 3508) ; Le Foll (Robert) (p. 3520) ; Dufoix (Geor-
gina) (p . 3525, 3526).

Minimum vieillesse : Benoist (Daniel) (p. 3505) ; Legrand
(Joseph) (p. 3506) ; Laborde (Jean) (p. 3508) ; Questiaux (Nicole)
(p. 3511) Franceschi (Joseph) (p . 3527).

Mouvement mutualiste : Lareng (Louis) (p . 3522) ; Questiaux
(Nicole) (p. 3528).

Nomination de M. Jacques Roux, directeur général de la
santé: Toubon (Jacques) (p. 3528).

« Nouvelle citoyenneté » : Besson (Louis) (p . 3510).
Offices de migrants : Autain (François) (p . 3524).
Pensions de retraite : Legrand (Joseph) (p . 3506) ; Toubon

(Jacques) (p . 3517) ; Franceschi (Joseph) (p . 3527).

Auxiliaires de vie : Besson (Louis) (p . 3509) ; Questiaux
(Nicole) (p . 3510) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 3519).

C. N. A. F . et allocations aux adultes handicapés : Legrand
(Joseph) (p. 3506) ; Benedetti (Georges) (p. 3515) Dufoix (Geor-
gie) (p . 3526).

Contraception : Dufoix (Georgina) (p . 3526).
« Contrat d'agglomération » (population immigrée) : Legrand

(Joseph) (p . 3507) ; Autain (François) (p. 3524).

« Contrat de solidarité » : Questiaux (Nicole) (p . 3510).
« Contrat solidarité-insertion » (handicapés et employeurs à

statut non lucratif) : Besson (Louis) (p. 3509).
Contribution des grosses entreprises au financement du déficit

de la sécurité sociale : Legrand (Joseph) (p . 3507) ; Bocquet
(Alain) (p. 3512) .
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Pensions de réversion : Legrand (Joseph) (p . 3506) ; Labarde
(Jean) (p . 3508) ; Franceschi (Joseph) (p . 3527).

Personnes âgées (habitat) : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Laborde
(Jean) (p .3509).

Personnes âgées (insertion sociale) : Laborde (Jean) (p : 3509)
Franceschi (Joseph) (p . 3527).

Personnes âgées (participation dans les comités économiques
et sociaux et au Conseil économique et social) : Franceschi
(Joseph) (p. 3528).

Plans gérontologiques départementaux : Franceschi (Joseph)
(p . 3528).

Postes Fonjep : Dufoix (Georgina) (p . 3525).
Prestations familiales (simplification) : Benoist (D a ni e 1 )

(p . 3504) ; Legrand (Joseph) (p . 3506) ; Bayard (Henri) (p . 3508)
Questiaux (Nicole) (p . 3511) ; Le Fait (Robert) (p . 3520).

Préve"ntion : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Legrand (Joseph)
(p. 3506) ; Besson (Louis) (p . 3509).

Quotient familial : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Bayard (Henri)
(p. 3508).

Récupération sur les successions : Toubon (Jacques) (p. 3516)
Franceschi (Joseph) (p . 3516, 3527).

Régime des mines : Legrand (Joseph) (p . 3506).
Relations Etat - employeurs - C . N . A . F. : Dufoix (Georgina)

(p . 3526).
Secteur hospitalier : Legrand (Joseph) (p . 3506) Questiaux

(Nicole) (p. 3511) ; Toubon (Jacques) (p . 3516).
Services d'accueil de l'enfance : Benoist (Daniel) p. 3505)

Benedetti (Georges) (p . 3515) ; Le Fan (Robert) (p . 3520)
Dufoix (Georgina) (p . 3524, 3525).

Soins à domicile : Benoist (Daniel) (p . 3505) ; Legrand (Joseph)
(p . 3506) ; Laborde (Jean) (p. 3509) ; Franceschi (Joseph)
(p . 3528).

Solidarité intercommunale et répartition 'de la population
immigrée : Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3518) ; Autain (Fran-
çois) (p . 3524).

Structures ministérielles : Benoist (Daniel) (p . 3504) ; Laborde
(Jean) (p. 3508) ; Questiaux (Nicole) (p . 3510) Benedetti
(Georges) (p. 3514) ; Toubon (Jacques) (p . 3517) ; Franceschi
(Joseph) (p . 3526).

c Tableaux de solidarité » : Questiaux (Nicole) (p . 3510).
Travailleurs frontaliers des départements du Bas-Rhin, du

Haut-Rhin et de la Moselle : Seitlinger (Jean) (p . 3519).
Travailleurs immigrés (droits, conditions d'entrée) : Benoist

(Daniel) (p . 3505) ; Legrand (Joseph) (p. 3507) ; Fraysse-Cazalis
(Jacqueline) (p . 3518) ; Autain (François) (p. 3522).

Travailleurs immigrés (insertion sociale : logement, scolari-
sation, formation professionnelle) : Legrand (Joseph) (p . 3507)
Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3518) ; Billon (Alain) (p. 3521,
3522) ; Autain (François) (p . 3523, 3524).

Transformation des hospices : Benoist (Daniel) (p . 3505)
Laborde (Jean) (p. 3509) ; Benedetti (Georges) (p . 3515, 3516)
Toubon (Jacques) (p . 3516) ; Franceschi (Joseph) (p . 3527).

Procédure des questions [10 novembre 1981] (p . 3529) :

Agrément des conventions collectives dans le secteur social:
Coffineau (Michel) (p . 3529) ; Questiaux (Nicole) (p. 3529).

Aides familiales : Sublet (Marie-Josèphe) (p . 3529) ; Dufoix
(Georgina) (p . 3530).

Aides ménagères : Sublet (Marie-Josèphe) (p . 3531) ; Fran-
ceschi (Joseph) (p . 3531).

C . D. E . S . et Cotorep .(démocratisation) : R a g e (Georges)
(p. 3532).

F. N. S. : Santoni (Hyacinthe) (p . 3533) ; Franceschi (Joseph)
(p . 3533).

Gestion des organismes de sécurité sociale (abrogation des
ordonnances de 1967) : Le Meur (Daniel) (p . 3532) ; Questiaux
(Nicole) (p . 3532).

Handicapés (ressources, insertion sociale et professionnelle)
Hage (Georges) (p. 3532) ; Questiaux (Nicole) (p . 3532).

I.V.G. et contraception : Jacquaint (Muguette) (p. 3531)
Dufoix (Georgina) (p . 3531).

Personnes âgées (habitat) Garrouste (Marcel) (p . 3529)
Franceschi (Joseph) (p .3529, 3533).

Personnes âgées (insertion sociale) : Menga (Joseph) (p . 3530)
Franceschi (Joseph) (p . 3530) ; Sublet (Marie-Josèphe) (p . 3531).

Personnes âgées (maintien à domicile) Gan-rouste (Marcel)
(p . 3529) ; Franceschi (Joseph) (p . 3531) .

ceschi (Joseph) (p . 3532, 3533).

Crédits concernant la solidarité nationale• inclus dans les
crédits inscrits aux lignes « Solidarité nationale, - Santé et
travail . - I. Section commune et H . — Santé et solidarité
nationale » mis aux voix lors de l'examen des crédits du
ministère de la santé (p . 3533).

SOLIDARITE NATIONALE . — SANIE. — TRAVAIL

1 . — Section commune. — 1Z . — Santé, solidarité nationale.

Discussion générale [16 novembre 1981] (p . 3776, 3792).

Accord A . C . D . A. donnant compétence aux U.S.A. pour la
santé en Afrique : Ralite (Jack) (p . 3785).

Assistance publique : Marcus (Claude-Gérard) (p . 3799, 3800) ;
Ralite (Jack) (p . 3809).

Carrières des médecins hospitaliers : Lareng (Louis) (p . 3779).
Carte sa"nitaire : Benoist (Daniel) (p . 3778) ; Lareng (Louis)

(p .. 3779)
.3803)

; Gissinger (Antoine) (p. 3793)

	

Beaufort (Jean)
(p

Centres de santé intégrés : Benoist (Daniel) (p . 3778) ; Lareng
(Louis) (p . 3779) Ralite (Jack) (p . 3783, 3806) ; Blanc (Jacques)
(p . 3787) ; Gissinger (Antoine) (p . 3793) ; Couquebérg (Lucien)
(p . 3798) ; Chanfrault (Guy) (p. 3799).

Charte de la santé : Ralite (Jack) (p. 3783) ; Cassaing (Jean-
Claude) (p .3805).

Clima"tisme : Caumont (Robert de) (p . 3795) Ralite (Jack)
(p . 3808).

Concertation : Ralite (Jack) (p . 3785, 3806).
Conditions de travail et santé des travailleurs - médecine du

travail Ralite (Jack) (p. 3780-3781-3805-3808) ; Fraysse-Cazalis
(Jacqueline) (p. 3792) ; Le Bris (Gilbert) (p . 3803).

Conseil médical d'urgence - nécessité de sa création : Cas-
saing (Jean-Claude) (p. 3804).

Conseil supérieur du médicament : Benoist (Daniel) (p. 3778)
Ratite (Jack) (p . 3784).

Constructions publiques : Le Bris (Gilbert) (p. 3803) ; Ralite
(Jack) (p . 3809).

Coopération internationale : Ralite (Jack) (p . 3785).
Corps de professions de santé publique : Benoist (Daniel)

(p . 3778) ; Ralite (Jack) (p. 3782).
Création d'organismes de promotion de santé : Ralite (Jack)

(p. 3782).

Démographie médicale (règle du numerus clausus) Ralite
(Jack) (p. 3783-3805) ; Blanc (Jacques) (p. 3788) ; Gissinger
(Antoine) (p . 3793) ; Barrot (Jacques) (p . 3798).

Dépenses de santé Ralite (Jack) (p . 3785 .3786).
Droit au ,congé bonifié pour les agents hospitaliers

d'outre-mer ; Fontaine (Jean) (p. 3803).
Durée du congé maternité : Fraysse-Cazalis (Jacqueline)

(p.3792).
Ecoles d 'infirmières : Lareng (Louis) (p. 3802) Ralite (Jack)

(p . 3809).

Education sanitaire et sociale : Chanfrault (Guy) (p . 3799).
E. N. S . P. (école nationale de la santé publique) : Ralite

(Jack) (p .3783).
Equipement sanitaire des D . O. M.-T. O. M. (notamment

Guyane) : Lareng (Louis) (p . 3802) ; Ratite (Jack) (p . 3809).
Etablissements hospitaliers privés : Benoist (Daniel) (p . 3778) :

Ralite (Jack) (p. 3784) ; Blanc (Jacques) (p. 3788) ; Gissinger
(Antoine) (p . 3793).

Etudes médicales (réforme) : Benoist (Daniel) (p . 3778)
Lareng (Louis) (p . 3779) ; Ratite (Jack) (p . 3783-3805) ; Fraysse-
Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ; Barrot (Jacques) (p. 3796) ; Cou-
queberg (Lucien) (p.3788).

Fondation pour la santé des étudiants de France : Sicard
(Odile) (1 .3801).

Formation continue des médecins : Ratite (Jack) (p . 3783).
Heures supplémentaires des médecins : Ratite (Jack) (p. 3783).

Personnes âgées (maisons de retraite) : Garrouste (Marcel)
(p. 3529) ; Franceschi (Joseph) (p . 3529).

Plans départementaux d'action gérontologique : Franceschi
(Joseph) (p . 3530).

Travailleuses familiales : Sublet (Marie-Josèphe) (p . 3530);
Dufoix (Georgina) (p . 3530).

Vieillards grabataires :Santon (Hyacinthe) (p . 3532) ; Fran-

originaires
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Hôpitaux (investissements, budget supplémentaire) : Benoist
(Daniel) (p . 3778) ; Lareng (Louis) (p . 3779) ; Ralite (Jack)
(p . 3783-3785) ; Blanc (Jacques) (p . 3787) ; Fraysse-Cazalis (Jacque-
line) (p. 3792).

Hôpitaux (organismes de gestion) : Lareng (Louis) (p . 3780)
Ratite (Jack) (p . 3784).

Hôpitaux (personnels) : Ralite (Jack) (p . 3784) ; Fraysse-
Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ; Gissinger (Antoine) (p. 3793).

Hôpitaux (suppression des lits privés) : Benoist (Daniel)
(p . 3778) ; Lareng (Louis) (p. 3779) Ralite (Jack) (p . 3784)
Blanc (Jacques) (p . 3788) ; Gissinger (Antoine) (p . 3793).

Hôpitaux (tarification, prix de journée, dotation budgétaire
globale) : Benoist (Daniel) (p . 3778) ; Lareng (Louis) (p . 3779)
Ralite (Jack) (p . 3783) ; Gissinger (Antoine) (p . 3793) ; Marcus
(Claude-Gérard) (p . 3800) ; Fontaine (Jean) (p . 3802-3803).

Hôpitaux locaux et ruraux : Ralite (Jack) (p . 3783).

Hospices : Benoist (Daniel) (p . 3778) ; Lareng (Louis) (p . 3779) ;
Ralite (Jack) (p . 3783) ; Beaufort (Jean) (p . 3804).

Industrie du matériel biomédical : Benoist (Daniel) (p . 3778) ;
Ralite (Jack) (p . 3784, 3807) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline)
(p . 3792).

Inégalités géographiques et sociales devant la santé : Benoist
(Daniel) (p . 3777) ; Lareng (Louis) (p. 3779) ; Ralite (Jack)'
(p . 3781, 3782, 3786) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3792)
Jarosz (Jean) (p . 3797, 3798) ; Le Bris (Gilbert) (p . 3803) ; Beau-
fort (Jean) (p . 3804).

Infirmières (formation et conditions de travail) : Lareng
(Louis) (p . 3779) ; Ralite (Jack) (p . 3781) ; Fraysse-Cazalis (Jac-
queline) (p . 3792).

Information sur la politique sociale : Noir (Michel) (p. 3777);
Ralite (Jack) (p . 3782) ; Le Bris (Gilbert) (p . 3803).

Informatique : Noir (Michel) (p . 3777).

Lutte contre l'alcoolisme : Benoist (Daniel) (p . 3777) ; Le Bris
(Gilbert) (p . 3803).

Médecine libérale : Benoist (Daniel) (p. 3778) ; Blanc (Jac-
ques) (p . 3786, 3787, 3788) ; Gissinger (Antoine) (p . 3793) ; Fon-
taine (Jean) (p . 3802) ; Ralite (Jack) (p . 3806).

Médecine rurale : Beaufort (Jean) (p. 3804) ; Ralite (Jak)
(p . 3809).

« Médecines parallèles » : Bernard (Pierre) (p . 3795).

Médicaments (distribution)

	

Bernard (Pierre) (p. 3794).

Médicament (industrie du) : Benoist (Daniel) (p . 3778)
Lareng «Louis) (p . 3780) ; Ralite (Jack) (p . 3784, 3786, 3807,
3808) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ; Gissinger (An-
toine) (p . 3794) ; Bernard (Pierre) (p . 3794) ; Barrot (Jacques)
(p . 3796).

Mutualité : Jarosz (Jean) (p . 3797, 3798) . ; Ralite (Jack)
(p . 3808).

« Nouvelle citoyenneté » : Ralite (Jack) (p . 3781).
Ordre des médecins : Benoist (Daniel) (p . 3778) ; Blanc (Jac-

ques) (p . 3787) ; Couqueberg (Lucien) (p . 3798) ..
« Panorama du médecin » : Caumont (Robert de) (p . 3795).

Plan de financement de la sécurité sociale : Blanc (Jacques)
(p . 3787).

Politisation de l'administration (présence en son sein du
professeur Jacques Roux) : Blanc (Jacques) (p . 3788) ; Lareng
(Louis) (p . 3802) Ralite (Jack) (p . 3805).

Politique de la montagne : Caumont (Robert de) (p . 3795).

Presse médicale : Couqueberg (Lucien) (p . 3798).

Prévention : Benoist (Daniel) (p . 3777, 3778) ; Lareng . (Louis)
(p . 3779) ; Ralite (Jack) (p . 3782) ; Blanc (Jacques) (p . 3788) ;
Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ; Gissinger (Antoine)
(p. 3794) ; Caumont (Robert de) (p . 3795) ; Jarosz (Jean)
(p . 3797).

Programmes régionaux de prévention : Benoist (Daniel)
(p . 3777) ; Lareng (Louis) (p . 3779) Ralite (Jack) (p . 3782).

Protection maternelle et infantile (surveillance de la gros-
sesse et de l'accouchement) : Benoist (Daniel) (p . 3777) ; Ralite
(Jack) (p . 3782, 3805) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ;
Jarosz (Jean) (p . 3797).

Psychiatrie (sectorisation) : Collomb (Gérard) (p . 3800, 3801) ;
Sicard (Odile) (p . 3801, 3802) ; Ralite, (Jack) (p. 3809).

Rapport Gallois : Ralite (Jack) (p . 3808).
Recherche médicale - I .N .S.E .R .M . : Lareng (Louis) (p . 3779,

3780) ; Ralite (Jack) (p . 3785, 3808) ; Fraysse-Cazalis (Jacque-
line) (p . 3792) ; Barrot (Jacques) (p. 3796) .

Répartition des scanographes : Ralite (Jack) (p . 3784, 3806,
3807) ; Gissinger (Antoine) (p . 3793) ; Barrot (Jacques) (p . 3796,
3807).

Répartition des temps de parole : Ducoloné (Guy) (p . 3789).

Revalorisation de la fonction des généralistes : Benoist (Daniel)
(p . 3778) ; Lareng (Louis) (p . 3779) ; Ralite (Jack) (p . 3783,
3805) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ; Gissinger (An-
toine) (p . 3793) ; Barrot (Jacques) (p . 3796) ; Couqueberg (Lu-
cien) (p . 3798).

Santé scolaire : Benoist (Daniel) (p . 3777) ; Ralite (Jack)
(p . 3782, 3808) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 3792) ; Jarosz
(Jean) (p . 3797) ; Chanfrault (Guy) . (p . 3799) ; Fontaine (Jean)
(p . 3803) ; Le Bris (Gilbert) (p . 3803).

Service d'aide médicale urgente (Samu) : Lareng (Louis)
(p. 3780) ; Ralite (Jack) (p . 3782, 3809) ; Cassaing (Jean-Claude)
(p . 3804, 3805).

Suppression de l'abattement sur les tarifs d'honoraires :
Gissinger (Antoine) (p . 3793).

Structures ministérielles : Noir (Michel) (p . 3776) ; Lareng
(Louis) (p . 3779) ; Blanc (Jacques) (p . 3786) ; Ralite (Jack)
(p . 3806).

« Tableau de la solidarité » : Noir (Michel) (p . 3777) ; Jarosz
(Jean) (p . 3797).

« Temps prévention » : Ralite (Jack) (p . 3782, 3805) ; Blanc
(Jacques) (p . 3786)

Tiers payant : Ralite (Jack) (p . 3784).

Vidéotexte - télétel : Noir (Michel) (p . 3777).

Vote favorable du groupe communiste : Jarosz (Jean)
(p . 3798).

Examen des crédits [16 novembre 1981] (p. 3810).
Solidarité nationale. — Santé . — Travail . — I : Section com-

mune

Etat B . — Titre III : adopté.

Etat C . — Titre V : autorisations de programme, adoptées.

Crédits de paiement, adoptés (p . 3810).
Solidarité nationale .

	

Santé . — Travail. - II : Santé, Soli-
darité nationale

Etat B . — Titre Ill : (réduction de crédits), adopté.

Titre IV : adopté.

Etat C . — Titre V : autorisations de programme, adoptées;
crédits de paiement, adoptés.

Titre VI : autorisations de programme, adoptées ; crédits de
paiement, adoptés (p . 3810).

Article 90 (modalités d'attribution de l'allocation d'éducation
spéciale et de ses compléments) ; possibilité d'attribution de
l'éventuel complément de l'allocation d'éducation spécialisée
lorsque l'enfant est placé en internat avec prise en , charge
intégrale des frais de séjour par l'assurance maladie pour les
périodes de congé ou de suspension de 'la prise en charge
(p. 3810) ;

— article 90, adopté (p . 3811).

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS, TOURISME

Discussion générale [19 novembre 1981] (p . 4018, 4035).

Aménagement' de la côte aquitaine . — M . I . A. C. A. : Destrade
(Jean-Pierre) (p . 4030).

Aménagement touristique de la montagne, du littoral et de
l'espacé rural : de Préaumont (Jean) (p. 4024) ; Abadie (François)
(p . 4029) ; Barnier (Michel) (p . 4032) ; Nucci (Christian) (p. 4045) ;
Sicard (Odile) (p . 4046) ; Henry (André) (p . 4051).

Animateurs municipaux : Sainte-Marie (Michel) (p . 4020) ; Badet
(Jacques) (p. 4040) ; Henry (André) (p . 4051).

Association française d'action touristique : Abadie (François)
(p. 4029).

Associations (leur participation à l'animation du temps libre)
Vouillot (Hervé) (p . 4018, 4019) ; Henry (André) (p . 4026)
Abadie (François) (p . 4029) ; Frachon (Martine) (p . 4037) ; Cho-
mat (Paul) (p . 4039) Nucci (Christian) (p . 4045).

Associations (problèmes financiers) Sainte-Marie (Michel)
(p. 4020) ; Haby (Charles) (p . 4023) ; Frachon (Martine) (p . 4037)
Chomat (Paul) (p . 4039) ; Badet (Jacques) (p . 4040) ; Jarosz
(Jean) (p . 4044) ; Pierret (Christian) (p . 4047)
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Associations (projet de loi futur) : 'Sainte-Mairie (Michel)
(p . 4020) ; Barnier (Michel) (p . 4033) ; Pierret (Christian)
(p . 4047) ; Henry (André) (p . 4051).

Associations (répartition des crédits) : de Préaumont (Jean)
(p . 4024) ; Abadie (François) (p . 4029) ; Chomat (Paul) (p . 4039) ;
Millon (Charles) (p . 4042).

Athlètes (statut ; négociations avec les entreprises publiques)
Haby (Charles) (p . 4023) ; Avice (Edwige) (p . 4028, 4050)
Barnier (Michel) (p . 4033) ; Jarosz (Jean) (p . 4044).

Balance touristique (promotion de la , France à l'étranger)
ele Préaumont (Jean) (p. 4023, 4024) ; Abadie (François)
(p . 4029) ; Soisson (Jean-Pierre) (p . 4030, 4031) ; Balmigère
(Paul) (p . 4033) ; Moreau (Louise) (p . 4036).

Bénévolat : Avice (Edwige) (p: 4049).
« Bienvenue France » (G. I. E.) : de Préaumont (Jean)

(p . 4024) ; Abadie (François) (p . 4029, 4047) ; Soisson (Jean-
Pierre) (p . 4030).

Bourses A. J. I . R. (aventures, jeunesse, initiative, responsa-
bilité) : Avice (Edwige) (p . 4027).

Camping-caravaning : de Préaumont (Jean) (p . 4024) ; Abadie
(François) (p. 4029) ; Balmigère (Paul) (p . 4034).

« Capital » temps libre : Vouillot (Hervé) (p. 4019).
Centres d'accueil polyvalents : Vouillot (Hervé) (p . 4019).
Chèques-vacances (ou titres-vacances) : Vouillot (Hervé)

(p. 4019) ; Sainte-Marie (Michel) (p . 4020, 4021) ; de Préaumont
(Jean) (p. 4025) ; Bégault (Jean) (p. 4025) ; Abadie (François)
(p . 4029) ; Soisson (Jean-Pierre) (p . 4031) ; Barnier (Michel)
(p . 4032) ; Balmigère (Paul) (p . 4034) ; Henry . (André) (p . 4051).

« Collectivisation des loisirs » de Préaumont (Jean) (p . 4024)
Bégault (Jean) (p . 4025) ; Henry (André.) (p . 4026) ; Millon
(Charles) (p . 4042).

Comités régionaux de tourisme : Bégault (Jean) (p. 4025)
Destrade (Jean-Pierre) (p . 4030) ; Abadie (François) (p . 4047).

Conseil supérieur du tourisme Abadie (François) (p. 4047).
Construction de six grands stades : Wilquin (Claude) (p . 4022)

Haby (Charles) (p . 4023) ; Avice (Edwige) (p . 4028, 4048)
Jarosz (Jean) (p . 4044).

Contrats de jeunes volontaires : Haby (Charles) (p. 4023)
Avice (Edwige) (p . 4027, 4049) Barnier (Michel) (p. 4033)
Dehoux (Marcel) (p . 4041).

Contrôle des prix et tourisme : Soisson (Jean-Pierre) (p . 4031)
Moreau (Louise) (p . 4037) ; Abadie (François) (p . 4047)
Henry (André) (p . 4050, 4051).

Crédits alloués aux mouvements sportifs Haby (Charles)
(p . 4023) ; Avice (Edwige) (p . 4048).

C. T. P. (conseillers techniques et pédagogiques) : Vouillot
(Hervé) (p . 4019) ; Sainte-Marie (Michel) (p . 4020) ; Wilquin
(Claude) (p . 4021) ; Avice (Edwige) (p . 4027) ; Corrèze (Roger)
(p . 4038) ; Badet (Jacques) (p . 4040).

C. T. P. sportifs : Avice (Edwige) •(p . 4028).
Décentralisation : Chomat (Paul) (p . 4039) Badet (Jacques)

(p . 4040) ; Millon (Charles) (p . 4042).
Déconcentration : Destrade (Jean-Pierre) (p . 4030) ; Frachon

(Martine) (p . 4037) .

	

.

Détaxation des prestations rendues à la clientèle étrangère
Soisson (Jean-Pierre) (p. 4031) ; Moreau (Louise) (p . 4036);
Abadie (François) (p . 4047).

Échanges de jeunes avec les pays du tiers monde : Wilquin
(Claude) (p . 4022) ; Barnier (Michel) (p . 4033).

Education populaire : Vouillot (Hervé) (p . 4019) ; Sainte-
Marie (Michel) (p . 4020) ; Henry (André) (p . 4026).

Equipements sportifs : Wilquin (Claude) (p . 4022) ; Avice
(Edwige) (p . 4028) ; Olmeta (René) (p . 4042) ; Jarosz (Jean)
(p . 4044).

Equipements touristiques : Sainte-Marie (Michel) (p . 4020)
de Préaumont (Jean) (p . 4024) ; Bégault (Jean) (p . 4025).

Etablissements nationaux du temps libre : Wilquin (Claude)
(p . 4021) ; Avice (Edwige) (p . 4028) ; Olmeta (René) (p . 4042).

Etalement des vacances : Soisson (Jean-Pierre) (p . 4031)
Colonna (Jean-Hugues) (p . 4045) ; Henry (André) (p . 4050).

Fédérations sportives : Haby (Charles) (p . 4023)

	

Olmeta
(René) (p . 4042).

Fonds national de . développement du sport : Wilquin (Claude)
(p . 4022) ; Haby (Charles) (p. 4023) Barnier (Michel) (p . 4033)
Corrèze (Roger) (p . 4038) ; Olmeta (René) (p . 4043) ; Avice
(Edwige) (p. 4048).

France - Information - Loisirs Sainte-Marie (Michel) (p . 4020) ;
de Préaumont (Jean) (p. 4024) .

Guadeloupe : Moutoussamy (Ernest) (p . 4046, 4047) ; Abadie
(François) (p . 4048).

Haut comité du loisir social : Sainte-Marie .(Michel) (p . 4020).
Hôtellerie de Préaumont (Jean) (p . 4024) ; Bégault (Jean)

(p . 4025) ; Soisson (Jean-Pierre) (p: 4031) Moreau (Louise)
(p . 4036).

Industrie du tourisme : de Préaumont (Jean) (p . 4024) ; Sois-
son (Jean-Pierre) (p . 4031) ; Barnier (Michel) (p . 4032) ; Moreau
(Louise) (p . 4036, 4037) ; Corrèze (Roger) (p . 4038).

Inégalités : Sainte-Marie (Michel) (p . 4020) ; Wilquin (Claude)
(p . 4021) Abadie (François) (p . 4029) ; Balmigère (Paul)
(p . 4033) ; Jarrosz (Jean) (p . 4043).

Information de la jeunesse : Haby (Charles) (p . .4023) ; Avice
(Edwige)' (p. 4027, 4049) ; Chomat (Paul) (p . 4040) ; Dehoux
(Marcel) (p. 4041).

Jeunes handicapés : Wilquin (Claude) (p . 4021, 4022).
Jeux olympiques : Avice (Edwige) (p . . 4050).
Loi de programme d'équipement sportif Haby (Charles)

(p . 4023).
Loisirs des jeunes : Avice (Edwige) (p. 4027) ; Dehoux (Mar-

cel) (p . 4041) ; Poignant (Bernard) (p. 4041).
Lycée d 'été d'Albertville : Barnier (Michel) (p . 4033).
Maîtres municipaux d'éducation physique : Corrèze (Roger)'

Sport de masse : Wilquin (Claude) (p . 4021) ; Henry (André)
(p . 4025) ; Jarosz (Jean) (p . 4043).

Sport en entreprise' : 'Avice (Edwige) (p. 4028, 4049, 4050) ;
Jarosz (Jean) (p . 4043).

Structures et attributions ministérielles

	

Vouillot (Hervé)
(p . 4019)

	

Sainte-Marie (Michel) (p . 4019, 4020) ; Wilquin
(Claude) (p . 4021) ; Haby (Charles) (p . 4022) ; de Préaumont
(Jean) (p . 4023, 4025) ; Henry (André) (p. .4026)

	

Avice
(Edwige.) (p . 4028)

	

Barnier (Michel) (p. 4032) ; Corrèze
(Roger) (p . 4038) ; Jarosz (Jean) (p . 4043).

Tourisme commercial : Henry (André) (p . 4026) Abadie
(François) (p . 4029) ; Soisson (Jean-Pierre) (p. 4031).

Tourisme social : Vouillot (Hervé) (p . 4019) ; Sainte-Marie
(Michel) (p . 4020) de Préaumont (Jean) (p . 4024, 4025) Henry
(André) (p . 4026) ; Abadie (François) (p . 4029) ; Soisson (Jean-
Pierre) (p . 4031) ; Balmigère (Paul) (p. 4033) ; Colonna (Jean
Hugues) (p . 4045).

Tourisme social et tourisme associatif (définitions) : Destrade
(Jean-Pierre) (p . 4029, 4030).

Trajet des . vacances (aides : billets S . N. C. F., . péages) : Balmi
gère (Paul) (p. 4034).

Transport des sportifs : Olmeta (René) (p . 4043).
Travailleurs et vie associative (congés spéciaux)

	

Chomat
(Paul) (p . 4040).

(p . 4038) ; Avice (Edwige) (p . 4049).
Médecine sportive : Avice (Edwige) (p. 4049).
Moniteurs de ski et guides : Barnier (Michel) (p . 4032).
« Nouvelle citoyenneté » : Sainte-Marie (Michel) (p . 4021).
Office français des congrès Destrade (Jean-Pierre) (p . 4030).
Office franco-allemand et office franco-québécois : Wilquin

(Claude) (p . 4022) ; Avice (Edwige) . (p . 4027, 4049) ; Chomat.
(Paul) (p . 4040)

Pays niçois (équipement touristique) : Colonna (Jean-Hugues)
(p. 4045).

Personnels d'animation (statuts) : Vouillot (Hervé) . (p . 4019) ;
Sainte-Marie (Michel) (p . 4020) ; Henry (André) (p . 4026, 4051)
Avice (Edwige) (p . 4028, 4048) ; Barnier (Michel) (p . 4032) ;
Frachon (Martine) (p . 4037) ; Chomat (Paul) (p . 4039, 4040) ;'
Millon (Charles) (p . 4042) ; Jarosz (Jean) (p . 4044) ; Cotonna
(Jean-Hugues). . (p . 4045, 4046).

Postes Foniep : Vouillot (Hervé) ' (p . 4019) Sainte-Marie
(Michel) (p . 4020) ; Avice (Edwige) (p . 4027) Pierret (Christian)
(

Rapport Schwartz (insertion sociale des jeunes)

	

Dehoux
(Marcel) (p . 4041) Avice (Edwige) (p . 4049).

Rôle des rapporteurs : Wilquin (Claude) (p . 4021).
Sections sports-études : Avice (Edwige) (p . 4027, 4049) ; Bar-

nier (Michel.) (p . 4032, 4033) ; Dehoux (Marcel) (p . 4041).
Service national des jeunes sportifs : Dehoux (Marcel)

(p . 4041) Avice (Edwige) (p . 4049).
Socialisation des espaces naturels Destrade (Jean-Pierre)

(p . 4030).
Sport de compétition Haby (Charles) (p : 4023) ; Avice

(Edwige) (p . 4027, 4028) ; Barnier (Michel) (p . 4032) ; Jarosz
(Jean) (p. 4044) .
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Unités touristiques nouvelles (U. T. N.) - montagne : Nucci
(Christian) (p . 4045) ; Sicard (Odile) (p . 4046) ; Abadie (Fran-
çois) (p . 4047).

Villages-vacances : Vouillot (Hervé) (p. 4019) ; de Préaumont
(Jean) (p . 4029) ; Abadie (François) (p . 4029) ; Balmigère
(Paul) (p . 4034).

Vote favorable du groupe communiste : Balmigère (Paul)
(p. 4034) ; Chomat (Paul) (p. 4040).

Vote favorable du groupe socialiste : Destrade (Jean-Pierre)
(p . 4030) Dehoux (Marcel) (p . 4041).

Vote hostile du groupe R.P.R . : Barnier (Michel) (p . 4033)
Corrèze (Roger) (p . 4039).

Vote hostile du groupe U.D.F. ; Soisson (Jean-Pierre)
(p. 4031).

Examen des crédits [19 novembre 1981] (p . 4052).

Etat B. — Titre III : amendement n° 127 de M. Jean de
Préaumont (réduction des crédits consacrés à l'administration
centrale et à l'inspection générale) ; insuffisance des crédits
affectés aux traitements des membres du cabinet du secrétaire
d'Etat au tourisme (p . 4052) ; amendement n` 127 retiré ;

— titre III, adopté ;

Titre IV : amendement n° 190 de M. Charles Millon (réduc-
tion des crédits consacrés aux actions en faveur du loisir
social, de l'éducation populaire et des activités de pleine nature)
critère de recrutement des animateurs gérés par le Fonjep
décentralisation ; amendement n° 190 rejeté.

Rappel au - règlement de M. - Robert-André Vivien (p . 4053).

Amendement n° 191 de M. Charles Millon (réduction des
crédits consacrés aux actions d'intérêt touristique) : rejeté;

— titre IV, adopté.

Etat C. — Titre V : autorisations de programme, adoptées
crédits de paiement, adoptés.

Titre VI : autorisations de programme, adoptées ; crédits
de paiement, adoptés.

Organisation des débats : Stasi (Bernard), vice-président
(p. 4054) Fabius (Laurent) (p . 4054).

Rappel au règlement de M. Robert-André Vivien (p . 4054).

TRANSPORTS

Discussion générale [7 novembre 1981] (p. 3329).
Aéronautique (recherche) : d'Aubert (François) (p . 3330)

Labbé (Claude) (p. 3337) ; Fiterman (Charles) (p . 3340, 3354)
Porelli (Vincent) (p . 3348) ; Raymond (Alex) (p. 3351).

Airbus : Vivien (Robert-André) (p . 3335, 3336) Labbé (Claude)
(p . 3337) Fiterman (Charles) (p . 3340, 3354) Porelli (Vincent)
(p. 3348) ; Raymond (Alex) (p . 3351).

Air-France : Vivien (Robert-André) (p . 3335, 3336) ; Labbé
(Claude) (p . 3338) ; Goux (Christian) (p . 3338) ; Raymond (Alex)
(p. 3351).

Air-Inter : Vivien (Robert-André) (p. 3335, 3336).

A.T.R . 42 (avion de transport régional) : Vivien (Robert-André)
(p . 3336) ; Labbé (Claude) (p . 3337) ; Fiterman (Charles)
(p . 3340) - ; Porelli (Vincent) (p . 3348) ; Raymond (Alex) (p . 3351).

Auxonne (aménagement d'une zone portuaire) ; Carraz (Ro-
land) (p.3333).

Autoroutes (réseau péage) : Carraz (Roland) (p . 3333) ; Fiter-
man (Charles) (p . 3341, 3352, 3353) ;Couillet (Michel) (p . 3343) ;
Miossec (Charles) (p . 3345) ; Gaillard (René) (p . 3346) .

	

-

Autoroutes Paris—Lorraine : Carraz (Roland) (p . 3333).
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— titre III, adopté.

Titre IV adopté.

Etat C (autorisations de programme du titre VI) adopté.
—

	

crédits de paiement du titre VI, adoptés (p . 3642).
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(Albert) (p . 3547) ; d'Aubert (François) (p. 3550).

Aides à la surcharge foncière : Quilliot (Roger) (p . 3540,
3559) ; Tiberi (Jean) (p . 3543) ; Benetière (Jacques) (p . 3554)
Proriol (Jean) (p . 3555) ; Rigaud (Jean) (p . 3557) .
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(Roger) (p . 3541).

B.T.P. et emploi : Lengagne (Guy) (p . 3536) ; Chépy-Léger
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C. A. U. E . : Lengagne (Guy) (p . 3636) ; Quilliot (Roger)

(p . 3541).
Caisse des dépôts et consignations et caisses d'épargne

Lengagne (Guy) (p . 3537) ; Chépy-Léger (Annette) (p . 3538)
Tiberi (Jean) (p. 3543) ; Ligot (Maurice) (p . 3548) ; Quilliot
(Roger) (p . 3557).

Centres-ville : Quilliot (Roger) (p . 3539, 3540) ; Vidal (Joseph)
(p . 3542) ; Horvath (Adrienne) (p . 3545) d'Aubert (François).
(p. 3550) ; Badet (Jacques) (p . 3551) ; Mellick (Jacques)
(p . 3556).

Charges_ locatives décidées par les organismes d'H .L.M.
(décret du 19 septembre 1980) : Horvath (Adrienne.) (p . 3546).

Conventionnement et ségrégation (suppression de la contri-
bution des organismes d'H .L.M. au fonds national de l'habitat) :
Chépy-Léger (Annette) (p . 3538) ; Quilliot (Roger) (p . 3539,
3540, 3560) ; Vidal (Joseph) (p. 3542) ; Tiberi (Jean) (p . 3543)
Horvath (Adrienne) (p . 3544, 3545) ; Massion (Marc) (p . 3549)
Proriol (Jean) (p . 3555).

Coût du crédit (livret A . . .) : Lengagne (Guy) (p . 3537) ; . Chépy-
Léger (Annette) (p. 3538) ; Godefroy (Pierre) (p . 3539) ; Vidal
(Joseph) (p . 3542) ; Tiberi (Jean) (p . 3543, 3544) ; Horvath
(Adrienne) (p . 3545) ; Rossinot (André) (p. 3546) ; Denvers
(Albert) (p . 3547) ; Ligot (Maurice) (p. 3548) ; d'Aubert (Fran-
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Promotion immobilière : Horvath (Adrienne) (p . 3545) Quilliot
(Roger) (p . 3557).

Réhabilitation des logements anciens (notamment patrimoine
H .L.M .

	

économies d'énergie) : Lengagne (Guy) (p . 3536)
Chépy-Léger (Annette) (p . 3538) ; Godefroy (Pierre) (p . 3539)
Vidal (Joseph) (p. 3541, 3542) ; Tiberi (Jean) (p . 3543) ; Horvath
(Adrienne) (p . 3545) ; Denvers (Albert) (p . 3547) Massion (Marc) .
(p. 3549) ; Osselin (Jacqueline) (p . 3549, 3550) ; d'Aubert
(François) (p . 3550) ; Badet (Jacques) (p . 3'551)
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(p . 3557, 3558) .
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Relations bailleurs-locataires : Vhépy-Léger (Annette) (p . 3538)
Quilliot (Roger) (p . 3540, 3541, 3557) ; Tiberi (Jean) (p . 3544) . ,

Représentation des locataires dans les offices et les sociétés
anonymes. d'H .L .M . : Horvath (Adrienne) (p . 3546).

S . D . A . U . : Lengagne (Guy) (p . 3536) ; Quilliot (Roger)
(p. 3541, 3558) . ;

Sociétés coopératives d'H .L.M . : Vidal (Joseph) (p. . 3542)
Quilliot (Roger) (p . .3559).

Société d'économie mixte : Ligot (Maurice) (p. 3548).
Solvabilité des locataires et des accédants à la propriété (relè-

vement des barèmes d'aide) Chépy-Léger (Annette) (p . 3538)
Quilliot (Roger). (p . 3539, 3540) ; d'Aubert (François) (p . 3550)
Badet (Jacques) (p . 3551).
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Conséquences des nationalisations des groupes industriels et
bancaires : Odru (Louis) (p. 3562) ; Quilliot (Roger) (p . 3562).

Contribution des employeurs à l'effort de construction (1 p . 100) :
Ducoloné (Guy) (p . 3561) ; Quilliot (Roger) (p . 3561, 3562).

Conventionnement : Galley (Robert) (p . 3564) ; Quilliot
(Roger) (p . 3564) ; Cartelet (Michel) (p. 3566).

D . O . M. - Logement social : Moutoussamy (Ernest) (p . 3567)
Quilliot (Roger) (p . 3567).

F . A . U. : Noir (Michel) (p . 3563) ; Quilliot (Roger) (p. 3563,
3568) ; Bergelin (Christian) (p . 3563).

F . I. D . A . R . : Quilliot (Roger) (p . 3563) .

Habitat rural (amélioration) Bergelin (Christian) (p . 3563)
Quilliot (Roger) (p . 3563) ; Horvath (Adrienne) (p . 3566).

Habitat rural (construction) : Ilorvath (Adrienne) (p . 3566)
Quilliot (Roger) (p. 3566).
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(Michel) (p . 3566) ; Quilliot (Roger) (p. 3566).

Logements I . L . N . : Galley (Robert) (p . 3564).

P .A.P.-prêts d'accession à la propriété : Galley (Robert)
(p . 3564) ; Quilliot (Roger) (p . 3565).

Présentation budgétaire : Weisenhorn (Pierre) (p .. 3567) ; Quit-
liot (Roger) (p . 3567).
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(p . 3565) ; Quilliot (Roger) (p . 3565).

Réforme foncière (fiscalité, réserves foncières) Weisenhorn
(Pierre) (p . 3567) ; Quilliot (Roger) (p . 3567, 3568).

Situation dans le bassin de . Sambre : Jarosz (Jean) (p . 3561)
Quilliot (Roger) (p. 3561).

T. L . E . (taxe locale d'équipement) : Taittinger (Jean) (p . 3565) ;
Quilliot (Roger) (p . 3565).

Examen des crédits [12 novembre 1981] (p . 3568) :

Etat B. - Titre III : adopté ; . Titre IV : adopté.

Etat C. — Titre V : autorisations de programme adoptés ;
crédits de paiement : adoptés.

Titre VI : amendement n 143 de M . Pascal Clément (réduc -
tion des autorisations de programme) : non soutenu ; amen-
dement n° 129 de M . Robert Galley (réduction des crédits destinés
à la mise en chantier de 170 000 logements) ; coût des amélio-
rations techniques liées aux économies d'énergie ; baisse de la
bonification des prêts (p . 3568) ; taux des P. A. P . ; solvabilité
des ménages ; travaux d'isolation ; amendement n° 129 retiré ;
amendements n° 144 et 145 de M. Pascal Clément (visant à
réduire les autorisations de programme et les crédits de
paiement) non soutenus;

— autorisations de programme du titre VI adoptées;
— crédits de paiement du titre VI adoptés.

Titre VII : autorisations de programme, adoptées ; crédits
de paiement, adoptés (p . 3569),

Article 62 (aide au logement social)
— article 62, adopté (p . 3569).

Article 92 (accession des sociétés d'économie mixte de
construction constituées dans les D . O. M. aux financements
du régime des organismes d'habitations à loyer modéré)

— article 92, adopté (p . 3569).

ARTICLES ADDITIONNELS ET ARTICLES NON RATTACHES

[19 novembre 1981] (p . 1054) :
Après l'article 58 : amendements n° 148 de la commission

et n° 37 de M. André Lajoinie (tendant à insérer un article
additionnel après l'article 58) : réservés jusqu'à l'examen de
l'amendement n° 213 du Gouvernement tendant à insérer un
article additionnel avant l'article 85 (p . 4054).

Article 59 (crédits évaluatifs et état F) ;

— article 59 et état F annexé, adoptés (p : 4055).

Article 60 (crédits provisionnels et état G)

— article 60 et état G annexé, adoptés (p . 4056).

Article 61 (report de crédits et état H) ;
— article 61 et état H annexé, adoptés (p. 4058) .

Titre Il (dispositions permanentes : A. — Mesures fiscales;
1. — Mesures d'incitation) :

Article• 66 (aménagement du régime de l'aide fiscale à l'inves-
tissement) réservé jusqu ' après l'article 80 (p . 4059).

Article 67 (abattement sur le bénéfice imposable des entre-
prises industrielles nouvelles) : création d'un climat de défiance
parmi les chefs d'entreprise ; mesures spécifiques concernant
les P. M. E. et les P. M. I . ; défaut du système d'encoura-
gement à la création d'entreprises comportant un plafond
d'effectifs ou de chiffre d'affaires ; amendement n° 168 de
M. Robert-André Vivien (tendant à supprimer l'article 44 ter
du C. G. I, et proposant une nouvelle rédaction de l'arti-
cle 44 bis du C . G. I. : assujettissement du bénéfice net fiscal
réalisé au cours de l'année de création et des quatre années
suivantes à l'impôt sur les sociétés après un abattement et
prévoyant que le déficit fiscal éventuel dégagé au bout de
la quatrième année suivant l'année de création soit reportable
sur les bénéfices des exercices ultérieurs sans limitation de
durée ; institution d'une taxe sur le chiffre d'affaires des
compagnies pétrolières exerçant en France) ; rejeté ; amen-
dement n° 104 de M. Jacques Marette soutenu par M . Georges
Tranchant (reconduction des dispositions des articles 44 bis et
44 ter du C. G. I.) (p . 4059) : rejeté ; amendement n° 97
de M. Georges Tranchant (étendant le champ des abattements
sur les bénéfices aux entreprises commerciales ou prestataires
de services, soumettant les motocyclettes à la taxe différentielle
sur les véhicules à moteur et instituant une taxe spéciale sur
les huiles végétales importées) : rejeté ; amendement n° 219
de M. Gilbert Gantier (rédactionnel) : champ d ' application des
dispositions de l'article 44 bis du C . G. I .) : retiré ;

— article 67, adopté (p. 4060).

Article 68 (reconduction pour un an de la déduction pour
achat d'actions loi Monory) : situation du marché financier ;
amendement n° 29 de M . Georges Gosnat soutenu par M. Parfait e
Jans (tendant à réduire de moitié le montant de la déduction
autorisée au titre des achats d'actions) incidence de la loi
de nationalisation ; obligations de la caisse nationale de l'indus-
trie et de la caisse nationale des banques ; problème des.
rompus ; amortissement des obligations résultant des nationali-
sations ; date de publication de . la . loi de nationalisation et
nature des titres au regard du dispositif d'orientation de
l'épargne (p . 4061) ; non assimilation des remises d'obligations
en échange des actions des sociétés nationalisées ni des rompus.
à des désinvestissements assimilation de la vente et du
remboursement . des titres à des désinvestissements ; amende-
ment n° 29 : retiré ;

— article 68, adopté (p . 4062).

Article 69 (versements effectués au profit d'oeuvres ou d'orga-
nismes d'intérêt général) : amendement n° 21 de M. Jacques
Toubou soutenu par M. Georges Tranchant (prévoyant que les
versements peuvent être faits à des oeuvres ou organismes
ayant un caractère culturel ainsi qu'à des créateurs individuels
dans les. différents domaines de création intellectuelle ou artis-
tique, relevant les limites prévues à l'article 238 bis du C .G .I.
et instituant une taxe spéciale sur les huiles végétales impor-
tées) : rejeté (p. 4062) ; amendement .n° 170 de M. Robert-
André Vivien (tendant à étendre le bénéfice de la déduction
supplémentaire de 0,50 p. 100, subordonnant l'application des
dispositions des paragraphes I et Il de l'article 238 bis à la
condition que les pièces justificatives soient jointes à la décla-
ration des revenus et majorant les droits de timbre sur les cartes
d'identité) : retiré ; amendement n° 14 de M. Gilbert Gantier
(tendant à préciser que le contrôle doit avoir lieu dans les
conditions prévues par les dispositions de l'article 1649 quin-
quies A du C . G .I .) ; application des dispositions prévues à
l'article L . 55 du livre des procédures fiscales (p . 4063) ; amen-
dement n° 14 rejeté ; amendement n° 220 du Gouvernement
(déductibilité des dons aux organismes à caractère culturel du
revenu imposable) : adopté ;

— article 69, ainsi modifié, adopté (p . 4064).

Article 70 (aménagement du régime de déduction des dé
penses destinées à économiser l'énergie) : amendement n° 199
de M. Robert-André Vivien (tendant à majorer le montant de
la déduction par personne à charge) : rejeté ; amendement
n° 200 de M. Robert-André Vivien (extension du bénéfice de la
déduction pour économies d'énergie aux résidences secondaires ;
majoration des tarifs du droit de timbre de dimension) : rejeté
(p . 4064) ; amendement n 2 de M. Adrien Zeller soutenu par
M. Emmanuel Hamel (proposant que les dépenses destinées à
économiser l'énergie puissent ouvrir droit à un crédit d'impôt;
majoration de la taxe sur les contrats d'assurance) retiré ;

— article 70 adopté (p. 4065) .
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[20 novembre 1981] (p . 4068, 4091)
Rappel au règlement de M. Edmond Alphandery.
Après l'article 70 : amendement n° 204 de M . Michel Barnier

(tendant à réduire le montant de la taxe locale d'équipement
et de la taxe départementale d'espaces verts dues au titre des
gîtes ruraux qui ne sont pas gérés par un exploitant agricole
et visant à créer une taxe additionnelle à la taxe d'habitation)
rejeté (p, 4069).

II . — Mesures de normalisation.

Article 71 (régime fiscal des revenus provenant d'immeubles
d'habitation loués meublés lorsqu'ils ne s'inscrivent pas dans le
cadre d'une activité professionnelle) : ralentissement de la
construction des résidences secondaires à vocation touristique
'taxation des plus-values (p . 4069) ; lutte contre l'évasion fiscale
et l'inégalité entre les contribuables (p . 4070) ; amendement
n 15 de M. Gilbert Gantier (tendant à soumettre les revenus
provenant d'immeubles d'habitation loués meublés par des
loueurs occasionnels au régime fiscal des revenus fonciers)
rejeté ; amendement n" 192 de M . Robert-André Vivien (tendant
à supprimer la référence à 50 p. 100 du revenu et à majorer
le droit de timbre sur les passeports ordinaires) rejeté
amendement n" 209 de la commission (rédactionnel) : adopté ;

— article 71, ainsi modifié, adopté (p . 4071).

Avant l'article 72 : amendement n° 205 de M . Parfait Jans
(tendant à créer un organisme national de lutte contre la
fraude en vue d'une meilleure coordination entre l'adminis-
tration des douanes, la direction générale des impôts et la
Banque de France) ; contrôle douanier ; passages aériens vers
Genève ; lutte contre l'évasion des capitaux (p . 4072) ; amende-
ment n° 205 : retiré (p. 4073).

III . — Mesures de lutte contre l'évasion ou la fraude fiscales.

Article 72 (renforcement des moyens de lutte contre le trans-
fert de bénéfices vers l'étranger) : commissions versées à
l'étranger et exportation ; rapports avec les pays à régime fiscal
privilégié cas de l'Arabie Saoudite et de l'Union soviétique
amendement n° 105 de M . Jacques Marette (tendant à suppri-
mer le paragraphe .I de l'article 72) ; amendement n° 221 du
Gouvernement (tendant à supprimer la mention du domicile ou
du lieu d'établissement du bénéficiaire du versement effectué)
(p, 4073) ; paradis fiscaux ; application de l'article 238 A du
C .G .I . aux établissements financiers situés dans les paradis
fiscaux ; amendement n" 105 rejeté ; amendement n° 221 adopté
amendement n" 106 de M . Jacques Marette (tendant à supprimer
le paragraphe II de l'article 72 précisant le texte de l'ar-
ticle 238 A et celui de l'article 57 du C .G.I .) (p. 4074) domi-
cile de l'entreprise étrangère ; investissements étrangers en
France ; amendement n° 106 rejeté ;

—• article 72, ainsi modifié, adopté (p . 4075).

Article 73 (défaut de délivrance de factures ou notes —
sanctions applicables) : amendement n" 107 de M. Michel In-
chauspé soutenu par M . Georges Tranchant (de suppression)
(p . 4075) ; pratique du travail sans facture dans le secteur
des travaux immobiliers ; amendement n" 107 retiré ; amen-
dement n" 108 de M . Jacques Marette (tendant à supprimer le
régime du forfait pour les entreprises artisanales des corps
d'état du bâtiment) ; allusion à un amendement de M. Jacques
Marette jugé irrecevable par la commission et tendant à rendre
obligatoire pour tous les Français la détention d'un compte
chèque de la poste, du Crédit agricole ou du Crédit mutuel
lutte contre. la fraude fiscale ; amendement n° 108 rejeté
amendement n" 109 de M. Robert-André Vivien (tendant à
supprimer les sanctions prévues au paragraphe II de l'ar-
ticle 73) ; travail au noir ; dispositions de la loi du 11 juillet
1972 (p . 4076) ; amendement n" 109 rejeté ;

- article 73 adopté (p . 4077).

Article 74 (extension des obligations relatives à l'établisse-
nient des factures) : amendement n" 110 (le M. Jacques Marette
(de suppression) : retiré ; amendement n" 212 de M. François
d'Aubert soutenu par M. Edmond Alphandery (exemption de
facturation pour lés ventes de fruits et légumes dépassant
500 francs) ; suppression en 1979 de la dérogation à l'obligation
de facturation pour les floriculteurs et les pépiniéristes ; amen-
dement n" 212 rejeté ;

- article 74 adopté (p . 4077).

Après l'article 74 : amendement .n° 149 de la commission
(obligation de déclaration des sommes versées au titre des
contrats de location du droit d'affichage) : adopté (p . 4077) .
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Article 66 (précédemment réservé) : (aménagement du regsme
de l'aide fiscale à l'investissement) : insuffisance des mesures
proposées par le Gouvernement investissements à l'étranger ;
problème de l'affectation des aides publiques à l'investissement ;
difficultés des P .M .E . ; clauses concernant l'emploi (p. 4078) ;
charges fiscales pesant sur les entreprises ; organisation de
l'aide à l'investissement des entreprises au Royaume-Uni, aux
Pays-Bas, en Belgique, aux Etats-Unis et en R .F .A . ; inves-
tissements et création d'emplois (p . 4079) ; compétitivité des
entreprises françaises ; amendements n 12 de M . Edmond
Alphandery, n° 61 de M . Gilbert Mathieu soutenu par M . Edmond
Alphandery, n 96 de M. Georges Tranchant et n° 119 de
M. Robert-André Vivien (de suppression) (p . 4080) ; politique
de relance du Gouvernement ; nécessité d'éviter les fraudes
en la matière licenciements différés, transferts d'emplois
d'une filiale à une autre, embauches en fin d'exercice sous
contrat à durée indéterminée mais avec période probatoire,
licenciements anticipés. . . ; prélèvements fiscaux et sociaux sup-
portés par les entreprises françaises (p . 4081) ; taxe profes-
sionnelle ; création auprès des T .P .G . et des directeurs des
services fiscaux de comités auxquels pourraient s'adresser tous
ceux qui subiraient des augmentations déraisonnables des
taxes . professionnelles ; développement de l'investissement et
politique, de l'emploi ; opposition du groupe communiste à
l'octroi d'avantages fiscaux aux entreprises ; vote du
groupe communiste en faveur de l'article 66 (p . 4082)
taxe professionnelle ; investissements ; emploi (p. 4083) ; amen-
dements n" 12, 61, 96 et 119 . rejetés ; rôle du président de
l'Assemblée nationale dans l'organisation des débats ; amende-
ment n 167 de M . Robert-André Vivien (autorisant les entre-
prises à intégrer leurs immobilisations amortissables • dans les
comptes au 31 décembre 1981 et tendant à instituer un prélè-.
veinent exceptionnel sur E .R.A .P. correspondant au produit
de la cession de la moitié des parts détenues par celle-ci dans
le capital de la S .N .E.A.) ; autofinancement des entreprises
réévaluation des bilans (p . 4084) ; amendement n° 167 rejeté ;
amendement n° 103 de M. Jacques Marette (tendant à limiter
le champ d'application de l'article aux seuls investissements non
industriels) ; allusion à la politique du front populaire ; alour.
dissement des charges des entreprises (p . 4085) ; amendement
n" 103' retiré ; amendement n" 92 de M. Gilbert Gantier
(déduction fiscale réservée aux entreprises ayant procédé à des
embauches à titre permanent au cours de l'exercice) ; Régie
Renault ; subventions versées aux entreprises publiques notam-
ment à E . D . F . ; amendement. n" 92 rejeté ; amendement n" 62
de M. Gilbert Mathieu (tendant à subordonner l'octroi de
l'aide à l'investissement au maintien des emplois) (p . 4086)
rejeté ; amendement n 63 de M . Gilbert Mathieu (tendant à
étendre l'aide fiscale à l'investissement des entreprises agricoles
et à instituer une taxe spéciale sur les huiles végétales impor-
tées) : rejeté ;

- article 66 adopté-au scrutin public (p . 4087) .

	

.

Article 75 (mise au nominatif des titres non cotés) « inqui-
sition fiscale» ; inconstitutionnalité de l'article 75 : atteinte
au droit de propriété, à la règle d'égalité des citoyens devant
l'impôt (p. 4092) ; caractère inquisitorial de l'impôt sur les
grandes fortunes fraude fiscale ; statut des sociétés anonymes
amendement n" 193 de M. Robert-André Vivien (de suppression) :
rejeté ; droit de vote du président de l'Assemblée nationale ;
règle selon laquelle à égalité de voix l'amendement n'est pas
adopté (p. 4093) ; amendement n" 203 du Gouvernement (tendant
à modifier la rédaction de l'article 75).

Rappel au règlement de M . Robert-André Vivien sous- amen-
dement n" 218 de M . Christian Pierret (relatif à la mise au
nominatif des titres) (p . 4094) ; adopté au scrutin public ;
amendement n° 203 du Gouvernement, adopté au scrutin public ;
en conséquence le texte de l'amendement n° 203 modifié par
le sous-amendement n" 218 devient l'article 75 ; amendement
n° 120, de M. Robert-André Viviendevenu sans objet (p : 4093).

Article 76 (inopposabilité des cessions d'actifs couverts par
l'anonymat) : lutte contre la fraude fiscale (p . 4095) ; régime
des bons anonymes ; amendement n° 111 de M . . Jacques Marette
(tendant à éviter une application rétroactive du dispositif)
bons anonymes du Crédit agricole ; vérification approfondie de
la situation fiscale d'ensemble (V . A . S : F . E .) ; anonymat des
transactions d'or (p . 4096) ; droits de succession et cessions de
bons anonymes ou d'or ; amendement n° 111 retiré ; amende-
ment n° 150 de la commission (de forme, précisant que les
dispositions s 'appliquent quelle que soit la date d'émission
des bons : adopté ; amendement n° 194 de M . Robert-André
Vivien (précisant que les dispositions ne sont applicables qu'à
partir du 1e' janvier 1982) (p. 4097) : rejeté ;

- article 76, ainsi modifié, adopté (p . 4098) .
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Article 77 (obligation de paiement par chèque pour certains
achats et obligation de déclaration des compagnies d'assurance)
«inquisition fiscale» ; déclaration des polices d'assurances et
activité des compagnies d'assurance en France ; atteinte •à la
liberté des individus ; dispositions fiscales relatives à l'art et
à la création artistique ; utilisation de l'art comme valeur
refuge ; vote de l'article 77 par le groupe communiste (p . 4099)
amendement n° 195 de M . Robert-André Vivien (de suppression)
(p . 4100) ; rejeté (p . 4101) ; amendements n" 16 de M . Georges
Mesmin et n" 22 de M . Jacques Toubon (tendant à supprimer
le paragraphe I de l'article 77 instituant une obligation de
paiement par chèque, par virement postal ou bancaire pour les
achats de bijoux, pierreries, objets d'arts, de collection ou
d'antiquité effectués par des particuliers d'un montant supérieur
à 5 000 francs) : rejeté ; amendement n° 113 de M. Jacques
Marette (tendant à substituer à la somme de 5 000 francs celle
de 10 000 francs) : rejeté ; amendement n° 23 de M . Jacques
Toubon (tendant à généraliser l'obligation de paiement par
chèque à tous les achats effectués par des particuliers d'un
montant supérieur à 5 000 francs) (p . 4102) ; problème du
paiement par carte de crédit ; amendement n" 23 retiré
amendements n° 151 de la commission et n° 114 de M . Jacques
Marette (tendant à exonérer de l'obligation instituée par l'ar-
ticle 77 les étrangers ne possédant ni domicile fiscal ni . compte
en banque en France) ; sort de l'industrie de la bijouterie ;
position du groupe communiste (p . 4103) amendements n" 151
et 114 adoptés ; amendements •n" 24 de M. Jacques 'Ambon,
n° 115 de M. Jacques Marette et n" 142 de M. Georges Mesmin
soutenus par M . Jacques Toubon (tendant à supprimer le
paragraphe II de l'article 77 relatif à l'obligation faite aux
compagnies d'assurance de déclarer les contrats d'assurance
portant sur des bijoux, objets d'art ou de collection pour un
montant supérieur à 5 000 francs) (p . 4104) ; exonération des
objets d'art, de collection et d'antiquité de l'assiette de l'impôt
sur les grandes fortunes ; amendements n" 24, 115 et 142
rejetés ; amendement n" 210 de la commission (prévoyant que
cette obligation s'imposerait aux représentants en France de
compagnies d'assurances ou d'assureurs étrangers) : adopté ;

— article 77, ainsi modifié, adopté (p . 4105).

Article 78 (adaptation des moyens d'action de l'administration
à la technicité croissante des vérifications d'entreprises) : amen-
dement n" 214 de M. Robert-André Vivien (tendant à éviter
l'utilisation par les agents de la D .G.I . du matériel informatique
de l'entreprise) (p . 4105) ; . amendement n" 196 de M. Robert-
André Vivien (tendant à organiser l'utilisation par les agents de
la D . G .1 . du matériel informatique des entreprises) ; amende-
ment n" 211 de M. Robert-André Vivien (prévoyant l'avis motivé
de la commission nationale de l'informatique et des libertés)
atteinte au droit de propriété ; dispositions de la loi du 6 jan-
vier 1978 dite « informatique et libertés » (p . 4106) ; amende-
ments n"' 214, 196 et 211 : rejetés.

— article 78 adopté (p . 4107).

Article 79 (lutte contre l'organisation d'insolvabilité en matière
douanière) . amendement n" 116 de M . Jacques Marette (propo-
sant de limiter la solidarité à l'auteur principal du délit et aux
complices au sens pénal du terme) cas des trafiquants de
drogue et des passeurs de capitaux ; amendement n" 152 de la
commission (visant à étendre la solidarité pécuniaire non
seulement à l'auteur principal et à ses complices mais également
aux personnes qui auraient de près ou de loin participé au
délit) ; complicité en matière de délit douanier ou de délit de
change (p . 4107) ; avis du conseil d'Etat ; amendement n" 116
retiré ; amendement n" 152 retiré ; amendement n" 117 de
M. Jacques Marette (tendant à limiter l'application des dispo-
sitions de l'article 79 au cas de condamnation pour trafic de
drogue ou passage illégal de capitaux) : rejeté ;

— article 79 adopté (p . 4108).

Article 80 (modification du taux de certaines amendes doua-
nières) : adopté (p . 4108).

IV. — Divers:

Article 81 (abandon des majorations fiscales pour insuffisance
de déclarations en cas de reconnaissance spontanée de ces
insuffisances avant le 1 août 1982) : adopté ; vote hostile du
groupe R .P,R. (p . 4108).

Article 82 (avoirs à l'étranger - incitation aurapratiement) :
problème de l'application de l'article 82 ; « affaire Paribas,
affaire Moussa, affaire Latécoère » ; non-rétroactivité de la loi
(p . 4108) ; inconstitutionnalité de l'article 82 ; amendement n" 153
de la commission (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 215
de M. Georges Tranchant (visant à supprimer le paragraphe II
de l'article 82 faisant de la détention d'avoirs irrégulièrement

constitués à l'étranger un délit) ; conformité du dispositif aux
principes généraux du droit ; non contradiction avec l'article 351
du code général des douanes (p . 4109) ; notion de détention
régulière d'un bien à l'étranger ; amendement n° 215 rejeté
amendement n° 216 de M. Georges Tranchant (tendant à fixer
à dix ans le délai de prescription pour les délits visés à
l'article 82)

	

rejeté ;
— article 82, ainsi modifié, adopté (p . 4110).

Article 83 (modification de ta composition et de la compé-
tence de la commission départementale de concïtiation) `
amendement n" 93 de M . Gilbert Gantier (tendant à permettre
aux contribuables de faire appel au représentant d'une orga-
nisation professionnelle dont ils font partie) (p . 4110) ; compo-
sition de la commission départementale des impôts directs
amendement n" 93 rejeté ;

— article 83 adopté (p . 4111).

Article 84 (adaptation des règles de fixation du forfait de
T.V.A . pour les membres des professions non commerciales
et mesures connexes) : adopté (p. 4111).

Après l'article 84 : amendements n°" 4 et 3 de M . Jean-
Louis Masson soutenus par M . Robert-André Vivien (relatifs
à l'article 72 du C .G .I. et visant à faciliter l'information des
élus) (p . 4111) : retirés (p . 4112).

Avant l'article 85 : amendement n° 213 du Gouvernement
(visant à reconduire pour la durée du plan de deux ans le
régime institué par la loi du 31 décembre 1970 relative au fonds
d'amortissement des charges d'électrification rurale) ; amende-
ments n" 148 de la commission et n" 37 de M . André Lajoinie
soutenu par M . Dominique F relaut (visant à reconduire pour la
durée du plan de deux ans le régime institué par la loi du
31 décembre 1970 relative au fonds d'amortissement des charges
d'électrification rurale) : retiré ; amendement n" 213 adopté
(p . 4112).

Après l'article 92 : amendement n" 17 de M. Gilbert Gantier
(prévoyant un rapport élaboré par le Gouvernement et adressé
au Parlement sur la situation des couples mariés et non mariés
au regard de l'ensemble de la fiscalité directe) (p . 4112)
rejeté (p . 4113).

Articles de récapitulation [20 novembre 1981] (p . 4113).

Deuxième partie . — Moyens des services et dispositions
spéciales

Titre 1 (dispositions applicables à l'année 1982. — A . Opéra-
tions à caractère définitif . — I : Budget général) :

Article 41 (budget général, services votés) : technique des
services votés;

— article 41 adopté (p . 4113).

Article 42 (mesures nouvelles, dépenses ordinaires des ser-
vices civils) : adopté (p. 4113).

Article 43 (mesures nouvelles, dépenses en capital des services
civils) : adopté (p .4114).

Articles 44 et 45 adoptés lors de l'examen des crédits du
ministère de la défense ;

Article 46 (autorisations d'engagement par anticipation)
adopté (p . 4114).

II . - Budgets annexes :

Article 47 (budgets annexes, services votés) : adopté (p . 4114).

Article 48 (budgets annexes, mesures nouvelles)

	

adopté
(p . 4114).

Seconde délibération du projet de lei à la demande du Gouver-
nement

Article 42 : amendement n" 1 du Gouvernement (majoration
des crédits de l'état B concernant l'économie et les finances . —
II : Services économiques et financiers) ; amenderaient n" 2 du
Gouvernement (majoration des crédits de l'état B concernant
l'éducation nationale) ; amendement n° 3 du Gouvernement (majo-
ration des crédits de l'état B concernant l'environnement) ; amen-
dement n" 4 du Gouvernement (majoration des crédits de l'état B
concernant les relations extérieures . — I : Services diplomatiques
et généraux) ; amendements n' n 20 et 5 du Gouvernement (majo-
ration des crédits de l'état B concernant le temps libre) ; amende-
ment n" 6 du Gouvernement (majoration des crédits de l'état B
concernant les transports . — III : Transports intérieurs) ; amen-
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dement n° 7 du Gouvernement (réduction des crédits de l'état B
concernant l'urbanisme et le logement) ; misé en place des
chambres régionales des comptes ; création d'emplois supplé-
meitaires d'agents de services et de P . E . G . C . ; augmentation
des crédits de bourses en faveur de l'enseignement profes-
sionnel et technique ; augmentation des crédits consacrés aux
actions en faveur de l'habitat des personnes âgées ; information
des travailleurs sociaux ; augmentation des subventions d'inves-
tissement pour l'aide à l'enfance ; majoration des crédits du
F. I. D. A. R. (p . 4116) ; dotation globale de fonctionnement ;
amendements n°' 1, 2, 3, 4, 20, 5, 6 et 7 du Gouvernement
adoptés.

Titre IV :• amendement n° 8 du Gouvernement (majoration
des crédits de l'état B concernant les départements et terri-
toires d'outre-mer. — II : Départements d'outre-mer) ; amen-
dement n° 9 du Gouvernement (majoration des crédits de l'état B
concernant l'éducation nationale) ; amendement n° 10 du Gouver-
nement (majoration des crédits de l'état B concernant l'envi-
ronnement) ; amendement n° 11 du Gouvernement (majoration
des crédits de l'état B concernant l'industrie) ; amendement n° 12
du Gouvernement (majoration des crédits de l'état B concer-
nant les relations extérieures . — I : Services diplomatiques
ét généraux) ; amendements n°' 13 et 14 du Gouvernement
(majoration des crédits de l'état B concernant la solidarité
nationale santé, travail . — II : Santé, solidarité nationale) ;
amendements n°" 15 et 21 du Gouvernement (majoration des
crédits de l'état B concernant le temps libre) amendement n° 16
du Gouvernement (réduction des crédits de l'état B concernant
l'urbanisme et le logement) ; amendements n" 8 à 16 et 21
adoptés ; vote hostile du groupe R . P. R. ;

— article 42 . --- Etat B, ainsi annexé, adopté (p . 4117).

Article 43 (mesures nouvelles, dépenses en capital des ser-
vices civils) . — Etat C. — Titre VI : amendement n" 17
du Gouvernement (majoration des autorisations de programme
et des crédits de paiement concernant la mer) : adopté ;
amendement n° 18 du Gouvernement (majoration des auto-
risations de programme et des crédits de paiement concernant
le Plan et l'aménagement du territoire) adopté ; amende-
ment n° 19 du Gouvernement (majoration des autorisations
de programme et des crédits de paiement concernant la soli-
darité nationale, la santé et le travail . _ II

	

Santé et soli-
darité nationale) : adopté ; vote hostile du groupe R. P R.

— article 43, état C annexé ainsi inodifié adopté (p. 4119).

Titre III (dispositions relatives à l 'équilibre des ressources
et des . charges)

Article 40 amendement n° 22 du Gouvernement (tendant à
modifier les évaluations) : adopté ;

-- article 40 et état A annexé, ainsi modifiés adoptés (p . 4121).

Impôt sur la fortune : Goux (Christian) (p . 4122).
Impôt sur le revenu : Goux (Christian) (p . 4122).
Impôt «U. N. E. D. I. C. » Goux (Christian) (p . 4122).
Procédure budgétaire : Goux (Christian) (p . 4123) ; Pierret

(Christian) (p . 4123, 4124).
Proposition d'organisation à la cession de printemps d'un avant-

débat budgétaire où seraient examinés les services votés et où
les ministres exposeraient les grandes lignes de la politique
qu'ils entendent mener : Goux (Christian) (p . 4123) ;

Proposition de réunir en une seule et même procédure l'examen
en commission et en séance publique (commission élargie)
Goux (Christian) (p . 4123).

Explications de vote [20 novembre 1981] (p . 4124).
Déficit : Marette (Jacques) (p . 4125) Gaudin (Jean-Claude)

(p . 4126).
Exécution . des dépenses publiques Jans (Parfait) (p . 4124) ;

Fabius (Laurent) (p . 4130).
Finances locales : Gaudin (Jean-Claude) (p . 4127) ; Donne-

maison (Gilbert) (p . 4128) ; Fabius (Laurent) (p . 4130).
Fiscalité indirecte : Jans (Partait) (p . 4124).
Politique fiscale : Jans (Parfait) (p . 4124) Marette (Jacques)

(p . 4125, 4126) ; Gaudin (Jean-Claude) (p . 4126, 4127) ; Bonne-
maison (Gilbert) (p . 4127, 4128) ; Fabius (Laurent) (p. 4129,
4130).

Procédure budgétaire : Fabius (Laurent) (p . 4129, 4130).
Taxe d'habitation : Fabius (Laurent) (p . 4130).

Vote favorable du groupe communiste : Jans (Parfait)
(p . 4124) .

Vote favorable du groupe socialiste : Bonnemaison (Gilbert)
(p . 4127).

Vote hostile. du groupe R .P .R. : Marette (Jacques) (p . 4125).
Vote hostile du groupe U .D .F . : Gaudin (Jean-Claude)

(p . 4127).

Adoption au scrutin public du projet de loi de finances pour
1982 (p . 4130).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [16 décembre 1981] (p . 5026).
Echec de la commission mixte paritaire : Pierret (Christian)

(p . 5026).
Impôt sur les grandes fortunes : Pierret (Christian) (p . 5026).
Esprit de dialogue manifesté par les sénateurs : Pierret

(Christian) (p. 5026).

Discussion des articles [17 décembre 1981] (p . 5033).

Avant l'article 2 (intitulé avant l'article 2 : B. — Mesures
fiscales. I : Impôt sur le patrimoine) : amendement n° 1
de la commission (substituant à cet intitulé, l'intitulé t
« 1 : Impôt sur les grandes fortunes »), adopté (p . 5033).

Article 2 :amendement n° 2 de la commission (substituant
à la fin du premier alinéa de cet article les mots : « les grandes
fortunes » aux mots : « le patrimoine ») : adopté ; . amendement
n° 3 de la commission (supprimant au début du deuxième alinéa
de cet article les mots « pour 1982 ») : adopté ; amendement
n° 4 de la commission (supprimant la seconde phrase du qua-
trième alinéa 2 de cet article) : adopté ; amendement n° 5 de
la commission (substituant au millésime « 1982 » les mots « de
chaque année » à la fin de la première phrase du dernier
alinéa de cet article) : adopté ; amendement n° 6 (supprimant
la seconde phrase du dernier alinéa de cet article) : adopté

— article 2, ainsi modifié, adopté.

Article 2 bis : amendement n° 7 de la commission (de sup-
pression) (p . 5034) ; problèmes des Français du Vanuatu ; amen-
dement n" 7 : adopté ; en conséquence, l'article 2 bis est
supprimé.

Article 2 ter : amendement n° 8 de la commission (de sup-
pression) ; fraude fiscale ; amendement n° 8 : adopté ; en consé-
quence, l'article 2 ter est supprimé.

Article 3 (p . 5035) : amendement n° 121 du Gouvernement
(insérant le mot « mineurs » après les mots « leurs enfants »
à la fin du premier alinéa de l'article 3) adopté ; aménde-
ment n° 9 de la commission (étendant la notion de foyer fiscal
aux personnes vivant en situation de concubinage notoire)
(p . 5036) : adopté ; amendement n° 122 du Gouvernement
(rédactionnel) adopté ; amendement n° 10 de la commission
(supprimant le troisième alinéa de l'article) justification du
passif (p, 5037) ; amendement n° 10 : adopté ; amendement
n° 11 de la commission (supprimant le quatrième alinéa de
cet article) ; abattement de 500 000 francs sur l'habitation prin-
cipale ; amendement n° 11 adopté ; amendement n° 12 de la
commission (supprimant le cinquième alinéa de cet article)
cas des immeubles réservés par un plan d'occupation des sols
au profit d'une collectivité publique ; amendement n° 12 :
adopté ; amendement n° 13 de la commission (supprimant le
sixième alinéa de cet article) cas des immeubles entrant dans
le champ d'application de la. loi n° 48-360 du 1°" septembre
1948 ; amendement n° 13 : adopté ; . amendement n° 14 de la
commission (supprimant le septième alinéa de cet article) ; cas
des immeubles ouverts régulièrement au public ; châteaux his-
toriques ; destruction de la moitié du patrimoine français par
la Révolution de 1789 ; amendement n° 14 : adopté ; amende-
ment n° 15 de la commission (supprimant le huitième alinéa
de cet article) ; cas des pares et jardins ouverts régulièrement
au public ; amendement n° 15 adopté ; amendement n° 16
de la commission (supprimant les mots « pour 1982 » dans la
première phrase du neuvième alinéa de l'article 3) ; amende-
ment de coordination : adopté ; amendement n° 17 de, la commis-
sion (substituant dans le neuvième alinéa de cet article les
mots « deux millions » aux mots « trois millions » et les mots
« cinq millions » aux mots « six millions ») (p. 5038) : adopté ;
amendement n" 118 de M . Parfait Jans (complétant le dixième
alinéa de cet article par les mots « à condition que le proprié-
taire s'engage à ne 'pas les vendre à l'exportation lorsqu'il s'agit
d'un artiste décédé ») ; problème de l'exportation des oeuvres
d'art, d'antiquités et de collection (p . 5039) ; amendement
n° 118 : rejeté ; amendement n° 18 de la commission (suppri-
mant le onzième alinéa de cet article) ; stock nécessaire à
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l'exercice d'une profession industrielle, commerciale, artisanale,
agricole ou libérale (p . 5040) ; amendement n° 18 : adopté
amendement n" 19 de la commission (rédaction du douzième
alinéa de cet article) ; sous-amendement oral de M. Gilbert
Gantier (substituant dans l'amendement n° 19 au mot « quinze »
le mot « dix ») : rejeté ; amendement n" 19 : adopté ; amen-
dement n" 20 de la commission (supprimant le treizième alinéa
de cet article) ; plan et compte d'épargne à long terme ; amen-
dement n" 20 : adopté ; amendement n° 21 de la commission
(supprimant le quatorzième alinéa de cet article) ; dépôt dans
les caisses d'épargne ; amendement n" 21 : adopté (p . 5041)
amendement n' 22 de la commission (d'harmonisation) notion
d'objet de collection ; amendement n° 22 : adopté ; amende-
ment n" 23 de la commission (complétant l'article 3 par un
nouvel alinéa : « stocks de Vins et d'alcools des entreprises
industrielles, commerciales ou agricoles retenus pour leur valeur
comptable ») adopté.

-- article 3, ainsi modifié, adopté (p . 5042).

Article 4 : amendement n° 24 de la commission (prise en
compte comme biens professionnels des parts de sociétés à
responsabilité limitée détenues par un gérant minoritaire si
elles sont supérieures à 25 p . 100 du capital) (p . 5043) : adopté
amendement n° 25 de la commission (prise en compte comme
biens professionnels des actions des sociétés lorsque leur . pro -
priétaire possède directement ou par l'intermédiaire de son
conjoint ou de leurs ascendants ou descendants, ou de leurs
frères et soeurs, plus de 25 p . .100 du capital de la société et
y exerce effectivement des fonctions de direction, de gestion
ou d'administration) ; sous-amendement oral de M. Georges
Tranchant (supprimant les mots « et y exerce effectivement des
fonctions de direction, de gestion et d'administration ») : rejeté ;
amendement n" 25 : adopté : amendement de coordination de
la commission : adopté ; amendement n" 26 de la commission
(cas des propriétaires exerçant des fonctions professionnelles
dans la société à titre principal) adopté ; amendement n° 27
de la commission (étendant les dispositions du sixième alinéa
de cet article au patrimoine mobilier) : adopté amendement
n° 28 de la commission (supprimant les deux dernières phrases
du sixième alinéa de cet article) (p . 5044) : adopté ; amende-
ment n" 29 de la commission (conditions d'application de l'ali-
néa concernant les biens ruraux) : adopté ; amendement •n° 30
de la commission (supprimant pour les groupements fonciers
agricoles la condition exigeant que les parts de ces groupe-
ments soient représentatives d'apports constitués par des
immeubles ou des droits immobiliers à destination agricole ;
baux consentis considérés comme biens professionnels dans la
limite d'une superficie égale au plus à trois fois la superficie
minimum d'installation) sous-amendement n° 123 du Gouver-
nement (rédactionnel) : adopté amendement n" 30, ainsi
modifié, adopté ; amendement n" 31 de la commission (suppri-
mant le dernier alinéa 6" de cet article) : adopté ;

- article 4, ainsi modifié, adopté.

Article 4 bis : amendement n° 32 de la commission (de sup-
pression) (p . 5045) : adopté ;

— article 4 bis supprimé.

Article 5 : amendement n" 33 rectifié de la commission
(exclusion du patrimoine de l'usufruitier de certains biens)
(p. 5046) : adopté ;

— article 5, ainsi modifié, adopté.

Article 6 : amendement n° 34 de la commission (supprimant
les mots « pour 1982 » au début du premier alinéa du para-
graphe I de cet article) : adopté ; amendement n° 35 de la
commission (ramenant de 3 à 2 millions de francs la somme
prévue à l'avant-dernier alinéa du paragraphe I de cet article)
adopté ; amendement n° 36 de la commission (supprimant le
dernier alinéa du paragraphe I de cet article) : adopté ;
amendement n" 37 de la commission (supprimant le paragraphe II
de cet article) : adopté ; amendement n° 38 de la commission
(supprimant le paragraphe III de cet article)

	

adopté ;

— article 6, ainsi modifié, adopté.

Article 7 (p . 5048) : amendement n° 39 de la commission
(supprimant les mots « et ses filiales » dans le premier alinéa
de cet article) : adopté ; amendement n" 40 de la commission
(supprimant la seconde phrase du premier alinéa de cet article)
adopté ; amendement n° 41 de la commission (supprimant . la
fin de l'avant-dernier alinéa de cet article après les mots « jus-
qu'à la quatrième inclusivement ») : adopté ; amendement n° 42
de la commission (supprimant le dernier alinéa de cet article)
adopté ;

— article 7 ; ainsi modifié, adopté .

Article 7 bis : amendement n° 43 de la commission (de sup-
pression) : adopté ;

— article 7 bis supprimé.

Article 8 : amendement n° 44 de la commission (portant le
taux de la pénalité de retard à 10 p. 100 dès le premier mois)
rectifié et adopté ;

— article 8, ainsi modifié, adopté.

Article 9 : amendement n" 45 de la commission (de coordi-
nation) : adopté ; amendement n° 46 de la commission (substi-
tuant aux mots « sur le patrimoine » les mots « sur les grandes
fortunes » dans la deuxième et la troisième phrase du premier
alinéa de cet article) : adopté (p . 5049) ; amendement n° 47 de
la' commission (supprimant le second alinéa de cet article)
adopté ;

— article 9, ainsi modifié, adopté.

Article 10 : amendement n° 48 de la commission (suppri-
mant les mots « lorsqu'ils ont été émis à compter de l'entrée
en vigueur de la présente loi » au début du paragraphe 1 de
cet article) : adopté ; amendement n° 116 de M . Georges Tran-
chant (étendant le régime prévu au premier alinéa de cet
article aux bons anonymes quelle que soit leur date d'émis-
sion) : rejeté ; amendement n 49 de la commission (substi-
tuant dans la première phrase du paragraphe I de cet article
les mots « sur les grandes fortunes » aux mots « sur le patri-
moine ») : adopté ; amendement n° 50 de la commission (com-
plétant le paragraphe II de l'article 10 concernant les bons
dont la durée est inférieure à un an) (p . 5050) : adopté ;

- article 10, ainsi modifié, adopté.

Article 10 bis : amendement n° 51 de la commission (substi-
tuant aux mots sur le patrimoine » les mots a sur les grandes
fortunes ») : adopté ;

- article 10 bis, ainsi modifié, adopté.

Article 11 (p . 5051) : amendement n° 52 de la commission
(ramenant de 10 000 à 7 500 francs par demi-part le montant
maximum de la réduction d'impôts résultant de l'application
du quotient familial) : adopté ; amendement n° 53 de la com-
mission (de coordination) : adopté ; amendement n° 54 de la
commission (étendant le bénéfice de la demi-part supplémen-
taire aux contribuables âgés de plus de soixante-quinze ans
et titulaires de la carte de combattant et aux veuves d'anciens
combattants âgés de plus de soixante-quinze ans) (p. 5052)
adopté ; amendement n° 55 de la commission (prévoyant l'aug-
mentation du quotient familial d'une demi-part pour les contri-
buables mariés lorsque l'un des conjoints est invalide)
amendement n" 117 de M. Edmond Alphandery (prévoyant
l'augmentation du quotient familial d'une demi-part pour les
contribuables mariés lorsque l'un des conjoints est invalide)
(p . 5053) ; amendement n° 55 : adopté ; amendement n° 117 :
devenu sans objet;

— article 11, ainsi modifié, adopté.

Article 11 bis A : Amendement n° 56 de la commission (de
suppression) : adopté ;

— article 11 bis A supprimé.

Article 11 bis : amendement n° 57 de la commission (réta-
blissant l'article 11 bis) adopté ; en conséquence l'article 11 bis
est rétabli.

Article 12 : amendement n° 58 de la commission (supprimant
le second alinéa du paragraphe I de cet article) : adopté ;
amendement n° 59 de la commission (instituant un prélève-
ment exceptionnel sur les entreprises d'assurances passibles
de l'impôt sur les sociétés) (p . 5054) : rectifié, adopté ;

— article 12, ainsi modifié, adopté.

Article 13 bis : amendement n° 60 de la commission (réta-
blissant l'article 13 bis) : adopté ; en conséquence, l'article 13 bis
est rétabli.

Article 14 (p . 5055) : amendement n° 61 de la commission
(supprimant le deuxième alinéa du 1° du paragraphe I de cet
article) : adopté ; amendement n° 62 de la commission (sup-
primant le dernier • alinéa du 1° du paragraphe I de cet arti-
cle) : adopté ; amendement n° 63 de la commission (réglemen-
tation de la déductibilité des frais de restaurant) (p . 5056) :
adopté ; amendement n° 64 de la commission (réglementation
de la déductibilité des frais de congrès, de croisières et de
voyages) sous-amendement n° 126 du Gouvernement (rédac-
tionnel) adopté ; amendement n° 64, modifié par le sous-
amendement n° 126 : adopté (p . 5057) ;

- article 14, ainsi modifié, adopté par scrutin . public,
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Article 14 bis amendement n° 65 de la commission (rétablis-
sant l'article 14 bis) : adopté ; en conséquence, l'article 14 bis
est rétabli.

Article 16 bis : amendement n° 66 de la commission (rédac-
tionnel) (p. 5058) : adopté ; amendement n° 67 (modifiant le
taux des redevances communales et départementales pour le
pétrole brut et le gaz naturel) : adopté ; amendement n° 68
de la commission (supprimant les mots « de gaz naturel brut »
à la fin des 4" et 5° alinéas de cet article) : adopté ; amen-
dement n" 69 de la commission • (rédactionnel) : adopté ;

— article 16 bis, ainsi modifié, adopté ;

Article 16 ter : amendement n° 127 du Gouvernement (por-
tant à 3,17 francs le taux des redevances communales des mines
pour le charbon : adopté ;

— article 16 ter, ainsi modifié, adopté.

Article 17 amendement n° 70 de la commission (permettant
d'éviter les conséquences pénales ou para-pénales de la rétro-
activité des dispositions de cet article) (p . 5059) : adopté ;

- article 17, ainsi modifié, adopté.

Article 17 bis : adopté.

Article 18 : amendement n° 71 de la commission (méca-
nisme d'indexation de la T . I . P . P .) : adopté ;

— article 18, ainsi modifié, adopté.

Article 20 : amendement n° 72 de la commission (rétablis-
sant l'article 20) (p . 5060) : adopté ; en conséquence, ce texte
devient l'article 20.

Article 22 : amendement n° 73 de la commission (modifiant
le tarif de la taxe spéciale sur les véhicules d'une puissance
supérieure à 16 chevaux immatriculés dans la catégorie des
voitures particulières) : adopté (p . 5061) ; amendement n° 74
de la commission (supprimant le paragraphe V de cet article) :
adopté ;

— article 22, ainsi modifié, adopté.

Article 23 : amendement n° 75 de la commission (supprimant
le dernier alinéa du paragraphe II de cet article) : adopté ;

- article 23, ainsi modifié, adopté.

Article 23 bis amendement n° 76 de'la commission (substi-
tuant dans cet article les mots « et biplaces » aux mots
« biplaces et triplaces ») : adopté ;

— article 23 bis, ainsi modifié, adopté.

Article 24 (p . 5062) ; machines à sous (p . 5063) ; amendement
n° 77 de la commission (supprimant le paragraphe III de cet
article) : adopté

— article 24, ainsi modifié, adopté.

Article 25 bis A : adopté.

Article 26 bis : rejeté.

Article 27 : amendement n° 78 de la commission (suppri-
mant le paragraphe III de cet article) i adopté ;

— article 27, ainsi modifié, adopté.

Article 27 bis : amendement n" 79 de la commission (réta-
blissant l'article) (p. 5071) ; sous-amendement n° 119 de M . Par-
fait Jans (substituant aux mots a en 1982 » les mots « à comp-
ter de 1982 » au début du paragraphe I de cet article)
(p . 5072) : retiré (p . 5073) ; amendement n° 79 : adopté ; en
conséquence, l'article 27 bis est rétabli.

Article 31 : adopté (p . 5074).

Article 40 . — Etat A (p. 5075, 5076 et 5077) : amendement
n° 80 rectifié de la commission (modifiant les évaluations de
l'état A) ; amendement n° 133 du Gouvernement (majorant les
crédits prévus au titre IV du budget de la solidarité nationale,
de la santé et du travail) (p. 5078) ; amendement n° 80 rec-
tifié : retiré ; amendement n° 133 : adopté ;

— article 40 et état A, ainsi modifiés, adoptés.

Article 42 . — Etat B : amendement n" 81 de la commission
(réduisant les crédits du titre III concernant l'agriculture) :
adopté ;

— crédits du titre III, ainsi modifiés, adoptés.

Amendement n° 83 de la commission (majorant les crédits
du titre III concernant le commerce et l'artisanat) : adopté ;

— crédits du titre III concernant le commerce et l'artisanat,
ainsi modifiés, adoptés ;

— crédits du titre III concernant la culture, adoptés.

Amendement n° 86 de la commission (majorant les crédits
du titre III concernant les départements et territoires d'outre.
mer. — I : section commune) : adopté ;

- en conséquence, les, crédits du titre III, concernant les
D . O : M. -T.0, M. — I : section commune, sont adoptés (p . 5079).

Amendement n" 88 de là commission (réduisant les crédits .
du titre III concernant l'industrie) : adopté ;

— les crédits du titre III concernant l'industrie, modifiés,
sont adoptés.

Amendement n" 89 de la commission (majorant les crédits
du titre III• concernant les relations extérieures . I : services
diplomatiques et généraux) : adopté ;

- les crédits du titre III concernant les relations extérieu -
res . — I : services diplomatiques et généraux, ainsi modifiés, sont
adoptés ;

- les crédits du titre III concernant la solidarité nationale,
la santé, le travail. — II : santé, solidarité nationale, sont
adoptés.

Amendement' l e°

	

de la commission (majorant les crédits
du titre III concernant les transports) : adopté ;

- crédits du titre III concernant les transports, ainsi modi-
fiés, adoptés.

Amendement n° 82 de la commission (majorant les crédits
du . titre IV concernant l'agriculture) : adopté.

Amendement n° 129 du Gouvernement (majorant les crédite
du titre IV concernant l'agriculture)

	

adopté ;
— crédits du titre IV, ainsi modifiés, adoptés.

Amendement n° 84 de la commission (réduisant les crédite
du titre IV concernant le commerce et l'artisanat)

	

adopté ;
— crédits du titre IV concernant le commerce • et l ' artisanat,

ainsi modifiés, adoptés.

Amendement n° 85 de la commission (majorant les crédits
du titre IV concernant la culture)

	

adopté;
— crédits du titre IV concernant la culture, ainsi modifiés,

adoptés.

Amendement n° 87 de la commission (majorant les crédits
du titre IV concernant les D .O .M .-T .O .M . — II départe-
ments d'outre-mer) : adopté ;

- crédits du titre IV concernant les D .O .M.-T.O .M. - II :
départements d'outre-mer, ainsi modifiés, adoptés ;

- crédits du titre IV, concernant l'industrie, les relations
extérieures, la santé, la solidarité nationale, adoptés ;

Amendement n° 91 de la commission (majorant les crédits du
titre IV concernant les transports) : adopté ;

	

.
— crédits du titre IV concernant les transports, ainsi modi-

fiés, adoptés ;
— article 42 et état B annexé, modifiés, adoptés.

concernant l'agriculture) : adopté;
— crédits du titre V concernant l'agriculture, ainsi modifiés,

adoptés.

Amendement n° 95 de la commission (majorant les autori-
sations de programme et les crédits de paiement du titre V
concernant la culture)

	

adopté ;

Amendement n° 97 de la commission (majorant les auto-
risations de programme et les crédits de paiement du titre V
concernant les D . O . M.-T. O . M. - IT : départements d'outre-mer) :
adopté;

— crédits du titre V concernant la culture, ainsi modifiés,
adoptés ;

— crédits du ' titre V concernant les départements d'outre-
mer.

	

II : départements d'outre-mer, ainsi modifiés, adoptés ;

Amendement n° 93 de la commission (majorant les autorisations
de programme et les crédits de paiement du titre VI concernant
l'agriculture). ; adopté ;

— crédits du titre V, par ministère, adoptés ;

Article 43 . — Etat C (p . 5081 et 5081) : amendement n° 92
de la commission (majorant les autorisations de programme
et les crédits de paiement du titre V concernant l'agricul -
ture) adopté amendement n° 130 du' Gouvernement (majo-
rant les autorisations de programme et les crédits du titre V
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— crédits du titre VI concernant l'agriculture, ainsi modifiés,
adoptés.

Amendement n° 94 de la commission (majorant les autori-
sations de programme et les crédits de paiement du titre VI
concernant le commerce et l'artisanat) : adopté ;

— crédits du titre VI concernant le commerce et l'artisanat,
ainsi modifiés, adoptés.

Amendement n° 96 de la commission (majorant les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement du titre VI
concernant la culture) : adopté ;

— crédits du titre VI concernant la culture, ainsi modifiés,
adoptés ;

— crédits du titre VI concernant les départements et terri-
toires d'outre-mer . - II. - III : l'économie et les finances I,
adoptés.

Amendement n° . 131 du Gouvernement (majorant les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement du titre VI
concernant l'éducation nationale) : adopté

— crédits du titre VI concernant l'éducation nationale, ainsi
modifiés, adoptés ;

— crédits du titre VI concernant l'environnement et l'indus-
trie, adoptés.

Amendement n° 132 du Gouvernement (majorant les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement du titre VI
concernant l'intérieur et la décentralisation) adopté (p . 5082);

— crédits du titre VI concernant l'intérieur et la décentrali-
sation, ainsi modifiés, adoptés ;

— crédits du titre VI concernant la justice, la mer, le Plan
et l'aménagement du territoire, la recherche et la technologie,
les relations extérieures, la solidarité nationale, la santé, le
travail, le temps libre, le sport, l'urbanisme et le logement,
adoptés ;

— crédits du titre VII concernant l'urbanisme et le logement,
adoptés ;

— article 43 et état C, modifiés, adoptés.

Article 48 : amendement n° 98 de la commission (majorant
les crédits concernant les postes et télécommunications ouverts
au paragraphe II) : adopté ;

— article 48, ainsi modifié, adopté.

C. — Dispositions diverses.

Article 58 bis : amendement n° 99 de la commission (de sup-
pression) adopté ; en conséquence, l'article 58 bis est sup-
primé.

Article 65 : amendement n° 100 de la commission (augmentant
la dotation prévue) (p . 5083) adopté

— article 65, ainsi modifié, adopté.

Article 65 bis : adopté.

Article 65 ter : amendement n° 101 de la commission (rédac-
tionnel) : adopté ;

— article 65 ter, ainsi modifié, adopté.

Article 66 : reprise de l'investissement ; maintien du nombre
des salariés dans les entreprises industrielles taux de la déduc-
tion fiscale (p . 5084) ; amendement n° 125 de la commission
(rétablissant la rédaction votée en première lecture par l'Assem-
blée nationale) ; sous-amendement n° 134 du Gouvernement
(modifiant le taux de déduction fiscale pour investissement prévu
aux articles 244 indecies à sexdecies du code général des
impôts) ; sous-amendement n° 136 de M. Gilbert Gantier (pré-
voyant la réduction de moitié de la déduction fiscale pour
investissement) (p . 5085) ; sous-amendement n° 136 : rejeté ;
sous-amendement n° 134 : adopté ; amendement n° 125 rectifié,
modifié, adopté par scrutin public amendement n° 124 de la
commission (supprimant le dernier alinéa de cet article) :
adopté ;

— article 66, ainsi modifié, adopté.

Article 67 bis (p . 5088) : amendement n° 103 de la . commis-
sion (précisant que les règles retenues pour apprécier les limites
du régime forfaitaire sont applicables pour apprécier les nou-
velles limites du régime du réel simplifié) : adopté ;

— article 67 bis, ainsi modifié, adopté.

Article 70 : amendement n° 104 de la commission (rédaction-
nel) ; sous-amendement n° 135 du Gouvernement (supprimant
le paragraphe II de l'amendement n 104) : retiré ; amende-
ment n° 104 : adopté ;

— article 70, ainsi modifié, adopté.

Article 71 amendement n° 105 de la commission (substituant
dans le troisième alinéa 3 du paragraphe I de cet article aux
mots « le patrimoine » les mots « grandes fortunes ») amende-
ment n° 106 de la commission (concernant le remboursement
de la T.V.A.) ; amendement n° 107 de la commission (per-
mettant . aux personnes qui auraient pu obtenir le rembourse
ment d'un crédit de taxe déductible de bénéficier du rembour-
sement de là moitié de ce crédit) (p. 5089) ; sous-amende-
ment n° 128 du Gouvernement (supprimant les mots s à concur-
rence de la moitié de son mandat ») ; amendement n° 105
adopté amendement n° 106 : adopté ; sous-amendement n° 128:
adopté ; amendement n° 107, modifié, . adopté ;

— article 71, ainsi modifié, adopté.

Article 74 bis : amendement n° 108 de la commission (substi-
tuant dans la première phrase du premier alinéa de cet article
la somme de 500 francs à la somme de 3 000 francs) : adopté ;.

— article 74 bis, ainsi modifié, adopté.

Article 75 (p . 5090) : amendement n° 109 de la commission
(rétablissant le dispositif relatif à l'inscription en compte des
titres) (p . 5091) : adopté ;

— article 75, ainsi modifié, adopté.

Article 77 : amendement n° 110 de la commission (rétablissant
le paragraphe II voté en première lecture par l'Assemblée natio-
nale) (déclaration des compagnies d'assurance) ; amende-
ment n° 110 ; adopté ;

-- article 77, ainsi modifié, adopté.

Article 83(p . 5.092) : amendement n° 111 . de da commission
(supprimant les paragraphes IV, V et VI de cet article) adopté ;

— article 83, ainsi modifié, adopté.

Article 87 bis A : amendement n° 112 de la ' commission
(rédactionnel) (p . 5093) rejeté

- article 87 bis A, rejeté.

Article 88 : amendement n° 113 de la commission (rétablissant
l'article 88) (p. 5094) adopté ;

-- article 88, rétabli (p . 5095).

Article 90 : adopté.

Article 93 : adopté.

Article 94 : amendement n° 114 de la commission (rédaction-
nel) : adopté ;

- en conséquence, ce texte devient l'article 94.

Article 95 : amendement n° 115 de la commission (supprimant
cet article) : adopté;

— en conséquence, l'article 95 est supprimé (p . 5096).

Explications de vote [17 décembre 1981]
Déroulement de la discussion budgétaire Marette (Jacques)

(p . 5098) ; Goux (Christian) (p . 5098) Fabius (Laurent) (p. 5098).
Fiscalité locale : Fabius (Laurent) (p . 5098).
Impôt sur les grandes fortunes :' Gantier (Gilbert) (p . 5097) ;

Vouillot (Hervé) (g . 5097) ; Tranchant (Georges) (p . 5097)
Fabius (Laurent) (p . 5098).

Investissements : Fabius (Laurent) (p. 5098).
Outil de travail : Tranchant (Georges) (p . 5097).
Rôle du Sénat : Gantier (Gilbert) (p . 5096).
Vote favorable du groupe communiste : Jans (Parfait)

(p . 5097).
Vote favorable du groupe socialiste : Vouillot (Hervé)

(p. 5097).
Vote hostile du groupe R .P .R . : Gantier (Gilbert) (p . 5096),

Adoption de l'ensemble du projet de loi : adopté (p. 5100) . .

TROISIEME ET DERNIERE LECTURE

Discussion générale [19 décembre 1981] (p . 5235) :
Dispositions adoptées en matière d'usufruit : Goux (Christian)

(p. 5235) Emmanuelli (Henri) (p . 5235) ; Gantier (Gilbert)
(p. 5235) .
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Fraude fiscale : Pierret (Christian) (p . 5236) ; Gantier (Gilbert)
(p. 5236) ; Emmanuelli (Henri) (p. 5237).

Indexation d'un impôt indirect sur un impôt direct : Gantier
(Gilbert) (p . 5236).

Texte soumis à la C .M .P . : Pierret (Christian) (p . 5236)
Jans (Parfait) (p . 5236).

Vote hostile du groupe R .P .R . : Séguin (Philippe) (p . 5237).

Vote hostile du groupe U .D .F . : Gantier (Gilbert) (p . 5237).

Discussion des articles (p . 5237) :

Dernier texte voté par l'Assemblée nationale : adopté (p . 5250).
Voir Sécurité sociale 3.

LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES

1 . — Projet de loi de finances rectificative pour 1981 n° 3 . —
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 3 juillet 1981
par M. Pierre Mauroy, Premier ministre et M . Laurent' Fabius,
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget. Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . — Rapporteur
M, Christian Pierret, rapporteur général . — Rapport n° 88
(10 juillet 1981) . — Renvoi pour avis à la commission de la . pro-
duction et des échanges (7 juillet 1981) . — Rapporteur pour
avis : M. Christian Nucci (8 juillet 1981) . — Renvoi pour avis
à la commission des affaires culturelles, familiales et; sociales
(8 juillet 1981) . — Rapporteur pour avis : M. André Delehedde
(9 juillet 1981) . — Avis n° 102 (15 juillet 1981) . — Renvoi pour
avis à la commission de la défense nationale et des forces armées
(8 juillet 1981). — Rapporteur pour avis : M. Robert Aumont
(9 juillet 1981) . — Renvoi pour avis, à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République (8 juillet 1981) . — Rapporteur pour avis
M. Jacques Fleury (9 juillet 1981) . — Avis n° 103 (15 juil-
let 1981) . — Discussion les 15, 16 et 17 juillet 1981 . — Deuxième
délibération (articles 9, 11, 13) . — Adoption le 17 juillet 1981. —
Projet de loi n" 1.

Sénat (première lecture), n° 310 (1980-1981), dépôt le 21 juil-
let 1981 . — Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation. — Rap-
porteur : M. Maurice Blin. — Rapport n" 311 (1980-1981) (21 juil-
let 1981) . — Renvoi pour avis à la commission des affaires

sociales . — Rapporteur pour avis : M. Robert Schwint.
Avis n° 313 (1980-1981) (21 juillet 1981) .

	

Renvoi pour avis à
la commission des affaires culturelles . - Rapporteur pour avis
M. Paul Séramy. — Avis n° 314 (1980-1981) (21 juillet 1981) . --
Renvoi pour avis à la commission des affaires . économiques et
du Plan. — Rapporteur pour avis : M . Michel Chauty . — Renvoi
pour avis à la commission des affaires étrangères . — Rapporteur
pour avis : M. Lucien Gautier. — Discussion les 22, 23, 24 juil-
let 1981 . — Adoption le 24 juillet 1981. - Projet de loi n° 86
(1980-1981).

Commission mixte paritaire.

Nomination [J .O . du 28 juillet 1981] (p. 2079).

Bureau [J .O . du 29 juillet 1981] (p . 2085).

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).
— Rapporteur M . Christian Pierret . — Rapport n° 242 (28 juil-
let 1981) . — Discussion le 29 juillet 1981 . — Adoption le 29 juil-
let 1981 . — Projet de loi n° 16.

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) .

	

Rapporteur :
M. Maurice Blin . — Rapport n° 327 (1980-1981) (28 juillet 1981).
— Discussion le 29 juillet 1981 . — Rejet le 29 juillet 1981. -
Projet de loi n° 92 (1980-1981).

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 240, dépôt le
27 juillet 1981 . — Renvoi à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan . — Rapporteur : M. Christian Pierret.
— Rapport n° 250 (29 juillet 1981) . — Discussion le 29 juil-
let 1981. — Adoption avec modifications le 29 juillet 1981. -
Projet de loi n° 20.

Sénat (deuxième lecture), n° 340 (1980-19811 dépôt le 30 juil-
let 1981 . — . Renvoi à la commission des finances,, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation . Rap-
porteur : M. Maurice Blin : — Discussion le 30 juillet 1981 . —
Adoption avec modifications le 30 juillet 1981 .

	

Projet de loi
n° 94 (1980-1981).

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 299, dépôt le
30 juillet 1981. — Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan . - Rapporteur : M. Christian
Pierret . - Rapport n° 300. — Discussion le 30 juillet 1981 . —
Adoption définitive le 30 juillet 1981 .

	

Projet de loi n 21.

Loi n° 81 .734 du 3 août 1981 publiée au J .O . du 4 août 1981
(p . 2128).

Tableau de concordance entre les articles du projet de 'loi et ceux de la loi de finances rectificative pour 1981.

(Loi n° 81-734 du 3 août 1981 .)
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1" bis .

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

TITRE PREMIER

Dispositions relatives aux ressources.

Mesures fiscales.

Majoration exceptionnelle de l'impôt sur le revenu de 1980	

Imposition des assistantes maternelles 	

Prélèvement exceptionnel sur les entreprises de travail temporaire . .

Première lecture :
16 juillet 1981.

C. M . P.
29 juillet 1981.

Deuxième lecture t
29 juillet 1981.

Troisième lecture :
30 juillet 1981.

C . M . P . :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Première lecture :
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C. M . P. :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture
29 juillet 1981 .
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Première lecture :
16 juillet 1981.

C. M . P. :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Troisième lecture :
30 juillet 1981.

Première lecture :
16 juillet 1981.

C. M . P. :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Troisième lecture:
30 juillet 1981.

Première lecture :
16 juillet 1981.

C . M . P . :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture:
29 juillet 1981.
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Additionnels .
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DATE DE DISCUSSION
à l'Assemblée nationale,
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J. O .
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de la loi.

1°r ter. 4Droits de mutation applicables aux donations-partages 	

Taxe exceptionnelle sur certains bals généraux des entreprises 	

Prélèvement exceptionnel sur les banques et établissements de crédit.

Contribution exceptionnelle des entreprises de production pétrolière . Première leecture :
16 juillet 1981.

Imposition au taux intermédiaire de la taxe sur la valeur ajoutée
des hôtels de catégories 4 étoiles et luxe.

Suppression de la taxe différentielle sur des véhicules à moteur
pour les motocyclettes.

Modification des droits concernant certains bateaux de plaisance . . . .

Première lecture :
16 juillet 1981.

C .M.P.'
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Première lecture :
16 juillet 1981.

C .M.P.:
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Première lecture:
16 juillet 1981.

C. M. P . :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

14

Nouveau barème de la taxe intérieure sur les carburants	 1'iPremière lecture :
16 juillet 1981.

Première lecture :
17 juillet 1981.

C . M . P. :
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Troisième lecture:
30 juillet 1981.

Première lecture :
17 juillet 1981.

C . M. P.
29 juillet 1981.

Deuxième lecture :
29 juillet 1981.

Première lecture :
17 juillet 1981.

Première lecture :
17 juillet 1981.

Première lecture :
17 juillet 1981.

TITRE II

Dispositions relatives à l'équilibre des ressources et des charges.

Equilibre général 	

DEUXIEME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE PREMIER

Dispositions applicables à l'année 1981.

A. — Opérations à caractère définitif.

1 .

	

BUDGET GÉNÉRAL

Dépenses ordinaires des services civils	

Dépenses en capital des services civils 	 :	

Dépenses ordinaires des services militaires . . . . ;	

Dépenses en capital des services militaires 	
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ARTICLES
de le loi.
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Additionnels.projet de loi.

H. — BUDGETS ANNEXES

14 Dépenses ordinaires des budgets annexes	 Première lecture :
17 juillet 1981 .

226 16

15 Dépenses en capital des budgets annexes	 Première lecture :
17 juillet 1981 .

226 17

I'I'I. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF
DES COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE

16 Comptes

	

d'affectation

	

spéciale	 Première lecture :
17 juillet 1981 .

226 18

B. — Opérations à caractère temporaire.

17 Comptes d'avances	 Première lecture :
17 juillet 1981 .

227 19

18 Comptes de prêts	 Première lecture :
17 juillet 1981 .

227 20

C . — Dispositions diverses.

19 Ratification des décrets d'avances n

	

81.652 et 8143 du 5 juin 1981 . Première lecture :
17 juillet 1981.

227 21

20 Aide au logement social	 Première lecture:
17 juillet 1981 .

227 22

21 Allégement des charges sociales des entreprises
le relèvement exceptionnel du S .M.I .C . intervenu

destiné à compenser
au 1°' juin 1981 .

Première lecture:
17 juillet 1981 .

228 23

22 Dispositions en faveur de l 'emploi	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. Première lecture :
17 juillet 1981 .

228 24

23 Stabilisation des charges du service d'emprunts
étrangères par des établissements de crédit
financement à long terme des investissements.

TITRE CII

contractés en devises
spécialisés dans le

Première lecture :
17 juillet 1981 .

229 25

Dispositions permanentes.

24 Régime des pensions attribuées aux ressortissants algériens 	 Première lecture :
17 juillet 1981 .

230 26

24 bis
(Sénat)

Subventions aux collectivités locales en compensation de leur renon- C . M. P . :
29 juillet 1981 .

466 27
ciation à la construction d'un pont détruit par faits de guerre .

Deuxième lecture :
29 juillet 1981 .

532

25 Relèvement des pensions perçues par les ressortissants du code
des pensions militaires.

Première lecture :
17 juillet 1981 .

230 28

C. M. P.
29 juillet 1981 .

466

Deuxième lecture :
29 juillet 1981 .

532

26 Garanties accordées à des emprunts de pays africains 	 Première lecture:
17 juillet 1981.

231 29

C . M . P . :
29 juillet 1981.

466

Deuxième lecture:
29 juillet 1981.

533

Garanties accordées à la Banque française du commerce extérieur
au titre des opérations de consolidation conclues avec des Etats
étrangers .

Première lecture :
17 juillet 1981 .

231 30

Reconduction en 1982 des dispositions concernant la participation
des employeurs à l'effort de la construction et au financement de
la formation professionnelle continue.

Première lecture :
17 juillet 1981 .

231 31

PRDMIERE LECTURE
Discussion générale [15 juillet 1981] (p. 119) [16 juillet 1981]

(p . 186).
Question préalable de M . Philippe Mestre : Fabius (Laurent)

(p. 136) ; Mestre (Philippe) (p. 134435) Laignel (André)
(p. 136).

A . F . P. A . : Delehedde (André) (p . 127) ; Gissinger (Antoine)
(p. 168).

Agriculteurs (situation et mesures en leur faveur) : Fabius
(Laurent) (p . 121-172) ; Pierret (Christian) (p. 124) ; Nucci (Chris-
tian) (p. 131) ; Jans (Parfait) (p . 137) ; Bonnet (Alain) (p . 158) ;
Cambolive (Jacques) (p . 165) .

A .N .P .E .

	

Massot (François) (p . 166) ; Vennin (Bruno)
(p . 170).

Bilan du précédent septennat (apurement du passé) : Fabius
(Laurent) (p. 120) ; Pierret (Christian) (p . 122) Mestre (Phi-
lippe) (p . 134) ; Jans (Parfait) (p . 136) ; Laignel (André)
(p . 142) ; Alphandery (Edmond) (p . 144) ; Billardon (André)
(p . 144) ; Hamel (Emmanuel) (p. 157) ; Veuillot (Hervé) (p . 158) ;
Le Drian (Jean-Yves) (p. 161) ; Noir (Michel) (p . 163) ; Massot
(François) (p . 165).

Chômage et récession : Fabius (Laurent) (p. 119) ; Pierret
(Christian) (p. 123) ; Jans (Parfait) (p. 136) ; Vivien (Robert-
André) (p. 139) ; Laignel .(André) (p . 142) ; Billardon (André)
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(p 146) ; Chomat (Paul) (p . 156) ; Bonnet (Alain) (p . 158)
Vennin (Bruno) (p. 170).

Chômeurs en fin de droits : Fabius (Laurent) (p . 172) ; Jans
(Parfait) (p. 138) ; Chomat (Paul) (p . 156).

C. I. A . S . I . : Nucci (Christian) (p . 131).

Commerce extérieur : Fabius (Laurent) (p . 119) ; Pierret
(Christian) (p . 123) ; Vivien (Robert-André) (p . 139).

C. O . T. O . R . E . P . : Delehedde (André) (p . 126) ; Vennin
(Bruno) (p . 171) ; Guyard (Jacques) (p . 171).

Création d'emplois publics et d'utilité collective : Fabius (Lau-
rent) (p . 120) ; Pierret (Christian) (p . 123) ; Delehedde (André)
(p . 126) ; Fleury (Jacques) (p . 130) ; Nucci (Christian) (p . 132)
Massot (François) (p . 166) ; Vennin (Bruno) (p. 171) ; Guyard
(Jacques.) (p . 171).

D. O . M . - T. 0 . M . : Fleury (Jacques) (p . 130) ; Bertile (Wilfrid)
('p. 169).

Donations-partages : Fabius (Laurent) (p . 121) ; Vivien (Robert-
André) (p . 138) ; Millon (Charles) (p. 169).

Emploi et formation des jeunes : Pierret (Christian) (p. 124)
Delehedde (André) (p . 127) ; Gissinger (Antoine) (p. 168)
Vennin (Bruno) (p. 170).

Entreprises nationales Millon (Charles) (p . 166) ; Jans (Par-
fait) (p . 137) ; Proriol (Jean) (p . 159) ; d'Harcourt (François)
(p . 170).

Fabricants d'armement et embargo à l'égard de l'Afrique du
Sud et de la Libye : Aumont (Robert) (p . 129).

F. D . E . S . : Nucci (Christian) (p . 131) ; Fabius (Laurent)
(p. 172) Pierret (Christian) (p . 124).

Inflation : Fabius (Laurent) (p . 119) ; Pierret (Christian)
(?p. 123).

Pacte national pour l'emploi : Fabius (Laurent) (p. 120)
Pierret (Christian) (p . 124) ; Delehedde (André) (p . 126)
Gissinger (Antoine) (p . 168).

Pêche et bateaux de plaisance : Pierret (Christian) (p . 124)
Le Drian (Jean-Yves) (p. 162).

Politique éducative : Delehedde . (André) (p. 127-128) ; Dero-
sier (Bernard) (p . 160-161) ; Brunhes «Jacques) (p. 164).

Politique énergétique : Nucci (Christian) (p . 131) ; Billardon
(André) (p . 146).

Politique du logement : Pierret (Christian) (p. 124) Nucci
(Christian) (p . 131) Chépy-Léger (Annette) (p . 167).

Politique de relance du Gouvernement : Pierret (Christian)
(tp 124) ; Jans (Parfait) (p . 136) ; Vivien (Robert-André) (p. 140)
Laignel (André) (p . 143) ; Alphandery (Edmond) (p. 144) Billar-

on (André) (p . 145) ; Chomat (Paul) (p . 156) ; Vouillot (Hervé)
+p . 158) ; Proriol (Jean) (p . 159) ; Le Drian (Jean-Yves) (p . 162)
Noir (Michel) (p . 163) ; Massot (François) (p . 165) ; Millon
(Charles) (p . 167) ; d'Harcourt (François) (p . 169-170).

Politique des taux d'intérêt : Vivien (Robert-André) (p . 140-
141) ; Alphandery (Edmond) (p . 144) ; Chomat (Paul) (p . 156)
Proriol (Jean) (p . 159) ; Noir (Michel) , (p. 163-164) ; Millon
(Charles) (p . 167).

Prévision budgétaire et économique : Fabius (Laurent) (p . 120-
121-136) ; Pierret (Christian) (p . 125) ; Nucci (Christian) (p. 131)
Mestre (Philippe) (p . 135) ; Alphandery (Edmond) (p . 145).

Recherche et A .N.V .A .R . : Delehedde (André) (p . 126) ; Bit-
lardon (André) (p . 146).

Réforme fiscale : Fabius (Laurent) (p . 121-122-172) ; Pierret
(Christian) (p . 124) ; Proriol (Jean) (p. 160).

Réforme des tribunaux de commerce : Chomat (Paul) (p . 157).

Revalorisation du S .M.I .C. et des prestations sociales et son
financement : Fabius (Laurent) (p . 120) Pierret (Christian)
(p . 124) ; Delehedde (André) (p . 126, 127) ; Jans (Parfait)
(p . 138) ; Laignel (André) (p . 143) ; Alphandery (Edmond)
(p . 144) ; Forgues (Pierre) (p . 147) ; Chomat (Paul) (p . 156)
Le Drian (Jean-Yves) (p . 162) ; Millon (Charles) (p. 167) ;
Gissinger (Antoine) (p . 168) ; d'Harcourt (François) (p . 169).

Services pénitentaires : Fleury (Jacques) (p . 130).

Taxe exceptionnelle sur les frais de réception des sociétés
Pierret (Christian) (p . 129) ; Tranchant (Georges) (p . 147).

Taxe intérieure sur les produits pétroliers : Jans (Parfait)
(p . 138) ; Proriol (Jean) (p . 160) ; Millon (Charles) (p . 167).

T .V.A. sur les hôtels de luxe : Tranchant (Georges) (p . 148).

Travailleurs indépendants : Bonnet (Alain) (p . 158, 159) .

Travail temporaire : Tranchant (Georges) (p . 148) ; Massot
(François) (p . 166).

Vignette moto : Tranchant (Georges) (p . 148).

Discussion des parties [16 juillet 1981] (p . 178, 203).

Article 1°r (majoration exceptionnelle de l'impôt sur le revenu
de 1980) : amendement n° 31 de M. Serge Charles soutenu par
M. Georges Tranchant (étalement sur trois ans de la base de
référence de la major ation exceptionnelle) rejeté (p . 179)
nécessité d'un étalement dans le temps de droit en matière
d ' imposition de revenus exceptionnels ; cas particulier du verse-
ment de primes de départ élevées (p. 179) ; amendement n° 24
de M. Georges Tranchant et n° 43 de M . Gilbert Gantier (déduc-
tion de l'avoir fiscal pour la majoration exceptionnelle de
l'impôt sur le revenu de 1980) rejetés (p . 180) ; signification
de l'avoir fiscal (p . 180) ; amendements n° 3 de M. Jean de
Préaumont, et n° 44 de M. Georges Mesmin (non-prise en
considération pour l'appréciation du seuil de 100 000 francs
des plus-values immobilières mais seulement des revenus régu-
liers) : rejetés (p . 181) ; amendement n° 56 de M. Jean: de
Préaumont (non-prise en considération pour l'appréciation du
seuil de 100 000 francs des plus-values mobilières provenant de
l'aliénation d'un fonds de commerce, de l'office ministériel, de
la clientèle ou de l'entreprise constituant l'instrument de travail
du cédant) : rejeté (p. 182) ; amendement n° 1 rectifié de
M. Maurice Dousset (non-imposition des revenus exceptionnels
fictifs) : rejeté (p . 183) ; amendement n° 32 de M. Serge
Charles soutenu par M. Georges Tranchant (base de référence
pour le calcul de la majoration exceptionnelle en ce qui concerne
les entreprises . individuelles) : rejeté (p. 183) ; amendement
n 33 de M. Serge Charles soutenu par M. Georges Tranchant
(extension des délais de paiement de l'imposition supplémen-
taire polir les entreprises possédant une créance sur l'Etat ou
d'autres collectivités publiques) : . rejeté (p . ' 184) ; amendement
n° 45 de M. Gilbert Gantier (non-répercussion du capital départ
pour la retraite anticipée dans le calcul du montant de l'impôt) :
rejeté (p . 184).

Explication de vote : vote favorable du groupe communiste ;
Parfait (Jans) (p. 184) ; abstention du groupe U .D.F . ; impôt
sanction; maniement excessif des taux de l'impôt sur le revenu
plus grande efficacité de l'élargissement de l'assiette ; d'Aubert
(François) (p . 184) ;

— article 1" adopté (p . 184).

Après l'article 1°' : amendement n° 6 de la commission
soutenu par M. Paul Chomat (prélèvement exceptionnel de
10 p . 100 sur les entreprises de travail temporaire) : adopté
(p . 186) ; affectation des recettes nouvelles à une aide aux
chômeurs en fin de droits ; imposition des entreprises de travail
temporaire et « fiscalité. à la carte » (p .186) ; amendement n° 7
de la commission (suppression de la réduction de 20 p. 100 des
droits de mutation à titre gratuit applicable aux donations-
partages ; abattement porté de 175 000 à 100 000 francs)
problème du foncier agricole ; possibilité d'allégement des
droits de succession payés par les agriculteurs par l'utilisation
de la formule du bail à long terme (p . 186) ; proposition de
sous-amendement de M . Yves Tavernier (partant à trois fois
la superficie minimum d'installation le plafond permettant une
exonération de 75 p. 100 des taxes de succession) : refusé par
le président (p . 187) ; distinction entre succession et donation-
partage ; intérêt économique et social des donations-partages
(p. 187) ; maintien de la réduction de 20 p . 100 et, adaptation
de cette réduction à l'inflation . ; évasion fiscale ; alignement
du droit des donations-partages sur le droit commun des
successions ; non-rétroactivité de l'amendement n° 7 (p. 188).

Rappel au règlement : Vivien (Robert-André) : indépendance
du rapporteur général (p . 189).

Versement des intérêts pour la période comprise entre le
moment de la donation-partage et celui du décès : traitement
de faveur pour les biens constitués en outil de travail ou en
outil de production (p. 189) ; sous-amendements n° 35 de
M. Michel Inchauspé, et n° G2 de M. Emile Bizet soutenu par
M. Michel Noir à l'amendement n° 7 de la commission (harmo-
nisation des délais de paiement des droits de donation-partage
avec ceux des droits de succession) : déclarés irrecevables
(p . 190) ; sous-amendement n° 46 de M . Gilbert Mathieu (limi-
tation de la réduction de 20 p . 100 dans son assiette à 1 million
de francs par part attribuée à chacun des enfants vivants ou
représentés) : rejeté (p . 192) ; avantages des donations-partages
cas des donations-partages en matière agricole ; groupements
fonciers agricoles (p . 190) ; sous-amendement n° 40 de M . Emma-
nuel Hamel (montant de la part à partir de laquelle sera
appliquée la suppression des avantages fiscaux attachés à la
donation-partage porté à 500 000 francs) : rejeté (p. 192)
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demande de deux votes distincts sur l'amendement n° 7 de la
commission (p . 191) sous-amendement n° 38 de M . Georges
tranchent (maintien de la réduction pour les donations-partages
portant sur des parts sociales ou des éléments d'actif d'entre-
prises) : rejeté (p. 193) ; sous-amendement n° 68 de M. Jean
Foyer (maintien de la réduction de 20 p . 100 dans le cas de
donation-partage d 'immeubles apportés ensuite à un groupement
foncier agricole faisant l'objet d'un bail de dix-huit ans) : rejeté
(p. 194) ; sous-amendement n° 39 de M . Jean Foyer (maintien
de la réduction pour les biens appelés à constituer l'instrument
de travail du donataire) : rejeté (p. 194) ; sous-amendement
n° 64 de M. François d'Aubert (maintien de la réduction dans
le cas de la donation-partage pour les entreprises familiales)
rejeté (p. 194) ; sous-amendement n° 69 du Gouvernement
(abattement porté de 200 .000 à 250 000 francs) : adopté (p . 194)
abstention du groupe U.D.F. (p. 194) vote favorable du
groupe socialiste (p . 195).

Rappel au règlement Vivien (Robert-André) : vote positif du
groupe U.D.F. à l'égard du sous-amendement n° 69 du Gou-
vernement, mais vote négatif quant à l'amendement n° 7 de
la commission des finances relatif aux donations-partages
(P . 195) ;

Amendement n° 7, ainsi modifié, adopté par scrutin public
(p . 195).

Article .2 (prélèvement exceptionnel de 10 p . . 100 sur certains
frais généraux des entreprises) : amendement de suppression
n° 25 de M. Georges Tranchant : rejeté (p . 196) ; amendement
n" 48 de M . Edmond Alphandery (limitation de la taxe excep-
tionnelle sur certains frais généraux aux entreprises de plus
de 200 salariés) : rejeté (p . 197) ; amendement n" 26 de
M. Georges Tranchant (limitation de la taxe exceptionnelle sur
certains frais généraux aux entreprises employant plus de
cinquante salariés) : rejeté (p . 197) amendement rédactionnel
n" 8 de la commission : adopté (p . 197) ; amendement n° 49 de
M. Pierre Micaux soutenu par M . Emmanuel I-Iamel (non-
application du prélèvement exceptionnel sur certains frais géné-
raux aux entreprises faisant l'objet d'un règlement judiciaire)
adopté (p . 197) ; amendement n" 50 de M . Edmond Alphandery
(relèvement du seuil de recouvrement de la taxe exceptionnelle
sur certains frais généraux) : rejeté (p . 197) ; amendement n° 9
de la commission (exclusion du prélèvement exceptionnel sur
certains frais généraux des charges déductibles pour l'assiette
de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu) : adopté
(p. 197) ; amendement n" 67 de M. Maurice Sergheraert soutenu
par M. Adrien Zeller (régime de faveur pour les entreprises
exportatrices au regard de la taxe exceptionnelle sur certains
frais généraux) : rejeté (p . 198) ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 198).

Article 3 (prélèvement exceptionnel sur les banques et éta-
blissements de crédit) : amendement n° 10 de la commission
(rédactionnel) : adopté (p . 198)

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 198).

cratisation de la navigation de plaisance (p . 209) ; amendement
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Article 4 (contribution exceptionnelle des entreprises de pro-
duction pétrolière) : adopté (p . 198).

Article 5 (imposition au taux intermédiaire de la taxe sur la
valeur ajoutée des hôtels de catégorie quatre étoiles et luxe)
effets négatifs sur le secteur du tourisme et la région de la
Côte d'Azur en particulier (p . 203) ; amendements n° 4 de
M. Jean de Préaumont, n" 27 de M. Georges Tranchant, n" 34 de
M. Serge Charles soutenu par M . Georges Tranchant, n° 51 de
M. Gilbert Gantier (suppression de l'article 5) : rejetés (p . 208) ;
amendements n" 52 de M . Gilbert Gantier, n° 28 de M. Georges
Tranchant, n" 53 de M. Pierre Micaux soutenu par NLme Louise
Moreau (report de la date d'application de l'article 5) : amen-
dements n°" 52 et 28 rejetés (p . 206) ; amendement n 53 retiré
(p . 206) ; amendement n" 11 de la commission des finances (rédac-
tionnel) : adopté (p . 207) ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p. 207).

Article 6 (suppression de la taxe différentielle sur les véhicules
à moteur pour les motocyclettes) : ineffectivité de la vignette
sur les motocyclettes ; nécessité de cesser les poursuites actuel-
lement engagées contre les motards n'ayant pas acquitté la
vignette moto (p . 207) ; industrie française de la moto (p . .208)
amendement n° 2 de M. Adrien Zeller (suppression de . Parti
de 6) : rejeté (p . 209) ; amendement n° 29 de M. Georges Tran -
chant (suppression de l'article 6) : rejeté (p . 209)

— article 6 : adopté (p. 209).

Article 7 (modification des droits concernant certains bateaux
de plaisance) : industrie de la navigation de plaisance ; démo-

n° 30 de M. Georges Tranchant (suppression , de l'article 7) t
rejeté (p . 211) ; clarification nécessaire de la notion des signe
extérieurs de richesse (p. 210) ; amendement n" 61 de M . Roland
Nungesser (diversification du droit sur la coque et des droits
sur les moteurs et report de la date d'application de la taxe
sur les bateauat de plaisance) : rejeté (p . 211) ; amendement
n° 54 de M. Pierre Micaux soutenu par Mme Louise Moreau
(limitation de la majoration de la taxe sur les bateaux de plat-:
sanee aux bateaux de plus de dix tonneaux) : rejeté (p . 212) ;
amendement n" 12 de la commission (modification du champ
d'application de l'article 7) ; sous-amendement n° 63 du Gou -
vernement (maintien hors du champ d'application de la mesure
des coques de plus de dix ans sans distinction entre moteurs de
plus ou de moins de dix ans) : adapté (p . 212) ; sous-amendement
n" 66 de M. Roland Nungesser (modification du champ d'appli -
cation de 'la taxe sur les bateaux de plaisance) : devient sans
objet (p. 212) amendement n" 12, ainsi modifié, adopté (p. .212).

Rappel au règlement : Vivien (Robert-André) : impossibilité
pour le rapporteur général de retirer tout ou partie des amen-
dements de la commission (p . 211, 212).

Amendement n° 59 de M . Charles Josselin (limitation à l'année
1981 de l'application de la taxe exceptionnelle sur les bateaux
de plaisance) : adopté (p . 212) ;

— article 7, ainsi modifié, adopté (p . 212).

Article 8 (nouveau barème de la taxe intérieure sur les car-
burants) : nécessité d'une détaxe du carburant pour les chauf-
feurs de taxi (p . 213) ; amendement n" 55 de M. Gilbert Gantier
(suppression ' de l'article 8) : rejeté par scrutin public ;
[17 juillet 1981] (p. 215) ; amendement n° 22 de M. Parfait Jans
soutenu par Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . (création d'un pré-
lèvement sur le chiffre d'affaires hors taxe ides filiales des
compagnies pétrolières étrangères) retiré (p . 217) ;

— article 8 adopté (p . 217).

Article 9 et état A (équilibre général) : vote sur l'article 9
réservé jusqu'au vote sur l'état A (p . 218) amendement n° 70
du Gouvernement (de conséquence) ; adopté (p . 218).

Rappel au règlement : Vivien (Robert-André) réunion de la
commission sur les amendements de conséquence (p . 218).

— article 9 et état A annexé, ainsi modifiés ; adoptés (p . 218).

Article 10 et état B (deuxième partie ; moyens des services et
dispositions spéciales ; dépenses ordinaires des services civils:
ouverture) : vote sur l'article 10 réservé jusqu'au vote sur
l'état B (p . 219) ; description du contenu des crédits de la coopé•
ration ; crédits destinés à pallier les défaillances financières pas -
sagères de deux pays africains ayant adhéré au système deglo-
balisation des dépenses de l'assistance technique ; extension,du
régime d'allocations familiales en vigueur en France aux person-
nels d'assistance militaire technique création de 100 emplois
nouveaux de volontaire pour le progrès (p . 219) ; nécessité
d'aider 'le Tchad ; caisse centrale de coopération économique;
consolidation en partie de l'avance consentie à un pays africain;
problème de l'agriculture ; nécessité de combler les retards
accumulés les années précédentes financement de la deuxième
tranche de compensation des revenus agricoles et des frais de
mise en oeuvre contrôle de l'évolution des coûts et conseil
supérieur d'orientation ; exigence d'une politique des revenus
par des prix appropriés ; problème du lait ; réflexion nouvelle
sur l'organisation dés marchés ; répercussion sur les carburants
agricoles de la taxe "intérieure sur les produits pétroliers ; sta-
bilité des prix des produits agricoles ; cas des viandés bovines ;
décision de Bruxelles ; urgence à modifier le système d'établis-
sement des prix et de gestion du marché ; difficultés des pro-
ducteurs de vin et d'alcool de fruit ; mesures sociales ; amélio-
ration de la dotation des jeunes agriculteurs (p . 220) situation
des agriculteurs des Pyrénées-Orientales ; calamités agricoles de
1981 inactivité de la coopérative de Corneilla-de-Conflent dis-
parition de nombreuses conserveries ; persistance uniquement de
la société Coopération Roussillon-Alimentaire ; situation difficile
des Antilles ; division et disparition de nombreuses usines
sucrières en Guadeloupe ; chômage ; B. U . M . I . D . O . . M . ; baisse
du pouvoir d'achat fermeture de deux complexes hôteliers (Les
Alizés et Copatel) ; marasme social ; reconnaissance .du droit à
l'autodétermination (p . 221) ; absence dans le collectif de mesures
en faveur du mouvement, sportif ; rattachement de l'éducation
physique et sportive au ministère de l'éducation nationale ; réta-
blissement en faveur des trois heures consacrées à l'animation
des associations sportives ; plan Soisson dit « de relance» ; créa-
tion d'emplois dans ce domaine; nécessité de titulariser les « reçus . , .
collés » du C . A . P . E .P.S . ; débudgétisation précédente et diffi-
cultés financières du mouvement sportif ; I. V. D. ' ; nécessité
d'interdire les importations de vins italiens à bas prix et d'impo-
ser le vin à un taux inférieur de la T. V. A. ; subvention de l'Etat
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.estinée à l'enseignement privé agricole (p . 222) ; crédits des
titres I et H : adoptés (p . 22,2) ; crédits du titre III : adoptés
(p . 223) ; crédits du titre IV : adoptés (p . 223)

- article 10 et état B annexé, adoptés (p . 223).

Article 11 et état C (dépenses en capital des services civils ;
ouverture) : vote sur l'article 11 réservé jusqu'au vote sur
l'état C (p . 223) ; difficultés du secteur du logement dans les
D. O . M . ; ligne budgétaire unique (L . B. U.) devenue un véritable
fourre-tout (p. 223) ; producteurs de luit ; taxe de coresponsa-
bilité (p. 224) ; amendements n" 57 et n° 58 du Gouvernement
(majoration des autorisations de programme destinées à la
construction de logements sociaux dans les D .O.M. -T .O.M.):
adopté (p . 225);

— article 11 et état C annexé, ainsi modifiés, adoptés (p . 225).

Article 12 (dépenses ordinaires des services militaires) : adopté
(p . 225).

Article 13 (dépenses en capital des services militaires)
conclusion du contrat avec la Libye par la société Lohr ; embargo
décidé par le Gouvernement précédent ; situation financière dif-
ficile de la société Lohr ; aide à la société Lohr ; avances de
trésorerie et non-dépenses définitives (p . 225) ; amendement
n° 41 de la commission de la défense nationale (réduction des
autorisations de programme et des crédits de paiement inscrits
à l'article 13) : adopté (p. 225) ; amendement n" 42 de la commis-
sion de la défense nationale (réduction des autorisations de
programme et des crédits de paiement inscrits à l'article 13):
adopté (p . 226) ; société de construction navale Dubigeon-Nor-
mendie ; embargo à l'égard de l'Afrique du Sud (p . 225) sub-
ventions détournées ; contrôle du Parlement (p . 226) ;

— article 13, ainsi modifié, adopté (p . 226).

Article 14 (dépenses ordinaires des budgets annexes) : sépa-
ration de l'exploitation des télécommunications et de celle de la
poste et des services financiers dans le budget annexe :des
P.T.T . ; rapport pour 1981 de la Cour des comptes déplorant
l'absence de compensation entre les deux branches ; charge de
l'emprunt pour la poste (p . 226) ;

— article 14 adopté (p. 226).

Article 15 (dépenses en capital des budgets annexes) : adopté
(p . 226).

Article 16 (comptes d'affectation spéciale) : adopté (p . 226).

Article 17 (comptes d'avances) : adopté (p . 227).

Article 18 (comptes de prêts) : adopté (p. 227).

Article 19 (ratification des décrets d'avance n°" 81-652 et 81-653
du 5 juin 1981) : adopté (p . 227).

Article 20 (aide au logement social) : limitation des hausses
de loyer ; difficultés financières des H. L. M. commission locale
chargée de venir en aide aux locataires en difficulté ; aide à
la pierre ; prêts accordés aux H. L. M. ; abrogation de la loi
de 1977 réformant le financement du logement et instaurant
l'obligation de conventionner ; accession à la propriété ; prêts
locatifs aidés (p . 227) ; amendement n° 13 de la commission des
finances (rédactionnel) : adopté (p . 227) ;

— article 20, ainsi modifié, adopté (p . 227).

Article 21 (allégement des charges sociales des entreprises
destiné à compenser le relèvement exceptionnel du S. M. I . C.
intervenu au 1" juin 1981) : adopté (p . 228).

Article 22 (dispositions en faveur de l'emploi) : situation des
jeunes ; contrats emploi-formation ; pacte pour l'emploi ; tra•
vailleurs précaires C . F. A. ; éducation nationale (p . 228)
amendements de clarification n" 14 et 15 de la commission
adoptés (p. 228) ; amendement n° 23 de la commission des
affaires culturelles (rédactionnel) : adopté (p . 229) amendement
n° 16 de la commission (rédactionnel) : adopté (p. 229) amen•
dement n° 17 de la commission (rédactionnel) : adopté (p . 229)
amendement n° 18 de la commission (rédactionnel) : adopté
(p . 229) ; amendement n° 19 de la commission (rédactionnel)
adopté (p . 229) ;

- article 22, ainsi modifié, adopté (p . 229).

Article 23 (stabilisation des charges du service d'emprunts
contractés en devises étrangères par des établissements de crédits
spécialisés dans le financement à long terme des investisse-
ments) : adapté (p. 229).

Article 24 (régime des pensions attribuées aux ressortissants
algériens) : adopté (p . 230) .

Article 25 (relèvement des pensions perçues par les ressor-
tissants du code des pensions militaires d'invalidité) . : rapport
constant (p . 230) ; amendement n° 20 . de la commission (appli•
cation de 5 p . 100 sur le point d'indice et non sur l'indice lui-
même) : retiré (p . 230) ;

- article 25, adopté (p . 230).

Article 26 (garanties accordées à des emprunts de pays afri
Bains) : amendement n" 21 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 231) ;

— article 26, ainsi modifié, adopté (p . 231).

Article 27 (garanties accordées à la banque française di
commerce extérieur au titre des opérations de consolidation
conclues avec des Etats étrangers)

	

adopté p . 231).

Article 28 (reconduction en 1982 des dispositions concernant
la participation des employeurs à l'effort de la construction et
au financement de la formation professionnelle continue.) :
adopté (p . 231).

Seconde délibération du projet de loi [17 juillet 1981]
(p . 231))

Article 9 : amendement n° 1 du Gouvernement (de consé-
quence) : adapté (p. 231) ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p. 231).

Article 11 : amendements n°' 2 et 3 du Gouvernement (de
conséquence) : adoptés (p . 233) ;

— article 11, ainsi modifié, adopté (p . 233).

Article 13 : amendement n° 4 du Gouvernement (de suppres-
sion) : adopté (p . 233) ;

- article 13, supprimé (p . 233).

Explications de vote [17 juillet 1981] (p . 233).

Abstention du groupe U. D. F . : Gantier (Gilbert) (p . 234).

Attitude de l'opposition et droit d'amendement : Gantier
(Gilbert) (p . 234) ; Vivien (Robert-André).

Création d'emplois publics : Beix (Roland) (p . 234) Gantier
(Gilbert) (p . 234).

Donations-partages : Jarosz (Jean) (p. 233) ;
(p . 233).

Droit de propriété menacé : Gantier (Gilbert) (p . 234).

Evasion fiscale : Beix (Roland) (p . 234).

Indemnisation des rapatriés : Vivien (Robert-André) (p . 235).

Participation des travailleurs au capital des entreprises : Beix
(Roland) (p. 234).

Relèvement du S . M. I. C .

	

Jarosz (Jean) (p . 233) ; Beix
(Roland) (p . 234).

Taxation des filiales des compagnies pétrolières étrangères
Jarosz (Jean) (p . 233).

Taxe intérieure sur les produits pétroliers

	

Jarosz (Jean)
(p. 233) ; Gantier (Gilbert) (!p . 234).

Vote favorable du groupe communiste : Jarosz (Jean) (p . 233).

Vote favorable du groupe socialiste : Beix (Roland) (p . 233).

Vote négatif du groupe R. P. R. : Vivien (Robert-André)
(p . 235).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 235).

COMMISSION MIXTE PARITAiIRE

Discussion générale [29 juillet 1981] (p . 460).

« Commissaires politiques » du groupe socialiste : Vivien
(Robert-André) (p . 463) ; Laignel (André) (p . 464).

Donations-partages Pierret (Christian) (p . 460) Tranchant
(Georges) (p . 461) ; Mathieu (Gilbert) (p . 462) ; Gantier (Gilbert)
(.p . 463) .

Entreprise Robin : Vivien (Robert-André) (p . 464) ; Veuillot
(Hervé) (p . 464).

Entreprises de travail temporaire : Cousté (Pierre-Bernard)
(p. 461).

Politique de relance du Gouvernement : Gantier (Gilbert)
(p . 463).

Rappel au règlement de M . Robert-André Vivien : Vivien
(Robert-André) (p . 465) ; Séguin (Philippe) (p . 465).

Relations Assemblée nationale-Sénat : Pierret (Christian)
(p . 460) .

Beix (Roland)
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Taxation de l'aviation légère : Vivien (Robert-André) (p . 464).
Taxation des bateaux de plaisance : Vivien (Robert-André)

464).

Discussion des articles [29 juillet 1981] (p . 465).

Article 1" : amendement n° 1 du Gouvernement (non-appli-
cation des dispositions relatives à la majoration exceptionnelle
de l'impôt sur le revenu en ce qui concerne les expropriations
intervenues sur la demande du contribuable) adopté (p . 467)
amendement n" 2 rectifié du Gouvernement (majoration de
l'abattement en matière de donations-partages et de successions
en faveur dès handicapés) : adopté (p . 467) ; amendement n° 3
du Gouvernement (de conséquence) : adopté (p . 467):

Explications de vote [29 juillet 1981] (p . 467).
Concertation entre le Gouvernement et les deux assemblées

Fabius (Laurent) (p . 469).
Vote défavorable du groupe R . P. R . : Inchauspé (Michel)

(p . 468),

Vote défavorable du groupe U. D. F . Alphandery (Edmond)
(p .467)

Vote favorable du groupe communiste : Mazoin (Roland)
(p . 468).

Vote favorable du groupe socialiste : Laignel (André) (p . 468).
Adoption de l'ensemble du projet de loi compte tenu du texte

de la commission mixte paritaire, modifié par les amendements
du Gouvernement (p, 470).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [29 juillet 1981] (p, 528).
Majoration de l'abattement prévu en faveur des handicapés

Pierret (Christian) (p . 528) ; Fabius (Laurent) (p . 529).

Discussion des articles [29 juillet 1981] (p . 529).

Article 1" (majoration exceptionnelle de l'impôt sur le . revenu
de 1980) : amendement n° 1 de la commission (impôt corres-
pondant aux plus-values bénéficiant de l'abattement de 75 000
francs) : adopté ; amendement n° 2 de la commission (rédac-
tionnel) : adopté (p . 529) ;

— article 1 ainsi modifié, adopté (p . 529).

Article 1°` bis A (imposition des assistantes maternelles)
amendement n" 20 du Gouvernement adopté (p . 529) ;

- article 1' bis A, ainsi modifié, adopté (p . 529).

Article 1" bis (prélèvement exceptionnel sur les bénéfices
des entreprises de travail temporaire) : supprimé par le Sénat
amendement n" 3 corrigé de la commission (rétablissement de
l'article 1" • bis) : adopté (p . 529) ;

— article 1°' bis rétabli (p . 529).

Article 1" ter (régime des donations-partages) amendement
n° 4 de la commission (suppression de la réduction de 20 p . 100)
adopté ; amendement n" 5 de la commission (date d'application
de la disposition) : adopté (p . 529) ; amendement n° 6 de la
commission (date d'application de la disposition) ï adopté ; amen-
dement n" 21 du Gouvernement (majoration de l'abattement en
faveur des handicapés) : adopté (p . 530);

- article 1°` ter, ainsi modifié, adopté (p . 530),

Article 2 (prélèvement exceptionnel de 10 p . 100 sur certains
frais généraux) : amendement n° 7 de la commission (champ
d'application de la disposition) : adopté ; amendement n° 8 de
la commission (rédactionnel) : adopté amendemnet n° 9 de la
commission (seuil de l'application de la disposition) : adopté ;
amendement n° 10 de la commission (exclusion du prélèvement
des charges déductibles pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés
ou de l'impôt sur le revenu) : adopté (p . 530) ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p . 530).

Article 3 (prélèvement exceptionnel sur les banques et les
établissements de crédit) amendement n° 11 de la commission
(exclusion des charges déductibles pour la détermination du
bénéfice imposable de l'année 1981) : adopté (p . 530)

-- article 3, ainsi modifié, adapté (p . 530).

Article 5 (imposition au taux intermédiaire de la T .V.A. des
hôtels de la catégorie quatre étoiles et de luxe) : amendement
n" 12 de la commission (champ d'application de la disposition) :
adopté ; amendement n" 13 de la commission (rédactionnel) :
adopté (p . 530) ;

— article 5, ainsi modifié, adopté (p . 530) .
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Article 6 (suppression de la vignette moto) : supprimé par le
Sénat ; amendement n° 14 de la commission (rétablissement de
l 'article 6) adopté (p. 531) ;

— article -6 rétabli (p . 531).

Article 7 (modification des droits concernant certains bateaux
de plaisance) : supprimé par le Sénat ; amendement n° 15 de la
commission (rétablissement de l'article 7) : adopté (p . 531) ;

- article 7 rétabli (p . 531).

Article 9 et état A •(équilibre général) amendement n° 16
de la commission (de conséquence) : adopté ; amendement n° 22
corrigé du Gouvernement adopté (p . 532) ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p . 532).

Article 10 et état B (deuxième partie : moyens des services
et dispositions spéciales, dépenses ordinaires des services civils,
ouverture) : amendements n"" 17, 18 et 19 de la commission :
adoptés (p . 532) ;

— article 10, ainsi modifié, adopté (p . 532).

Article 24 bis (subventions accordées aux collectivités locales
à l'occasion de leurs travaux de voirie en compensation de
leur renonciation à la reconstruction d'un pont détruit par ces
deux guerres) : adopté (p. 532)

Article 25 (relèvement des pensions perçues par les ressor-
tissants du code des pensions militaires d'invalidité) adopté
(p. 532).

Article 26 (garanties accordées à des emprunts de pays afri-
cains) : adopté (p . 533) ;

Explications de vote : vote défavorable des groupes R .P.R.
et U. D. F. : Alphandery (Edmond) (p . 533) ; Toubon. (Jacques)
(p. 533),

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 533).

TROISIEME LECTURE

Discussion générale [30 juillet 1981] (p . 573).
Modifications apportées par le Sénat : Pierret (Christian)

(p . 574).

Discussion des articles [30 juillet 1981] (p. 574).

Adoption de l'ensemble du projet de loi, tel qu'il résulte
du dernier texte voté par l'Assemblée nationale (p . 576).

2. - Projet de loi n° 385 de finances rectificative pour 1981.
— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 23 septem-
bre 1981, par M. Pierre Mauroy, Premier ministre, M. Jacques
Delors, ministre de l'économie et des finances, et M . Laurent
Fabius, ministre délégué auprès du ministre de l'économie et
des finances, chargé du budget. -- Renvoi à une commission
spéciale constitution : [J . O. du 25 septembre 1981] (p . 2611),
[J. O . du 30 septembre 1981] (p . 2669), [J . O . du 3 octobre 1981]
(p . 2700) ; bureau [J.O. du 30 septembre 1981] (p . 2661) .—
Rapporteur : M. René Drouin (30 septembre 1981) . - Rapport
n° 447 (2 octobre 1981) . — Discussion le 8 octobre 1981.
Adoption le 8 octobre 1981 . — Projet de loi n° 45.

Sénat (première lecture), n" 19 (1981-1982), dépôt le 13 octo -
bre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation. - Rappor-
teur : M. René Tomasini . — Rapport n° 32 (1981-1982) (20 octo-
bre 1981) . -- Discussion le 22 octobre 1981. - Adoption le
22 octobre 1981 . - Projet de loi n° 9 (1981-1982).

Commission mixte paritaire, nomination [J . O . du 29 octo-
bre 1981] (p . 2966).

Bureau [J . O . du 29 octobre 1981] (p. 2966).
Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).

— Rapporteur : M. René Drouin . — Rapport n° 481 (28 octo-
bre 1981) . -- Discussion le 29 octobre 1981 . — Adoption avec
modification le 29 octobre 1981 . — Projet de loi n° 54.

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . Rappor-
teur : M. René Tomasini. - Rapport n° 42 (1981-1982) (28 octo-
bre 1981), — Discussion le 4 novembre 1981 . . — Rejet le
4 novembre 1981 . — Projet de loi n° 10 - (1981-1982).

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 478, dépôt le
23 octobre 1981 . — Renvoi à la commission spéciale . — Rappor-
teur : M. René Drouin . — Rapport n° 490 (4 novembre 1981) . --
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Discussion le 4 novembre 1981. — Adoption avec modifications
le 4 novembre 1981 . — Projet de loi n° 55.

Sénat (deuxième lecture), n° 47 (1981-1982), dépôt le 5 novem-
bre 1981. -- Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation . — Rappor-
teur : M. René Tomasini . — Rapport n° 48 (1981-1982) (5 novem-
bre 1981) . — Discussion le 6 novembre 1981. - Rejet le 6 novem-
bre 1981 . — Projet de loi n° 11(1981-1982) .

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 544, dépôt le
9 novembre 1981 . -- Renvoi à la commission spéciale . - Rap-
porteur : M. René Drouin . — Rapport n° 548 (12 novembre 1981).
— Discussion le 18 novembre 1981 . — Adoption définitive le
18 novembre 1981. — Projet de loi n° 56.

Loi n° 81-1050 du 27 novembre 1981 publiée au J .O . du
28 novembre 1981 (p . 3235).

Tableau de concordance entre 1gs articles du projet de loi et ceux de la loi de finances rectificative pour 1981.
(Loi n 811050 du 27 novembre 1981 .)

DATE

	

DE

	

DISCUSSION PAGES ARTICLES
à l'Assemblée nationale. J. O. de

	

la

	

loi.

Première lecture :
8 octobre 1981.

1640

C . M . P . :
29 octobre 1981 .

2734

Deuxième lecture :
4 novembre 1981 .

3108

Troisième lecture :
18 novembre 1981 .

3942

Première lecture :
8 octobre 1981 .

1640

C . M . P . :
29 octobre 1981 .

2734

Deuxième lecture :
4 novembre 1981 .

3108

Troisième lecture :
18 novembre 1981 .

3942

i Première lecture :
8 octobre 1981 .

1642

C . M . P . :
29 octobre 1981 .

2734

Deuxième lecture :
4 novembre 1981 .

3108

Troisième lecture :
18 novembre 1981 .

3942

Première lecture :
8 octobre 1981 .

1644

C . M . P . :
29 octobre 1981.

2734

Deuxième lecture :
4 novembre 1981 .

3108

Troisième lecture : 3942
18 novembre 1981.

Projet de loi.

ARTICLES•

Additionnels .
OBJET

Conversion des prêts consentis par le F. D . E . S . aux sociétés Usinor
et Sacilor en actions de ces sociétés.

Implication de la mesure de conversion sur l'équilibre général de
la loi de finances pour 1981.

Dotations au ministère 'de l'économie et des finances, applicables au
titre V (I .

	

Charges communes).

Conditions dans lesquelles seront exécutées les opérations budgétaires
découlant de la loi de nationalisation.

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [8 octobre 1981] (p . 1606).

Aciers spéciaux : Chomat (Paul) (p . 1609) ; Dreyfus (Pierre)
(p . 1612, 1638) ; . Ansart (Gustave) (p . 1615) ; Rossinot (André)
(p . 1622) ; Mellick (Jacques) (p . 1624) ; Cornette (Maurice)
(p. .1627) ; Badet (Jacques) (p . 1628) ; Tondon (Yvon) (p . 1635).

Cokéfaction : Masson (Jean-Louis) (p . 1618, 1619).

Comité de coordination entre Sacilor et Usiner : Drouin (René)
(p . 1608) ; Dreyfus (Pierre) (p. 1612) ; Le Garrec (Jean) (p . 1613)
Durieux (Jean-Paul) (p . 1620) ; Mellik (Jacques) (p . 1624) ; Cor-
nette (Maurice) (p . 1627) ; Schiffler (Nicolas) (p . 1630) ; Mal-
gras (Robert) (p . 1635):

Commercialisation : Drouin (René) (p . 1608) ; Chomat (Paul)
(p . 1609) ; Schiffler (Nicolas) (p . 1630) ; Cacheux (Denise)
(p . 1632) ; Malgras (Robert) (p . 1634).

Compagnie française des aciers spéciaux : Chomat (Paul)
(p. 1609) ; Badet (Jacques) (p . 1628) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1638).

Conditions de travail parlementaire (notamment fonctionne-
ment de la commission spéciale) : Masson (Jean-Louis) (p . 1616)
Drouin (René) (p . 1618) ; Chomat (Paul) (p . 1619, 1620).

Conséquences budgétaires : Fabius (Laurent) (p . 1611) ; Gan-
tier (Gilbert) (p. 1629).

Débouchés : Chomat (Paul) (p . 1609) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1611,
1612) ; Ansart (Gustave) (p . 1615) ; Rossinot (André) (p . 1621)
Mellick (Jacques) (p . 1625) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629) ; Cacheux
(Denise) (p . 1632) .

	

.

Démocratisation de la gestion des sociétés : Drouin (René)
(p . 1608) ; Chomat (Paul) (p . 1610) ; Fabius (Laurent) (p . 1611)

Dreyfus (Pierre) (p . 1612) ; Le Garrec (Jean) (p. 1613) ; Ansart
(Gustave) (p . 1614, 1616) ; Rossinot (André) (p . 1623) ; Mellick
(Jacques) (p . 1625) ; Goeuriot (Colette) (p . 1626) ; Schiffler
(Nicolas) (p . 1630) ; Cacheux (Denise) (p. 1632, 1633) Jarosz
(Jean) (p . 1634) ; Mas (Roger) (p . 1637).

Département des Ardennes : Mas (Roger) (p . 1637).
Département de la Loire : Chomat (Paul) (p . 1609) ; Baden

(Jacques) (p . 1628).
Fermeture d'usines et coût social : Ansart (Gustave) (p . 1615) ;

Masson (Jean-Louis) (p . 1617) ; Rossinot (André) (p . 1622) ; Goeu-
riot (Colette) (p . 1626) Jarosz (Jean) (p . 1633) ; Tondon (Yvon)
(p . 1635).

Filialesd'Usiner et de Sacilor ;. Drouin (René) (p . 1609) ; Cho-
mat (Paul) (p . 1610) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1612) ; Ansart (Gus-
tave) (p . 1616) Masson (Jean-Louis) (p . 1616, 1618, 1619)
Durieux (Jean-Paul) (p . 1620) ; Goeuriot (Colette) (p . 1626)
Cornette (Maurice) (p. 1627) ; Badet (Jacques) (p . 1628)
Cacheux (Denise) (p . 1632) ; Mas (Roger) (p . 1637).

Filière électrique : Dreyfus (Pierre) (p . 1612).

Fondements de la nationalisation de la sidérurgie : Drouin
(René) (p . 1607) ; Fabius (Laurent) (p . 1610) ; Le Garrec (Jean)
(p . 1613) ; Ansart (Gustave) (p . 1614, 1615) ; Durieux (Jean-Paul)
(p . 1620) ; Mellick (Jacques) (p . 1624) ; Cornette (Maurice)
(p . 1627) Badet (Jacques) (p . 1627) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629)
Cacheux (Denise) (p . 1632) ; Jarosz (Jean) (p . 1633) ; Tondon
(Yvan) (p . 1635) ; Mas (Roger) (p . 1637).

Indemnisation : Ansart (Gustave) (p. 1616).
Indépendance nationale : Drouin (René) (p. 1607) ; Fabius

(Laurent) (p . 1611) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1611) ; Ansart (Gus-
tave) (p . 1615) ; Rossinot (André) (p . 1622, 1623) ; Maigris
(Robert) (p. 1635) .
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Institut de recherche de la sidérurgie (I .R .S .I .D .) : Drouin
(René) (p . 1607, 1608) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1612, 1638) ; Ansart
(Gustave) (p . 1615) ; Masson (Jean-Louis) (p. 1618) ; Durieux
(Jean-Paul) (p . 1620) ; Mellick (Jacques) (p . 1625) Goeuriot
(Colette) (p . 1626) ; Schiffler (Nicolas) (p . 1630).

Instrument de la nationalisation : Fabius (Laurent) (p . 1611)
Ansart (Gustave) (p . 1616) ; Mellick (Jacques) (p . 1624) ; . Cor-
nette (Maurice) (p . 1626).

Intégration (constitution d'une filière « acier ») : Drouin (René)
(p . 1607, 1608) ; Chomat (Paul) (p . 1609) ; Dreyfus (Pierre)
(p . 1612) ; Ansart (Gustave) (p . 1615) ; Masson (Jean-Louis)
(p . 1617) ; Durieux (Jean-Paul) (p . 1620) ; Rossinot (André)
(p . 1623) ; Mellick (Jacques) (p . 1625) ; Cacheux (Denise)
(p . 1632) ; Malgras (Robert) (p . 1634).

Intensification de l'effort de recherche : Drouin (René)
(p . 1608) ; Chomat (Paul) (p . 1609) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1612,
1638) ; Ansart (Gustave) (p. 1615) ; Masson (Jean-Louis)
(p . 1618) ; Durieux (Jean-Paul) (p . 1620) ; Mellick (Jacques)
(p . 1625) ; Malgras (Robert) (p . 1634) ; Tondon (Yvon) (p . 1635).

Intervention des pouvoirs publics et endettement des sociétés :
Drouin (René) (p . 1607) ; Chomat (Paul) (p . . 1609) ; Fabius
(Laurent) (p . 1610, 1611) ; Dreyfus (Pierre) (p. 1611) ; Le Gar-
rec (Jean) (p . 1613) Ansart (Gustave) (p . 1615) ; Masson (Jean-
Louis) (p . 1617) ; Rossinot (André) (p . 1621) ; Mellick (Jacques)
(p . 1624) ; Cacheux (Denise) (p . 1631) ; Malgras (Robert)
(p . 1634) ; Tondon (Yvon) (p . 1635) ; Mas (Roger) (p . 1637).

Localisation géographique : Drouin (René) (p . 1607) ; Masson
(Jean-Louis) (p. 1617, 1618) ; Rossinot (André) (p . 1623) ; Mel-
lick (Jacques) (p . 1625) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629) ; Malgras
(Robert) (p . 1634).

Loi d'organisation de la sidérurgie (table ronde) : Drouin
(René) (p . 1608) . ; Chomat (Paul) (p . 1.610) ; Le Garrec (Jean)
(p. 1613) ; Masson . (Jean-Louis) (p . 1619) ; Rossinot (André)
(p . 1622) ; Mellick (Jacques) (p . 1624, 1625) ; Goeuriot (Colette)
(p . 1626) ; Cornette (Maurice) (p . 1627) ; Gantier (Gilbert)
(p. 1629) ; Schiffler (Nicolas) (p . 1629, 1630) ; Malgras (Robert)
(p . 1634).

Marché commun : Chomat (Paul) (p . 1609) ; Dreyfus (Pierre)
(p . 1.612, 1639) ; Ansart (Gustave) (p . 1615) Rossinot (André)

-(p . 1622) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629) ; Bladt (Paul) (p . 1636,
1637).

Mines de fer : Dreyfus (Pierre) (p . 1612) ; Masson (Jean-Louis)
(p . 1619) ; Goeuriot (Colette) (p . 1625, 1626) ; Cornette (Maurice)_
(p . 1627) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629) ; Schiffler (Nicolas)
(p . 1630).

Mines de fer lorraines : Drouin (René) (p . 1608) ; Goeuriot
(Colette) (p . 1626) ; Malgras (Robert) (p . 1635) ; Dreyfus (Pierre)
(p. 1638).

« Mission Audibert » relative à la valorisation de l'exploitation
du minerai de fer français : Drouin (René) (p . 1608) ; Dreyfus
(Pierre) (p . 1612, 1638) ; Schiffler (Nicolas) (p . 1630).

Mono-activité des régions minières : Drouin (René) (p . 1606).

Nationalisation autrichienne de la sidérurgie : Mellick (Jac-
ques) (p . 1624).

Nationalisation britannique : Rossinot (André) (p . 1621) ; Gan-
tier (Gilbert) (p . 1629).

Plan intérimaire : Drouin (René) (p . 1608) ; Rossinot (André)
(p . 1623).

Politique d'investissements des groupes sidérurgiques : Drouin
(René) (p . 1607) ; Chomat (Paul) (p . 1609) ; Dreyfus (Pierre)
(p. 1611) ; Le Garrec (Jean) (p . 1613) ; Ansart (Gustave)
(p . .1614) ; Masson (Jean-Louis) , (p . 1617) ; Mellick (Jacques)
(p . 1624) ; Badet (Jacques) (p . 1627) ; Malgras (Robert) (p . 1634).

Politique industrielle : Drouin (René) (p . 1607) ; Dreyfus
(Pierre) (p . 1611, 1612, 1638) ; Masson (Jean-Louis) (p . 1617,
1618, 1619) ; Durieux (Jean-Paul) (p . 1620) ; Rossinot (André)
(p. 1622) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629) ; Cacheux (Denise)
(p . 1632) .

	

-
Politique sociale (conditions de travail, formation, retraites,

cinquième équipe pour les postes en feu continu) : Drouin (René)
(p . 1608) ; Chomat (Paul) (p . 1610) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1612,
1639) ; Le Garrec (Jean) (p . 1613) ; Ansart (Gustave) (p . 1615,
1616) ; Rossinot (André) (p . 1623) ; Mellick (Jacques) (p 1625) ;
Goeuriot (Colette) (p . 1626) ; Cornette (Maurice) (p . 1627)
Schiffler (Nicolas) (p . 1630) ; Cacheux (Denise) (p . 1633)
Jarosz (Jean) (p . 1633) ; Malgras (Robert) (p . 1635) ; Tondon
(Yvon) (p . 1635, 1636).

Productivité : Dreyfus (Pierre) (p . 1612) Ansart (Gustave)
(p . 1614, 1615) ; Masson (Jean-Louis) (p . 1617) ; Goeuriot (Colette)
(p . 1625) ; Ballet (Jacques) (p . 1628) ; Gantier (Gilbert) (p . 1629) .

Rôle économique des entreprises publiques : Fabius (Laurent)
(p . 1610).

Secteur de la machine-outil : Chomat (Paul) (p . 1609) ; Ansart
(Gustave) (p . 1615).

Sollac Masson (Jean-Louis) (p . 1618, 1619) ; Drouin (René)
(p . 1618) ; Malgras (Robert) (p . 1635).

Société métallurgique de Normandie : Delisle (Henry)
(p . 1628) ; Dreyfus (Pierre) (p . 1638).

Taxe parafiscale de solidarité : Masson (Jean-Louis) (p . 1619).

Discussion des article; [8 octobre 1981] (p. 1639).

Avant l'article : amendement n° 16 de M . Jean-Louis Mas-
son, n° 18 de la commission et n° 23 de Mme Colette Goeuriot :
réservés jusqu'après l'article 3 (p. 1639).

Première partie.

Conditions générales de l'équilibre financier.
Article 1 (autorisant la conversion des prêts consentis par

le F.D .E S. aux sociétés Usinor et Sacilor en actions de ces
sociétés) : amendements de l'opposition déclarés irrecevables
et visant à mettre en oeuvre un plan industriel ainsi qu'à pren-
dre en compte toutes lés sociétés sidérurgiques (Sollac) et tou-
tes les sociétés minières ;

— article 1°", adopté (p. 1640).

Article 2 (traduisant les implicatidns de la mesure de conver-
sion proposée sur l'équilibre général de la loi de finances pour
1981) : contenu des quatorze amendements présentés par cer-
tains membres du groupe R .P .R . (p. 1640);

— article 2, adopté (p . 1642).

Deuxième partie.

Dispositions spéciales.

Article 3 (ouvrant au budget du ministre de l'économie et des
finances les dotations correspondantes à la dépensé que va
constituer pour l'Etat sa souscription à l'augmentation de capi-
tal, que devraient décider les deux sociétés Usinor et Sacilor)
adopté (p . 1642).

Avant l'article 1" (suite) : amendement n° 16 de M. Jean-
Louis Masson (prévoyant un rapport du Gouvernement destiné
au Parlement relatif à l'exécution de la loi et à l'importance des
engagements financiers qui en résultent) ; amendenent 18
de la commission (rapport du Gouvernement au Parlement rela-
tif à l'exécution des autorisations financières après avis d'une
commission) : retiré ; amendement n° 23 de Mme Colette Goeu-
riot (établissement d'un rapport synthétique sur le bilan .des
aides publiques à la sidérurgie française et aux mines de . fer
ainsi que sur le contrôle des groupes Usinor et Sacilor par une
commission) : retiré ; amendement n° 16 : rejeté par scrutin
public (p . 1643).

Article 4 (visant à prévoir les conditions dans lesquelles seront
examinées les opérations budgétaires découlant de la loi de natio-
nalisation) : adopté (p. 1644).

Explications de vote [8 octobre 1981] (p . 1644).
Gestion des entreprises sidérurgiques nationalisées : Porelli

(Vincent) (p . 1644).

Vote favorable du groupe communiste : Porelli (Vincent)
(p . 1644).

Vote favorable du groupe socialiste : Durieux (Jean-Paul)
(p . 1644).

Vote hostile du groupe R .P .R . : Masson (Jean-Louis) (p . 1644).

Adoption de l'ensemble du projet de loi au scrutin public
(p . 1644).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Transmission et discussion du texte de la C .M .P . [29 octo-
bre 1981] (p. 2734).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 2734).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [4 novembre 1981] (p . 3107).
Table ronde annoncée par M. le Premier ministre : Malgras

(Robert) (p . 3107) ; Goeuriot (Colette) (p . 3107) ; Fabius (Lau-
rent) . (p . 3107) .
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Vote hostile du groupe R.P.R . : Marette (Jacques) (p . 3107) .

	

3 . — Projet de loi de finances rectificative pour 1981 (n° 561).

Vote positif du groupe communiste : Goeuriot (Colette)
(p . 3107).

Vote positif du groupe socialiste : Malgras (Robert) (p . 3107).

Discussion des articles [4 novembre 1981] (p . 3108).

Article 1" (supprimé par le Sénat) : amendement n° 1 de
la commission (visant à rétablir l'article 1°'') : adopté ;

— en conséquence, I'article 1°` est rétabli (p. 3108).

Article 2 (supprimé par le Sénat) : amendement n° 2 de la
commission (visant à rétablir l'article 2) : adopté ;

— en conséquence, l'article 2 est rétabli (p . 3108).

Article 3 (supprimé par le Sénat) :. amendement n° 3 de la
commission (visant à rétablir l'article 3) : adopté ;

— en conséquence, l'article 3 est rétabli (p . 3108).

Article 4 (supprimé par le Sénat) : amendement n° 4 de la
commission (visant à rétablir l'article 4) : adopté ;

— en conséquence, l'article 4 est rétabli (p . 3108).

Vote hostile du groupe R .P.R. (p . 3108).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 3108).

TROISIEME ET DERNIERE LECTURE

Discussion générale [18 novembre 1981] (.p . 3936).
Champ de la nationalisation de la sidérurgie (filiales) Masson

(Jean-Louis) (p . 3938).
Filière acier : Drouin (René) (p . 3937).
Institut de recherches scientifiques pour la sidérurgie

(L R . S . I . D .) : Masson (Jean-Louis) (p. 3938, 3939).
Lorraine : Masson (Jean-Louis) (p . 3939) ; Malgras (Robert)

(p. 3940) ; Le Garrec (Jean) (p . 3941).
Plan industriel : Drouin (René) (p . 3937) ; - Masson (Jean-

Louis) (p . 3938, 3939) ; Maigres (Robert) (p . 3941) ; Le Garrec
(Jean) (p . 3941).

S. A. F. E. (Société) : Masson (Jean-Louis) (p . 3939).
S. D . A . F . (Société) : Masson (Jean-Louis) (p . 3939).
SOLLAC (Société) : Masson (Jean-Louis) (p. 3938, 3939) ; Mal-

gras (Robert) (p . 3940, 3941).
SOLMER : Porelli (Vincent) (p . 3940).
Table ronde : Hamel (Emmanuel) (p . 3940) Porelli (Vincent)

(p . 3940) ; Le Garrec (Jean) (p . 3941).
Usinor-Denain : Le Garrec (Jean) (p . 3942).
Valorisation du minerai de fer, réduction directe

	

Masson
(Jean-Louis) (p . 3938).

Vote favorable du groupe communiste : Porelli (Vincent)
(p . 3940, 3941).

Discussion des articles [18 novembre 1981] (p . 3942).
Texte voté par l'assemblée nationale en deuxième lecture

ensemble du projet de loi : adopté (p . 3942) .

— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 20 novem-
bre 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier ministre et M . Laurent
Fabius, ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget . Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan. — Rapporteur
général M. Christian Pierret . — Rapport n° 594 (3 décem-
bre 1981) . — Renvoi pour avis à la commission de la production
et des échanges (1°` décembre 1981) . — Rapporteur pour avis :
M. Roland Huguet (27 novembre 1981) . — Renvoi pour. avis
à la commission de la défense nationale et des forces armées
(1° r décembre 1981) . -- Rapporteur pour avis M. Louis Robin
(3 décembre 1981) . — Avis n° 596 (4 décembre 1981) . — Dis-
cussion le 7 décembre 1981 . - Adoption le 7 décembre 1981 . —
Projet de loi n° 71.

Sénat (première lecture), n° 104 (1981-1982), dépôt le 8 décem-
bre 1981. - Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la Nation. Rappor-
teur : M. Maurice Blin . — Rapport n° 121 (1981-1982) [14 décem-
bre 1981]) . — Discussion le 17 décembre 1981. — Rejet le
17 décembre 1981 . — Projet de loi n° 22 (1981-1982).

Commission mixte paritaire . — Nomination [J. O . du 19 décem-
bre 1981] (p . 3465) . Bureau [J . O. du 19 décembre 1981] (p . 3466).

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).
— Rapporteur : M. Christian Pierret . — Rapport n° 651 (18 décem-
bre 1981).

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . — Rapporteur :
M. Maurice Blin. - Rapport n° 146 (1981-1982) (18 décem-
bre 1981).

La commission mixte paritaire n'a pu parvenir à l'adoption
d'un texte commun.

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 648, dépôt le
17 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan . - Rapporteur : M. Christian
Pierre. — Rapport n° 656 (18 décembre 1981) .

	

Discussion le
18 décembre 1981 . — Adoption avec modifications le 18 décem-
bre 1981. — Projet de loi n° 88.

Sénat (deuxième lecture), n° 148 (1981-1982), dépôt le 19 décem-
bre 1981..— Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la Nation . — Rap-
porteur : M. Maurice Blin. — Rapport n° 159 (1981-1982)
(23 décembre 1981) .

	

Discussion le 23 décembre 1981 . —
Rejet le 23 décembre 1981 . — Projet de loi n° 34 (1981-1982).

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 677, dépôt le
23 décembre 1981. — Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan . — Rapporteur : M. Christian
Pierret .

	

Rapport n° 678 (23 décembre 1981) .

	

Discussion
le 23 décembre 1981 . — Adoption définitive le 23 décembre 1981.
— Projet de loi n" 99.

Saisine du Conseil constitutionnel (article 61, alinéa 2 de la
Constitution) . — Décision le 31 décembre 1981 (J . O. du 1° r jan-
vier 1982) (p . 150) . — Articles déclarés non conformes : 21 et 25.

Loi n° 81-1179 du 31 décembre 1981, publiée au Amenai offi-
ciel du 1°" janvier 1982 (p. 3).

Tableau de concordance entre les articles du projet de loi et ceux de la loi de finances rectificative pour 1981.
(Loi n° 81-1179 du 31 décembre 1981 .)

OBJET
ARTICLES

Projet de loi .

	

Additionnels .

DATE DE DISCUSSION

à l'Assemblée nationale.

PAGES

J . O.

ARTICLES

de la loi.

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES . DE L'EQUILIBRE FINANCIER

Equilibre général	

D•EUXIEME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE PREMIER

Dispositions applicables à l'année 1981.

1. — BUDGET GÉNÉRAL

Dépenses ordinaires des services civils . — Ouvertures	

Première lecture:
7 décembre 1981.

Deuxième lecture :
18 décembre 1981.

Première lecture:
7 décembre 1981.

Deuxième lecture :
18 décembre 1981 .

4454

5215

4457

5218

2
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OBJET

Dépenses en capital des services civils . — Ouvertures	

Dépenses ordinaires des services militaires . — Ouvertures	

Dépenses en capital des services militaires . — Ouvertures	

II . — BUDGETS ANNEXES

Ouvertures de crédits au ministre des postes et télécommunications.

Première lecture :
7 décembre 1981.

Deuxième lecture :
18 décembre 1981.

Première lecture :
7 décembre 1981.

Deuxième lecture :
18 décembre 1981.

Première lecture :
7 décembre 1981.

Deuxième lecture :
18 décembre 1981.

Première lecture :
7 décembre 1981.

Deuxième lecture :

DATE DE DISCUSSION

à l ' Assemblée nationale.

PAGES

J . O.

4458

5219

4459

5220

4460

5220

4460

5220

ARTICLES

de la loi.

ARTICLES

Additionnels.Projet de loi.

4

18 décembre 1981.

Tirue DI

Dispositions permanentes.

A. — Mesures fiscales.

Mesures destinées à faciliter le recouvrement des impôts . Extension' Première lecture 4460,du

	

droit de communication aux comptables chargés du recou-

	

7 décembre 1981.
.vrementdes impôts, droits et taxes .

	

Deuxième lecture 5220

8

18 décembre 1981.

Mesures destinées à faciliter le recouvrement des impôts . Extension

	

première lecture : 446,6de la procédure d'avis à tiers détenteur et du privilège du Trésor

	

7 décembre 1981.
à l'ensemble des impôts' et pénalités .

	

Deuxième lecture : 5220.
18 décembre 1981.

Mesures destinées à

	

faciliter le

	

recouvrement

	

des impôts .

	

Sursis

	

Première lecture : 4467 9
de paiement . 7 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5220

10
18 décembre 1981.

Mesures destinées

	

à faciliter le recouvrement des impôts .

	

Calcul Première lecture : 4469 10
des intérêts moratoires exigibles en cas de rejet d'une demande
d'annulation ou de réduction d'une imposition.

7 décembre 1981.
Deuxième lecture : 5221

1.1 Mesures destinées à faciliter le recouvrement des impôts . Assistance

18 décembre 1981.

Première lecture 4470 11
mutuelle en matière d'assiette et de recouvrement des impôts au
sein de la communauté économique européenne .

7 décembre 1981.
Deuxième lecture : 5221

11 bis (A.N.) Recouvrement

	

des

	

frais

	

d'aide judiciaire	

18 décembre 1981.

Première lecture 4471 12
7 décembre 1981.

Deuxième lecture 5221

12 Mise à jour des valeurs locatives foncières	 :	

18 décembre 1981.

Première lecture : 4471 13
7 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5221

12 bis A Taxe pour le financement des dépenses des conseils d'architecture,

18 décembre '981.

Deuxième lecture : .

	

5221 14
(A . N .)

12 bis (A .N .)

d'urbanisme et de l'environnement.

Extension aux villes de moins de 100 000 habitants de l'autorisation

18 décembre 1981.

Première lecture : 4473 15d'instituer un barème progressif applicable aux débits de boissons . 7 décembre 1981.
Deuxième lecture : 5222

(A . N.) Progression

	

des

	

ressources

	

fiscales

	

des

	

établissements

	

publics

18 décembre 1981.

Première lecture : 4474 1612 ter régionaux . 7 . décembre 1981.
Deuxième lecture : 5222

13 Restitution de véhicules saisis à des propriétaires de bonne foi . . . .

18 décembre 1981.

Première lecture : 4474 17
7 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5222

13 bis (A .N .) Taxe intérieure sur les produits pétroliers 	

18 décembre 1981.

Première lecture : 4474 18
7 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5222

14 Dispositions d'ordre fiscal concernant .les modalités de participation

18 décembre 1981.

Première lecture : 4475 19
de l'État à la société Matra. 7 décembre 1981.

Deuxième lecture : 5222
18 décembre 1981.
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ARTICLES DATE

	

DE

	

DISCUSSION P A G E S ARTICLES
OBJET

à l'Assemblée nationale. J . O . de

	

la

	

loi.
Projet de loi . Additionnels .

B . — Autres mesures.

15 Garantie de l'Etat à un emprunt contracté par l'U.N.E.D.I .C	 Première lecture :
7 décembre 1981 .

4478 20

Deuxième lecture :
18 décembre 1981 .

5222

16 Augmentation du nombre des membres de la commission de la Première lecture : 4479 21
concurrence . 7 décembre 1981 . Déclaré

Deuxième lecture : 5222 non conforme

18 décembre 1981 . la Corme.
turion.

17 Revalorisation des avantages viagers servis entre le l er janvier 1975
et le l et' janvier 1980 aux ressortissants des Etats africains de la

Première lecture :
7 décembre 1981 .

4479 22

communauté . Deuxième lecture :
18 décembre' 1981 .

5222

18 Suppression

	

de la

	

taxe

	

sur les arrérages

	

de pension payés par Première lecture : 4479 23
mandat-carte ou par virement de compte . : 7 décembre 1981.

Deuxième lecture :
18 décembre 1981.

5222

19 Affectation d'un immeuble appartenant à l'Etat 	 Première lecture :
7 décembre 1981 .

4479 24

Deuxième lecture :
18 décembre 1981 .

5222

20 Intérêts versés par les sociétés coopératives à leurs sociétaires 	 Première lecture : 4479 25
7 décembre 1981 . Déclaré

Deuxième lecture : 5222 non conforme

18 décembre 1981 . à

	

la

	

Consti-
tution.

21 Dotation globale de fonctionnement . Prélèvement des communautés
urbaines sur la dotation forfaitaire des communes membres .

Première lecture :
7 décembre 1981 .

4479 26

Deuxième lecture :
18 décembre 1981 .

522 ,3

22 Dotation globale de fonctionnement. Dotation particulière aux villes,
centres d'une agglomération .

Première lecture :
7 décembre 1981 .

4479 27

Deuxième lecture :
18 décembre 1981 .

5223

23 Dotation globale de fonctionnement

	

Concours particulier au profit
des communes employant des agents bénéficiant d'une dispense de

Première lecture :
7 décembre 1981 .

4481 28

service pour activité syndicale . Deuxième lecture :
18 décembre 1981 .

5223

Adoption définitive le 23 décembre 1981 du projet de loi de finances rectificative pour 1981 tel qu'il a été adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture.

a.

PREMIERE LECTURE

Discussion générale 17 décembre 1981] (p . 4432).

Aide aux P .V.D . : Douyère (Raymond) (p . 4451).

Aides à l'exportation : Douyère (Raymond) (p . 4451) ; Fabius
(Laurent) (p . 4453).

Collectif agricole : Fabius (Laurent) (p . 4440).
Commission de la concurrence : Huguet (Roland) (p. 4436,

4437) ; Fabius (Laurent) (p . 4452).
Complexe d'enseignement de Valbonne : Pierret (Christian)

(p. 4432) ; Fabius (Laurent) (p . 4452, 4453).

Crédits du ministère de la défense (recours aux crédits
d'investissement pour financer les frais de fonctionnement)
Pierret (Christian) (p . 4432) ; Robin (Louis) (p . 4435) ; Hamel
(Emmanuel) (p . 4448) ; Fabius (Laurent) (p . 4452).

Creusot-Loire, Framatome et C .E .A . : Le Baill (Georges)
(p .' 4446) ; Fabius (Laurent) (p. 4453).

Déficit budgétaire : Pierret (Christian) (p : 4434) ; Fabius
(Laurent) (p . 4437, 4453) ; Vivien (Robert-André) (p . 4440,
4442) ; Chomat (Paul) (p . 4442) ; Alphandery (Edmond) (p . 4444,
4445) ; Murette (Jacques) (p . 4447) ; Hamel (Emmanuel)
(p . 4448) ; Tranchant (Georges) (p . 4450) ; Douyère (Raymond)
(p . 4452).

Dépenses de téléphone des ministères Hamel (Emmanuel)
(p . 4448) ; Fabius (Laurent) (p . 4454).

Effets économiques de la politiqué de relance du Gouver-
nement : Pierret (Christian) (p . 4434) ; Fabius (Laurent)
(p . 4437, 4438, 4453) ; Vivien (Robert-André) (p . 4440, 4441) ;

Goux (Christian) (p . 4441) ; Chomat (Paul) (p . 4443) ; Alphan-
clery (Edmond) (p . 4445) ; Marette (Jacques) (p . 4447) ; Hamel
(Emmanuel) (p. 4448) ; Tranchant (Georges) (p . 4450).

Groupe Empain-Schneider : Le Baill (Georges) (p . 4446) ;
Fabius (Laurent) (p . 4453).

Lutte contre les fraudes fiscales et douanières : Fabius (Lau-
rent) (p . 4438) ; Hamel (Emmanuel) (p . 4449).

Participation aux frais des locaux administratifs des organi-
sations syndicales : Tranchant (Georges) (p . 4450, 4451).

Recouvrement de l'impôt (extension du droit de communi -
cation aux comptables ; sursis de paiement) : Fabius (Laurent)

(p . 4438).
Recyclage des pétrodollars : Douyère (Raymond) (p . 4451).

Sidérurgie : Huguet (Roland) (p . 4436) ; Le Baill (Georges)
(p . 4446) ; Bassinet (Philippe) (p . 4449) ; Fabius (Laurent)
(p . 4452).

Société de ferro-manganèse de Paris-Outreau (S .F.P .O.) :
Fabius (Laurent) (p . 4452).

Société Matra (conseil d'administration) : Pierret (Christian)
(p. 4433) ; Huguet (Roland) (p . 4436) ; Fabius (Laurent) (p . 4439,
4440) ; Chomat (Paul) (p . 4444).

Société Matra (diversification de ses activités) : Pierret
(Christian) (p . 4432) ; Robin (Louis) (p . 4435) ; Huguet (Roland)
(p. 4436) Fabius (Laurent) (p . 4439) ; Chomat (Paul) (p. 4443).

Société Matra (droit des travailleurs) : Fabius (Laurent)
(p . 4440) ; Chomat (Paul) (p . 4444) ; Bassinet (Philippe)
(p . 4450).

Société Matra (procédure (le la prise de participation ; consti-
tution de la société Multi . Médias Beaujon ; O .P .E. par l'inter-
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médiaire de 1'O .N.E .R .A, ; augmentation de capital) : Pierret

	

Article 8 (mesures destinées à faciliter le recouvrement des.
(Christian) (p . 4433) ; Robin (Louis) (p . 4435) ; Huguet (Roland)

	

impôts ; extension de la procédure d'avis à tiers détenteur et
(p . 4436) ; Fabius (Laurent) (p . 4439) ; Chomat (Paul) (p . 4443) ;

	

du privilège du Trésor à l'ensemble des impôts et pénalités)
Marette (Jacques) (p . 4447) ; Hamel (Emmanuel) (p . 4448) ;

	

lutte contre la fraude fiscale en étendant aux majorations de
Bassinet (Philippe) (p . 4449, 4450) .

	

droits et pénalités le privilège du Trésor qui existe déjà pour
Société métallurgique de Normandie (S .M.N.)

	

Le Baill

	

les impôts directs amendement

	

15 de M. Emmanuel Hamel
(Georges) (p . 4446) .

	

(de suppression) (p. 4466) : rejeté ;' amendement n° 1 de la
commission (tendant à préciser que la possibilité de recourir

Subventions aux entreprises publiques (notamment Charbon-

	

à la procédure d'avis à tiers détenteur ne s'applique qu'aux
nages de France, S .N .C .F. et Air France) : Huguet (Roland)

	

impositions mises en recouvrement à compter du 1°" janvier
(p . 4436) ; Hamel (Emmanuel) (p . 4448, 4449) ; Tranchant

	

1982) adopté ;
(Georges) (p . 4450) , Fabius (Laurent) (p. 4452) .

	

— article 8, ainsi modifié, adapté (p, 4467)..
Taxe d'habitation et taxe professionnelle : Fabius (Laurent)

(p . 4439) ; Chomat (Paul)

	

Article 9 (mesures destinées à faciliter le recouvrement des(p . 4444)
impôts, sursis de paiement) : nécessité de demander aux tré-
soriers-payeurs-généraux d'établir chaque année une liste exhaus -
tive des contribuables qui auront bénéficié de ces sursis ;
nécessité de protéger les contribuables français . (p . 4467) ;
accord du ministre chargé du budget pour qu'il soit périodi-
quement fait état devant le Parlement des conditions d'appli-
cation des textes ; notion de secret fiscal ; amendement, n° 9
de M. Georges Tranchant et n" 16 de M. Emmanuel Hamel
(de suppression) (p . 4468) conséquence de l'automaticité du
sursis de paiement : multiplication de contentieux systématiques
et dilatoires ; amendements n"' 9 et 16 : rejetés au scrutin
public ; amendement n" 2 de la commission (tendant à préciser
que les pénalités suivent le même régime que l'impôt principal)
adopté ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p . 4469).

Article 10 (mesures destinées à faciliter le recouvrement
des impôts, calcul des intérêts moratoires exigibles en cas de
rejet d'une demandé d'annulation ou de réduction d'une intpo-
sition) : amendement n" 3 de la commission (tendant à éviter
la rétroactivité de la disposition) adopté

— article 10, ainsi modifié, adopté (p . 4470).

Article 11 (mesures destinées à faciliter le recouvrement
des impôts, assistance mutuelle en matière d'assiette et de
recouvrement des impôts au sein de la C . E. E .) : création d'un
e espace européen » de lutte contre la fraude fiscale ; amende-
ment n 12 de M. Christian Pierret (tendant à fixer dans la
loi la date d'entrée en vigueur de ces dispositions) adopté ;

- article 11, ainsi modifié, adopté (p . 4470).

Après l'article . 11 : amendement n° 17 du' Gouvernement (de
coordination : recouvrement des frais d'aide judiciaire) adopté
(p . 4471).

Article 12 (mise à jour. des valeurs locatives foncières)
réforme nécessaire de la taxe d'habitation et de la taxe profes-
sionnelle (p . 4471) ; amendement n" 10 de M . Georges Tranchant
(suppression du paragraphe I relatif à la majoration des valeurs
locatives des immeubles ' industriels) ; financement des abatte-
ments sur la taxe d'habitation par la majoration des valeurs
locatives des immeubles industriels ; réforme de la taxe profes-
sionnelle et de la taxe d'habitation ; réforme d'ensemble de la
fiscalité locale (p . 4472) ; avenir de la taxe d'habitation ; amen-
dement n° 10 rejeté ; amendement n" 4 de la commission
(rédactionnel) : adopté ;

— article 12, ainsi modifié, adopté (p . 4473).

Après l'article 12 amendement n° 13 de M . Etiennè Pinte
soutenu par M . Georges Tranchant (visant àétendre aux villes
de moins de 100 .000 habitants les dispositions de l'article 1569
du C.G.I . relatif aux tarifs annuels applicables aux débits de
boissons) (p . 4473) ; sous-amendement oral de M . Christian
Pierret (modifiant le délai proposé pour la' mise en oeuvre des
nouvelles dispositions) : adopté ; amendement n 13, ainsi modi-
fié, adopté amendement n" 20 du Gouvernement (abrogation
des dispositions de l'article 1609 decies du C.G.I . limitant à
20 % le montant de l'augmentation annuelle des ressources
fiscales des établissements publics régionaux) ; sous-amendement
n° 21 de M. Christian Pierret (rédactionnel) : adopté ; amen-
dement n° 20, ainsi modifié, adopté (p . 4474).

Article 13 (restitution de véhicules saisis à des propriétaires
de bonne foi) adopté (p. 4474).

Après l'article 13 : amendement W. 18 du Gouvernement
(visant' à établir dans les' départements d'outre-mer un système
équivalent à la taxe intérieure sur les produits pétroliers) :
adopté (p . 4475).

Article 14 (dispositions d'ordre fiscal concernant les modalités
de participdtion de l'Etat à la société Matra) . : problème ` de 'la
représentation des salariés au sein du conseil d 'administration
du groupe Matra (p . 4475) ; filiale Matra-Harris ; absence d'infor-

Explications de vote :
Vote favorable du

(p . 4444).

Vote favorable du groupe socialiste

	

Bassinet (Philippe)
(p . 4450).

Vote hostile du groupe R .P .R . : Tranchant (Georges) (p . 4451).

communiste : Chomat (Paul)

Discussion des articles [7 décembre 1981] (p. 4454).
Première partie :

Article 1°'', état A (équilibre général) ;
— article 1"'' et état A, adoptés (p . 4457).
Deuxième partie
Moyens des services e,t dispositions spéciales.

Article 2 et état B (dépenses ordinaires des services
ouverture) :

— crédits du titre I°'', adoptés (p . 4457).

Titre Ill : crédits adoptés.

Titre IV : crédits concernant les affaires étrangères, l'agri-
iculture, les anciens combattants, la coopération, la culture et
la communication, l'économie et le budget, l'éducation, l'envi-
ronnement et le cadre de vie, l'industrie, les services du Pre-
mier ministre, les transports ;

- crédits, adoptés.

travail et la santé .

	

Section II :
: amendement n° 5 de M. Georges
crédits) ; financement des locaux des
par les contribuables ; amendement

services civils,

groupe

civils,

Crédits concernant le
Travail et participation
Tranchant (réduction des
organisations syndicales
n° 5 : rejeté

- crédits : adoptés.

Crédits concernant les universités : adoptés.
- article 2 et état B, adoptés (p . 4458).

Article 3 et état C (dépenses en capital des
ouverture) :

— article 3 et état C, adoptés (p . 4458).

Article 4 (dépenses ordinaires des services militaires, ouver-
ture) : inexécution partielle de la loi de programme ; transfert
de dépenses en capital en dépenses de fonctionnement (p . 4459) ;
problème dès crédits de répartition des charges communes
auxquels le ministère de la défense n'a plus accès à la suite
de la décision prise en juillet 1980 par le gouvernement de
M. Raymond Barre ;

— article 4 : adopté (p . 4460).

Article 5 (dépenses en capital des services militaires, ouver-
ture)

- article 5 : adopté (p . 4460).

Article 6 (ouverture de crédits supplémentaires au titre du
budget annexe des postes et télécommunications) :

— article 6, adopté (p . 4460).

Titre il : dispositions permanentes.

Article 7 (mesures destinées à faciliter le recouvrement des
impôts ; extension du droit de communication au comptable
chargé du recouvrement des impôts, droits et taxes) i taux de
recouvrement de l'impôt sur ` les sociétés et de l'impôt sur le
revenu (p . 4460) : amendement n 14 de M. Emmanuel Hamel
(de suppression) ; faiblesse des taux de recouvrement (p. 4461) ;
amendement n" 14 : rejeté ;

— article 7, adapté (p. 4463)
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mation quant au contenu de l'accord passé entre :l'Etat et Matra
sort de l'actionnariat salarié ; problème de l'indemnisation de
salariés licenciés ; filiale Matra-Marris ; place des salariés dans
le conseil d'administration (p . 4477) ;

— article 14, adopté au scrutin public (p. 4478).

Article 15 (garantie de l'Etat à un emprunt contracté par
l'Unedic) : amendement n° 6 de M. Georges Tranchant (de
suppression) ; nécessité d'instituer une cotisation à la charge
des fonctionnaires ; assujettissement des fonctionnaires à l'impôt
exceptionnel sur le revenu (p . 4478) ; amendement n° 6 : rejeté

— article 15, adopté (p. 4479).

Article 16 (augmentation du nombre des membres de la
commission de la concurrence) : adopté (p . 4479).

Article 17 (revalorisation des avantages viagers servis entre
le 1°' janvier 1975 et le 1°' janvier 1980 aux ressortissants des
Etats africains de la Communauté) : adopté (p . 4479).

Article 18 (suppression de la taxe sur les arrérages de, pension
payés par mandat-carte ou par virement de compte) : adopté.

Article 19 (affectation d'un immeuble appartenant à l'Etat)
adopté.

Article 20 (intérêts versés par les sociétés coopératives à
leurs sociétaires) : adopté.

Article 21 (dotation globale de fonctionnement prélèvement
des communautés urbaines sur la dotation forfaitaire des commu-

	

nes-membres) : adopté (p . 4479) .

	

-

Article 22 (dotation globale de fonctionnement ; dotation parti-
culière aux villes, centres d'une agglomération) problème des
villes connaissant le plus fort taux de chômage (p . 4479) : amen-
dement n" 8 de M . Maurice Ligot (visant à élargir la notion de
communes contres) : rejeté ;

— article 22, adopté (p . 4481).

Article 23 (dotation globale de fonctionnement, concours parti-
culier au profit des communes employant des agents bénéficiaires
d'une dispense de service pour activités syndicales) - : consulta-
tion de l'association des maires sur le problème du statut des
agents locaux (p . 4481) ; amendement n° 7 - de M. Georges
Tranchant (de suppression) (p. 4482) : rejeté ;

— article 22, adopté au scrutin public (p . 4483).

Après l'article 23 : amendement n° 11 de la commission de
la production et des échanges (tendant à instituer une délégation
parlementaire chargée de contrôler l'utilisation par leurs béné-
ficiaires de fonds- publics -attribués par l'Etat à titre d'aide aux
entreprises industrielles) contrôle effectué par les rapporteurs
spéciaux ; rapport Hannoun (p . 4483) ; moyens de contrôle recon-
nus à la commission des - finances ; accord du ministre chargé
du budget pour adresser au Parlement un rapport sur les condi-
tions générales dans lesquelles les agréments fiscaux et les
interventions fiscales interviennent ; principe du secret fiscal;
pouvoir d'investigation des rapporteurs spéciaux et du rapporteur
général (p . 4484) ; amendement n" 11 : retiré (p. 4485).

	

Explications de vote (p . 4485)

	

-

Vote favorable du groupe communiste : Jans (Parfait) (p . 4486).
Vote favorable du groupe socialiste Douyère (Raymond)

DEUXIEME LECTURE

	

- -

[18 décembre 1981] (p . 5215).

Rappel au règlement de M. Georges Tranchant (p . 5215).

Discussion des articles [18 décembre 1981] (p . 5218).

Article 1°" et état A : adoptés (p. 5218).

Article 2 et état B : adoptés (p . 5129).

Article 3 et état C : adoptés.

Article 4 : adopté .

	

-

Article 5 : adopté .

Article 6 : adopté . -

	

-

Article 7 : adopté.

Article 8 : adopté (p . 5220).

Article 9 : adopté.

Article 10 : adopté .

	

-

Article 11 : adopté.

Article 11 : adopté.

Article 12 : adopté.

	

-

Après l'article 12 : . amendement n° 12 du Gouvernement
(création d'une taxe pour financer les dépenses des C . A. U . E .)
adopté (p . 5221).

Article 12 bis : adopté.

Article 13 : adopté .

	

-

	

-

Article 13 bis adopté .

	

.

Article 14 : adopté.

Article 15 : adopté .

	

-

	

-

	

-

Article 16 : adopté.

Article 17 : adopté .

	

-

Article 18 : adopté.

Article 19 : adopté (p . 5222).

Article 20 : amendement n° 3 du Gouvernement (relatif à
la rémunération des parts de sociétés à caractère coopératif :
amendement n° 1 de la commission (relatif à la rémunération
des parts sociales des coopératives agricoles et de leurs unions)
amendement n° 3 : adopté amendement n° -1 : devenu sans
objet ;

— article 20, ainsi modifié, adopté.

Article 21 : adopté.

Article 22 : adopté (p . 5223).

Explications de vote [18 décembre 1981] (p . 5223).
Vote hostile du groupe R. P. R. et du groupe U. D . F.:

Tranchant (Georges) (p . 5223).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5223).

TROISIEME ET DERNIERE LECTURE

Discussion générale [23 décembre 1981] (p . 5418).
Exception d'irrecevabilité soulevée par M. Jean Foyer

Foyer (Jean) (p . 5419) ; Richard (Alain) (p . 5419) ; Fabius (Lau-
rent) (p . 5420) ; rejetée (p . 5420).

Cavaliers budgétaires : Foyer (Jean) (p . 5419) ; Richard (Alain)
(p . 5419) ; Fabius (Laurent) (p . 5420).

Procédure parlementaire (article 45 de la- Constitution) Foyer
(Jean) (p . 5419) ; Richard (Alain) (p . 5419) ; Fabius (Laurent)
(p .5420).

Rémunération des porteurs de parts de sociétés coopératives
Foyer (Jean) (p . 5419) ; Fabius (Laurent) (p . 5420).

Sursis de paiement : Foyer (Jean) (p . 5419) ; Richard (Alain)
(p . 5419) ; Fabius (Laurent) (p . 5420).

Texte voté par l'Assemblée nationale (p . 5420).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5426).

4 .

	

Projet de loi de finances rectificative pour 1981 (n° 600).
— Assemblée - nationale (première lecture), dépôt le 9 décem-
bre 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier ministre, et M. Laurent
Fabius, ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des
finances, chargé du budget . — Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . — Rapporteur géné-
ral : M. Christian Pierret . — Rapport n° 605 (10 décembre 1981).
— Renvoi pour avis- à la commission de la production et des
échanges (10 décembre 1981) . - Rapporteur pour avis : M. Claude
Michel (10 décembre 1981) . — Discussion les 15, 16, 17 décem-
bre 1981 . — Adoption le 17 décembre 1981 .

	

Projet de loi n° 82.se-

Sénat (première lecture), n° 141 (1981-1982), dépôt le 18 décem-
bre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la Nation . — Rappor-
teur M. René Monory. — Rapport n° 142 (1981-1982) (18 décem-
bre 198L) . — Renvoi pour avis à la commission des affaires

(p . 4486).

Vote hostile du groupe R. P . R.
(p . 4486).

Vote hostile
(p . 4487).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 4487).

du groupe U. D. F .

Vivien (Robert-André)

: •°Alphandery (Edmond)
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économiques et du Plan . — Rapporteur pour avis : M. Michel
Chauty . — Avis n" 144 (1981-1982) (18 décembre 1981) . — Discus-
sion 'le 21 décembre 1981. — Adoption le 21 décembre 1981 . —
Projet de loi n° 30 (1981-1982).

Commission mixte paritaire . — Nomination [J .O . du 23 décem-

bre 1981] (p . 3495) . Bureau [J .O . du 23 décembre 1981]
(p . 3495) ..

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire) ..
— Rapporteur : M. Christian Pierret . — Rapport n° 666 (22 décem-
bre 1981).

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . Rapporteur :
M. René Monory . — Rapport n° 154 (19814982) (22 décem-
bre 1981).

La commission . paritaire n'a pu parvenir à l'adoption d'un
texte commun.

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 663, dépôt le
22 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan . — Rapporteur : M. Christian
Pierret.

	

Rapport n° 667 (22 décembre 1981) . — Discussion le

Tableau de concordance entre les . articles du projet de

22 décembre 1981 . — Adoption avec modifications le 22 décem-
bre 1981 . — Projet de loi n° 95.

Sénat (deuxième lecture), n" 158 (1981-1982), dépôt le 22 décem-
bre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation . Rapporteur :
M. René Monory . — Rapport n° 160 (1981-1982) (23 décem-
bre 1981) . — Discussion le 23 décembre 1981 . — Rejet le
23 décembre 1981, —. Projet de loi n 35 (1981 . 1982).

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 679, dépôt le
23 décembre 1981 . Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan . — Rapporteur : M. Christian
Pierret . — Rapport n° 680 (23 décembre 1981) . Discussion le
23 décembre 1981 . — Adoption définitive le 23 décembre 1981 . ---
Projet de loi n° 100.

Saisine du Conseil constitutionnel (article 61; alinéa 2 de . là:
Constitution) . — Décision le 31 décembre 1981 (J .O . du 1" jan-
vier 1982 (p . 151) . — Conforme en totalité.

Loi n° 81 .1180 du 31 décembre 1981 publiée au Journal officiel
du 1` r janvier 1982 (p . 11).

loi et ceux de la loi de finances rectificative pour 1981.
(Loi n° 81-1180 du 31 décembre 1981,)

OBJET
ARTICLES

Projet de loi .

	

Additionnels.

DATE DE DISCUSSION

à l'Assemblée nationale.

PAGES

J. O .

ARTICLES

de la loi.

PREMIERE PARTIE

CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER

Equilibre général	

DEUXIEME, PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES

TITRE PREMIER

Dispositions applicables à l'année 1981.

Opérations à caractère définitif.

BUDGET GÉNÉRAL

Dépenses ordinaires des services civils . — Ouvertures	

Dépenses en capital des services civils . - Ouvertures .' . . . :	

TITRE II

Mesures diverses.

Calcul de l'impôt sur les sociétés des caisses de crédit agricole . . ..

Assujettissement des caisses locales de crédit mutuel à l'impôt sur
les sociétés.

Assujettissement des exploitants agricoles à la T .V.A	

Déclaration à produire par les agriculteurs en annexe à leur décla-
ration sur le chiffre d'affaires.

Modalités de prise 'en compte des recettes provenant des opérations
agricoles à façon pour l'application du régime forfaitaire agricole.

Gestion des immeubles domaniaux. Elargissement de la liste des
personnes habilitées à les gérer.

Prélèvement sur le pari mutuel . .

	

.	

Adoption définitive le 23 décembre 1981 du projet de loi de finances rectificative pour 1981 tel qu'il résulte du 'dernier texte voté par
l'Assemblée nationale.
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Endettement des agriculteurs : Pierret (Christian) (p. 4939)
Méhaignerie (Pierre) (p . 4969).

Enseignement agricole : Dutard (Lucien) (p . 4973) ; Mazoin
(Roland) (p . 4979) ; Mitterand (Gilbert) (p . 4981) ; Perrut « Fran-
cisque) (p. 5102).

Exode rural : Méhaignerie (Pierre) (p . 4969) ; Malgras (Robert)
(p. 4980) ; Mitterrand (Gilbert) (p . 4981) ; Brunhes (Jacques)
(p . 4984) ; Drouin (René) (p . 510) ; Perrut (Francisque) (p . 5102) ;
Colonna (Jean-Hugues) (p . 5104).

G . A.E. C . et groupements de producteurs : Pierret (Christian)
(p. 4940) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 4970) ; Metais (Pierre)
(p. 4975).

Imposition des exploitations agricoles : Pierret (Christian)
(p . 4941) ; Michel (Claude) (p . 4943) ; Fabius (Laurent) (p . 4945).

Industries agro-alimentaires

	

Fabius (Laurent) (p. 4944)
Cresson (Edith) (p. 4946) ; Benetière (Jean-Jacques) (p . 4969,
4970) ; Drouin (René) (p. 5102).

Installation des jeunes agriculteurs : Dutard (Lucien) (p . 4972) ;
Mitterrand (Gilbert) (p . 4981) ; Drouin (René) (p . 5101) ; Perrut
(Francisque) (p . 5102).

Montants compensatoires monétaires : Pierret (Christian)
(p. 4940) Couillet (Michel) (p . 4958).

Nouvelle politique agricole Pierret (Christian) (p. 4942)
Michel (Claude) (p . 4942) ; Fabius (Laurent) (p . 4945) ; Metais
(Pierre) (p . 4974) ; Hamel (Emmanuel) (p. 4980) ; Malgras
(Robert) (p . 4980) ; Forgues (Pierre) (p . 4982).

Offices fonciers : Pierret (Christian) (p . 4942) ; Cresson
(Edith) (p . 4946) Benetière (Jean-Jacques) (p . 4970) ; Goasduff
(Jean-Louis) (p . 4972) Dutard (Lucien) (p. 4973) ; de Caumont
(Robert) (p . 4976) ; Mitterrand (Gilbert) (p . 4981 ; 4982) ; Brunhes
(Jacques) (p . 4985) ; Pistre (Charles) (p. 4986) ; Colonna (Jean-
Hugues) (p . 5104).

Offices par produit : Pierret (Christian) (p. 4942) ; Michel
(Claude) (p . 4943) ; Fabius (Laurent) (p. 4944) ; Cresson (Edith)
(p. 49' ) ; Godfrain (Jacques) (p . 4957) Benetière (Jean-Jacques)
(p . 4970) ; Goasduff (Jean-Louis) (p . 4972) ; de Caumont (Robert)
(p. .4976) Balmigère (Paul) (p . 4983) ; Brunhes (Jacques)
(p . 4935).

Organisations syndicales agricoles : Couillet (Michel) (p . 4958);
Benetière (Jean-Jacques) (p . 4969) ; Mitterrand (Gilbert) (p . 4981) ;
Forgues (Pierre) (p. 4983) ; Pistre (Charles) (p . 4986) ; Gen-
genwin (Germain) (p . 51.05).

Ordonnance organique sur les lois de finances Foyer (Jean)
(p . 4951) ; Fabius (Laurent) (p . 4955) ; Tavernier (Yves) (p . 4952).

Politique agricole commune : Pierret (Christian) (p. 4940)
Michel (Claude) (p . 4944) Cresson (Edith) (p . 4946) ; Couillet
(Michel) (p . 4959) ; Benetière (Jean-Jacques) .. (p . 4970) ;Goasduff
(Jean-Louis) (p . 4971) ; Weisenhorn (Pierre) (p. 4977) ; Forgues
(Pierre) (p . 4983) Balmigère (Paul) (p. 4983) Brunhes
(Jacques) (p . 4985).

Préférence communautaire : Couillet (Michel) (p. 4958).
Reconquête du marché intérieur : Méhaignerie (Pierre)

(p. 4968) ; de Caumont (Robert) (p . 4976) ; Balmigère (Paul)
(p . 4984).

Réduction des consommations intermédiaires : Michel (Claude)
(p . 4943) ; Foyer (Jean) (p. 4951) ; Tavernier (Yves) (p . 4953)
Benetière (Jean-Jacques) (p . 4969) ; Métais (Pierre) (p . 4975)
Weisenhorn (Pierre) (p . 4978) ; Maigres (Robert) (p . 4980)
Perrut (Francisque) (p . 5103).

Répartition des aides : Méhaignerie (Pierre) (p . 4968) ; Mitter-
rand (Gilbert) . (p . 4981).

Répartition de l'enveloppe globale : Michel (Claude) (p . 4942)
de Caumont (Robert) (p . 4977) ; Mitterrand (Gilbert) (p . 4981) ..

Retraite des agriculteurs : Pierret (Christian) (p . 4940)
Dutard (Lucien) (p . 4973) ; Weisenhorn (Pierre) (p. 4978).

Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural
Tavernier (Yves) (p . 4953) ; Godfrain (Jacques) (p. 4,957) Bene-
tière (Jean-Jacques) (p . 4970) ; Dutard (Lucien) (p . 4973) ; Pro-
riol (Jean) (p. 4974) de Caumont (Robert) (p . 4976) ;Weisenhorn
(Pie

p

.rre)

5106)

.(p . 4978) ; Forgues (Pierre) (p . 4982) ; Pistre (Charles)
(p . 4986) ; Colonna (Jean-Hugues) (p . 5104) ; Cellard (André)
(

Soutien des marchés agricoles : Pierret (Christian) (p . 4942)
Michel (Claude) (p . 4943) ; Fabius (Laurent) (p . 4944) Cresson
(Edith) (p . 4948) ; Couillet (Michel) (p . 4958) ; Méhaignerie
(Pierre) (p. 4968).

T .V.A . agricole : Pierret (Christian) (p . 4941) ; Fabius (Lau-
rent) (p . 4945) Godfrain (Jacques) (p. 4957) ; Proriol (Jean)
(p . 4974) ; Métais (Pierre) (p . 4975) ; de Caumont (Robert)
(p . 4977) ; Forgues (Pierre) (p. 4983).

PREMIER.E LECTURE

Discussion générale [15 décembre 1981] (p . 4939) ; [16 décem-
bre 1981] (p . 4967) ; [17 décembre 1981] (p . 5101) :

Exception d'irrecevabilité soulevée par M. Foyer : Foyer
(Jean) (4949, 4950, 5951) ; Tavernier (Yves) (p. 4352, 4353;
4354) ; Fabius (Laurent) (p. 4954, 4955) ;

— rejetée en scrutin public (p . 4955).
Agriculture francomtoise : Brunhes (Jacques) (p. 4984).

Agriculture de montagne de Caumont (Robert) (p . 4976)
Drouin (René) (p . 5102).

Agriculture vendéenne : Métais (Pierre) (p . 4975).
Aides aux cotisations sociales et à l'alimentation du bétail

Méhaignerie (Pierre) (p . 4969) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 4978).

Aides aux sinistrés de l'Ouest : Benetière (Jean-Jacques)
(p. 4969) ; Métais (Pierre) (p . 4975).

Allocation de solidarité aux agriculteurs : Michel (Claude)
(p . 4942) ; Cresson (Édith) (p . 4946) ; Benetière (Jean-Jacques)
(p . 4969, 4970) ; Mitterrand (Gilbert) (p. 4981) ; Cellard (André)
(p. 5106).

Baisse du revenu des agriculteurs : Pierret (Christian) (p .4940);
Michel (Claude) (p . 4943) ; Fabius (Laurent) (p . 4944, 4969)
Cresson (Edith) (p . 4946) ; Foyer (Jean) (p . 4949) ; Tavernier
(Yves) (p . 4953) ; Méhaignerie (Pierre) (p. 4968) ; Couillet
(Michel) (p. 4958) ; Benetière (Jean-Jacques) (p. 4970) Goas-
duff (Jean-Louis) (p . 4972) ; Proriol (Jean) (p. 4974) ; Flamel
(Emmanuel) (p . 4979) ; Malgras (Robert) (p . 4980) ; Forgues
(Pierre) (p . 4982) ; Balmigère (Paul) (p . 4984).

Carence des services du ministère de l'agriculture Godfrain
(Jacques) (p. 4956).

« Ciseau des prix » : Pierret (Christian) (p . 4940) ; Couillet
(Michel) (p . 4948) ; Goasduff (Jean-Louis) (p . 4971).

Conférence annuelle agricole : Pierret (Christian) (p . 4941)
Michel (Claude) (p. 4944) ; Cresson (Edith) (p. 4949) ; Godfrain
(Jacques) (p . 4956) ; Couillet (Michel) (p . 4959) ; Tavernier
(Yves) (p . 4953) ; Méhaignerie (Pierre) (p 4968) Goasduff
(Jean-Louis) (p. 4971) ; Dutard (Lucien) (p. 4973) ; Proriol
(Jean) (p. 4973) ; Métais (Pierre) (p . 4974) ; Weisenhorn
(Pierre) (p . 4977) ; Hamel (Emmanuel) (p . 4979) Malgras
(Robert) (p . 4980) ; Mitterrand (Gilbert) (p. 4981) Forgues
(Pierre) (p . 4983) Pistre (Charles) (p. 4985) ; Drouin (René)
(p . 5102) ; Perrut (Francisque) (p . 5103) ; Colonna (Jean-Hugues)
(p . 5104) ; Cellard (André) (p . 5105).

Connaissance des revenus agricoles : Pierret (Christian)
(p. 4910) ; Fabius (Laurent) (p. 4944) ; Benetière (Jean-Jacques)
(p. 4970) ; Proriol (Jean) (p . 4974) ; de Caumont (Robert)
(p . 4977).

Contestation dans le monde agricole : Pierret (Christian)
(p . 4939) ; Goasduff (Jean-Louis) (p . 4972) ; Proriol (Jean)
(p. 4974) ; Métais (Pierre) (p . 4974) ; Malgras (Robert) (p . 4980)
Balmigère (Paul) (p. 4984) ; Brunhes (Jacques) (p . 4984) ; Gen-
genwin (Germain) (p. 5104).

Contrats emploi-formation-installation Michel (Claude)
(p. 4943) ; Cresson (Edith) (p . 4947, 4948) ; Dutard (Lucien)
(p . 4973) Mitterrand (Gilbert) (p . 4982).

Contrats de solidarité agricole : Michel (Claude) (p . 4943)
Benetière (Jean-Jacques) (p . 4970) ; de Caumont (Robert)
(p . 4977).

Crédit agricole : Fabius (Laurent) (p . 4945) ; Cresson (Edith)
(p . 4947) ; Foyer (Jean) (p. 4951) ; Tavernier (Yves) (p . 4953) ;
Godfrain (Jacques) (p . 4956) Proriol (.Lean) (p . 4973) ; de
Caumont (Robert) (p . 4977) ; Weisenhorn (Pierre) (p . 4978)
Hamel (Emmanuel) (p . 4979) ; Forgues (Pierre) (p . 4983)
Pistre (Charles) (p . 4986) ; Cellard (André) (p .. 5106).

Crise agricole Pierret (Christian) (p . 4939) ; Michel (Claude)
(p . 4942) ; Méhaignerie (Pierre) (p . 4969) ; Pistre (Charles)
(p. 4986) ; Cellard (André) (p . 5106).

Devoir de solidarité avec les agriculteurs : Pierret (Christian)
(p . 4939) ; Hamel (Emmanuel) (p . 4979) Malgras (Robert)
(p . 4980) ; Forgues (Pierre) (p . 4982) ; Pistre (Charles) (p . 4986).

Difficultés des agriculteurs : Pierret (Christian) (p. 4939)
Benetière (Jean-Jacques) (p . 4969) ; Malgras (Robert) (p. 4980).

Droit aux congés annuels et hebdomadaires : Benetière (Jean-
Jacques) (p . 4970).

Economies d'énergie : de Caumont (Robert) (p . 4976).
Emploi agricole : Méhaignerie (Pierre) (p . 4968) ; Benetière

(Jean-Jacques) (p . 4969) ; Mazoin (Roland) (p . 4978) ; Mitterrand
(Gilbert) (p . 4981) ; Pistre (Charles) (p . 4986) .
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Tourisme : de Caumont (Robert) (p . 4976) ; Mazoin (Roland)
(p . 4979).

Viticulture : Balmigère (Paul) (p. 4983).
Vote favorable du groupe communiste

	

Dutard (Lucien)
(p . 4973).

Vote favorable du groupe socialiste : Benetière (Jean-Jacques)
(p . 4971) ; Mitterrand (Gilbert) (p. 4982).

Vote hostile du groupe U .D.F . : Proriol (Jean) (p . 4974).

Discussion des articles [17 décembre 1981] (p. 5101).

Première partie : conditions générales de l'équilibre financier.

Article 1" (supplément de charge du budget de l'Etat pour
1981) : adopté.

Article 2.
Deuxième partie moyens des services et dispositions spé-

ciales.

Titre I" (dispositions applicables à l'année 1981) ;
— articles 2 et 3, adoptés (p . 5106).

Article 4 (titre II : mesures diverses) : calcul de l'impôt
sur les sociétés des caisses de crédit agricole ; ressources du
crédit agricole ;

— article 4, adopté.

Après l'article 4 : amendement n° 10 de M . Emmanuel Hamel
(instituant un prélèvement exceptionnel de 2,7 milliards de
francs sur les excédents non affectés du crédit agricole au titre
des exercices 1976 à 1980) (p . 5107) : rejeté.

Article 5 (assujettissement des caisses locales de crédit mutuel
à l'impôt sur les sociétés) principe mutualiste (p. 5108) ;
amendement n° 7 rectifié de M. Jean Foyer (substituant l'ar-
ticle 206-7 du code général des impôts à l'artice 207-3) amen-
dement n° 8 du Gouvernement (de coordination) (p . 5115)
amendement n° 7 rectifié : rejeté (p. 5116) ; amendement n° 8
adopté ; amendement n 11 de M. Adrien Zeller (complétant
le paragraphe 1 de cet article par « toutefois cette disposition
ne s'appliquera qu'à partir de l'exercice , 1982) : rejeté;

— article 5, ainsi modifié, adopté par scrutin public.

Article 6 (assujettissement des exploitants agricoles à la
T .V .A .) : amendement n° 1 de la commission (substituant à la
somme de 500 000 francs la somme de 300 000 francs dans les
deuxième et troisième alinéas de cet article) (p . 5117) : adapté
(p. 5118) ;

— article 6, ainsi modifié, adopté.

Article 7 (déclaration à produire par les agriculteurs en
annexe à leur déclaration de taxe sur le chiffre d'affaires)
(p . 5518) : adopté.

Après l'article 7 : amendement n° 2 de Mme Adrienne Hor-
vath (portant à 7 p . 100 la T .V .A . pour tous les travaux du
cycle de production agricole) : retiré ; amendement n° 5 de
la commission de la production et des échanges (modifiant le
régime de l'option fiscale métayers-bailleurs) (p . 5119) retiré.

Article 8 (modalités de prise en compte des recettes provenant
des opérations agricoles à façon pour l'application du régime
forfaitaire agricole) : amendement n° 6 de la commission
(rédactionnel) : adopté ;

— article 8, ainsi modifié, adopté.

Article 9 (gestion des immeubles domaniaux, élargissement
de la liste des personnes habilitées à les gérer) : adopté.

Article 10 (prélèvement sur le Pari mutuel) (p . 5120) :
adopté.

Adoption de l'ensemble du • projet de loi (p. 5121).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [22 décembre 1981] (p. 5394) :
Collectif agricole : Pierret (Christian) (p . 5394) ; Fabius

(Laurent) (p . 5394).

Discussion des articles (p . 5395).

Article 1" supprimé par le Sénat : amendement n° 1 de
la commission (tendant à revenir au texte adopté par l'Assem•
blée nationale en première lecture) : adopté ;

— en conséquence, l'article 1°' est ainsi rétabli .

Article 2 : supprimé par le Sénat : amendement n° 2 de la
commission (tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée
nationale en première Iecture) : adopté ;

— en conséquence, l'article 2 est ainsi rétabli.

Article 3 : supprimé par le Sénat : amendement n° 3 de la
commission (tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture) : adopté ;

— en conséquence, l'article 3 est ainsi rétabli.

Article_ 4 supprimé par le Sénat : amendement n° 4 de la
commission (tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture) : adopté ;

- en conséquence, l'article 4 est ainsi rétabli.

Article 5 : supprimé par le Sénat : amendement . n° 5 de la
commission (tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture) : adopté;

— en conséquence, l'article 5 est ainsi rétabli.

Article 6 : amendement n° 6 de la commission (tendant à
substituer à la somme de 500 000 francs celle de 300 000 francs) :
adopté (p . 5395) ; article 196-A du C .G .I . relatif à la prise en
compte pour le calcul de l'impôt. sur le revenu des personnes
titulaires de la carte d'invalidité qu'un contribuable recueille
sous son toit ; politique de maintien à domicile des personnes ;

— article 6, ainsi modifié, adopté.

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5396).

TROISIEME ET DERNIERE LECTURE

Discussion générale [23 décembre 1981] (p . 5427)
Cavaliers budgétaires : Gantier (Gilbert) (p. 5427) ; Fabius

(Laurent) (p. 5427).
Examen du dernier texte voté par l'Assemblée nationale

(p . 5427).
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5428).
Voir Lois de finances rectificatives 1.

LOIS DE REGLEMENT

1. — Projet de loi n° 101 portant règlement définitif du
budget de 1979: — Assemblée nationale (première lec± re),
dépôt le 15 juillet 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier mu:,stre
et M. Laurent Fabius, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances, chargé du budget. — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

2. - Projet de loi n° . 652 portant règlement définitif du
budget de 1980. — Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 18 décembre 1981 par MM. Pierre Mauroy, Premier
ministre et Laurent Fabius, ministre délégué auprès du ministre
de l'économie et des finances, chargé du budget . — Renvoi à
la commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

LOI « SECURITE ET LIBERTE »

Voir Déclarations du Gouvérnement 1.
Lods de finances 4 (deuxième partie), Justice.

LOISIRS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

Politique économique et sociale 2.

LOIS ORGANIQUES

Voir Conseil économique et social 2.
Constitution 1.
Lois de finances 2.

LORRAINE

Voir Lois de finances rectificatives 2, 3.
Questions au Gouvernement 61 .
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LOYERS

Voir Baux 6, S.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et

logement.

Questions orales sans débat 47.

LYCEE BALZAC DE PARIS

Voir Questions au Gouvernement 81.

LYCEES D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education natio-
nale ; Formation professionnelle.

Questions au Gouvernement 181.

LYON

Voir Questions au Gouvernement 78, 85.
- incidents

Voir Etrangers 3.
— insécurité

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation ; Justice.

— transports

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

LYON-SEVIGNE (central téléphonique d

Voir Questions au Gouvernement 111 .

MAGISTRATURE

1 . — Proposition de loi organique n° 618 tendant à modifier
l'article 16 de l'ordonnance n° 58-1271 du 22 décembre 1958
portant loi organique sur le Conseil supérieur de la magistra-
ture . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 16 dé-
cembre 1981 par M. Raymond Forni et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

Voir Questions au Gouvernement 91,

MAIRES ET ADJOINTS

Voir Collectivités locales 2.
Communes 4, 5, 6.

MAIS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B. A. P. S. A.

MAISONS DE JEUX ET D'APPAREILS ELECTRIQUES

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 24.

MAISONS DE L'ENFANCE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale.

MAGISTRATS ADMINISTRATIFS

Voir Rappels au règlement 117.

MAGISTRATS DU PARQUET

Voir Entreprises 8.

MAITRES ASSISTANTS

Voir Enseignement supérieur et post-baccalauréat 4.

MACHINES-OUTILS

1 . Proposition de résolution n° 249 tendant à la création
d'une commission d'enquête sur l'avenir de l'industrie de la
maehine-outil en France, dépôt à l'Assemblée nationale le 29 juil-
let 1981 par M. Claude Labbé et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République . — Rap-
porteur : M. Jacques Roger-Machart (11 septembre 1981) rem-
placé par M. Alain Hauteceéur (17 septembre 1981) . — Rapport
n" 403 (1 octobre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce exté-
rieur ; industrie et énergie.

Lois de finances rectificatives 2.
Questions orales sans débat 5.

MACHINES 'A SOUS

Voir Jeux et paris 1.

MADAGASCAR

Voir Anciens combattants et victimes de guerre 1.
Questions au Gouvernement 27.

MAGISTRATS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.
— (Commission de transparence).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.
— (Emplois vacants).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.
— (Sécurité).
Voir Questions au Gouvernement 69.
--- (Statut).
Voir Justice 1 .

MAITRES D'APPRENTISSAGE

Voir Lois de finances rectificatives 1 (art . 21).

MAITRES D'OEUVRE

Voir Baux 6.
— (Agrément).
Voir Architecture 2.

— (En bâtiment).

Voir Questions orales sans débat 54.

MAJORATIONS DE PENSIONS

Voir Assurance vieillesse : généralités 6,

MAJORETTE (Entreprise)

Voir Nationalisations 2.

MAJORITÉ (Age)

Voir Filiation 2.

MALADIES DU BETAIL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A. P. S . A.

n MALGRE NOUS »

Voir Anciens combattants et victimes de guerre 5.
Lois de finances- 4 (deuxième partie), Anciens combat.

tants.
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MALI

Voir Traités et conventions 21.

MANCHE (Trafic)

Voir Lois de finances 4, mer (deuxième partie), Transports.

MANCHE (Tunnel)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

MANIFESTATION (Liberté de —)

Voir Libertés publiques 1, 3.

MANIFESTATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE

Voir Ordre public 2.

MANUELS ET FOURNITURES

Voir Enseignement 2, 3.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale.

MANUFRANCE

Voir Entreprises 8.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

MARAIS

Voir Questions orales sans débat 98.

« MARCHANDS DE SOMMEIL »

Voir Etrangers 3.

MARCHE ' COMMUN

Voir Questions orales sans débat 45, 51.

MARCHE FINANCIER

Voir Lois de finances 4, Discussion générale.

MARCHE INTERIEU .R

Voir Nationalisations 2.

(Reconquête du —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce exté-
rieur.

MARCHES ADMINISTRATIFS

Voir Communes 2.

MARCHES PUBLICS

1. — Proposition de loi n° 375 tendant à instaurer une
commission des commandes publiques . Assemblée nationale.
(première lecture), dépôt le 17 septembre 1981, par M . Pierre
Weisenhorn . — Renvoi à la commission de la production et
des échanges. -- Rapporteur : M. Pierre Weisenhorn (8 octo-
bre 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.
Questions au Gouvernement 115.

MARIAGE

1 . — Proposition de loi n° 138 relative au courtage matri-
monial . — Sénat (première lecture), n° 365 (1977-1978), dépôt
le 23 mai 1978, par M. Henri Caillavet, sous le titre : « Propo-
sition de loi tendant à protéger les clients des agences matri-
moniales», et n° 392 (1977-1978), dépôt le 1°" juin 1978, par
M. Francis Palmero et plusieurs de ses collègues, sous le titre :
« Proposition de loi portant statut des agences matrimoniales ».
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale. — Rapporteur : M. Marcel Rudloff. — Rapport
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n° 49 (19771978), commun aux deux propositions . Discussion
le 15 novembre 1978. - Adoption le 15 novembre 1978 . —
Nouveau titre « Proposition de loi relative au courtage matri-
monial ». - Proposition de loi n° 23 (1978-1979).

Assemblée nationale (première lecture), 6° législature :. n° 686,
dépôt le 15 novembre 1978. Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M. Pierre Pasquini
(30 novembre 1978), 7° législature : n° 138, dépôt le 17 juil-
let 1981 . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu•
Mique . — Rapporteur : M. Alain Hauteceeur (11 septembre 1981).

MARINE

Voir ' Défense : ministère 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget

annexe des essences.

(Sanction disciplinaire contre un officier de —)

Voir Questions au Gouvernement •160.

MARINS PECHEURS

Voir Congés et vacances 1.

MAROC

Voir Questions orales sans débat 40.

MARSEILLE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

Questions orales sans débat 28.

MARTINIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

MASSIF CENTRAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire, Transports.

Plan 1:

MASSIF VOSGIEN

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

MASSOT (Marcel).

Voir Eloges funèbres, anciens députés 2.

MATERIEL FERROVIAIRE

Voir Questions au Gouvernement 119, 169.

Questions orales sans débat 32, 112.

MATERNITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la
femme.

MATIERES PREMIERES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et
énergie.

Plan 1.

MATRA (Groupe)

	

'

Voir Communications du Gouvernement.
Lois de finances rectificatives 3, article 14.
Nationalisations 2.

MATRA-HACHETTE (Groupe).

Voir Lois de finances rectificatives 1 .
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MATRA-HARRIS (Filiale du groupe Matra).

Voir Lois de finances rectificatives 3.

MAUROUX (Joseph).

Voir Eloges funèbres, anciens députés, 5.

MAY AND BAKER (Société).

Voir Nationalisations 2.

MAYOTTE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B. A.P.S. A., départements et territoires d'outre-mer.

Peines 6 . '
Sociétés civiles et commerciales 7.

MAZO (Henri-Maurice).

Voir Eloges funèbres, anciens députés, 2.

MEDAILLE DE LA FAMILLE

Voir Décorations, 2.

MEDAILLE D'HONNEUR DU TRAVAIL

Voir Décorations 1 . -

MEDAILLES MILITAIRES

Voir Cérémonies publiques et fêtes légales 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Budgets annexes

de la Légion d'honneur et de l'ordre de la
Libération.

MEDECINE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité, Santé,
Travail. — II : Santé.

MEDECINE DU TRAVAIL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.
Questions au Gouvernement 62.
Questions orales sans débat, 31.

MEDECINE HOSPITALIERE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail . — I : section commune. — II :
Santé, Solidarité nationale.

MEDECINE LIBERALE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail . — I : section commune. — 11
Santé, Solidarité nationale.

Questions au Gouvernement 62.

MEDECINE PREVENTIVE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité, Santé,
Travail . — II : santé.

MEDECINE SPORTIVE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu -
nesse et sports, Tourisme.

MEDECINES PARALLELES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio -
nale, Santé, Travail. — I : section commune. — II :
Santé, Solidarité nationale .

MEDECINS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail . — I

	

section commune.
II

	

Santé, Solidarité nationale.
Plan 1.
Professions et activités médicales 1, 2.

— (Etudes médicales.)

Voir Questions orales sans débat 107.

— (Ordre des —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail . — I : section commune. —
Santé, Solidarité nationale.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

MEDIATHEQUES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

MÉDICAMENT (industrie du —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail. — I : section commune.
II : Santé, Solidarité nationale.

MEDITERRANEE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.

— (Agence de l'espace littoral et maritime .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

MEMORANDUM FRANÇAIS SUR LES POLITIQUES EURO-
PEENNES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations enté-
heures, affaires européennes, coopération et dévelop-
pement.

MENSUALISATION

Voir Assurance vieillesse : généralités 1.

MER

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 37 (deuxième
partie), Départements et territoires d'outre-mer.

(Gens de —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.

(Ministère).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.

(Politique de la —)

Voir Déclarations du Gouvernement 1.

MER ET LITTORAL

1. — Proposition de loi n° 198 tendant à modifier les arti-
cles 4 bis et 6 de la loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 tels
qu'ils résultent des articles 2 et 4 de la loi n° 79-5 du 2 jan-
vier 1979 sur la pollution de la mer par les hydrocarbures.
Assemblée nationale (première lecture) ; dépôt le 22 juillet 1981
par M . Marc Lauriol et plusieurs de ses collègues .

	

Renvoi. à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République . — Rapporteur :
M . Marc Lauriol (15 octobre 1981).

2. - Proposition de loi n° 218 tendant à modifier les arti-
cles 4 bis et 6 de la loi n° 64-1331 du 26 décembre 1964 tels
qu'ils résultent de la loi n° 79-5 du 2 janvier 1979 sur la
pollution de la mer par les hydrocarbures . — Assemblée natio-
nale (première lecture) ; dépôt le 22 juillet 1981 par M. André

MEDIATEUR
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Duroméa et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . — Rapporteur M. Edmond
Garcin (24 septembre 1981).

3. — Projet de loi n° 465 sur l'exploration et l'exploitation
des ressources minérales des grands fonds marins . — Sénat
(première• lecture), n° 384 (1980-1981), dépôt le 22 septembre
1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre . — Renvoi à la
commission des affaires économiques et du Plana — Rappor-
teur : M. Jacques Mossion. — Rapport n° 407 (1980-1981)
(1° r octobre 1981) . Discussion le 8 octobre 1981 . — Adoption
le 8 octobre 1981 . — Projet de loi n° 5 (1981-1982).

Assemblée nationale (première lecture), n° 465, dépôt le
9 octobre 1981 . — Renvoi à la commission de la production et
des échanges. - Rapporteur M. Dominique Dupilet. — Rap-
port n" 557 . (19 novembre 1981): - Discussion le 24 novem-
bre 1981. — Adoption le 24 novembre 1981. — Projet de loi
n° 58.

Saisine du Conseil constitutionnel (article 61, alinéa 2, de la
Constitution) (1"'' décembre 1981) . - Décision le 16 décem-
bre 1981 (J .O . du 18 décembre 1981) (p . 3448) . Déclarées
non conformes les dispositions contenues dans les mots « aux
territoires d'outre-mer » et figurant à l'article 16. ,

Loi n° 81-1135 du 23 décembre 1981 publiée au Journal officiel
du 24 décembre 1981 (p . 3499).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 novembre 1981] (p . 4138) :
Association française pour l'étude et la recherche des nodules

(Afernod) : Dupilet (Dominique) (p . 4140) ; Duroméa (André)
(p . 4143) ; Le Pensec (Louis) (p. 4147-4148).

Champ d'application de la loi (personnes soumises à la loi)
Masson (Jean-Louis) (p . 4143-4144) ; Le Pensec (Louis) (p . 4148).

Champ d'application de la loi (substance) : Masson (Jean-
Louis) (p . 4143).

C .N .E .X .O . : Dupilet (Dominique) (p. 4140).

Conférence internationale sur le droit de la mer : Le Pensec
(Louis) (p . 4138, 4139, 4147) ; Dupilet (Dominique) (p . 4140)
Le Drian (Jean-Yves) (p . 4141, 4142) ; Baudouin (Henri)
(p . 4144, 4145) ; Proriol (Jean) (p . 4145).

D .O .M . - T .O .M . : Julia (Didier) (p . 4146) ; Le Pensec (Louis)
(p . 4148).

Durée des permis d'exploitation . : Masson (Jean-Louis)
(p . 4144).

Législations unilatérales : Le Pensec (Louis) (p . 4139) Dupi-
let -(Dominique) (p . 4140) ; Le Drian (Jean-Yves) (p . 4142)
Duroméa (André) (p . 4143) ; Baudouin (Henri), (p . 4145) ; Pro-
riol (Jean) (p . 4145).

Nodules polymétalliques : Le Pensec (Louis) (p . 4138, 4147)
Dupilet (Dominique) (p . 4139, 4140) ; Duroméa (André) (p . 4143)
Baudouin (Henri) (p . 4144) ; Proriol (Jean) (p . .4145) ; Miossec
(Charles) (p. 4146).

Pollution : Proriol (Jean) (p . 4145) ; 'Le Pensec (Louis)
(p . 4147).

Redevance sur les produits extraits : Le Pensec (Louis)
(p . 4139) Dupilet (Dominique) (p. 4140) ; Le Drian (Jean-
Yves) (p. 4142) ; Duroméa (André) (p . 4143) ; Miossec (Charles)
(p . 4146).

Tiers Monde (meilleure répartition des richesses à leur pro-
fit) : Le Pensec (Louis) (p . 4139) ; Dupilet (Dominique) (p . 4140)
Le Drian (Jean-Yves) (p. 4141) ; Duroméa (André) (p. 4143)
Baudouin (Henri) (p . 4145).

Transport : Proriol (Jean) (p . 4146).

Vote favorable du groupe communiste : Duroméa (André)
(p . 4143).

Vote favorable du groupe U .D .F . : Proriol (Jean) (p . 4146).

Vote hostile du groupe R .P .R . . ; Masson (Jean-Louis) (p . 4144).

Discussion des articles [24 novembre 1981] (p . 4148).

Article 1° r (champ d'application de 'la loi) : adopté.

Article 2 (définition dés termes utilisés) : amendement n° 3
de M. Jean-Louis Masson soutenu par M. Charles Miossec (ten-
dant à préciser la notion de ressources minérales) : rejeté ;

— article 2, adopté.
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Article 3 (subordination des activités à la délivrance d'un
permis) : adopté.

Article 4 (modalités d'application de la loi) : adopté.

Article 5 (droit conféré par les permis d ' exploration) : adopté.

(p .41
Artic

49)
le 6 (droit à l'exploitation des sites explorés) : adopté

.

Article 7 (droits et obligations liés au permis d'exploitation) :
amendement n' 1 de M. Jean-Louis Masson soutenu par
M. Charles Miossec (tendant à préciser que les permis d'exploi-
tation ne pourront excéder cinquante ans) . : rejeté ; amendement
n° 2 de M. Jean-Louis Masson soutenu par . M. Charles Miossec
(visant à supprimer le dernier alinéa de l'article 7 qui . précise
qu'aucun permis d'exploitation ne pourra être délivré avant le
1" janvier 1988) (p. 4150) : rejeté ;

— article 7, adopté.

Article 8 (caractère exclusif des permis) : adopté.

Article 9 (autres obligations des titulaires de permis) : adopté
(p . 4151).

Article 10 (obligations d'utiliser des moyens , de transport
nationaux) : adopté.

Article 11 (contrôle des importations et exportations des res-
sources minérales) : adopté.

Article 12 (assujettissement des titulaires de permis à une.
redevance) : adpoté.

Article 13 (reconnaisance de la qualité d'Etat assurant la
réciprocité) : adopté.

Article 14 (cas de retrait de permis) : nécessité . de préciser
les critères économiques qui seront pris en compte pour retirer
les permis d'exploitation (p . 4152) ;

— article 14, adopté.

Article 15 (constatation des infractions et pénalités appli-
cables) adopté.

Article 16 (application de la loi aux territoires d'outre-mer
et à la collectivité territoriale de Mayotte) : adopté (p . 4153).

Après l'article 16 amendement n" 4 de M . Jean-Louis Mas-
son (tendant à incorporer au code minier les articles de la
présente loi) : rejeté amendement n" 5 de M. Jean-Louis
Masson . (prévoyant que l'entrée en vigueur de la présente loi
aura lieu lorsque le tiers au moins des pays membres de
1'O . N . U. aura conclu avec la France des accords de récipro-
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— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 30 juillet
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Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales et
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Respect des institutions : Marette (Jacques) (p. 1689, 1690).
Revenus : Gaudin (Jean-Claude) (p. 1679) ; Mauroy (Pierre)

(p. 1682) ; Goux (Christian) (p. 1687) ; Marette .(Jacques)
(p . 1691) ; Ducoloné (Guy) (p. 1693).

Sécurité sociale

	

Gaudin (Jean-Claude) (p. 1678) ;
(Pierre) (p . 1681, 1682, 1683).

Taux d 'intérêt : Gaudin (Jean-Claude) (p . 1680) ; Mauroy
(Pierre) . (p. 1684) Cassaing (Jean-Claude) (p . 1693).

Explications de vote [12 octobre 1981] (p . 1699).
Absence du Premier ministre : Alphandery (Edmond)

(p . 1699) ; Fabius (Laurent) (p . 1701) ; Labbé (Claude) (p . 1701)
Hautecoyur (Alain) (p . 1703).

Absentéisme des députés de d'opposition : Fabius (Laurent)
(p . 1701).

Dévaluation du franc : Alphandery (Edmond) (p . 1699, 1700)
Aubert (Emmanuel) (p. 1702).

Droits du Parlement : Hautecozur (Alain) (p . 1703).
Fiscalité : Alphandery (Edmond) _ (p . 1700) ; Aubert (Emma-

nuel) (p . 1702) .

MATIE.RES

	

MOT

Hésitations du Gouvernement Aubert (Emmanuel) (p. 1702,
1703).

Nationalisations : Alphandery (Edmond) (p . 1701) ;• Aubert
(Emmanuel) (p. 1702).

Politique de relance : Alphandery (Edmond) (p. 1700) ; Aubert
(Emmanuel) (p. 1702).

Prix de l'essence : Alphandery (Edmond) (p . 1700).
Rappel au règlement de M . Claude Labbé : Labbé (Claude)

(p . 1701).

Vote de la motion de censure par le groupe R.P.R. : Aubert
(Emmanuel) (p . 1703).

Vote de la motion de censure par de groupe U .D.F. : Alphan-
dery (Edmond) (p . 1701).

La motion de censure n'est pas adoptée (p. 1704).

3 . — Motion de censure déposée en application de l'article 49,
alinéa 2, de la Constitution et présentée en application de l'ar -
ticle 156, alinéa l' du règlement, par M . Claude Labbé.

Situation économique et sociale :

Prise d'acte du dépôt le [12 décembre 1981] (p . 4767) ..

Liste des cinquante-trois députés . ayant signé la motion de
censure [12 décembre 1981] (p. 4767).

Discussion [ ,16 décembre 1981] (p . 4999, 5017).
Abaissement de l'âge de la retraite : Mauroy (Pierre) (p. 5004)

Hage (Georges) (p. 5015).

Chômage : Godfrain (Jacques) (p . 5000) . ; Mauroy (Pierre)
(p. 5004) ; Sarre (Georges) (p. 5008) ; Clément (Pascal) (p. 5013)
Hage (Georges) (p . 5014) ; Chouat (Didier) (p. 5018) ; Vouillot
(Hervé) (p. 5019):

Cinquième semaine de congés payés : Mauroy (Pierre)
(p. 5004) ; Sarre. (Georges) (p. 5008) ; Clément (Pascal) (p. 5010)
Hage (Georges) (p . 5015).

Déficit budgétaire : Godfrain (Jacques) (p . 5001) ; Clément
(Pascal) (p. 5010) Vouillot . (Hervé) (p . 5020).

Durée du travail : Mauroy (Pierre) (p . 5004).
Equilibre de la balance commerciale : Godfrain (Jacques)

«p. 5001) ; Mauroy (Pierre) (p . 5003) ;Clément (Pascal) (p . 5013).

Evénements de Pologne : Godfrain (Jacques) (p . 4999) ; Sarre
(Georges) (p . 5008) Clément (Pascal) (p. 5010, 5013) ; Labar-
rère (André) (p. 5014).

Inflation : Mauroy (Pierre) (p . 5004) ; Sarre (Georges) (p . 5008) ;
Clément (Pascal) (p. 5013) Hage (Georges) (p . 5015) ; Vouillot
(Hervé) (p. 5019).

Investissements : Godfrain (Jacques) (p . 5003) ; Mauroy
(Pierre) (p . 5003) ; Sarre (Georges) (p . 5008) ; Clément (Pascal)
(p. 5011) .

	

-
Justice sociale : Godfrain (Jacques) (p . 5000) ; Mauroy (Pierre)

(p . 5007) ; Sarre (Georges) (p. 5008) ; Clément (Pascal) (p.5010) ;
Hage (Georges) (p . 5015).

Lutte contre la délinquance : Sarre (Georges) (p. 5008)
Mauroy (Pierre) (p . 5010).

Nationalisations : Godfrain (Jacques) (p . 5000) ; Sarre (Georges)
(p. 5008) ; Clément (Pascal) (p . 5010) ; Hage (Georges) (p . 5015).

Participation : Godfrain (Jacques) (p . 5000).

Pétrole : Mauroy (Pierre) (p . 5004).
Plan intérimaire : Clément (Pascal) (p . 5012) ; Nagé- (Georges)

(p. 5014).
Politique agricole : Godfrain (Jacques) (p . 5001) ; Mauroy

(Pierre) (p. 5004) ; Clément (Pascal) (p. 5010) ; Hage (Georges)
(p. 5015) ; Chouat (Didier) (p. 5017).

Politique étrangère : Godfrain (Jacques) (p. 5003) ..; Clément
(Pascal) (p. 5013).

Promesses non tenues : Godfrain (Jacques) (p . 5000) ; Clément
(Pascal) (p . 5012).

Reconquête du marché intérieur : Clément (Pascal) (p . 5010)
Rage (Georges) (p . 5015).

Réforme des collectivités locales : Hage (Georges) (p. 5015).

Relance : Godfrain (Jacques) (p . 5000) ; Mauroy (Pierre)
(p. 5003) ; Sarre (Georges) (p . 5008) ; Clément (Pascal) (p . 5010)
Vouillot (Hervé) (p. 5019).

Sécurité sociale : Godfrain (Jacques) (p . 5001) ; Sarre (Geor-
ges) (p . 5008).

Mauroy
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Socialisme : Godfrain (Jacques) (p. 5000) ; Sarre (Georges)
(p . 5009) ; Clément (Pascal) (p . 5010, 5014).

Solidarité gouvernementale : Clément (Pascal) (p . 5013) ;
Labarrère (André) (p. 5013).

Stabilisation du franc : Godfrain (Jacques) (p . 5001).

Taxe professionnelle: Godfrain (Jacques) (p . 5001).
Voyages du Premier ministre en province Godfrain (Jacques)

(p . 4999) ; Clément (Pascal) (p. 5010).

Explications de vote [16 décembre 1981] (p. 5021).

Absence du Premier ministre : Labbé (Claude) (p . 5020) ;
Labarrère (André) (p . 5022).

Chômage : Suchod (Michel) (p . 5022) ; Perrut (Francisque)
(p. 5024) ; Brunhes (Jacques) (p. 5025).

Evénements de Pologne : Labbé (Claude) (p. 5021).

Réformes : Labbé (Claude) (p . 5021) ; Perrut (Francisque)
(p. 5023) ; Brunhes (Jacques) (p . 5025).

La motion de censure est rejetée au scrutin public (p . 5026).

MUTUALITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale,
santé, travail. I : section commune. II : santé,
solidarité nationale.

MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE

1 . — Proposition . de loi n° 66 tendant à étendre à l'ensemble
des salariés agricoles le bénéfice de la loi n° 75-1279 du 30 décem-
bre 1975 relative aux conditions d'accès à la retraite de certains
travailleurs manuels . - Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 8 juillet 1981 par M . Lucien Richard. Renvoi à la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales . -
Rapporteur : M. Antoine Gissinger (30 juillet 1981).

Voir Assurance vieillesse : régime général 2.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B. A. P . S . A.

MOTIONS DE RENVOI EN COMMISSION

Voir Collectivités locales 1.
Nationalisations 2.
Plan 1.

MOTOCYCLETTES (Industrie).

Voir Allocations 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie,

Intérieur et décentralisation.

MOTOCYCLETTES (T . V . A .)

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 22.

MOTOCYCLETTES (Vignette).

Voir Lois de finances 4 (première partie), articles 22, 67.

MULTIMEDIAS BEAUJON (Société).

Voir Lois de finances rectificatives 3.

MURUROA (Atoll de).

Voir Questions au Gouvernement 158.

MUSMEAUX (Arthur).

Voir Eloges funèbres, anciens députés,

MUSEE DE LA MODE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

MUSEES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

MUSEES DE LA RESISTANCE

Voir Cérémonies publiques et fêtes légales 1.

MUSIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

MUTUALISME

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale .

Questions au Gouvernement, 12.

NAMIBIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures, affaires européennes, coopération et dévelop-
pement.

NATALITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.

NATIONALISATIONS

1. —= Proposition de résolution n° 321 tendant à la création
d'une commission d'enquête sur les problèmes constitutionnels,
juridiques et financiers posés par les nationalisations . — Dépôt
à l'Assemblée nationale le 15 septembre 1981 par M . Michel Noir.
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M . Alain Ilautecceur (24 septembre 1981) . — Rapport
n" 479 (28 octobre 1981).

2. — Projet de loi n 384 de nationalisation . — Assemblée
nationale (première lecture), dépôt le 23 septembre 1981 par
M. Pierre Mauroy, Premier ministre . Urgence déclarée le
14 octobre 1981 . — Renvoi à une commission spéciale ; consti-
tution . [J. O . du 25 septembre 1981] (p . 2611) bureau [J. O . du
26 septembre 1981] (p . 2629) . — Rapporteur : M. Michel Charzat
(26 septembre 1981): = Rapport n" 456 (6 octobre 1981). —
Discussion les 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24,
26 octobre 1981 . — Adoption le 26 octobre 1981 . — Projet de
loi n" 51.

Sénat (première lecture), n° 36 (1981-1982), dépôt le 27 octo-
bre 1931. — Renvoi à la commission spéciale . — Rapporteurs
MM. Jban-Pierre Fourcade, Jean Chérioux, Etienne Dailly. —
Rapport n 6 (1981-1982) (16 novembre 1981) . Discussion les
20, 21, 23 novembre 1981 . - Rejet le 23 novembre 1981 . —
Projet de loi n° 13 (1981-1982).

Commission mixte paritaire . — Nomination [J . O . du 26 novera-
bre 1981] (p . 3223) ; bureau [J.O. du 26 novembre 1981]
(p . 3223).

Assemblée nationale . — Rapporteur M. Michel Charzat . --
Rapport n° 566 (25 novembre 1981).

Sénat . — Rapporteur M. Etienne Dailly . - Rapport n° 74
(1981-1982) (25 novembre 1981).

La commission mixte paritaire n'a pu parvenir à l'adoption d'un
texte commun.
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Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 564, dépôt le
24 novembre 1981. -- Renvoi à la commission spéciale . — Rap-
porteur : M. Michel Charzat . — Rapport n 578 (1° r décembre
1981) . — Discussion 1es et 3 décembre 1981. — Adoption
avec modifications le 3 décembre 1981 . — Projet de loi n° 70.

Sénat (deuxième lecture), n° 93 (19814982), dépôt le 4 décem-
bre 1981 . — Renvoi à la commission spéciale . — Rapporteurs :
MM. Jean-Pierre Fourcade, Jean Chérioux, Etienne Dailly. -
Rapport n° 122 (1981-1982) (14 décembre 1981) . -- Discussion le
16 décembre 1981 . — Rejet le 16 décembre 1981 . — Projet de
loi n° 21 (1981-1982).

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 622, dépôt le
17 décembre 1981 . — Renvoi à la commission spéciale . = Rap

porteur : M. Michel Charzat . — Rapport n° 650 (18 décem-
bre 1981) . — Discussion le 18 décembre 1981 . - Adoption défi ,

nitive le 18 décembre 1981 . — Projet de loi n" 87.
Saisine du Conseil constitutionnel (art . 61, alinéa 2 de la

Constitution) . — Décision le 16 janvier 1982 [J .O. du 17 jan-
vier 1982] (p . 299) ; rectificatif [J .O . du 19 janvier 1982]
(p . 309).

Déclarés non conformes : articles 4 ., 6, 16, 18, 30 et 32, ainsi
que les dispositions énoncées à l ' article 13-I par les mots : « les
banques dont la majorité du capital social appartient directement
ou indirectement à des sociétés de caractère mutualiste ou coopé-
ratif » . Les dispositions des articles 6, 18 et 32 de la loi de natio-
nalisation ne sont pas séparables de l'ensemble de cette loi.

Tableau de concordance
entre les articles du projet de loi de nationalisation et ceux du texte soumis à la décision du Conseil constitutionnel.

ARTICLES
DATE DE DISCUSSION

à l'Assemblée nationale.

PAGES

J .O.
OBJET

Projet de loi .

	

Additionnels.

ARTICLES
de la loi.

TITRE PREMIER

NATIONALISATION

	

DE

	

CINQ SOCIE.TES

	

INDUSTRIELLES

Enumération des sociétés industrielles nationalisées 	 :	 Première lecture :
15 octobre 1981 . 1854
16 octobre 1981 . 1916

Deuxième lecture : 4300

Transfert des actions des sociétés industrielles à l'Etat 	

1°r décembre 1 981.

Première lecture : 1936 2
16 octobre 1981.

Deuxième lecture : 4007

Application de la législation commerciale aux sociétés industrielles
nationalisées.

1°r décembre 1981.

Première lecture :
16 octobre 1981 . 1954
17 octobre 1981 . 1966

Deuxième lecture : 4309

Possibilité d'aliéner les filiales au succursales exerçant leurs activités

1"' décembre 1981.

Première lecture : 1973 4
en dehors du territoire national . 17 octobre 1981.

Deuxième lecture : 4310
Non conforme
à la Consti.

5 Régime des obligations attribuées en échange des actions transférées

1°r décembre 1981.

Première lecture 1994

tution.

5à l'État . 17 octobre 1981.
Deuxième lecture : 4311

Détermination

	

de

	

la

	

valeur

	

d'échange

	

des

	

actions

	

des

	

sociétés

1°r décembre 1981.

Première lecture : 2009 6
nationalisées . 17 octobre 1981.

Deuxième lecture : 4312
Non conforme
à la Consti-

Mise

	

en

	

place

	

des nouveaux

	

organes

	

de

	

direction

	

des

	

sociétés

1°r décembre 1981.

Première lecture 2026

tution.

7industrielles . 17 octobre 1981.
Deuxième lecture : 4314

Composition des conseils d'administration des sociétés industrielles .

1° f décembre 1981.

Première lecture :
17 octobre 1981 . 2033
18 octobre 1981 . 2046

Deuxième lecture : 4315

9 Désignation des représentants des salariés dans les conseils d'admi-

1 m décembre 1981.

Première lecture:
nistration des sociétés industrielles . 18 octobre 1981. 2051

19 octobre 1981 . 2151
Deuxième lecture : 4316

10 Direction dé sociétés industrielles	

le r décembre 1981.

Première lecture 2164 10
19 octobre 1981.

Deuxième lecture : 4316

11 Continuation des sociétés nationalisées et assemblée générale 	
1°r décembre 1981.

Première lecture : 2176 11
19 octobre 1981.

Deuxième leoture : 4316

12 Création d'une caisse nationale de l'industrie 	
1 m décembre 1981.

Première lecture : 12
19 octobre 1981 ; 2180
20 octobre 1981 . 2188

Deuxième• lecture : 4317
l et décembre 1981 .
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DATE DE DISCUSSION
à l'Assemblée nationale.

PAGES
J . O.OBJET

ARTICLES

Projet de loi . Additionnels .

ARTICLES
de la loi.

TITRE II

NATIONALISATION DE BANQUES Première lecture:
23 octobre 1981.

2418

13 Banques nationalisées	 Première lecture:
18 octobre 1981 . 2062
19 octobre 1981 . 2110

Deuxième lecture
1" décembre 1981 .

4318

14 Transfert à l'Etat des actions des banques nationalisées 	 Première lecture :
21 octobre 1981 .

2271

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4379

15 Application de la législation commerciale aux banques nationalisées Première lecture :
21 octobre 1981 .

2279

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4381

16 Possibilité d'aliéner les filiales de succursales exerçant leurs activités
en dehors du territoire national .

Première lecture :
21 octobre 1981.

2286

Deuxième lecture
3 décembre 1981 .

4381

17 Régime des obligations remises en échange des actions des banques . Première lecture :
21 octobre 1981 .

2301

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4382

18 Détermination de ia valeur d'échange des actions des banques 	 : Première lecture :
21 octobre 1981 .

2308

Deuxième lecture
3 décembre 1981 .

4383

19 Mise en place des nouveaux organes de direction des banques 	 Première lecture :
22 octobre 1981 .

2328

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4384

Composition des conseils d'administration des banques 	 Première lecture :
22 octobre 1981 .

2333

Deuxième lecture : .
3 décembre 1981 .

4385

21 Désignation des représentants des salariés dans les conseils d'admi- Première lecture
22 octobre 1981 .

2338
nistration des banques. Deuxième lecture

3 décembre 1981 .
4386

22 Direction

	

des

	

banques	 Première lecture
22 octobre 1981 .

2347

Deuxième lecture :
3 décembre 1981.

4386

23 Continuation

	

des

	

sociétés nationalisées	 Première lecture :
22 octobre 1981 .

2350
Deuxième lecture :

3 décembre 1981. 4386

Création de la caisse nationale des banques	 Première lecture
22 octobre 1981 . 2353

Deuxième lecture :
3 décembre 1981. 4386

Abrogation de la loi sur l'actionnariat du personnel 	 :	 Première lecture : 2357
25 22 octobre 1981.

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4386

Possibilité d'apport des actions de banques nationalisées à une banque
nationalisée ou à une entreprise publique.

Première lecture
22 octobre 1981 .

2364

TITRE HI

NATIONALISATION

	

DE DEUX COMPAGNIES FINANCIERES

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4386

Nationalisation de deux compagnies financières	 Première lecture :
20 octobre 1981 .

2229

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4387

Transfert

	

à l'Etat

	

des actions

	

des

	

deux compagnies financières Première lecture : 2427
28 nationalisées. 23 octobre 1981.

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4390

29 Application de la législation commerciale aux compagnies financières
nationalisées .

Première lecture:
23 octobre 1981 .

2438

Deuxième lecture : 4390
3 décembre 1981 .

13
Dispositions
de l'art . 134

non conformes
à la

Constitution.

14

15

16
Non conforme

à la
Constitution.

17

18
Non conforme

à la
Constitution.

19

20

21

23

24

25

26

27
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ARTICLES
OBJET

DATE

	

DE

	

DISCUSSION PAGES ARTICLES

Projet de loi . Additionnels . à l'Assemblée nationale . J . O. de la

	

loi.

Possibilité d'aliéner les filiales ou succursales exerçant leurs activités
en dehors du territoire national .

Première lecture
23 octobre 1981-.

2443 30
Non conforme

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4391 à

	

la
Constitution.

31 Régime des obligations attribuées en échange des actions des compa-
gnies financières nationalisées .

Première lecture :
23 octobre 1981 .

2452 31

Deuxième lecture :
3 décembre 1.981 .

4391

32 Détermination de la valeur d'échange des actions des compagnies
financières.

Première lecture
24 octobre 1981 .

2469 32
Non conforme

Deuxième lecture :
3 décembre 1981.

4391 à

	

la
Constitution.

33 Cession de certaines participations détenues par les deux compagnies
financières .

Première lecture
24 octobre 1981 .

2477 Supprimé.

34 Mise en place des nouveaux organes de direction des compagnies
financières .

Première lecture :
24 octobre 1981 .

.2497 33

Deuxième lecture:
3 décembre 1981 .

4392

35 Composition des conseils d'administration des compagnies financières : Première lecture
24 octobre 1981 .

2505 34

Deuxième lecture
3 décembre 1981 .

4393

36 Désignation des représentants des salariés dans les conseils d'admi- Première lecture 35
nistration des compagnies financières . 24 octobre 1981 . 2517

26 octobre 1981 . 2532
Deuxième lecture :

3 décembre 1981 .
4393

37 Direction des compagnies financières	 Première lecture
26 octobre 1981 .

2536 36

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4393,

38 Continuation des sociétés nationalisées	 Première lecture:
26 octobre 1981 .

2539 37 -

TITRE IV

DISPOSITIONS

	

DIVERSES

Deuxième lecture
3 décembre 1981 .

4393

39 A (A .N.) Cotisation

	

à l'A . S. S . E. D . I. C.

	

des

	

salariés

	

des

	

entreprises

	

natio-
nalisées .

Première lecture:
26 octobre 1981.

2544 3.8

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4394

39 Protection du contrat de travail des salariés membres des conseils
d'administration .

Première lecture:
26 octobre 1981 .

2545 39

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4394

40 Montant des obligations, modalités de l'échange des titres et de
paiement des comptes . .

Première lecture
26 octobre 1981 .

2547

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4394

41 Rachat éventuel d'actifs détenus par les sociétés nationalisées au
moyen des actions indemnitaires .

Première lecture :
26 octobre 1981 .

2561 41

Deuxième lecture :
3 décembre 1981 .

4394

42 Options ouvertes aux porteurs d'obligations convertibles : Première lecture
26 octobre 1981 .

2562 42

Deuxième lecture :
3 décembre 1981.

4394

48 Consignation à la caisse des dépôts des obligations correspondant
aux actions non présentées à l'échange .

Première lecture
26 octobre 1981 .

2564 49

Deuxième lecture
3 décembre 1981 .

4394

44 Modalités d'échange des actions des sociétés nationalisées déposées
à la caisse des dépôts et consignations .

Première lecture
26 octobre 1981 .

2565

Deuxième lecture :
3 décembre 1981.

4394

45 Régime

	

fiscal

	

des

	

obligations

	

émises par la caisse nationale

	

de
l'industrie et la caisse nationale des banques.

Première lecture :
23 octobre 1981 .

2419 45

Prise en compte ultérieure des plus-values ou moins-values dégagées

Deuxième lecture
3 décembre 1981.

Première lecture :

4394

par l'échange des actions des entreprises nationalisées contre des 23 octobre 1981 . 2421 46
obligations. 24 octobre 1981 . 2492

Deuxième lecture : 4394
3 décembre 1981.
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ARTICLES
OBJET

DATE

	

DE

	

DISCUSSION
à l'Assemblée nationale .

PAGES
J . O .

ARTICLES
de

	

la

	

loi.Projet de loi, Additionnels.

47 Imposition des plus-values des titres reçus en échange	 Première lecture :
23 octobre 1981.

2421 49

Exonération des droits de timbre et d'enregistrement	

Deuxième lecture :
3 décembre 1981.

Première lecture :

4394

48 23 octobre 1981, 2424 48
24 octobre 1981 . 2496

Deuxième lecture :
3 décembre 1981.
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PREMIERE LECTURE

Discussion générale [13 octobre 1981] (p . 1710) ; [14 octobre 1981]
(p . 1758).

Exception d'irrecevabilité soulevée par M. Jean Foyer
Foyer (Jean) (p . 1720, 1721, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726, 1727) ;
Laignel (André) (p . 1730, 1731, 1732) ; Badinter (Robert) (p . 1732,
1733, 1734, 1735, 1736) ; Chancit (Michel) (p . 1736 1737)
rejetée au scrutin public (p . 1738).

Question préalable opposée par M. Francis Geng Geng
(Francis) (p. 1738, 1739, 1740, 1741, 1742, 1743) ; Gosnat (Georges)
(p . 1743, 1744, 1745) ; Le Garrec (Jean) (p . 1745, 1746, 1747,
1748) ; Billardon (André) (p . 1748) ; Fèvre (Charles) (p . 1748)
Forgues (Pierre) (p . 1748) ; rejetée par scrutin public (p . 1748).

Agences de voyages : Brechard (Albert) (p . 1763).

Audition des ministres en commission notamment du ministre
du plan : Geng (Francis) (p . 1739) ; Billardon (André) (p, 1739)
Fèvre (Charles) (p . 1828).

Bataille de procédure : Gosnat (Georges) (p. 1743) ; Le Garrec
(Jean) (p. 1745) : Noir (Michel) (p . 1745) ; Joxe (Pierre)
(p . 1831).

C .G .E . : Forgues (Pierre) (p . 1748) ; Germon (Claude) (p . 1764)
Lajoinie (André) (p. 1795) ; Bassinet (Philippe) (p . 1815)
Couqueberg (Lucien) (p . 1815, 1816).

C. I. I. Honeywell Bull : Mauroy (Pierre) (p . 1715) ; Roger-
Machart (Jacques) (p . 1804) ; Couqueberg (Lucien) (p. 1815)
Lengagne (Guy) (p . 1819).

Compagnie générale des eaux et Compagnie lyonnaise des
eaux : Zeller (Adrien) (p . 1809).

Compagnies d'assurances privées : Geng (Francis) (p . 1741)
Lajoinie (André) (p . 1795) ; Mortelette (Francis) (p . 1824)
Joxe (Pierre) (p . 1831).

Conseil supérieur du développement industriel : Mauroy
(Pierre) (p . 1718).

Coût budgétaire des nationalisations : Geng (Francis) (p . 1742)
Noir (Michel) (p. 1760) Bigeard (Marcel) (p. 1768) ; Koelh
(Ensile) (p . 1771) Couve-de-Murville (Maurice) (p . 1792, 1793)
Lajoinie (André) (p . 1795) ; d'Aubert (François) (p . 1800)
Charles (Serge) (p . 1803) ; Brocard (Jean) (p . 1804) ; Goux
(Christian) (p . 1812) ; Bas (Pierre) (p . 1821, 1822) ; Cousté
(Pierre-Bernard) (p . 1825).

Critères des nationalisations : Mauroy (Pierre) (p . 1717)
Foyer (Jean) (p . 1721, 1722, 1725) Badinter (Robert) (p . 1733)
Geng (Francis) (p . 1740) Le Garrec (Jean) (p. 1746) ; Lajoinie
(André) (p. 1794) ; Zeller (Adrien) (p. 1809) ; Bas (Pierre)
(p . 1820) ; Fèvre (Charles) (p . 1830) .

Dassault (société) : Mauroy (Pierre) (p . 1715) ; Foyer (Jean)
(p. 1723) ; Geng (Francis) (p . 1742) ; Couve-de-Murville (Mau-
rice) (p . 1791) ; Lajoinie (André) (p. 1794) ; Fraysse-Cazalis
(Jacqueline) (p. 1801, 1802) ; Lengagne (Guy) (p . 1819) ; Fèvre
(Charles) (p . 1830) ; Joxe (Pierre) (p . 1831).

Déclaration d'urgence du projet de loi : Ducoloné (Guy),
vice-président (p . 1807).

Délégation parlementaire pour le secteur nationalisé : Charzat
(Michel) (p . 1714).

Dirigeants des sociétés : Le Garrec (Jean) (p. 1746) ; Lajoinie
(André) (p . 1796) ; d'Aubert (François) (p, 1797, 1801) ; Roger-
Machart (Jacques) (p . 1803) ; Zeller (Adrien) (p. 1810) ; Hamel
(Emmanuel) (p . 1814).

Dynamisme du secteur privé : Geng (Francis) (p . 1738, 1739)
Germon (Claude) (p . 1764) ; Bigeard (Marcel) (p . 1768).

Effet extraterritorial (filiales étrangères)

	

Foyer (Jean)
(p . 1725, 1726) ; Laignel (André) (p. 1731) ; Badinter (Robert)
(p . 1735, 1736) Charzat (Michel) (p . 1736, 1737) ; Planchou
(Jean-Paul) (p . 1759) Bas (Pierre) (p . 1822) ; Joxe (Pierre)
(p . 1826).

Efficacité des entreprises publiques : Charzat (Michel) (p . 1711);
Mauroy (Pierre) (p . 1716, 1718) ; Geng (Francis) (p . 1739)
Gosnat (Georges) (p . 1744, 1745) ; Germon (Claude) (p . 1765)
Frachon (Martine) (p. 1769) ; Gantier (Gilbert) (p . 1774)
Couve de Murville (Maurice) (p . 1792) ; Lajoinie (André) (p . 1794),

Filiales des entreprises nationalisées : Charzat (Michel)
(p . 1714) ; Lajoinie (André) (p . 1795) ; d'Aubert (François)
(p . 1797) ; Bassinet (Philippe) (p . 1815) ; Couqueberg (Lucien)
(p . 1815) Sicard (Odile) (p . 1817) ; Moulinet (Louis) (p . 1818)
Coffineau (Michel) (p . 1823).

Filières industrielles : Mauroy (Pierre) (p . 1719) ; Bassinet
(Philippe) (p . 1815) ; Lengagne (Guy) (p . 1819).

Future loi d'organisation et de démocratisation du secteur
public Charzat (Michel) (p . 1715) ; Mauroy (Pierre) (p . 1719)
Goeuriot (Colette) (p . 1762) ; Germon (Claude) (p . 1765)
Frachon (Martine) (p . 1769) Maladain (Guy) (p . 1813) ; Coffi-
neau (Michel) (p . 1823, 1824) ; Le Garrec (Jean) (p . 1827).

Gestion des entreprises publiques, composition du conseil
d'administration : Charzat (Michel) (p . 1714) ; Mauroy (Pierre)
(p . 1719) ; Le Garrec (Jean) (p . 1747) ; Goeuriot (Colette) (p . 1763) ;
Asensi (François) (p . 1767) ; Frachon (Martine) (p. 1769)
Koel,h (Emile) (p . 1771) ; Lajoinie (André) (p . 1795, 1796)
d'Aubert (François) (p . 1799) ; Nucci (Christian) (p . 1808)
Zeller (Adrien) (p, 1810) ; Couqueberg (Lucien) (p. 1816)
Nevoux (Paulette) (p . 1817) ; Coffineau (Michel) (p . 1823).

Haut Conseil du secteur public : Nevoux (Paulette) (p . 1818).
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Indemnisation : Charzat (Michel) (p . 1714, 1737) ; Mauroy
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(Adrien) (p . 1809) ; Le Baill (Georges) . (p . 1811) ; Bassinet
(Philippe) (p . 1815).

I .T.T . France : Mauroy (Pierre) (p . 1715) ; Lengagne (Guy)
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Justifications industrielle et financière des nationalisations
Charzat (Michel) (p . 1711, 1712) ; Mauroy (Pierre) (p . 1716, 1717,
1718) ; Badinter (Robert) (p . 1 .723) ; Foyer (Jean) (p . 1723)
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(Philippe) (p . 1814) ; Bas (Pierre) (p . 1820) ; Le Garrec (Jean)
(p . 1827) ; Fèvre (Charles) (p. 1828).

Majorette (entreprise) d 'Aubert (François) (p . 1798).
Matra (groupe) : Mauroy (Pierre) (p . 1715, .1716, 1717) ; Geng

(Francis) (w 1742) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 1791)
d'Aubert (François) (p . 1801) ; Fraysse-Cazalis ; (Jacqueline)
(p . 1801, 1802) ; Lengagne (Guy) (p . 1819).

Modalités du transfert de propriété, continuation de la société
Charzat (Michel) (p . 1714).

Motion de renvoi en commission : Fèvre (Charles) (p. 1827,
1828, 1829, 1830) ; Joxe (Pierre) (p . 1830, 1831, 1832) ; Le Garrec
(Jean) (p. 1832) ; Charzat (Michel) (p . 1832) rejetée au scrutin
public (p . 1833).

Nationalisation du crédit : Charzat (Michel) (p . 1712, 1736,
1737) ; Mauroy (Pierre) (p . 1718) ; Foyer (Jean) (p. 1722, 1724,
1725) ; Badinter (Robert) (p . 1734) ; Geng (Francis) (p . 1740,
1741) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 1758, 1759) ; Noir (Michel)
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Nucci (Christian) (p. 1808) ; Zeller (Adrien) (p . 1809) ; Bas
(Pierre) (p . 1821, 1822) ; Mortelette (François) (p . 1824) Fèvre
(Charles) (p . 1828, 1829).

Nationalisations de 1945 et de 1946 : Charzat . (Michel)
(p . 1711) ; Mauroy (Pierre) (p . 1716) ; Foyer (Jean) (p . 1720)
Geng (Francis) (p . 1740) ; Gosnat (Georges) (p . 1744).

Nécessité publique et droits de propriété (article 17 de la
déclaration des droits de l'homme et du citoyen) : Charzat
(Michel) (p. 1713, 1736) ; Foyer (Jean) (p . 1722, 1723) ; Richard
(Alain) (p . 1723, 1724) ; Laignel (André.) (p. 1730) ; Badinter
(Robert) (p . 1733) ; Richard (Lucien) (p. 1766) ; Koelh (Emile)
(p . 1770).

« Nouvelle citoyenneté »

	

Charzat (Michel) (p . 1715)
Mauroy (Pierre) (p . 1719) ; Couqueberg (Lucien) (p . 1816).

Paribas (groupe) : Planchou (Jean-Paul) (p . 1759) Asensi
(François) (p . 1767) ; Bêche (Guy) (p . 1789) ; Le Baill (Georges)
(p . 1810, 1811).

Péage-de-Roussillon (région de) : Nucci (Christian) (p . 1808).
Personnel des banques : Noir (Michel) (p . 1761) ; Bas (Pierre)

(p. 1822).

Plan : Charzat (Michel) (p . 1711) ; Mauroy (Pierre) (p. 1718) ;
Geng (Francis) (p . 1 .740) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 1759)
Germon (Claude) (p . 1765) ; Pinard (Joseph) (p . 1770) ; Taddéi
(Dominique) (p . 1771) ; Desgranges (Jean-Paul) (p . 1773) ; Couve
de Murville (Maurice) (p . 1792) ; d'Aubert (François) (p . 1798)
Le Garrec (Jean) (p. 1827) .
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P.M.E. et P .M.I . : Charzat (Michel) (p. 1712) ; Mauroy (Pierre)
(p . 1717, 1718, 1719) ; Foyer (Jean) (p. 1724) ; Geng (Francis)
(p . 1742) ; Richard (Lucien) (p . 1766) ; Asensi (François)
(p . 1767) Desgranges (Jean .Paul) (p . 1773) ; Couve de Murville
(Maurice) (p. 1793) ; Lajoinie (André) (p. 1795) ; d'Aubert
(François) (p . 1798) ; Nucci (Christian) (p . 1808).

Position de l'église : Hamel (Emmanuel) (p . 1813).

Préambule de 1946 (alinéa 9) : Charzat (Michel) (p. 1713, 1736);
Foyer (Jean) (p . 1721, 1722) ; Laignel (André) (p . 1730) . ; Badinter
(Robert) (p . 1733).

P . U .K . (groupe) : Germon (Claude) (p . 1764) ; Lajoignie
(André) (p. 1794) ; Sicard (Odile) (p . 1816, 1817).

Rappel au règlement de M. Edmond Alphandery : Alphandery
(Edmond) (p. 1715).

Rappel au règlement de M . Guy Ducoloné : Ducoloné (Guy)
(p. 1801) ; Stasi (Bernard) (p. 1801).

Rappel au règlement de M . Jacques Godfrain : Godfrain
(Jacques) (p . 1743) ; Jacq (Marie) (p . 1743).

Rapports entre l'Etat et les entreprises nationales, risques
d'étatisation : Charzat (Michel) (p . 1713) ; Mauroy (Pierre)
(p. 1718, 1719) ; Le Garrec (Jean) (p . 1746) ; Desgranges (Jean-
Paul) (p . 1773) ; d'Aubert (François) (p . 1797, 1798) ; Charles
(Serge) (p . 1803) ; Roger-Machart (Jacques) (p . 1803, 1804) ;
Zeller (Adrien) (p . 1809) ; Bas (Pierre) (p. 1821).

Recherche : Charzat (Michel) (p . 1712) ; Germon (Claude)
(p. 1765) ; Lajoinie (André) (p . 1795).

Réforme du conseil national du crédit : Charzat (Michel)
(p . 1.714).

Régie Renault : Richard (Lucien) (p . 1766) ; Frachon (Mar-
tine) (p . 1769) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 1792) ; d'Aubert
(François) (p. 1799) ; Brocard (Jean) (p. 1805) ; Malandain
(Guy) (p . 1813) ; Bas (Pierre) (p . 1820) ; Fèvre (Charles) (p. 1828,

Régionalisation bancaire et réforme bancaire : Mauroy (Pierre)
(p . 1718) ; Planchon (Jean-Paul) (p . 1760) ; Asensi (François)
(p. 1767) Koelh (Emile) (p . 1770) Taddéi (Doininique)
(p. . 1771) ; d'Aubert (François) (p . 1799) ; Zeller (Adrien)
(p . 1810).

Rétrocession des participations des deux compagnies finan-
cières nationalisées (article 33 du projet de loi) Charzat
(Michel) (p. 1714) ; Mauroy (Pierre) (p . 1716) ; Badinter (Robert)
(p. 1735, 1736) ; Charzat (Michel) (p . 1737)

	

Noir (Michel)
(p . 1761) ; Richard (Lucien) (p . 1766) ; Asensi (François)
(p . 1767) ; Couve de . . Murville (Maurice)' (p . 1793) Lajoinie
(André) (p . 1795) ; d'Aubert (François) (p . 1798, 1799) ; Le Baill
(Georges) (p. 1.811) ; Bas (Pierre) (p . 1820, 1821) ; Fèvre
(Charles) (p . .1829).

Rhône-Poulenc : Germon (Claude) (p . 1764) ; Pinard (Joseph)
(p . 1769, 1770) ; Lajoinie (André) (p . 1795) ; Nucci (Christian)
(p . 1808).

Roussel-Uclaf (groupe) : Mauroy (Pierre) (p . 1715) ; Len-
gagne (Guy) (p. 1819) .

	

,

Saint-Gobain (groupe) Germon (Claude) (p : 1764) ; Desgranges
(Jean-Paul) (p. 1772) ; Lajoinie (André) (p . 1795).

Secteurs mutualiste et coopératif (notamment Crédit agricole)
Foyer (Jean) (p . 1722, 1725) ; Laignel (André) (p . 1731) ; Geng
(Francis) (p . 1741, 1747) ; Couve de Murville (Maurice) (p . 1793).

Suez (Compagnie financière)

	

Le Baill (Georges) (p. 1810,

Thomson (groupe) : Germon (Claude) (p . 1764, 1765) ; Lajoinie
(André) (p .` 1795) ; Bassinet (Philippe) (p . 1815) Moulinet
(Louis) (p . 1818, 1819).

Traité de Rome : Charzat (Michel) (p . 1714, 1737) ; Badin-
ter (Robert) (p . 1735) ; Brocard (Jean) (p . 1805) ; Cousté (Pierre-
Bernard) (p . 1825) ; Joxe (Pierre) (p . 1826, 1831, 1832).

Valeur sociale des nationalisations, droits des salariés : Charzat
(Michel) (p . 1712, 1713) ; Mauroy (Pierre) (p. 1716, 1719)
Foyer (Jean) (p . 1724) ; Geng (Francis) (p . 1741,1743) ; Le Garrec
(Jean) (p . 1747) ; Goeuriot (Colette) (p . 1762, 1763) ; Brochard
(Albert) (p . 1768) ; Bigeard (Marcel) (p . 1768) ; Frachon (Mar-
tine) (p. 1768; 1769) ; Desgranges (Jean-Paul) (p . 1772) ; Bêche
(Guy) (p . 1790, 1791) ; Lajoinie (André) (p . 1796) ; d'Aubert
(François) (p . 1800) ; Fraysse-Cazalis (Jacqueline) (p . 1802)
Zeller (Adrien) (p . 1809) ; Malandain (Guy) (p . 1812, 1813)
Nevoux (Paulette) (p. 1817) ; Coffineau '(Michel) (p . 1823)
Mortelette (François) (p . 1825).

1829) .
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Discussion des articles [15 octobre 1981] (p . 1838, 1869).
Rappel au règlement de M. Charles Millon : MM. Charles

Millon, André Billardon, président de la commission spéciale,
André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement (p . 1838).

Rappel au règlement de M. Jean-Guy Branger : M.M . Jean-
Guy Branger, Christian Nucci, vice-président (p . 1839).

Rappel au règlement de M. Jean Foyer : MM. Jean Foyer, André
Labarrère, ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
des relations avec le Parlement (p . 1839).

Avant le titre 1°" : amendement n" 399 de M . Charles Millon
(visant à préciser l'expression « nécessité publique ») (p. 1839)
rejeté amendement n° 402 de M. Charles Millon (possibilité
de ne compléter la liste des entreprises nationalisées qu'après une
nouvelle consultation populaire ; élections législatives, élections
présidentielles ou référendum) ; propos tenus par M. François
Mitterrand : « contrat de Gouvernement » ; nationalisation ram-
pante (p . 1840) ; amendement n" 402 : rejeté ; amendement
n° 188 de M. Michel Noir soutenu par M . Pierre-Bernard Cousté
(consultation de la commission de la communauté européenne)
(p, 1841) ; amendement n° 401 de M . Charles Millon (nationa-
lisation sous la condition et la réserve que la commission des
communautés européennes se prononce conformément à l'ar-
ticle 189 du traité de Rome) ; avis de M. Thorn, président de
la communauté (p . 1842) ; amendement n°' 401 et 188 : rejetés ;
amendement n" 182 de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre-
Bernard Cousté (visant à faire respecter le principe de la
concurrence dans la C.E.E.) (p. 1843) rejeté ; amendement
n° 183 de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté
(visant à faire respecter le principe de la non-discrimination de
la nationalité inscrit dans le traité de Rome) (p. 1844) : rejeté ;
amendement n° 184 de M . Michel Noir soutenu par M. Pierre-
Bernard Cousté (visant à éviter la création de monopoles de
caractère commercial interdite par le traité de Rome) : rejeté;
amendement n° 400 de M. Charles Millon (visant à éviter la
création d'ententes ou d'accords restrictifs à la concurrence,
le renforcement de positions dominantes et le bénéfice de droits,
privilèges ou aides de la part de l'Etat ou de collectivités
publiques contraires aux règles du traité de Rome) ; amen-
dement n" 187 de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre-Bernard
Cousté (visant à éviter l'abus de position dominante dans le
Marché commun) (p : 1845) ; rappel au règlement de M . Charles
Millon ; amendements n" 400 et 187 : rejetés ; amendement
n° 185 de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté
(visant à éviter toute nouvelle restriction à l'établissement sur
le territoire français de ressortissants des autres Etats de la
communauté conformément au traité de Rome) (p. 1846) : rejeté ;
amendement n" 186 de M . Michel Noir soutenu par M, Pierre-
Bernard Cousté (visant à faire respecter les principes de non-
discrimination et de concurrence contenus dans le traité de
Rome) : rejeté ; justification par M. Pierre Dreyfus, ministre
de l'industrie, de la nationalisation des cinq groupes industriels
(p . 1847).

Avant l'article 1°" ; amendement n" 1 .75 . 179, 171, 177 et 173
de M. Michel Noir soutenus par M. Jacques Godfrain (visant
à prévoir une consultation par voie de référendum de l'en-
semble du personnel de la compagnie générale d'électricité, de
la compagnie de Saint-Gobain, de la société Pechiney - Ugine-
Kuhlmann, de la société Rhône-Poulenc et de la société Thomson-
Brandt et de leurs filiales avant toute extension du secteur
public) (p . 1849) ; amendement n° 175 rejeté au scrutin public ;
amendements n"' 179, 171, 177, 173 rejetés (p . 1851) ; amende-
ments n°' 176, 180, 172, 178 et 174 de M . Michel Noir (pré-
voyant une consultation des délégués du personnel des groupes
nationalisés et de leurs filiales avant toute extension du secteur
public) (p . 1852) ; amendement n° 180 rejeté au scrutin public
amendements n"' 176, 172, 178 et 174 rejetés (p . 1854).

Titre 1°" (nationalisation de cinq sociétés industrielles).
Article Id (chmnp d'application de la nationalisation des

sociétés industrielles) : coût des nationalisations ; risque de
politisation (p . 1854) ; « stratégie de la droite » consistant
à nationaliser les pertes et à privatiser les profits ; enjeu
social ; exemple des Etats étrangers ; secteur de la machine-
outil (p . 1855) ; lutte contre les positions dominantes ; rôle
du F. D . E . S . ; sous traitance et P . M . E. ; groupes Dassault
et Matra (p . 185G) ; doctrine sociale de l'Eglise ; coût financier
des nationalisations; avantages d'une prise de contrôle, soit à
51 p . 100, soit même à 34 p . 100 ; article 34 de la Constitution
technique de la nationalisation ; filiales étrangères et article 4
(p. 1857) ; dispositif de rétrocession ; coût pour les finances
publiques ; avantages du procédé de la scission ; absence de cri-
tères de nationalisation ; problème de l'emploi dans les secteurs
de la papeterie, de la téléphonie et du textile ; Thamson-C . S . F .,
filiale de Thomson-Brandt (p . 1858) ; problème des filiales

portée de la « force de frappe économique » ; nationalisation et
aménagement du territoire (p . 1859) ; amendements n 2 de
M. Charles Fèvre, n° 189 de M. Michel Noir (p . 1860) et n° 403
de M. Charles Millon (visant à supprimer l'article 1") (p . 1861) ;
politique industrielle du Gouvernement (p. 1862 ; 1863) ; amen-
dements n°" 2, 189 et 403 : rejetés au scrutin public (p . 1864) ;
amendement n° 702 de M. Jean noyer (visant la transformation
des cinq groupes industriels en sociétés d'économie mixte) ;
amendement n° 528 de M . Charles Millon (limitant la prise de
participation de l'Etat dans les cinq groupes industriels à
34 p . 100) (p. 1870) ; amendement n° 3 de M. Charles Fèvre
(limitant la prise de participation de l'Etat dans les cinq groupes
industriels à 51 p. 100) mise en discussion commune d'amen-
dements non identiques (p . 1871) ; sociétés Matra et Dassault ;
rappel au règlement de M. Michel Noir (p, 1872) ; amende-
ments n°' 702, 528 et 3 rejetés ; amendement n° 407 de M . Char-
les Millon (faisant référence à la nécessité publique) ; article 17
de la déclaration des Droits de l'homme de 1789 ; amendement
n° 190 de M. Maurice Couve de Murville soutenu par M . Michel
Noir (faisant référence à la nécessité publique et à l'arrivée
de la gauche au pouvoir comme justification des nationalisations)
sous-amendement n 741 de M. Charles Millon à l'amendement
n° 190 (rédactionnel) (p . 1873) ; justification des nationalisations
(p. 1874) ; amendement n° 407 rejeté au scrutin public ; sous-
amendement n° 741 rejeté ; amendement n° 190 rejeté ; amen-
dement n° 406 de M . Charles Millon (prévoyant la consultation
avant les nationalisations des comités d'entreprise des sociétés
mères et des filiales françaises) ; article L . 432-4 du code du
travail; rapport Auroux sur les droits nouveaux pour les
travailleurs (p . 1875) ; amendement n° 406 rejeté ; amende-
ments n° 191 de M. Michel Noir et n° 408 de M.- François
d'Aubert (visant à ne pas nationaliser la C . G . E .), multiplicité
des activités du groupe C . G . E . : énergie électrique, télécommu-
nications et informatique, B. T . P . (p . 1876) rapport Hannoun ;
amendements n" 191 et 408 rejetés ; amendements n° 192 de
M. Michel Noir (p . 1877) et n° 409 de M . François d'Aubert
(visant à ne pas nationaliser la compagnie Saint-Gobain) ;
caractère international de la compagnie Saint-Gobain (p . 1878) ;
amendements n 192 et 409 rejetés ; amendements n 193
de M. Michel Noir et n° 410 de M. François d'Aubert (visant
à ne pas nationaliser Péchiney-Ugine-Kuhlmann) (p . 1879, 1880)
rejetés (p . 1881) ; rappels au règlement de M . Maurice Couve
de Murvi» et de M. Charles Millon (p. 1882) ; rappel au
règlement de M . Raymond Forni ; manoeuvres a procédurières »
de l'opposition (p . 1883) ; travaux de la commission spéciale ;
amendements n° 194 de M . Michel Noir (p . 1884) et n° 411 de
M. François d'Aubert (visant à éviter la nationalisation de
Rhône-Poulenc) (p .1885) ; rappel au règlement de M . Emmanuel
FIamel rapport de la commission d'enquête parlementaire sur
l'industrie textile ; amendements n°' 194 et 411 rejetés ;'
amendement n° 22 de la commission (rédactionnel) : adopté
(p . 1886) ; amendements n° 195 de M. Michel Noir et n° 412 de
M. François d'Aubert (visant à éviter la nationalisation de Thom-
son-Brandt) (p. 1887) ; rejetés (p. 1888).

[16 octobre 1981) (p . 1916, 1946)
Amendement n' 413 de M . Charles Millon (prévoyant la

1consultation du Parlement lorsque le oomité d'entreprise
s'est prononcé contre le rattachement de la société au secteur
public) : rejeté ; précision de M. Michel Noir que l'opposition
ne défendra que cinq ou six amendements parmi les 101 déposés
(p . 1917) ; amendement n° 199 de M. Michel Noir (visant à
exclure des nationalisations les filiales des cinq groupes ne
présentant pas un caractère stratégique pour l'économie) ; sous-
amendement n° 742 de M . Charles Millon (rédactionnel) (p . 1918)
problème des rétrocessions au secteur privé de filiales de groupes
industriels arrêt Cogema du Conseil d'Etat (p . 1919) ; sous-
amendement n° 742 rejeté ; amendement n° 199 rejeté ; amen-
dement n° 200 retiré ; amendements n°' 201, 202, 203, 204, 205,
206, 207, 208 et 209 de M. Michel Noir (visant à exclure du
champ de la nationalisation certaines filiales de la C . G. E .) :
rejetés (p. 1920) ; amendement n° 210 de M . Michel Noir soutenu
par M. Charles Miossec (visant à exclure la société Le Joint
français du champ de la nationalisation) : rejeté ; amendements
n°" 211, 212, 213, 214, 215, 216, 217, 218 de M. Michel Noir
(visant à exclure du champ de la nationalisation certaines
filiales de la Compagnie générale d'électricité) : rejetés (p . 1921)
amendement n° 219 de M . Michel Noir soutenu par M. Charles
Miossec (visant à exclure la société Sogelerg, filiale du groupe
C. G . E ., du champ des nationalisations) : rejeté ; amendement
n° 220 de M. Michel Noir soutenu par M. Charles Miossec (visant
à exclure la société Sogreah, filiale du groupe C . G . E . du champ
de la nationalisation) (p . 1922) ; rejeté ; amendements n°' 221
et 222 de M. Michel Noir (visant à exclure certaines filiales du
groupe E.M.C. du champ des nationalisations) ; rejetés ; amen-
dements n°' 223 à 242 de M. Michel Noir : retirés ; amendement
n° 243 de M. Michel Noir soutenu par M . Charles Miossec (visant à
exclure du champs des nationalisations la société S . C . A. L ., filiale
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de la société P . U .K.) ; « logique de la filière » (p . 1923) ; rejeté ;
amendements n 244 à 248 de M. Michel Noir : retirés par
M. Charles Miossec ; amendement n° 249 de M. Michel Noir sou-
tenu par M. Charles Miossec (visant à exclure la société P .U.K.
Bâle S . A ., filiale de la société P.U.K. du champ de nationalisa-
tion) : rejeté ; amendements n°° 250 à 256 de M. Michel Noir :
retirés par M . Charles Miossec ; amendement n° 257 de M. Michel
Noir soutenu par M . Charles Miossec (visant à exclure la société
Aluminio de Galicia, filiale de la société P . U. K., du champ
de la nationalisation) : rejeté ; amendement n° 258 de M . Michel
Noir (visant à exclure du champ des nationalisations les filiales
du groupe Rhône-Poulenc ne présentant pas un caractère stra-
tégique pour l'économie) rejeté ; amendements n°° 259, 260,
261, 262, 263, 264, 265, 266 et 267 de M . Michel Noir (visant à
exclure certaines filiales de la société Rhône-Poulenc du
champ des nationalisations) : rejetés (p .- 1924) ; amendements
n°° 268, 269, 270, 271, 2.72 de M. Michel Noir visant à exclure
certaines filiales de la société Rhône-Poulenc du champ des
nationalisations) : rejetés ; amendement n° 273 de M . Michel
Noir soutenu par M . Charles Miossec (visant à exclure la
société A. E . C ., filiale de la société Rhône-Poulenc, du champ
de la nationalisation) : rejeté ; amendements n°" 274, 275, 276,
277 de M. Michel Noir (visant à exclure du champ des nationa-
lisations certaines filiales de la société Rhône-Poulenc) : rejetés
(p . 1926) ; amendement n° 278 de M. 'Michel Noir soutenu
par M. François d'Aubert (visant à exclure la société Rhône-
Poulenc Inc (U.S.A.), filiale de la société Rhône-Poulenc, du
champ de la nationalisation) : rejeté ; amendement n° 279 de
M. Michel Noir (visant à exclure ; la société May and Baker
(U . K.), filiale de la société Rhône-Poulenc, du champ des natio-
nalisations) : rejeté ; amendement n° 280 de M . Michel Noir
soutenu par M. François d'Aubert (visant à exclure la société
Rhodia S . A . (Brésil), filiale de la société Rhône-Poulenc, du
champ des nationalisations) rejeté (p . 1927) ; amendement
n° 281 de M. Michel Noir soutenu par M. François d'Aubert
(visant à exclure du champ des nationalisations les filiales
du groupe Thomson-Brandt ne présentant pas un caractère stra-
tégique pour l'économie) : rejeté ; amendements n°° 282, 283,
284, 285, 286, 287, 288, 289, 290 et 291 de M . Michel Noir (visant
à exclure du champ des nationalisations certaines filiales de la
société Thomson-Brandt) : rejetés ; amendements n°° 292 à 306
de M. Michel Noir (visant à exclure certaines filiales de la
société Thomson-Brandt du champ des nationalisations) : rejetés
(p . 1929) amendement n° 657 de M . Michel Noir soutenu par
M. Couve de Murville (prévoyant une loi ultérieure qui devra
fixer les règles de la nationalisation des sociétés Roussel-Uclaf,
I . T. T . et CII-Honeywelld3ull) : rejeté.

Explications de vote sur l'article 1" • vote hostile du
groupe R .P.R . : M. Michel Noir (p. 1930) ; vote hostile du
groupe U.D.F. : M. Charles Millon (p . 1930) ;

— article 1°', ainsi modifié, adopté (p. 1930).

Après l'article 1°° : amendement n° 307 de M . Michel Noir
soutenu par M. Maurice Couve de Murville (consultation du
Parlement sur la prise de participation majoritaire de l'Etat dans
les sociétés Dassault, Matra, IT T, Roussel-Uclaf et CII -Honey-
well-Bull) (p . 1931) ; rejeté par scrutin public ; amendement n° 308
de M. Michel Noir (relatif aux modalités du transfert de pro-
priété au secteur privé et donnant aux sociétés nationalisées la
faculté de disposer de certaines de leurs participations (p . 1932) ;
amendement n° 416 de M. Charles Millon (obligeant les sociétés
nationalisées à offrir pour cession leurs participations dans les
firmes dont les activités ne s'exercent pas dans le champ
du secteur public) amendement n 308 rejeté ; amendement
n° 309 de M . Michel Noir (obligeant les sociétés nationalisées
à offrir pour cession leurs participations dans les firmes dont
les activités ne s'exercent pas dans le champ du secteur public)
(p . 1933) ; amendement n° 416 rejeté au scrutin public ; amen-
dement n° 309 rejeté ; amendement n° 310 de M . Michel Noir
(visant à créer une commission chargée d'établir la liste des
filiales des sociétés à rétrocéder en raison de leur caractère
'stratégique) : rejeté ; amendement n° 414 de M. Charles
Millon (proposant le rachat des participations privées mino-
ritaires au sein des sociétés contrôlées par des personnes
publiques) (p . 1934) ; rejeté ; amendement n° 415 de M . Charles
Millon (proposant le rachat des participations publiques minori-
taires au sein des sociétés contrôlées par des personnes privées)
(p . 1934) ; rejeté ; amendement n° 624 de M . Charles Milon
(exercice de la tutelle sur les sociétés visées à l'article 1°' par
le ministère de l'industrie) ; retiré (p . 1936).

Article 2 (transfert des actions des . sociétés industrielles à
l'Etat) : exemple de l'E . N. I. italien (p . 1936) ; « constitution
de féodalités » (p . 1937) ; amendement n° 419 de M. Charles
Millon (considérant comme nationalisée une . société dont le
capital est détenu par ses salariés, ses fournisseurs et ses

clients ainsi que par. les salariés, fournisseurs et clients de ses
filiales et par l'Etat) ; amendement n° 420 de M . Charles Millon
(considérant comme nationalisée une société dont le . capital
est détenu par ses salariés et l'Etat) rejetés ; amendement
n° 417 de M. Charles Millon (proposant de . procéder aux natio-
nalisations au moyen d'augmentations de capital) (p. 1939);
rappel au règlement de M . Michel Noir (p . 1940) ; amendement
n° 417 rejeté (p . 1941) ; amendement n° 4 de M. Charles Fèvre
soutenu par M . François d'Aubert (gestion des participations
majoritaires de l'Etat par un institut de participation industrielle)
(p . 1946) ; sous-amendements n°° 834 et 835 de M. Charles Millon
(relatifs à la composition de cet organisme) : rejetés ; amende-
ment n° 4rejeté ; amendement n° 421• de M. Charles Millon
(visant à différer le transfert de propriété des actions : date
de la « remise »' et non de la « jouissance » des obligations)
rejeté ; amendement n° 422 de M . Charles Millon (visant à
supprimer les 2°, 3° et 4° phrases de l'article 2 autorisant les
organismes appartenant déjà au secteur public 'ou qui sont
destinés à y entrer à conserver les actions qu'ils détiennent
dans les sociétés industrielles) (p . 1947) ; problème des partici-
pations «croisées » ; amendement n° 422 rejeté amendements
n°° 23, 24 et 25 de la commission (rédactionnels) : adoptés ;
amendement n° 26 de la commission (d'harmonisation)
adopté (p . 1948) ; amendement n° 311 de M. Michel Noir
(tendant à donner une définition juridique du secteur public) ;
arrêt Cogema ; amendement n° 423 de M . Charles Millon (visant
à préciser la notion d'appartenance au secteur public) (p . 1949)
rejetés ; amendement n° 312 de M . Michel Noir : devenu sans.
objet ; amendement n° 313 de M . Maurice Couve de Murville
(prévoyant que les actions détenues par ,les salariés en appli-
cation des lois du 27 décembre 1973 et 24 décembre 1980 ne
seront pas transférées à l'Etat) ; attachement du mouvement
gaulliste à l'actionnariat des salariés (p . 1950) amendement
n° 313 rejeté au scrutin publie (p . 1951) ;

article 2, ainsi modifié, adopté (p . 19,51).

Après l'article 2 : amendement n° 424 de M . Charles Millon
(soumettant à approbation du Parlement des actes ou accords
de toute nature ayant pour effet de faire entrer une société
dans le secteur public) ; e nationalisation rampante » ; article 34
de la Constitution ; compétence du Parlement en matière d'appro-
priation autoritaire de biens appartenant au secteur privé;
amendement n 424 rejeté (p . 1951) ; amendement n° 425 de
M. Charles Millon (prévoyant 'les conditions dans lesquelles les
transferts au secteur privé de certains organismes publics ou
d'éléments d'actif détenus par ces organismes sont autorisés
par la loi) arrêt Cogema du Conseil d'Etat ; rapport Nicolay
amendement n° 425 rejeté (p. 1952) ; amendement n • 315 d''e
M. Michel Noir (tendant à créer un comité des entreprises publi-
ques chargé de contrôler les rétrocessions au secteur privé);
principe d'une. délégation parlementaire pour le secteur nationa-
lisé ; amendement n° 453 de M . Charles Millon (Visant à créer
un comité des participations publiques chargé de contrôler les
rétrocessions au secteur privé) (p . 1953) ; amendements n°° 315
et 453 réservés jusqu'à l'amendement n° 116 après l'article 50
(p . 1954).

Article 3 (application de la législation commerciale aux socié-
tés industrielles nationalisées) : précision par M . Charles Millon
des dispositions de la loi sur les sociétés effectivement applicables
aux entreprises nationalisées (p . 1954); absence d'un statut
général des entreprises publiques ; distinction entre étatisation
et nationalisation (p . 1955) ; nécessité de définir un statut propre
de l'entreprise publique (p . 1956) ; amendement n° 316 de ;
M. Michel Noir (visant à inverser les termes de l'article 3:
application des dispositions de la législation commerciale aux
sociétés nationalisées pour autant qu'elles ne sont pas contraire
à la présente loi) ; amendement n° 1107 de M. Michel Charzat
(application de la législation commerciale aux sociétés mention-
nées à l'article 1" en tant qu'elles sont compatibles avec les
dispositions de la présente loi) ; rappel au règlement de M . Char-
les Millon (p . 1957) ; 'amendement n° 316 rejeté ; notion d'« être
moral » (p . 1959) ; notion de compatibilité (p . 1960)

[17 octobre 1981] (p . 1966, 1988, 2018)

Rappels au règlement de MM. Michel Noir et Pierre Joxe
(p. 1966).

Article '3 (suite) : affirmation de M . Charles Millon selon
laquelle il y a création d'une personne, morale nouvelle lors-
qu'une société anonyme est détenue à 100 p . 100 par l'Etat
(p . 1967) ; précision par M . Robert Badinter, garde des sceaux,
ministre de la justice, que la transformation en société natio-
nalisée n'implique pas la cessation de`:la personnalité morale de la
société ; article 73 de la loi de 1966 (relatif au nombre des
actionnaires) : nomination et pouvoirs des conseils d'adminis-
tration ; principe , du pluralisme des actionnaires ; conséquences
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du maintien en existence des sociétés nationalisables (p, 1968) ;
actionnariat . des salariés ; contrôle de la gestion et des comptes
des sociétés nationalisées ; problème de transformation, de fusion
et de dissolution ; application des dispositions sur les valeurs
mobilières au titre, des sociétés nationalisées sous-amendements
n"° 427 à 442 de M. Charles Millon à l'amendement n° 1107 de
M. Michel Charrat : retirés ; sous-amendement n° 111,7 de
M. Michel Noir à l'amendement n° 1107 de M . Michel Charzat
(visant à préciser que la législation commerciale est applicable,
sauf dérogation prévue par la présente loi) ; sous-amendement
n" 1118 de M. Michel Noir à l'amendement n° 1107 de M . Michel
Charzat (visant à substituer au mot « compatible » les mots « non
contraire ») (p. 1969) ; rejetés ; amendement n° 1107 de M . Michel
Charzat : adopté ; en conséquence, les amendements n 426 de
M. Charles Millon, n" 27 de la commission spéciale, n° 317 de
M. Michel Noir, n" 443 de M. Charles Millon, n" 531 et n" 532
de M. Michel Noir et n" 444 de M . Charles Millon deviennent
sans objet ; amendement n 320 de M . Michel Noir (précisant que
le personnel continuera à bénéficier des dispositions des conven-
tions collectives et statuts en vigueur au 1" janvier .. 1981)
(p . 1970) : retiré ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 1971).

Après l'article 3 amendement n° 321 de M . Michel Noir
(permettant aux personnels des filiales de s'opposer à l'entrée
de droit dans le secteur public de sociétés auxquelles ils appar-
tiennent) (p . 1971) ; sous-amendements n 898 et 899 de
M. Charles Millon (visant à étendre la portée de l'amendement
n° 321) : rejetés ; amendement n" 321 : rejeté ; amendement
n° 445 de M. Charles .Millon (tendant à organiser les sociétés
nationalisées selon le régime dualiste : directoire et conseil de
surveillance) (p. 1972) : rejeté (p . 1973).

Article 4 (possibilité d'aliéner les filiales ou succursales
exerçant leurs activités en dehors du territoire national) : carac-
tère anticonstitutionnel de l'article 4 au regard de l'article 34
de la Constitution ; problème de la territorialité des nationalisa-
tions (p . 1974) ; exemple des filiales de droit étranger de la
société Pechiney Ugine Kuhlmann aux Etats-Unis ; cas de la
nationalisation de la société française Creps par le gouverne-
ment algérien ; nationalisation de la Compagnie universelle du
canal de Suez en 1956 (p . 1975) ; avis du cabinet d'avocats
d'affaires américains sur le respect des dispositions de la conven-
tion franco-américaine amendement n" 322 de M . Michel Noir
soutenu par M. Jean Foyer (visant à supprimer l'article 4) ;
effet extraterritorial (p . 1976) ; arrêt Gogema du Conseil d'Etat ;
avantages de la nationalisation par scission de société ; durée
des . pouvoirs de l'administrateur . ; respect de la souveraineté
étrangère ; « voie de fait internationale » (p . 1978) ; problème
de l'application de la convention franco-américaine de 1959;
amendement n" 322 : rejeté au scrutin public (p. 1979) ; amen-
dement n° 324 de M. Michel Noir (précisant que la loi elle-
même déciderait de l'aliénation des filiales) ; avis des juristes
internationaux consultés par le Gouvernement (p . 1980) ; pi'o-
blème de l'applicabilité au regard de la jurisprudence américaine
de la loi sur les nationalisations ; jurisprudence américaine dite de
« L'Act of State » ; amendement n" 324 rejeté (p . 1981) ;
amendement n" 447 de M . Charles Millon (prévoyant une scission
préalable permettant de réunir l'ensemble des actifs et des par-
ticipations situés à l'étranger au sein d'une filiale et de
remettre, à titre d'indemnité partielle aux actionnaires de
chacune des sociétés concernées par la nationalisation, des
actions de la société filiale ainsi constituée) ; convention franco-
américaine (p . 1982) ; amendement n° 447 : rejeté au scrutin
public (p . 1983) ; amendement n" 446 de M. Charles Millon
(prévoyant des négociations avec les gouvernements des pays
des filiales d'entreprises nationalisées et l'approbation des
accords par le Parlement) (p . 1988) : rejeté (p . 1989) ; amen-
dement n" 323 de M. Michel Noir (précisant que la loi elle-
même déciderait de l'aliénation des filiales) : rejeté ; amende-
ment n" 448 de M. Charles Millon (organisation des sociétés selon
un régime dualiste) : retiré amendement n° 28 de la commission
(précisant que l'administrateur général est celui prévu à l'arti-
cle 7) ' : adopté amendement n" 450 de M . Charles Million
(rédactionnel) (p . ' 1990) adopté ; amendement n° 451 ' de
M. Charles Millon (permettant l'aliénation des filiales françaises)
rejeté ; amendement n'' 328 de M . Michel Noir (tendant à affecter
le produit . financier des cessions de filiales à la Caisse nationale
de l'industrie) (p. 1991) : rejeté . ; amendement n° 452 de
M. Charles Millon (donnant une priorité d'achat aux actionnaires)
(p . 1992) : rejeté ;

— article 4, ainsi modifié, adopté (p, 1993).

Après l'article 4 : amendement n° 693 de M. Adrien Zeller
soutenu par M. Charles Millon (visant à interdire la rétrocession
des participations détenues dans les entreprises exploitant un

service public ou un :monopole de fait) ; sous-amendement
n° 901 de M. Charles Millon (de précision) • rejeté ; amende-
ment n° 693 rejeté ; amendement n° 5 de M . Charles Fèvre sou-
tenu par M. Jean Foyer (réunion des assemblées générales
extraordinaires afin de procéder au. vote des quitus des diri-
geants) (p . 1993) : rejeté (p . 1994).

Article 5 (régime des obligations échangées contre des actions
des sociétés industrielles) : emprunts d'Etat (p . 1995) ; problème
des Sicav.

Rappel au règlement de M . Charles Millon (p . 1996).
Base de calcul de l'indemnisation ; article 17 de la' Déclara.

tien des droits de l'homme et du citoyen ; notion d'indemnité
préalable ; convention européenne de sauvegarde des droits . de
l'homme ; érosion monétaire ; indexation (p . 1997) ; appréciation
par M. le ministre de l'économie et des finances des divers modes
d'indemnisation : parts bénéficiaires, actions sans droit de vote,
obligations à taux fixe, titre participatif d'un type nouveau,
obligations à taux d'intérêt variable (p . 1998) ; problème de
l'indexation ; Sicav ; remboursement par anticipation ; capita-
lisation boursière ; amendement n° 6 de M . Charles Fèvre
devenu sans objet ; amendement n" 329 de M. Michel Noir
(retenant le système des parts bénéficiaires comme mode
d'indemnisation) (p. 1999) ; avis de M. Tricot ; étroitesse . du
marché financier ; amendement n" 329 : rejeté ; amendements
n 636, 640, 637 et 641 de M. François d'Aubert (visant à
repousser la date de jouissance de deux ans), indemnisation et
gestion des finances publiques (p . 2000) ; rejetés ; amen-
dement n° 335 de M. Michel Noir (prévoyant un taux d'in-
térêt de 5 p. 100) ; amendement n° 336 de M . Michel Noir
(fixant un taux-plancher aux obligations indemnitaires) (p . 2001)
porteurs étrangers ; obligations à taux variable ; amendement
n° 335 rejeté ; amendement n 336 : rejeté après rectification;
amendement n" 457 de M. Charles Millon (visant à inclure dans
la base de calcul les emprunts d'une durée égale ou supérieure
à six ans) (p . 2002) : rejeté ; amendements n" 638, 642, 639
et 643 de M. François d'Aubert (visant à repousser la date de
jouissance de un an) retirés ; amendements 340 de
M. Michel Noir et 459 de M. Charles Millon (visant à sup-
primer la faculté laissée à la Caisse nationale d'industrie de
procéder à des remboursements anticipés) (p . 2003) : rejetés
amendement n° 342 de M. Michel Noir (visant à supprimer
la disposition selon laquelle les obligations négociables sont
inscrites à la cote officielle) (p . 2004) : rejeté ; amendement
n° 343 de M. Michel Noir soutenu par M. Maurice Couve do
Murville (prévoyant l ' inscription des obligations émises en
échange des actions à la cote officielle de la Bourse de Paris et
de plusieurs bourses étrangères) (p . 2005) : rejeté.

Rappels au règlement de MM. Michel Noir et François

Lion.
Rappel au règlement de M. Charles Millon (p . 2011).
Amendements du groupe R .P .R. déclarés irrecevables en

commission (p . 2012) ; méthode multi-critères (p. 2013) ; traite.
ment uniforme et traitement équitable ; cas d'une O .P .A . ou
d'une O .P .E . ; protection des intérêts français à l'étranger
(p . 2014) ; amendement n° 466 de M . Charles Millon (relatif à
la détermination de la valeur d'échange des anciennes actions
de chacune des sociétés) : retiré ; amendement n 468 de
M. Charles Millon (modifiant la pondération des critères, la
prise en compte du délai et substituant le résultat net consolidé
au bénéfice net moyen) (p . 2018, 2019) : retiré ; amendement
n° 29 de la commission (tendant à donner une nouvelle rédaction
pour le premier critère d 'évaluation) ; sous-amendement n° 1340
de M. Michel Noir (tendant à modifier la pondération des
critères) (p. 2020) : rejeté ; sous-amendement n° 1281 de
M. Charles Millon (tendant à raccourcir la période de prise en
compte des cours boursiers) ; sous-amendement n° 1282 cle

Massot (p . 2006).

Amendements n" 464 de M . François d'Aubert, 344 et 345 de
M. Michel Noir (p . 2007) et 465 de M. Charles Millon (prévoyant
le versement du dividende au titre de l'exercice de 1981 aux
anciens actionnaires) : rejetés (p. 2008) ; amendement n" 460
de M. Charles Millon (caractère bancable des obligations)
retiré

article 5, adopté au scrutin public (p . 2009).

Après l'article 5° : amendement n° 349 de M. Michel Noir
(visant à créer une commission spéciale chargée d'évaluer les
actifs de chaque société des groupes nationalisables) : rejeté
(p . 2009).

Article 6 (détermination de la valeur d'échange des actions
des sociétés industrielles) ; méthode multi-critères (p . 2010) ; _
position du Figaro sur le caractère avantageux de l'indemnisa-
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M. Charles, Millon (proposant qu'un . décret en Conseil d'État
définisse les modalités d'ajustement) ; sous ..amendem'ent n° 1283
de M. Charles Mil}bn (relatif aux provisions) (p . 2021) ; sous-
amendement n° 1339 de M. Michel Noir (relatif aux provisions) ;
sous-amendement n° 1282 : retiré ; sous-amendement n° 1281 :
rejeté ; sous-amendement n° 1283 : rejeté ; sous-amendement
n° 1339 : rejeté ; sous-amendement n° 873 du Gouvernement
(rédactionnel) : retiré ; sous-amendement n° 1284 de M . Charles
Millon (prise en compte du résultat net au lieu du bénéfice net
et modifiant le coefficient multiplicateur) (p . 2022) ; sous-amen-
dement n° 1285 de M. Charles Millon (substituant aux mots
e publication de la loi » les mots e entrée en vigueur de la
loi ») : retiré ; sous-amendement n° 1284 : rejeté sous-amen-
dement n° 1348 de M . Michel Noir (relatif à l'écart de réévalua-
tion visé au troisième alinéa de l'amendement n° 29) ; convention
franco-américaine (p . 2023) ; O .P .A . et O .P .E . ; sous-amende-
ment n° 1348 : rejeté ; amendement n° 29 adopté ; en consé-
quence les amendements n0" 351 et 535 de M . Michel . Noir, 469,
470, 471, 473, 475, 476 et 477 de M. Charles Millon deviennent
sans objet ; amendement n° 923 de la commission (prévoyant que
les acomptes sur les dividendes de l'exercice 1981 seront
soustraits de la valeur d'échange ; sous-amendement n 1286
de M. Charles Millon (rédactionnel) (p . 2024) : retiré ; amen-
dement n" 923 : adopté ;

— article 6, ainsi modifié, adopté (p . 2025).

Après l'article 6 : amendement n° 646 de M. Serge Charles
soutenu par M. Michel Noir (actionnariat des salariés), régie
Renault et S . N . I . A . S . (p . 2025) : rejeté ; amendement n° 530 de
M. Michel Noir (relatif à la cession par la Compagnie de Saint-
Gobain de sa participation détenue dans la société La Rochette-
Cenpa) ; problème de compatibilité entre le titre III et les
titres I et II du projet de loi ; . amendement n° 530 : retiré,
(p . 2026).

Article 7 (mise en place des nouveaux organes de direction
des sociétés industrielles) : rôle de l'administrateur général
(p . 2026) ; loi de 1966 ; « nationalisation punitive » ; politisation
des futurs présidents et administrateurs généraux (p . 2027) ;
« épuration » ; pouvoirs de l'administrateur général provisoire
(p . 2028) ; problème de la gestion provisoire des entreprises
nationalisées ; concentration des pouvoirs (p . 2029) ; amende-
ment n" 482 de M. François d'Aubert : retiré ; amendement
n° 30 de la commission (ayant pour objet . de supprimer tout
risque de vacance de pouvoir résultant des délais prévus pour les
nominations des organes dirigeants) ; sous-amendement n"' 1328
et 1329 du Gouvernement (visant à raccourcir les périodes
transitoires) ; sous-amendement n" 1350 . de M. Michel Noir
(relatif à la durée des périodes transitoires) . ; amendement n° 483
de M. Charles Millon (précisant les conditions de la cessation
de la gestion actuelle des sociétés nationalisées) ; amendement
n° 484 de M. Charles Millon (introduisant la notion d'organes
sociaux dans le texte proposé au premier alinéa) ; amendement.
n° 485 de M. Charles Millon (prévoyant que l'administrateur
général assiste la direction générale des entreprises concernées)
(p . 2030) ; amendement n° 484 : retiré ; amendement n° 7
de M. Charles Fèvre : retiré ; amendement n° 355 de M. Michel
Noir soutenu par M. Jacques Godfrain (modifiant la date à
laquelle prennent fin les fonctions des présidents des conseils
d'administration, administrateurs, directeurs généraux, membres
du directoire . ou du conseil de surveillance) ; sous-amendement
n° 138 : adopté ; sous-amendement n° . 1350 : devenu sans
objet ; sous-amendement n" 1329 : adopté' ; amendement n° 30,
ainsi modifié, adopté ; en conséquence les amendements n°" 483,
355 et 485 deviennent sans objet ; amendement n" 31 de la
commission (maintien en fonction des organes représentatifs
des salariés) (p . 2031) : adopté ; amendement n° 356 de M . Michel
Noir . soutenu par M. Jacques Godfrain (limitant la durée des
fonctions de l'administrateur général à trois mois) : rejeté;
vote hostile du groupe R.P.R. sur l'article 7 (p . 2032)

-- article 7, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p . 2033)

Article 8 (composition des conseils d'administration des
sociétés indesi:rielles) : représentants de l'État (p. 2082) ; dis-
tinction entre nationalisation et étatisation ; rôle de l'encadre-
ment dans les entreprises (p . 2034) ; période transitoire ; amen-
dement n° 486 de M. Charles Millon (tendant à instituer un
conseil de surveillance et un directoire) ; comités d'entreprise et
conseils d'administration (p . 2035) : retiré ; amendement n° 32 de
la commission (caractère transitoire des dispositions) ; sous-amen-
dement n° 874 du Gouvernement (rédactionnel) ; sous-amende-
ment n 1355 de M. Michel Noir (précisant les délais) ; amen-
demnt n° 121 de M. François Asensi (caractère transitoire des
dispositions) (p . 2036) ; amendement n° 121 : retiré ; sous-
amendement n" 874 : adopté.

Rappel au règlement de M. Michel Noir .
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Sous-amendement n° 1355 : rejeté ; amendement n° 32, ainsi
modifié, adopté (p. 2037) ; amendement n° 487 de M. Pierre.
Méhaignerie soutenu par M. Charles Fèvre (modifiant la compo-
sition du conseil d'administration) ; amendement n° 357 de
M. Michel Noir soutenu par M. Claude-Gérard Marcus (limitant
le nombre de fonctionnaires dans les conseils d'administration) ;
amendement n° 358 de M . Jacques Godfrain (représentation
de l'encadrement) (p . 2038) ; amendement n° 359 de M . Michel
Noir (représentation de l'encadrement) : retiré ; amendement
n° 488 de M. Charles Millon soutenu par M. Charles Fèvre
(précisant la qualité des personnalités choisies en raison de
leurs compétences) ; amendement n° 33 de la commission
(représentation des consommateurs) ; amendement n' 13 de
Mme Marie-France Lecuir soutenu par Mme Martine Frachon
(représentation des consommateurs) : retiré ; amendement n" 360
de M. Michel Noir soutenu par M. Claude-Gérard Marcus (main-
tien en fonction de deux membres des conseils d'administration,
des conseils de surveillance en exercice au 23 septembre 1981) ;
amendement n° 361 de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques
Godfrain (représentation des consommateurs) (p . 2039, 2040)
amendements n° 487, 357, 358, 488 : rejetés ; amendement n 33
adopté, amendements n" 360 et 361 devenus sans objet (p . 2041).

[18 octobre 1981] (p . 2046, 2061, 2084) :.

Article 8 (suite) : amendement n° 34 de la commission (de
conséquence : période transitoire) ; sous-amendement n° 1354
du Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; amendement n" 34,
ainsi modifié, adopté ; amendement n" 118 de M . Roland Carraz,
devenu sans objet (p. 2046) ; amendements . 489, 490 et 875
de M . . Charles Millon au Gouvernement . devenus sans objet
amendement n" 8 de M. Charles Fèvre soutenu par M. Mau-
rice Dousset (impossibilité d'appartenir simultanément à deux
conseils d'administration de sociétés nationales) (p. . 2047)
rejeté ; amendement n° 9 de M. Charles Fèvre soutenu par
M. Maurice Dousset (application de la loi de 1966 aux membres
de conseils d'administration des sociétés nationalisées) ; sous.
amendement n 1349 de M . Charles Millon (relatif à la rému-
nération des administrateurs) (p . 2048) : rejeté ; amendement
n" 9 : rejeté ; amendement n` 362 de M. Michel Noir soutenu .
par M. Jacques Marette (cessation du mandat des membres du
conseil d'administration en cas de déficit structurel) (p . 2049)
rejeté ; . amendement n° 363 de M. Michel Noir soutenu par
M. Jacques Godfrain (non-cumul de fonctions de représentant
de l'Etat et de président de conseil régional ou général ou de
maire d'une ville de plus de 30 000 habitants) (p . 2050)
rejeté ;

article 8, ainsi modifié, adopté.

Après l'article 8

	

amendement n° 364 de M . Michel Noir
soutenu par M . Jacques Godfrain (protection des salariés
membres du conseil d'administration)

	

rejeté (p . 2051)

Article 9 (désignation des représentants des salariés dans les
conseils d'administration des sociétés industrielles) : responsa-
bilité civile et pénale devant l'Etat des administrateurs des
sociétés nationales nommés par décret ; notion de syndicat ,
représentatif (p . 2052) ; problème des grèves dans le secteur
public (p . 2053) ; principe de la participation ; nouvelle
citoyenneté » (p . 2054).

Rappel au règlement de M. Jacques Marette.

Amendement n° 365 de M. Michel Noir (élection des repré-
sentants du personnel prévue à l'article 8) (p . 2055) ; amen-
dement n° 491 de M . Charles Millon (élection des représentants

, des salariés) ; exemple de la l3anque de France ; amendement
n° 366 de M . Michel Noir (élection des représentants des sala-
riés) (p . 2056) ; amendement n° 365 : rejeté au scrutin public ;
amendement n°' 491 et 366 : non adopté.

Avant l'article 13 (réservé) (p . 2057).

Rappels au règlement de MM . Charles Millon (p . 2061), Michel
Noir, Pierre Joxe et Jacques Godfrain (p . 2062).

Titre il (nationalisation des banques).

Article 13 (champ d'application de la nationalisation des
banqués) champ d'application (critère du volume des dépôts
des seuls . résidents français) ; indemnisation (référence multi-
critère) ; direction des banques et . représentants du person-
nel ; Compagnies financières de Suez et de Paribas (p . 2063)
tutelle du système bancaire et . conseil national du crédit ;
positions internationales des banques françaises et des compa-
gnies financières ; articles 16 et 30 du :projet de loi ; justification
de la réforme du système bancaire (p . 2064, 2065) ; contenu
de , la réforme bancaire élargissement des critères de l'activité
bancaire et clarification des responsabilités de l'Etat contrats
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étrangères (p. 2096) ; amendement n° 922 : rejeté ; amende-
ment n° 926 de M. Charles Millon (rédactionnel) : rejeté ;
amendement n° 627 de M . Michel Noir soutenu par M . Claude-
Gérard Marcus (visant à exclure du champ des nationalisations
les établissements ayant plus de 50 p. 100 de dépôts de non-
résidents) (p . 2097) : rejeté.

de programme ; réforme du conseil national du crédit ; équi-
libre du réseau bancaire (p . 2066) ; société régionale de banque
et de dépôts ; esprit mutualiste ; maintien d'un secteur privé

(p . 2067) ; justification et champ des nationalisations (p . 2068)

P .M .E . ; centralisation du système bancaire : plan et conseil
national du crédit ; difficultés d'implantation à l'étranger ; recy-

clage des capitaux ; rapport Mayoux (p . 2069) ; bénéfices des

banques ; situation de l'outre-mer ; banque française commer-
ciale (B .F .C .) (p . 2070) ; exclusion et principe de non-
discrh(iination ; critère des dépôts ; Banque internationale pour
l'Afrique occidentale ; Banque française commerciale (p . 2071) ;
caractère arbitraire des critères de nationalisation ; Banque
Lazard ; discrimination entre Français selon qu'ils sont ou
non résidents à l'étranger (p . 2072) ; contingentement du crédit
système d'assurance crédit ; Banque de France ; Crédit national
et Crédit foncier de France (p . 2073) ; Caisse nationale des
banques ; banques de groupes ; contrôle de l'économie (p . 2074)
société régionale de banque ; sociétés de développement régio-
nal (p . 2075) ; groupe Empain-Schneider ; risque d'étatisation ;
nécessité publique de la nationalisation du crédit (p . 2076)
départements d'outre-mer ; distinction entre banques françaises
et banques étrangères et principe d'égalité (p . 2077) ; secteurs
coopératif et mutualiste ; principe de sélectivité ; (p . 2078)
rôle de l'Etat ; Banque de France ; amendement de suppression
n° 960 de M. Charles Fèvre (p. 2079) et n° 895 de M. Charles
Millon : rejetés au scrutin public (p . 2080) ; amendement n° 896
de M. Charles Millon (limitant la nationalisation à celle des
banques présentant les mêmes caractéristiques que les banques
nationalisées en 1945) : rejeté amendement n° 46 de la,
commission (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 902 de
M. Charles Millon (rédactionnel) : retiré (p . 2084) ; amende-
ment n° 614 de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre Bas
(tendant à limiter la nationalisation aux seuls fonds de com-
merce des banques) ; exclusion de la nationalisation des actifs
non financiers des banques concernées ; amendement n° 903
de M. Charles Millon (même objet) : retiré ; amendement n° 614 :
rejeté ; amendement n° 47 de la commission (rédactionnel)
adopté amendement n° 1332 du Gouvernement (nationalisa-
tion des banques ayant leur siège social sur le territoire euro-
péen de la France) ; problème des départements d'outre-mer ;

Rappel au règlement de M. Pierre Bas.

Amendement n° 1332 : adopté (p . 2085) ; amendement n° 618
de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre Bas (fixant le seuil
de nationalisation à 50 milliards de francs de bilan) ; amende-
ment n° 908 de M. Charles Millon (relevant le seuil des dépôts
à 10 milliards de francs) ; amendements n°' 906, 907 et 905 de
M. Charles Millon (relatifs au calcul du montant des dépôts)
(p. 2086) ; amendement n° 617 de M . Michel Noir soutenu par
M. Jacques Toubon (fixant le seuil de nationalisation à 5 mil-
liards de francs de dépôts) (p . 2087) ; amendements n°' 618,
908, 617, 906, 907, 905 : rejetés ; amendement n 616 de M. Michel
Noir soutenu par M . Pierre-Bernard Cousté (retenant pour le
calcul du montant des dépôts une moyenne sur une année) ;
amendements n"" 963, 961 et 962 de M. Gilbert Gantier (même
objet) ; amendements n°' 616, 963, 961 et 962 : rejetés ; . amen-
dement n° 910 de M . Charles Millon «visant à retrancher les
dépôts en devises du total des dépôts) : rejeté (p. 2089)
amendement n° 619 de M . Michel Noir soutenu par M. Jacques
Toubon (excluant des dépôts pris en compte ceux détenus
par le personnel des banques et ceux des associés détenant au
moins 10 p. 100 du capital) : rejeté (p . 2090) ; amendement
n° 1333 du Gouvernement (réservé) ; amendement n° 911 de
M. Charles Millon : retiré ; amendements n 913 et 924 de
M. Charles Millon et n° 626 de M. Michel Noir (relatifs au
critère d'exclusion du champ_ de la nationalisation) (p . 2091)
rejetés ; amendement n° 1333 du Gouvernement (relatif aux
départements d'outre-mer) (p . 2092, 2093) : adopté au scrutin
public.

Rappel au règlement de M. Michel Noir.
Amendement n° 48 de la commission (d'harmonisation)

amendement n° 915 de M . Charles Millon : retiré ; amendement
n° 48. : adopté ; amendement n° 916 de M . Charles Millon
(excluant du champ des nationalisations les banques dont la
majorité du capital appartient à des membres du personnel
actif ou retraité) : rejeté (p . 2094) ; amendement n° 635 de
M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Toubon et n° 917 de
M. Charles Millon (exclusion des banques qui, dans un délai
de six mois, à compter de la publication de l'a présente loi,
seront transformées en sociétés de caractère mutualiste ou
coopératif) ; société régionale de banque (p. 2095) ; amende-
ments n°' 635 et 917 rejetés au scrutin public ; amendement
n° 922 de M. Charles Millon (excluant du champ des natio-
nalisations les banques françaises dont la dimension n'excède
pas celle de la plus importante des banques visées à l'alinéa 5
de l'article 13) ; discrimination entre les banques françaises et

Rappels au règlement de MM . Emmanuel Hamel, André Billar-
don (p . 2098) et Michel Noir.

Amendement n° 628 de M. Michel Noir soutenu par M . Claude-
Gérard Marcus (excluant du champ des nationalisations les
banques détenant plus de la moitié de fonds déposés par des
associations de la loi de 1901 des fondations ou des syndicats
professionnels) (p . 2099).

Rappel au règlement de M. Charles Millon (p . 2100).

Amendement n° 628 : rejeté ; amendement n° 631 de M . Michel
Noir soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté et n° 928 de
M. Charles Millon soutenu par M. François d'Aubert (visant
à exclure du . champ des nationalisations les banques dont le
capital comporte des participations étrangères à hauteur d'au
moins 20 p . 100) ; amendement n° 621 de M. Michel Noir soutenu
par. M. Pierre-Bernard Cousté (visant à exclure du champ des
nationalisations les banques dont le capital comporte des parti-
cipations étrangères d'au moins 20 p . 100 et dont les dépôts
dépassent 2 milliards de francs) (p . 2101) ; amendements
n°' 631 et 928 rejetés ; amendement n° 621 rejeté ; amen-
dement n° 918 de M. Charles Millon (visant à exclure du champ
des nationalisations les banques qui appartiennent au secteur
public) : rejeté (p . . 2102) ; amendement n° 919 de M . Charles
Millon (visant à exclure du champ des nationalisations les ban-
ques possédant au moins deux filiales ou succursales dans des
pays étrangers) ; amendement n° 920 de M. Charles Millon
(visant à exclure du champ des nationalisations les banques
dont les deux tiers de l'activité s'exerce à partir d'établisse-
ments situés à l'étranger) amendement n° 921 de M . Charles
Millon (visant à exclure du champ des nationalisations les
banques dont la moitié au moins de l'activité s'exerce à partir
d'établissements situés à l'étranger) ; Banque Ali Bank of Koweit;
Banque. Odier-Bungener-Courvoisier (p . 2103) ; amendements
n°' 919, 920, 921 : rejetés.

Rappel au règlement de M. Jacques Toubon (p . 2104).

[19 octobre 1981] (p . 2110, 2132, 2164):
Amendement n° 929 de M. Charles Millon (excluant du

champ des nationalisations les banques dont la majorité du
capital appartient directement ou indirectement au personnel
actif ou retraité et aux clients) : retiré ; amendement n° 930
de M. Charles Millon (excluant du champ des nationalisations
les banques dont la -majorité du capital appartient à des
sociétés mutualistes ou coopératives et à des membres du per-
sonnel actif ou retraité de chacune de ces banques) : retiré ;
amendement n 632 de M . Michel Noir (excluant du champ des
nationalisations les activités des banques non liées à la collecte
des dépôts et à l'octroi des crédits) (p . 2110) : rejeté amen-
dement n° 49 de la commission (établissant la liste des trente-
six banques nationalisées en application des cinq premiers
alinéas) ; sous-amendement n° 1382 de M. Charles Millon (rédac-
tionnel) : adopté (p . 2111) ; examen des . trente-sept sous-
amendements présentés par M. Michel Noir (tendant à suppri-
mer . successivement chacune des banques de la liste prévue
dans l'amendement de la . commission) ; application par M. le
président de l'article 100, alinéa 7, durèglement de l'Assemblée;
rappel au règlement de M . Charles Millon (p . 2112) ; sous-
amendement n° 648 de M . Michel Noir soutenu par M . Pierre-
Bernard Cousté (visant à supprimer de la liste la Banque de
Bretagne) (p . 2113) : rejeté au scrutin public ; sous-amendement
n° 649 de M . Michel Noir soutenu par M. Michel Barnier (visant
à supprimer de la liste la Banque corporative du bâtiment et
des travaux publics) : rejeté sous-amendement n° 650 de
M. Michel Noir soutenu par M . Yves Lancien (visant à suppri-
mer de la liste la Banque de La Hénin) (p . 2114) : rejeté ;
sous-amendement n° 651 de M. Michel Noir soutenu par
M. François d'Aubert (visant à supprimer de la liste la Banque
d'Indochine et de Suez) (p . 2115) : rejeté' ; sous-amendement
n° 652 de M . Michel Noir soutenu par M . Yves Lancien [visant
à supprimer de la liste la Banque industrielle et mobilière
privée . (B. I . M . P .)] (p . 2116) ; rappel au règlement de M . Jean
Foyer ; sous-amendement n 652 rejeté ; sous-amendement
n 653 de M. Michel Noir (tendant à supprimer de la liste
la Banque de Paris et des Pays-Bas) (p. 2117) : rejeté ; sous-
amendement n° 654 de M . Michel Noir soutenu par M. Jean
Foyer (visant à supprimer de la liste la Banque parisienne de
crédit au commerce et à l'industrie) rejeté ; sous-amendement
n° 655 de M . Michel Noir soutenu par M . Charles Millon (visant
à supprimer de la liste la Banque régionale de l'Ain) (p . 2118) ;
Banque commerciale pour l'Europe du Nord (Eurobank) ; sous-
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amendement n° 655 rejeté ; sous-amendement n 656 de M . Michel

	

soutenu par M. Emmanuel Hamel (visant à éviter le transfertNoir soutenu par M . Charles Millon (visant à supprimer de la
liste la Banque régionale de l'Ouest) : rejeté ; sous-amendement
n° 658 de M. Michel Noir soutenu par M. Jean Foyer (visant
à supprimer de la liste la Banque de l'Union européenne)
rejeté (p . 2119) sous-amendement n° 659, de M . Michel Noir
soutenu par M. François d'Aubert (visant à supprimer de la
liste la Banque Chaix) : rejeté ; sous-amendement n° 660 de
M. Michel Noir soutenu par M . . Gilbert Gantier (visant à suppri-
mer de la liste la banque Crédit chimique) : rejeté ; sous-amen-
dement n" 661 de M. Michel Noir (tendant à supprimer de la
liste la banque Crédit commercial de France) (p . 2120) : rejeté
sous-amendement n° 662 de M. Michel Noir soutenu par
M. Charles Millon [visant à supprimer de la liste la banque
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine (ÇA . A . L.)] (p . 2121)
rejeté ; sous-amendement n° 663 de M . Michel Noir [visant à
supprimer de la liste la banque Crédit industriel et commercial
(C .I .C .)] ; problème de la banque C .C .F . ; sous-amendement
n°' 663 rejeté ; sous-amendement n° 664 de M. Michel Noir
soutenu par M . François d'Aubert (visant à supprimer de la
liste la banque Crédit industriel de Normandie) ; sous-amende-
ment n° 665 de M . Michel Noir soutenu par M. François d'Aubert
[visant à supprimer de la liste la banque Crédit industriel de
l'Ouest (C.I .O .) ] (p. 2122) ; sous-amendements n°" 664 et 665
rejetés ; sous-amendement n" 666 de M. Michel Noir soutenu par
M. ,Jean Foyer (visant à supprimer de la liste la banque Crédit
du Nord) : rejeté ; sous-amendement n° 667 de M . Michel Noir
soutenu par M. François d'Aubert (visant à supprimer de la
liste la Banque Hervet) (p . 2123) rejeté ; sous-amendement
n° 668 de M. Michel Noir soutenu par M. Jean Foyer (visant
à supprimer de la liste la Banque Laydernier) : rejeté ; sous-
amendement n° 669 de M . Michel Noir soutenu par M. Charles
Millon (visant 'à suprimer de la liste la Banque Monod fran-
çaise de banque) : rejeté ; rappels au règlement de MM. Charles
Millon, Jean-Paul Planchou (p . 2124) et M. Jean Foyer ; sous-
amendement n° 670 de M . Michel Noir soutenu par M . Gilbert
Gantier (visant à supprimer de la liste la Banque Odier, Sun-
gener, Courvoisier) : rejeté (p . 2125) ; sous-amendement n° 671
de M. Michel Noir (visant à supprimer de la liste la Banque
Rothschild) : rejeté ; sous-amendement n° 672 de M . Michel Noir
(visant à supprimer de la liste la Banque. Scalbert-Dupont)
(p . 2126) : rejeté ; sous-amendement n° 673 de M . Michel Noir
soutenu par M. Emmanuel Hamel (visant à supprimer de la liste
la banque Société bordelaise de crédit industriel et commercial)
(p. 2127) : rejeté (p . 2128) ; sous-amendement n° 674 de
M. Michel Noir (visant à supprimer de la liste la banque Société
centrale de banque) (p . 2132) : rejeté ; sous-amendement n° 675
de M. Michel Noir [visant à supprimer de la liste la banque
Société générale alsacienne de banque (Sogenal) ] : rejeté
sous-amedement n" 676 de M. Michel Noir (visant à supprimer
de la liste la banque Société lyonnaise de dépôt et de . crédit
industriel) (p . 2133) rejeté ; sous-amendement n° 677 de
M. Michel . Noir soutenu par M. François d'Aubert (visant à
supprimer de la liste la banque Société marseillaise de crédit)
rejeté ; sous-amendement n° 678 de M. Michel Noir [visant à
supprimer de la liste la banque Société nancéienne de crédit
industriel et Varin-Bernier (S .N . V . B . ) ] ; sous-amendement
n° 679 de M. Michel Noir (visant à supprimer de la liste la
banque Société séquanaise de banque) (p. 2134) ; sous-amen-
dements n"" 678 et 679 rejetés ; sous-amendement n° 680 de
M. Michel Noir soutenu par M. Emmanuel Hamel (visant à sup-
primer de la liste la banque Sofinco-La Hénin) (p . 2135)
rejeté ; sous-amendement . n° 681 de M . Michel Noir soutenu
par M. Charles Millon (visant à supprimer de la liste la Banque
Tarneaud) (p . 2136) : rejeté ; sous-amendement n° 682 de
M. Michel Noir (visant à supprimer de la liste la Banques Vernes
et Commerciale de Paris) : rejeté ; sous-amendement n° 683
de M. Michel Noir soutenu par M . Emmanuel Hamel (visant
à supprimer de la, liste la banque Union de banques à Paris)
(p . 2137) : rejeté ; rappel au règlement de M . Michel Noir ;
sous-amendement n° 684 de M. Michel Noir (visant à supprimer
de la liste la Banque Worms) : rejeté sous-amendement n° 647
de M. Michel Noir (visant à exclure du champ des nationalisa-
tions la Banque de La Hénin) : rejeté ; amendement n° 49,
ainsi modifié, adopté (p . 2138) . ; amendement n" 933 de
M. Charles Millon (visant à nationaliser tous les fonds de
commerce exploités par la Banque française du commerce
extérieur) ; amendements n°" 934 et 935 de M. Charles Millon
(visant à nationaliser. les fonds de commerce de banques étran-
gères exerçant leurs activités en France) (p . 2139) retirés ;
amendement n° 936 de M . Charles Millon (visant à nationaliser
le fonds de commerce exploité par la Banque' nationale de Paris
intercontinentale) : rejeté ; amendement n° 938 de M. Charles
Millon (limitant la prise de participation de l'Etat à 51 p . 100
des actions) : rejeté (p . 2140) ; amendements n° 633 de M. Michel
Noir soutenu par M . Jean Foyer et n° 940 de M . Charles Millon

à 1'Etat des actions de la B .N .P ., du Crédit lyonnais et de la
Société générale détenues par des actionnaires autres que l'Etat
ou des organismes du secteur public) (p. 2141) rejetés au
scrutin public ; amendement n' 50 de la commission (de eIarifi~
cation) : adopté ; amendement n° 51 de la commission (rédac-
tionnel) : adopté (p. 2142) ; amendements n°" 540, 541 et 543
à 575 de M . Michel Noir (prévoyant la consultation de l'ensemble
du personnel de chacune des banques avant leur 'nationalisa-
tion) (p. 2144) ; inquiétude du personnel des banques : emploi,
rémunération, carrière, formation et promotion ; utilisation del'informatique et de la bureautique (p . 2145) ; amendement
n° 540 rejeté au scrutin public amendements n°" 541 et 543 à
575 rejetés (assentiment) (p . 2146) ' ; amendements n°' 542 et
576 à 609 de M. Michel Noir (prévoyant la consultation des
délégués du personnel de chacune des banques avant la natio-
nalisation) . (p . 2148) ; amendement n° 542 rejeté ; amende-
ments n°" 576 à 609 rejetés (assentiment) ; amendement n° 634 'de M. Michel Noir soutenu par M. Jean Foyer (prévoyant
l ' intervention d'une loi pour les restructurations du secteur
bancaire) : rejeté ; amendement n° 613 de M. Michel Noirsoutenu par M. Jean Foyer (prévoyant l'avis du Conseil écono-
mique et social sur tout projet de restructuration de banque).
rejeté (p . 2149) ; rappel au règlement de M. Jean Foyer (p . 2150).

Explications de vote sur l'article 13 :
Etatisation : Millon (Charles) (p . 2150) ; Foyer (Jean) (p . 2150).
Nécessité de la nationalisation du crédit : Foyer (Jean) (p . 2151).
Principe d'égalité : Millon (Charles) (p . 2150) ; Foyer (Jean)

(p. 2151).

Rappel au règlement de M. Michel Noir

	

Noir (Michel)
(p . 2150) ; Séguin (Philippe) (p . 2150) .

	

.
Vote favorable du groupe socialiste : Planchou (Jean-Paul)

(p . 2150).

Vote hostile du groupe R. P. R . Foyer (Jean) (p . 2151),
Vote hostile du groupe U . D. F . : Millon (Charles) (p . 2150).
— article 13, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p. 2151).

Article 9 précédemment réservé (désignation des représentants
des salariés dans les conseils d'administration des sociétés indus-
trielles) : amendement n° 367 de M. Michel Noir soutenu par.
M. Pierre Raynal (prévoyant la nomination des représentants
des salariés en fonction de la représentativité des organisations
syndicales au comité d'entreprise et sur proposition de celui-ci)
rejeté ; amendement n° 368 de M. Michel Noir soutenu par
M. Pierre Raynal (désignation des représentants des salariés au
conseil d'administration sur proposition des organisations syndi-
cales représentatives dans l'entreprise) : rejeté ; amendement
n° 35 de la commission (rédactionnel) sous-amendement n° 1381
du Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 35,
ainsi modifié, adopté ; amendement n° 876 du Gouvernement
devenu sans objet ; amendement n° 370 de M . Pierre-Bernard
Cousté soutenu par M. Michel Noir (élection des représentants
des salariés au scrutin secret) : rejeté amendement n° 371 de
M. Michel Noir (désignation des représentants des salariés au
conseil d'administration sur proposition des sections syndicales
d'entreprise) (p. 2152) ; amendement n° 372 de M . Michel Noir
soutenu par M. Pierre Raynal (rédactionnel) ; amendement
n° 1391 du Gouvernement (rédactionnel) ; amendements n" 371
et 372 rejetés ; amendement n° 1391 adopté ; amendement n° 373
de M. Michel Noir (relatif à la distribution des sièges entre les ,
organisations syndicales) ; amendement n° 1330 du Gouverne-
ment (tendant à inclure les comités d'établissement des sociétés)
amendements n°" 374 et 375 de M. Michel Noir (rédactionnels) ;
amendement n° 373 : rejeté ' ; amendement n° 1330 : adopté
(p. 2153) ; amendements n°" 374 et 375 devenus sans objet ;
amendement n° 376 de M. Michel Noir (représentation de
l'encadrement au sein des conseils d'administration) : retiré ;
amendement n° 36 de la commission (suppression du quatrième
alinéa de l'article 9 relatif à la présentation de trois noms
pour, chaque siège à pourvoir par chaque organisation syndi-
cale) adopté ; amendement n° 1331 du Gouvernement' (précisant
les liens qui unissent le représentant des travailleurs au sein
du conseil d'administration à l'entreprise) (p. 2154) ; amende-
ment n° 377 de M . Michel Noir (conditions devant être satisfaites
par chaque représentant des salariés pour pouvoir être désigné
au conseil . d'administration) ; amendement n° 37 de la com-
mission (prévoyant que pour être membre du conseil d'adminis-
tration le salarié doit travailler depuis deux ans au moins dans
la société ou l'une de ses filiales) ; amendement n° 1331
adopté ; amendements n°" 377 et 37 devenus sans objet ; amende-
ment n° 124 de Mme Colette Goeuriot• : retiré ; amendement
n° 125 de M. François Asensi soutenu par M. Paul Chomat
(visant à rendre compatibles les 'fonctions de membre du conseil
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d'administration et celles de représentant du personnel) (p . 2155)
retiré : amendement n° 492 de M . Charles Millon (extension de
l'incompatibilité aux permanents syndicaux d'entreprise) : rejeté
amendement n° 378 rectifié de M. Michel Noir soutenu par
M. Pierre Raynal (incompatibilité avec le mandat de conseiller
général et de conseiller régional) (p . 2156) ; rejeté ; amendement
n° 126 de M. François Asensi (suppression du dernier alinéa
de l'article 9) : retiré ; amendement n" 38 de la commission
(rédactionnel) : adopté ; amendements n" 39 de la commission et
n° 127 de Mme Colette Goeuriot (droits et garanties des repré-
sentants des salariés au conseil d'administration) ; amendement
n° 1378 du Gouvernement (droits et garanties des représentants
des salariés au conseil d'administration) ; sous-amendement
n° 1379 de M. Charles Millon à l'amendement ii° 1378 du Gou-
vernement (rédactionnel) (p . 2157) ; amendements n°" 39 et 127
retirés ; sous-amendement n" 1379 : rejeté ; amendement n° 1378
adopté ; amendement n° 380 de M . Michel Noir soutenu par
M. Pierre Raynal (non-modification du statut du personnel des
sociétés nationalisées, de ses modes de recrutement, de licen-
ciement et de rémunération) : rejeté (p . 2158) ;

article 9, ainsi modifié, adopté (p . 2158).

Article 10 (direction des sociétés industrielles) : mode de
désignation des commissaires aux comptes ; politisation .. des
présidents des conseils d'administration ; nomination de M . Bon-
not à la direction générale du crédit agricole (p . 2164) ; rôle
des présidents de conseil d'administration ; étatisation ; directeur
général adjoint (p . 2165) étatisation ; nomination de M. Claude
Quin comme président du conseil d'administration de la R . A . T . P.
(p. 2166) ; politisation (p . 2167) ; poids du Gouvernement ;
rappels au règlement de MM . Charles Millon (p. 2169) et Gilbert
Gantier (p . 2170) ; amendement n" 496 de M . Pierre Méhaignerie
soutenu par M . Charles Millon (élection du président du conseil
d'administration par les membres du conseil d'administration)
rejeté ; amendement n" 493 de M . Charles Millon (élection du
président du conseil d'administration conformément à la loi
de 1966) : rejeté ; amendement n° 495 de M . Charles Millon
(désignation du président du conseil d'administration par le
conseil en son sein) : rejeté au scrutin public ; amendement
n° 369 de M. Pierre-Bernard Cousté (éleétion du président du
conseil d'administration et ratification de cette élection par
décret en conseil des ministres) : rejeté ; amendement n" 494
de M. Charles Millon soutenu par M. François d'Aubert (nomi-
nation du président du conseil d'aministration par décret parmi
les membres du conseil) rejeté (p . 2171) ; amendement n° 10
de M. Charles Fèvre soutenu par . M . Charles Millon (nomination
du président parmi les cinq membres du conseil d'administration
choisis en raison de leurs compétences) : rejeté ; amendement
n° 40 de la commission (avis du conseil d'administration sur la
nomination du président) ; sous-amendement n° 1392 de M . Mau-
rice Couve de Murville soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté
(visant à substituer au mot « avis s le mot « proposition »)
rejeté ; amendement n° 40 adopté ; amendement n° 41 de la
commission (de précision) ; sous-amendement n° 1394 de M . Michel
Noir (gestion libre dans le cadre d'une convention générale)
(p . 2172) : rejeté ; amendement n" 41 adopté ; amendement
n" 381 de M . Michel Noir soutenu par M . Pierre-Bernard Cousté
(ratification de la nomination du président du conseil d'admi-
nistration par le conseil d'administration) : rejeté ; amendement
n° 497 de M. Charles Millon (visant à supprimer le deuxième
alinéa de l'article 10 selon lequel le président exerce les
fonctions de directeur général et nomme aux emplois de direc-
tion) (p . 2173) rejeté ; amendement n° 129 de Mme Colette
Goeuriot : retiré ; amendement n° 498 de M. Charles Millon
(précisant que le président assume sa responsabilité à la direction
générale de la société) : retiré ; amendement n° 537 de M, Charles
Millon (visant à supprimer la disposition selon laquelle le prési-
dent nomme aux emplois de direction) : rejeté ; amendement
n" 42 de la commission (visant à supprimer le dernier alinéa
relatif à la nomination des commissaires aux comptes) : adopté
amendement n°° 499 et 500 de M . Charles Millon (commissaires
aux comptes) : retirés ; sous-amendement n° 1393 de M . Michel
Noir : devenu sans objet ; amendement n° 382 de NI: Michel Noir
soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté (publication des rapports
des commissaires aux comptes au Journal officiel en cas de
déficit) (p . 2174) : rejeté ; amendement n° 383 de M . Michel Noir
soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté (publication au Journal
officiel du compte rendu de l'état sur la gestion de l'exercice
social écoulé) : rejeté ; amendement n" 501 de M . Charles Millon
(audition des commissaires aux comptes par l'Assemblée natio-
nale ou le Sénat) retiré amendement n° 130 de Mme Colette
Goeuriot soutenu par M. Paul Chomat (délibération du conseil
d'administration après avis du comité d'entreprise ou de groupe) :
retiré (p. 2175) ;

— article 10, ainsi modifié, adopté (p . 2175) .

Après l'article 10 : amendement n° 131 de Mme Colette Goeu-
riot soutenu par M . Lucien Dutard (application des articles 7,
8, 9 et 10 aux filiales des sociétés nationalisées) (p . 2175) ; retiré
(p . 2176).

Article 11 (continuation des sociétés nationalisées) : « étati-
sation » ; responsabilité civile et pénale des administrateurs
loi de 1966 (p. 2176) ; méthode du surplus de productivité
globale ; responsabilité civile et pénale des administrateurs ;
amendement n° 385 de M . Pierre-Bernard Cousté (de suppres-
sion) : rejeté ; amendement n° 386 de M . Michel Noir soutenu
par M. Michel Inchauspé (maintien du principe de la partici-
pation des salariés et de la distribution d'actions gratuites prévue
par la loi de 1980) amendement n" 502 de M . Charles Millon
(précisant que la personne morale de la société subsiste)
(p . 2177) ; amendements n" a 386 et 502 : rejetés ; amendement
n° 503 de M. Charles Millon (soumettant au contrôle du Parle-
ment les comptes consolidés des sociétés nationalisées) : - retiré;
amendement n° 504 de M . Charles Millon (établissant une liste
de personnalités dont le collège exercerait les pouvoirs de
l'assemblée générale des actionnaires dans les sociétés anonymes)
(p . 2178) ; rejeté (p. 2179) ;

— article 11 adopté (p . 2179).

Après l'article 11 : amendement n° 388 de M. Michel Noir
soutenu par M. Michel Inchauspé (clause de conscience per-
mettant la résiliation du contrat de travail de tout employé
titulaire d'une société entrée dans le secteur public) ; amende-
ment n° 387 de M. Michel Noir soutenu par M . Michel Inchauspé
(clause de conscience entraînant la résiliation du contrat de
travail de tout cadre supérieur titulaire d'une société entrée
dans le secteur public) ; rejetés (p . 2179).

Article 12 (création d'une caisse nationale de l'industrie)
existence de caisses analogues telle la caisse de l'énergie ; pro-
blème lié à l'indemnisation ressources de la Caisse nationale
de l'industrie : dotation de l'Etat, principe de la redevance
problème de compatibilité avec la loi organique du 2 janvier.
1959 ; autorisation donnée à la caisse d'emprunter pour rem-
bourser un emprunt («cavalerie ») (p . 2180) ; projet de loi . de
finances pour 1982 ; problème de financement ; ressources de . la
caisse ; comptabilité de la caisse (p . 2181) ; problème de fonc-
tionnement de la caisse : composition du conseil d'administra-
tion ; gestion de la Caisse nationale de l'industrie et contrôle
de la Cour des comptes ; évaluation du coût en capital et en
intérêt des dispositions prévues dans l'article 12 ; volume des
emprunts pouvant être contractés par la Caisse et pouvant béné-
ficier de la garantie de l'Etat ; contradiction avec l'article 18
de l'ordonnance portant loi organique du 2 janvier 1959 (p ; 2182) ;
budget de 1982 ; évaluation du coût des nationalisations ; besoins
en fonds propres des groupes industriels (p : 2183).

[20 octobre 1981] (p. 2188, 2207, 2229) :
Amendement n° 505 de M . Charles Millon soutenu par M . Fran-

çois d'Aubert (suppression de l'article 12) ; non-constitution
d'une nouvelle catégorie d'établissements publics ; coût des
nationalisations (p . 2188) ; caractère juridique de la redevance
amendement n° 505 rejeté ; amendement n° 389 de M . Michel
Noir devenu sans objet (p : 2189) ; amendement n° 390 de
M. Michel Noir soutenu par M . Pierre-Bernard Cousté (précisant
l'assiette de la contribution de chaque société concernée) : rejeté
amendement n° 507 de M. Charles Millon (visant à faire couvrir
les dépenses de la caisse par des dotations de l'Etat et parle
produit de cessions d'actifs détenus par l'Etat dans les entre-
prises' du secteur public) (p . 2190) ; rejeté ; amendement n° 43
de la commission (précisant que la redevance prévue au troi-
sième alinéa de l'article serait fixée compte tenu des résultats
de éhaque entreprise) (p . 2191) ; adopté ; amendement n° 508
de M. Charles Millon soutenu par M. François d'Aubert (relatif
à la composition du conseil d'administration) (p . 2192) ; rejeté
amendement n° 509 de M. Charles Millon (représentation du
Parlement au sein du . conseil d'administration de l'établisse-
ment public) ; amendement n° 44 de la commission soutenu par
M. Charles Millon (représentation du Parlement au sein du
conseil d'administration de l'établissement public) ; amende-
ment n° 509 rejeté ; amendement n° 44 adopté ; amendement
n° 533 de M. Michel Noir soutenu par M . Pierre-Bernard Cousté
(représentation des anciens actionnaires dans le conseil d'admi-
nistration) rejeté (p . 2193) ; amendement n° 510 de M . Charles
Millon (visant à interdire à la Caisse nationale d'industrie
l'émission d'obligations sur le marché extérieur) ; amendement
n° 534 de M. Michel Noir soutenu par . M. Jacques Godfrain
(accordant de plein droit le bénéfice de la garantie de l'Etat
aux emprunts de la C. N. L) : rejetés ; amendement n° 396
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de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Godfrain (rapport
annuel spécial de la Cour des comptes sur le coût de la natio-
nalisation et le fonctionnement de la C . N. I.) (p . 2194) ; rejeté
(p . 2195).

273

Explications de vote :

Vote hostile du groupe U .D.F. : d'Aubert (François) (p . 2195) ;

— article 12, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p . 2195).

Après l'article 12 : amendement n° 398 de M. Michel Noir
soutenu par M. Jacques Godfrain (application des dispositions
sur les règlements des sociétés faisant appel public à l'épargne)
(p . 2195) ; rejeté ; amendements n° 511 de M. Charles Millon
soutenu par M. François d'Aubert et n° 512 de M. François
d'Aubert (visant à éviter les prises de participation de l'Etat
dans le secteur de la communication) ; problème du groupe
Matra et de. ses participations dans l'édition, la presse et l'audio-
visuel (p . 2196) ; contrôle d'Europe n° 1, Images et son ; groupe
Hachette ; liberté . de la presse (p . 2197, 2198) ordonnance de
1944 et affaire Hersant ; manque d'information sur les natio-
nalisations de la société Dassault et de la société Matra
absence d'autorisation législative (p . 2199) ; amendement n° 511
rejeté au scrutin public ; amendement n" 512 rejeté (p . 2201)
amendement n° 513 de M . François d'Aubert (visant à éviter
une prise de participation de l'Etat dans le journal Les Dernières
nouvelles d'Alsace par le biais de la société Matra) ; amende-
ment n° 514 de M. François d'Aubert (visant à éviter une prise
de participation de l'Etat dans la société Europe n° 1 par le
biais de la société Matra) ; amendement n° 515 de M . François
d'Aubert (visant à éviter une prise de participation de l'Etat
dans le groupe d'intérêt économique Edi-7 par le biais de la
société Matra) ; amendement n° 516 de M. François d'Aubert
(visant à éviter une prise de participation de l'Etat dans la
société Sebdo par le biais de la société Matra) ; amendement
n° 517 de M. François d'Aubert (visant à éviter une prise de
participation de l'Etat dans la société Edi-Monde par le biais
de la société Matra) ; engagement pris par le Premier ministre
lors de la séance du 13 octobre 1981 concernant l'accord avec
Matra (p. 2207) ; conséquences des nationalisations de facto
d'Europe n" 1 et d'Hachette (p . 2208) ; rappel au règlement
de M. Jacques Toubon ; amendements n°' 513, 514 et 515
rejetés (p . 2210) ; amendement n" 516 rejeté au scrutin public
amendement n° 517 rejeté ; amendement n" 518 de M. François
d'Aubert soutenu par M . Charles Millon (visant à éviter une
prise de ' participation de l'Etat dans la société Europe n" 1,
Images et son par le biais de la société Matra) ; amendement
n° 519 de M. François d'Aubert soutenu par M. Charles Millon
(visant à éviter une prise de participation de l'Etat dans la
société de production des disques AZ par le biais de la société
Matra) engagement pris par M . le Premier ministre lors de
la séance du 13 octobre ' de déposer un amendement sur le
problème de la rétrocession des participations des filiales
détenues dans la presse et les organes d'information télévisée
liberté d'information et liberté de presse (p . 2211) ; amende-
ment n" 518 rejeté au scrutin public ; amendement n" 519
rejeté ; amendement n° 520 de M . François d'Aubert (visant
à éviter une prise de participation de l'Etat dans les Nouvelles
Messageries de la presse parisienne, la société d'Agences et de
diffusion, la société Presse-Routage, la société France-Messages
par . le biais de la société Matra) ; amendement n° 521 de
M. François d'Aubert (visant à éviter une prise de participation
de l'Etat dans l'agence de publicité Régie n° 1 par le biais de
la société Matra) ; parts détenues par Matra dans les N. M. P . P.
via Hachette (p. 2212) ; amendements n"" 520 et 521 rejetés
amendement n° 522 de M . François d'Aubert (visant à éviter
une prise de participation de l'Etat dans les entreprisse d'édij ion
de livres et d'ouvrages de toute nature par le biais de la société
Matra) (p . 2213) ; rejeté ; rappels au règlement de MM . Charles
Millon et Pierre Joxe (p . 2214) ; rappel au règlement de M. Michel
Noir (p . 2215) ; rappel au règlement de M. Charles Millon
(p . 2216).

Avant l'article 13 : amendement n° 539 de M . Michel Noir
soutenu par M. Charles Millon (visant à supprimer le conseil
national du crédit et à transférer ses compétences à la direc-
tion . du Trésor) (p . 2216) ; composition et mission du conseil
national du crédit ; amendement n° 539 rejeté ; amendement
n` 612 de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Godfrain
(abrogation des dispositions de l'article 13 'de la loi du 2 décem-
bre 1945, alinéa 11 relatif au conseil national du crédit) (p . 2217)
rejeté (p. 2218).

Article 13 (champ d ' application de la nationalisation des
banques) : adopté le 19 octobre 1981 par l'Assemblée nationale
(p . 2218) .

Après l'article 13 : amendements n° 686 de M. Michel Noir
soutenu par M . Jacques Marette et n° 943 de M . Charles Millon
soutenu par M. François d'Aubert (précisant que la part des
banques privées dans la collecte des dépôts ne peut être infé -
rieure à un pourcentage fixé par le Conseil national du crédit) ;
Crédit national et Crédit foncier de France ; secteur du Crédit
agricole (p . 2218) ; Crédit national et Crédit fonder ; texte
commun des amendements n°" 686 et 943 rejeté ; amende-
ment n° 687 de M . Michel Noir soutenu par M. Jacques Toubon
(précisant l'émission des banques) ; amendement n° 894 de
M. Charles Millon (visant à préciser les missions des banques) .
(p . 2220) ; amendement n° 687 rejeté au scrutin public ; amen-
dement n° 894 rejeté (p. 2221) ;

Réserve de tous les articles et de tous les amendements
jusqu'à l'article 27, y, compris les amendements tendant à intro-
duire des articles additionnels avant l'article .27, à la demande
du Gouvernement (p . 2221).

Titre III (nationalisation de deux' compagnies financières).

Article 27 (nationalisation de deux compagnies financières :
Paribas et Suez) justification de cette nationalisation (p . 2229) ;
problème' des participations industrielles des compagnies finan-
cières ; utilité publique de la nationalisation ; emprise des
groupes financiers sur les structures industrielles (p . 2230);
structures des deux compagnies financières ; (p . 2231) ; e néces-
sité publique » ; restitutions au secteur privé ; rétrocession orga-
nisée par l'article 33 du projet de loi (p . 2232) ; article 27 et
article 33 indissociables (p . 2233) attitude spéculative du groupe
Paribas : contrôle d'Empain-Schneider ; cas de Valéo-Férodo ;
activités internationales de ces compagnies ; financement du
commerce extérieur ; contrôle d'activités bancaires et.

par Paribas (p . 2234) ; contrôle d'activités bancaires,
industrielles et immobilières par la compagnie Suez ; liens per-
sonnels et liens familiaux entre dirigeants de groupes et diri-
geants d'autres institutions et en particulier des divers rouages
de l'Etat (p. 2235) ; rappels au règlement de MM. Michel Noir,
Pierre Joxe, Lionel Jospin (p . 2236) ; Couve de Murville (p . 2237) ;
André Lajoinie (p . 2238) décision du bureau de l'Assemblée
réuni à la demande `du président : non-rappel à l'ordre de
M. Berson ; rôle néfaste en France des compagnies financières .:
concentration industrielle et commerciale, division internationale
du travail (p. 2239) ; spéculation foncière ; caractère extra-
territorial de la loi française ; article 33 du projet de loi ;
participation dans la compagnie Lyonnaise des eaux (p . 2240) ;
rayonnement international de la France grâce aux deux compa-
gnies financières ; rappel au règlement de M . Emmanuel Aubert
(p . 2241) ; rôle de banque tenu par les deux compagnies finan-
cières ; réorientation du crédit ; problème de 'la rétrocession
des participations industrielles de ces compagnies positions
étrangères de ces entreprises (p . 2242) ; amendements n° 1112
de M. Michel Noir et n" 1200 de M. Charles Millon soutenu
par M. François d'Aubert (visant à supprimer l'article 27)
(p . 2243) ; rejetés ; amendement n° 1113 . de ' M. Michel Noir
(visant à reporter les décisions de rétrocession après le regrou-
pement de tous les actifs non nationalisables au sein d'une ou
plusieurs sociétés filiales) ; amendement n° 1201 de M . François
d'Aubert (visant à reporter la nationalisation des deux compa-
gnies financières après regroupement de l'ensemble de leurs
actifs non nationalisables dans une ou plusieurs sociétés filiales)
(p . 2244) ; problème de la rétrocession ; incompatibilité entre
les titres II et III du projet de loi ; amendement n° 1113 rejeté
amendement n 1201 rejeté ; amendement n° 1202 de M . François
d'Aubert (rétrocession dans un délai de trois mois des actifs
non nationalisés, liste de ces participations non nationalisables)
(p. 2245) ; rejeté ; amendement n° 1114 de M. Michel ' Noir
(limitant la nationalisation des deux compagnies financières à
leurs seuls actifs bancaires et d'assurances situés sur le terri-
toire de la France) : rejeté (p . 2246)

— article 27 adopté au scrutin public (p . 2246).

[21 octobre 1981] (p . 2269, 2291):
Après l'article 13 précédemment réservé

	

amendements
n° 688 de M. Michel Noir soutenu par M . Jean Valleix et
n° 893 de M. Charles Millon (tendant à préciser le rôle du
secteur bancaire nationalisé) (p . 2269) ; rejetés amendements
n° 689 de M. Michel Noir et n° 944 de M. Charles Millon
(fixation par le Conseil national du crédit de normes minimales
pour les fonds propres des banques) (p . 2270) ; rejetés (p .2271).

Article 14 précédemment réservé (transfert des actions des
banques à l'Etat) : discussion « homothétique » avec l'article 2
du titre 1°' (p . 2271) ; nationalisation et activité économique
régionale (p . 2272) ; rappels au règlement de MM . Charles Millon
(p . 2273) et Michel Noir ; amendement n" 698 de M . Michel Noir
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soutenu par M. Jacques Godfrain (limitant la nationalisation
des banques au transfert à l'Etat de la fatalité des fonds de
commerce, de banque exploités par celles-ci sur le territoire
de la France) ; amendement n° 947 de M. Charles Millon
(visant à limiter la nationalisation des banques au transfert
des fonds de commerce de banque exploités par celles-ci sur
Te territoire européen de la France) (p . 2274) ; amendements
n° 698 et 947 rejetés ; amendement n° 987 de M. Charles Fèvre
retiré ; amendement n° 945 de M . Charles Millon : retiré ;
amendement n° 52 de la commission (de coodination) adopté ;
amendements n°" 946 et 948 de M . Charles Million : retirés ;
amendement n' 949 de M . Charles Millon (de précision) : rejeté ;

amendement n° 696 de M . Michel Noir (substituant aux mots
«à la date de jouissance » les mots «à la date de remise ») :
rejeté ; amendement n° 690 de M . Michel Noir (visant à préciser
les organismes appartenant au secteur public) ; amendement

n° 53 de la commission (rédactionnel) (p . 2275) ; amendement
n° 690 : rejeté ; amendement n° 53 adopté ; amendements
n°" 952, 953 et 955 de M. Charles Millon retirés ; amendement

n° 54 de la commission (de coordination) ; sous-amendement n° 1395
du Gouvernement adopté ; amendement n° 54, ainsi modifié,
adopté ; amendement n° 695 de M. Michel Noir (visant à
permettre l'actionnariat ouvrier et la participation dans l'entre-
prise) : rejeté amendements n° 697 de M . Michel Noir et n° 956
de M. Charles Millon (visant à ne pas interdire la cession des
actions des personnes privées) (p . 2276) ; rappel au règlement
de M. Michel Noir ; amendements n°" 697 et 956 rejetés ;
amendement n° 957 de M. Charles Millon : retiré ; amendement

n° 55 de la commission (de coordination) adopté ; amendement
n° 958 de M. Charles Millon (rédactionnel) retiré ; amendement
n° 56 de la commission (de coordination) adopté ; amendement
n° 57 de la commission (de coordination) (p. 2278) ; adopté. ;
amendement n° 694 de M . Michel Noir soutenu par M . Jacques
Godfrain (consultation des organisations syndicales et des asso-
ciations de défense des intérêts du personnel au sein de
l'entreprise avant tout transfert de titres) rejeté (p . 2279) ;

— article 14, ainsi modifié, adopté (p . 2279).

Article 15 précédemment réservé (application de la législation
commerciale aux banques nationalisées) loi de 1978 sur le
droit d'accès aux documents administratifs ; rapport établi par
un comité d'affaires américain ; personnels des banques ; «loi
Delalande » du 24 octobre 1980 relatif à l'intéressement et à la
participation (p . 2280) ; amendement n° 1119 de la commission
(de coordination) ; sous-amendements n°" 964, 965 et 1400 de
M. Charles Millon (rédactionnels) ; sous-amendement n° 1401 du
Gouvernement (de coordination) (p . 2281) ; sous-amendements
n°" 964 et 965 rejetés ; spus-amendement n° 1401 adopté ;
sous-amendement n° 1400 rejeté ; amendement n° 1119, ainsi
modifié, adopté ; en conséquence ce texte devient l'article 15;
amendements n°" 968 à 983 de M . Charles Millon : retirés ;
amendements n°" 966 et 967 de M. Charles Millon, n° 59 de la
commission : devenus sans objet ; amendement n° 700 . de
M. Michel Noir (application de la réglementation bancaire aux
banques nationalisées) rejeté ; amendement n" 986 de
M. Charles Millon (application de la loi du 24 juillet 1966 aux
filiales des banques nationalisées) : rejeté ; amendement n° 701
de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Godfrain (relatif aux
conventions collectives et aux statuts applicables aux personnels)
(p. 22t32) ; rejeté ; amendement n° 703 de M. Michel Noir
(tendant à garantir la liberté du choix de leur banque par
les entreprises et les particuliers) ; problème de l'octroi des
prêts aidés par 1'.Etat où les collectivités locales (p . 2283) ;
amendement n° 703 rejeté au scrutin public ; amendement n° 985
de M. Charles Millon (relatif aux clauses d'agrément) :rejeté ;
amendement n° 1049 de M . Charles Millon (application des
dispositions du présent titre sous réserve des dispositions du,
traité de Rome) : rejeté (p. 2284) ;

— ,article 15 demeure dans la rédaction de l'amendement
n° 1119 modifié par le sous-amendement adopté (p. 2284).

Après l'article 15 précédemment réservé amendement n° 1001
de M. Charles Millon (relatif à la direction et à l'administration
des banques nationalisées) (p . 2284) ; rejeté ; amendement n° 704
de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Godfrain (maintien
du statut du personnel des banques) rejeté ; amendement
n° 1002 de M . Charles Millon (obligation de secret profes-
sionnel) ; amendement n° 705 de M. Michel Noir soutenu par
M. Jacques Godfrain (obligation de secret professionnel) ; notion
de secret bancaire (p . 2285) ; amendement n" 1002 retiré ;
amendement n° 705 retiré ; amendement n° 1003 de M. Charles
Millon : retiré (p . 2286).

Article 16 precedemment réservé (possibilité d'aliéner les
filiales ou succursales exerçant leurs activités en dehors du
territoire national) : réseaux bancaires français à l'étranger

(p . 2286, 2287) emprunt des Ciments Lafarge ; inutilité de
l'article 16 (p . 2293) ; influence française à l'étranger (p . 2294) ;
conditions des rétrocessions ; amendement n° 706 de M . Michel
Noir (suppression de l'article 16) (p . 2295) ; principe d'égalité et
article 33 du projet de loi ; amendement n° 706 rejeté ; amen-
dement n° 1018 de M. Charles Millon (remise aux actionnaires
privés des participations et actifs afférents à des activités
extérieures au champ des nationalisations, des actions des filiales
bancaires et des actifs composant les succursales exerçant leurs
activités en dehors du territoire national ainsi que les partici-
pations dans des sociétés n'appartenant pas au secteur public
industriel et commercial) (p . 2296) ; rejeté ; amendement n° 707
de M. Michel Noir (regroupement, dans une société filiale
distincte, des particip'ations et des actifs afférents à des activités
extérieures au champ des nationalisations, des actions des filiales
bancaires et des actifs composant les succursales exerçant leurs
activités en dehors du territoire national et des participations
des sociétés n'appartenant pas au secteur public industriel et
commercial) (p . 2297) ; amendement n° 707 rejeté ; amendement
n° 1019 de M. Charles Millon (cession des participations
détenues par les banques nationalisées dans des sociétés dont
l'activité ne s'exerce pas dans le domaine bancaire ou dans
celui des assurances, ou n'est pas lié à des entreprises du
secteur public industriel ou commercial) (p. 2298) ; amendements
n° 1017 de M. Charles Millon et n° 708 de M. Michel Noir
soutenu par M. Pierre-Bernard Cousté (cession des filiales
directes ou indirectes des sociétés nationalisées et de leurs
succursales exerçant leurs activités en dehors du territoire
national) ; amendement n° 988 de la commission (précisant que
l'administrateur général est celui prévu à l'article 19) ; problème
des succursales d'Indo-Suez en Malaisie ; amendement n° 1019
rejeté ; amendements n° a 1017 et 708 rejetés ; amendement
n° 988 adopté ; en conséquence amendements n°" 60 et 61 de
la' egmmission, 710 de M . Michel Noir ' : devenus sans objet;
amendements n°' 1021, 1020, 1023 et 1024 : retirés (p . 2299) ;
amendement n° 1026 de M. Charles Millon (cession au secteur
privé des actions détenues par les banques nationalisées dans
des banques dont le montant des dépôts est inférieur à un
milliard) ; rejeté (p . 2300) ;

-- en conséquence le texte de l'amendement n° 988 précé-
demment adopté devient l'article 16 (p . 2300).

Rappel au règlement de M. Charles Millon (p . 2300, 2301).

Après l'article 16 amendement n° 989 de M . Charles Fèvre
soutenu par M. Charles Millon (prévoyant la réunion des anciens
actionnaires en assemblée générale extraordinaire) : rejeté
(p. 2301).

Article 17 (régime des obligations échangées contre les actions
des banques) problème des dividendes pour l'année 1981
(p. 2301) ; amendement n 713 de M. Michel Noir soutenu par
M. Jacques Godfrain (visant à réformer le système d'indemni-
sation prévu à l'article 17) (p . 2302) ; rejeté ; amendement
n° 1030 de M. Charles Millon (rédactionnel) : rejeté ; amen-
dements n° 714 de M. Michel Noir et n" 1032 de M. Charles
Millon (visant à supprimer le délai prévu à l'alinéa 1° r) ; caractère
préalable de l'indemnisation ; amendement n° 990 de M . Charles
Fèvre : retiré amendements n°" 714 et 1032 rejetés ; amende-
ment n° 715 de M. Michel Noir (visant à substituer au mot
« obligations » les mots «,parts bénéficiaires ») : rejeté ; amen-
dement n° 994 de M. François d'Aubert (visant à modifier les
dates prévues au second alinéa de l'article 17) : rejeté ;
amendement n° 991 de M . François d'Aubert (visant à modifier
les dates prévues au second alinéa de l'article 17) : rejeté;
amendement n° 717 de M. Michel Noir (modifiant le mode de
calcul de l'intérêt des obligations prévu à l'article 17) : rejeté
(p .#2303) ;amendement n° 718 de M . Michel Noir (fixant l'intérêt
des obligations au taux de rendement actuariel de 16,75 ' p . 100
l'an) : rejeté ; amendement n° 719 de M. Michel Noir (fixant
le taux d'intérêt au taux de rendement des emprunts garantis
par l'Etat) rejeté ; amendement n° 720 de M . Michel Noir
(fixant le taux d'intérêt au taux de rendement des emprunts
d'Etat et des emprunts garantis par l'Etat) rejeté amende-
ment n° 1036 de M . Charles , Millon (modifiant le délai
d'échéance finale prévu au troisième alinéa de l'article 17) :
rejeté ; amendement n° 995 de M . François d'Aubert (visant
à modifier les dates prévues au quatrième alinéa de l'article 17)
rejeté ; amendement n° 992 de M . François d'Aubert (visant
à modifier les dates prévues au quatrième alinéa de l'ar-
tirle 17) : rejeté ; amendements n 722 de M . Michel Noir
soutenu par M. Jacques Godfrain et n° 1037 de M . Charles
Millon (attachant à chacune des obligations un droit de parti-
cipation pendant dix ans au bénéfice de la banque nationalisée)
(p . 2304) ; rejetés ; amendement n° 996 de M . François d'Aubert
(visant à modifier la date prévue au quatrième alinéa de
l'article 17)

	

rejeté ; amendement n° 993 de M. François
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d'Aubert (visant à modifier la date prévue au quatrième alinéa
de l'article 17) : rejeté ; amendement n° 724 de M. Michel
Noir (prévoyant un plan d'amortissement de 15 tranches
annuelles) : rejeté ; amendements n° 726 de M. Michel Noir et
n° 1039 de M. François d'Aubert soutenu par M. Charles Millon
(rédactionnels) : rejetés ; amendement n° 728 de M . Michel
Noir (caractère bancable des obligations) : rejeté (p : 2305)
amendements n° 729 de M. Michel Noir et n° 1040 de M . Charles
Millon (visant à supprimer le remboursement par anticipation
des obligations prévu à l'article 17) : rejetés ; amendement
n° 730 de M. Michel Noir (plan d'amortissement) : rejeté
amendement n° 1041 de M . Charles Millon (prévoyant l'inscrip-
tion ' des obligations à la cote officielle de la Bourse de Paris
et de certaines bourses étrangères) : rejeté ; amendement n° 733
de M. Michel Noir (interdisant à l'Etat d'admettre en règlement
des actifs rétrocédés des obligations pour une valeur supérieure
à leur valeui faciale) rejeté ; amendement n° 1044 'de
M. Charles Millon (visant à compenser la perte de dividendes
pour 1981 des anciens actionnaires) : rejeté (p. 2306) ; amen-
dements n° 735 de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques
Godfrain, n° 999 de M . Gilbert Gantier soutenu par M . Charles
Millon et n° 1045 de M . Charles Millon soutenu par M . François
d'Aubert (versement aux anciens actionnaires d'une somme
correspondant à leur cote-part dans le bénéfice de l'année
1981) : rejetés (p . 2307).

— article 17 adopté (p . 2307).

Après l'article .17 : amendement n° 737 de M. Michel . Noir
soutenu par M. Jacques Godfrain (création d'une commission
spéciale chargée d'évaluer les actifs de chaque société des .
groupes nationalisables) : rejeté (p . 2307).

Article 18, (détermination de la valeur d'échange des actions
des banques) : critiques des critères d'évaluation (p. 2308,
2309) ; amendement n° 1050 de M. Charles Millon (visant à
instituer une commission nationale d'indemnisation) ; amende .
ment n° 1053 de M. Charles Millon (prévoyant une évaluation
par des experts) ; amendement n° 740 de M . Michel Noir
soutenu par M. Jacques Godfrain (prévoyant l'évaluation par
des experts) (p . 2310) ; amendements n° a 1050, 1053 et 740
rejetés ; amendement n° 739 de M . Michel Noir soutenu par
M. Jacques Godfrain (visant à modifier la pondération des
différents critères ; réduisant à un an le délai de" prise en
considération de la consolidation boursière et tenant compte
des résultats nets consolidés au lieu du bénéfice net moyen)
(p . 2311) ; amendement n° 1052 de M. Charles Millon (visant
à modifier la pondération des différents critères, réduisant à un
an le délai de prise en considération de la consolidation
boursière et tenant compte des résultats nets consolidés au
lieu du bénéfice net moyen) ; amendements n° ° 739 et 1052
rejetés ; amendement n° 62 de la commission (rédactionnel)
adopté ; amendement n° 63 de la" commission (de coordination) ;
sous-amendement n° 1405 du Gouvernement (rédactionnel)
adopté ; sous-amendement n° 1406 du Gouvernement (précisant
que le montant des sommes versées et à valoir sur les divi-
dendes au titre de l'exercice 1981 peut être soustrait de la
valeur d'échange) : adopté ; sous-amendement n° 1055 de
M. Charles Millon (p . 2312) ; rejeté ; sous-amendement n° 745
de M. Michel Noir (modification de la pondération des critères)
rejeté ; sous-amendement n° 750 de M. Michel Noir (modification
de la pondération des critères) rejeté ; ' sous-amendement
n° 1056 de M. Charles Millon (prise en compte du cours moyen
des actions) : rejeté ; sous-amendement n° 746 de M . Michel
Noir (prise en compte des cours moyens ajustés des actions)
rejeté ; sous-amendement n° 747 de M . Michel Noir (substituant
à la date du 1°' janvier 1978 la date du 1°' janvier 1976)
rejeté ; sous-amendement n° 748 de M . Michel Noir ` (substituant
à la date du 1" janvier 1978 la date du 1°' janvier 1979)
(p. 2313) ; rejeté ; sous-amendement n° 1057 de M. Charles
Milion (modifiant les dates prévues à .l'amendement de la
commission) : rejeté ; sous-amendement n° 749 de M . Michel
Noir (substituant à la date du 31 décembre 1980 la date du
31 décembre 1981) : rejeté ; sous-amendement n° '760 de
M. Michel Noir soutenu par M . Jean Valleix (visant à remplacer
par la notion d'actif net réel réévalué la notion de situation
nette comptable) : rejeté ; sous-amendement n° 754 de M . Michel
Noir (modifiant le deuxième critère retenu au troisième alinéa
du paragraphe I de l'amendement n° 63) rejeté ; sous-amende-
ment n° 1060 de M. Charles Millon (relatif à l'a date d'évaluation
du second critère) : rejeté ; sous-amendement n° 755 de
M. Michel Noir (rédactionnel) (p . 2314) ; rejeté ; sous-amende-
ment n° 1062 d'e M . Charles Millon (visant à supprimer le
quatrième alinéa du paragraphe I de l'amendement n° 63)
rejeté ; sous-amendement n° 766 de M. Michel Noir (évaluation
du bénéfice net moyen) : rejeté ; sous-amendement n° 764 de
M. Michel Noir (prise en compte des provisions ayant supporté

l'impôt) : rejeté ; amendement n° 63, ainsi modifié, 'adopté
amendement n° 1351 de M . Michel Charzat (de coordination)
satisfait par l'adoption. du sous-amendement n° 1406 du Gouver-
nement ; amendement n° 771 de M . Michel Noir (relatif au
calcul de la valeur d'échange dans le cas des autres sociétés
prévu au paragraphe II de l'arti'cle 18) (p . 2315) amendement
n° 1000 de M. Adrien Zeller (relatif au calcul de la valeur
d'échange dans le èas des autres sociétés prévu au paragraphe II
de harticle 18) ; amendement n° 771 rejeté ; amendement n° 1000
rejeté ; amendement n° 1407 du Gouvernement (rédactionnel)
adopté ; amendements n° 772 de M . Michel Noir soutenu par
M. Emmanuel Hamel et n° 1004 de M . Gilbert Gantier (de
précision) : rejetés ; amendement n° 1408 du Gouvernement
(rédactionnel) : adopté ; 'amendement n° 1352 de M. Michel
Charzat : devenu sans objet ; amendement n° 774 de M. Michel
Noir (relatif au calcul de la valeur d'échange des. sociétés dont
les actions n'étaient pas inscrites au 1°' janvier 1978 à 'la cote
officielle des agents de change) (p . 2316) ; rejeté ; amendement
n° 775 de M. Michel Noir (relatif au versement de dividendes
pour l'exercice 1981) : rejeté au scrutin public ; amendement
n° 776 •de M . Michel Noir soutenu par M. Jean Valleix (visant
à prendre en compte les difficultés provenant des fusions et
des restructurations intervenues) : rejeté ; 'amendement n° 777
de M. Michel Noir (création d'une commission spéciale aux
apports chargée de l'évaluation des actifs nets réévalués de
chaque société de groupes nationalisables) : rejeté (p.. 231'7);
amendement n° 1084 de M . Charles Millon (versement du trop
perçu éventuel 'aux anciens actionnaires lorsque la valeur
retenue lors de la rétrocession est supérieure à la valeur
d'échange des actions) : rejeté (p . 2318) ;

— 'article 18, ainsi modifié, adopté au scrutin public ('p . 2318).

[22 octobre 1981](p. 2326, 2363):
Après l'article 18 (amendements précédemment réservés)

amendement n° 779 de M . Michel Noir (cession des participa-
tions détenues par la Banque Worms dans la société Entreprises
Albert Cochery) (p . 2326) ; arrêt Cogema ; amendement n 779
rejeté (p. 2327) ; amendement r i° de M. Michel Noir
(cession par la Banque Worms d'e s'a participation détenue dans
la société Imétal) : rejeté ; amendement n° 784 de M . Michel
Noir (cession de la participation détenue par la Banque
Rothschild dans la société Imétal) : rejeté amendement n° 283
de M. Michel Noir (cession de la participation détenue par ' le
Crédit lyonnais dans la société Bouygues) : rejeté ; amendement
n° 782 de M. Michel Noir (cession de la participation détenue
par la Banque Vernes dans la société Beghin-Say) : rejeté.;
amendement n° 785 de M . Michel Noir ('cession de la partici-
pation détenue par le Crédit du Nord dans la société Editions
Bordas) : rejeté amendement n° 786 de M . Michel Noir (cession
de la participation détenue par le Crédit du Nord dans la
société Campenon-Bernard) : , rejeté (p . 2328).

Article 19 précédemment réservé (mise en place de nouveaux
organes de direction des banques) : politisation de la direction
des banques ; constitution de «féodalités» ; «hypocrisie» du
Gouvernement (p . 2329) ; rappels au règlement de MM . Jean
Foyer et Pierre Joxe (p. 2330) ; rôle des chargés de mission
du Premier . ministre ; amendement n° 1067 de M. Charles
Millon (maintien provisoire des organes actuels de direction
des banques) (p. 2331) ; amendement n° 64 de la commission
(visant à éviter le risque de vacance dans la direction) ; sous-
amendement n 1383, 1398 et 1386 du Gouvernement (de
précision) ; suppression des conseils d'administration actuels de
la B .N .P., du Crédit lyonnais et de la Société générale ; rappels
au règlement de MM. Dominique Taddei et Charles Millon ;
amendement n° 1067 rejeté ; sous-amendements n° tl 1383, 1398
et 1386 adoptés ; amendement n° 64, ainsi modifié, adopté ;
amendements n°° 1068, 1069,, 1071, 1073 et 1074 de M. Charles
Millon : devenus sans objet ; amendement n° 65 de la commis-
sion (maintien en fonction' des représentants élus du personnel):
adopté ; . amendement n° 1076 de Charles Millon (précisant
que les dirigeants des banques continuent à assurer leur mandat)
(p . 2332) ; rejeté amendement n° 1077 de M . Charles Millon
(précisant que les pouvoirs conférés précédemment aux différents
mandataires de l'entreprise de banque restent valables) : rejeté
(p . 2333) ;

— article 19, ainsi modifié, adopté (p . . 2333).

Article 20 précédemment réservé (composition des conseils
d'administration des banques) : « étatisation » ; rôle de l'encadre•
ment ; mode de sélection des représentants des salariés '(p . 2333) ;
nécessité de représenter en tant que personnes morales dans les
nouveaux conseils d'administration les organisations profession-
nelles représentatives ; exemple de l'Institut de développement
de l'Ouest ; cas des sociétés de crédit régionales ; amendement
n° 136 de M . . François Asensi soutenu par M . Georges Gosnat
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(précisant le caractère transitoire des dispositions de l'article 20)
retiré ; amendement 66 de la commission (précisant le
Caractère transitoire des dispositions de l'article 20) ; sous-amen-
dement n° 1290 du Gouvernement (de coordination) : adopté ;
amendement n° 66, ainsi modifié ; adopté ; amendement n° 67
de la commission (de coordination) ; sous-amendement n 1399 du
Gouvernement (de coordination) : adopté ; amendement n° 67,
ainsi modifié, adopté ; amendement n° 787 de M . Michel Noir
soutenu par M. Jacques Godfrain (agrément des dirigeants par
la commission de contrôle des banques : rejeté (p. 2334) ;
amendement n° 137 de M. Georges Gosnat (modification du
nombre des représentants de l'Etat dans les conseils d'adminis-
tration) : retiré ; amendement n° 68 de la commission (modifi-
cation du nombre des représentants de l'Etat dans les conseils
d'administration) : adopté ; amendement n° 789 de M. Michel
Noir (modification du nombre des représentants des salariés
dans les conseils d'administration) ; amendement n° 69 de la
commission (modification du nombre des représentants des
salariés dans les conseils d'administration) ; amendements n° 138
de M. Georges Gosnat et n° 738 de M . Michel Noir (modification
du nombre des représentants des salariés dans les conseils
d'administration) ; amendement n° 789 rejeté ; amendement
n° 69 adopté ; en conséquence, amendements n° 138 et 788 satis-
faits ; amendement n 790 de M . Michel-Noir : devenu sans
objet (p . 2335) ; amendement n° 70 de la commission (modifica-
tion du nombre des personnalités choisies en raison de leurs
compétences au sein du conseil d'administration) : adopté ;
amendement n° 139 de M . Georges Gosnat : satisfait ; amende-
ment n° 140 de M. Georges Gosnat (représentation des usagers) :
retiré ; amendement n" 1009 de M. Charles Millon (représen-
tation des usagers-clients de la banque dans le conseil d'admi-
nistration) : rejeté ; amendement n" 791 de M . Michel Noir
(présence dans les conseils d'administration de personnalités
choisies en raison de leurs compétences dans les professions
libérales) : rejeté ; amendement n° 71 de la commission (présence
dans les conseils d'administration de personnalités choisies en
qualité de représentants des usagers) ; sous-amendement n° 1008
de M. Adrien Zeller (précisant le mode retenu pour le choix de
ces personnalités) : non soutenu ; amendement n° 71 adopté ;
amendement n° 732 de M. Michel Noir (visant à créer un qua-

, thème collège : représentants des organisations de consomma-
teurs) : rejeté ; amendement n" 793 de M . Michel Noir (précisant
que les dispositions de l'article 20 s'appliquent pour chaque
filiale bancaire des groupes mentionnés à l'article 13) (p . 2336)
rejeté ; amendement n" 794 de M. Michel Noir (visant à suppri-
mer le dernier alinéa de l'article 20 relatif à la durée du mandat
des ,membres du conseil d'administration) : rejeté ; amendement
n° 72 de la commission (prévoyant une loi sur la composition du
conseil d'administration) ; sous-amendement n° 1384 du Gouver-
nement (de coordination) : adopté ; amendement n° 72, ainsi
modifié, adopté ; en conséquence, amendement n° 795 de
M. Michel Noir : devenu sans objet ; amendement n° 796 de
M. Michel Noir (interruption de la durée du mandat de membres
des conseils d'administration en cas de deux déficits successifs)
rejeté ; amendement n° 1010 de M. Charles Fèvre (application
des dispositions de l'article 244 de la loi du 24 juillet 1366 aux
membres du conseil d'administration) rejeté ; amendement
n° 1011 de M. Charles Fèvre soutenu par M . Emmanuel Hamel
(visant à interdire l'appartenance simultanée à deux conseils
d'administration de banques nationalisées) (p . 2337) : rejeté
amendement n° 1079 de M . Charles Millon (gratuité des fonctions
de membre des conseils d'administration) : rejeté (p . . 2338) ;

— article 20, ainsi modifié, adopté (p . 2318).

Après l'article 20 (amendements précédemment réservés)
amendement n" 797 de M. Michel Noir (relatif au licenciement d'un
administrateur ou d'anciens administrateurs exerçant des fonc-
tions salariées dans la banque et relatif aux droits des salariés
exerçant des fonctions d'administrateurs) : :rejeté ; amendement
n" 1012 de M. Emile Koehl (composition de conseils d'adminis .
tration de banques à vocation régionale) : rejeté (p . 2338).

Article 21 précédemment réservé (désignation des représen-
tants des salariés dans les conseils d'administration des baasistes)
engagement pris par le Premier ministre de déposer au printemps
1982 un projet de loi sur la démocratie économique dans le -
secteur public (p . 2339) ; notion de liberté syndicale (p . 2340)
amendement n° 799 de M . Michel Noir (élection des représentants
des salariés) : rejeté ; amendement n° 798 de M. Michel Noir
(élection des représentants des salariés à partir des listes • de
candidatures présentées par les organisations syndicales repré-
sentatives) : rejeté ; amendement n° 1081 de M. Charles Millon
«désignation des représentants des salariés par décret, sur propo-
sition du comité d'entreprise) : rejeté (p . 2341) ; amendement
n° 800 de M . Michel Noir (principe de l'élection des représentants
du personnel et modalités de cette élection) : rejeté ; amende-

ment n° 802 de M. Michel Noir (élection des représentants des
salariés, présentation des candidats par les organisations syndii
cales rerpésentatives) rejeté ; amendement n° 1013 de
M. Charles Millon (élection des représentants des salariés sur
la base de candidatures individuelles ou présentées par chacune
des organisations syndicales représentatives dans le cadre de la
banque) : rejeté au scrutin public (p . 2342) ; amendement n° 801
de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques Godfrain (désignation
des représentants des salariés compte tenu de la représentativité
au sein de la banque ou de ses filiales, de chacune des organi•
sations syndicales) : rejeté ; amendement n° 538 de M. François
Asensi soutenu par M . Georges Gosnat (caractère transitoire des
dispositions de l'article 21) : retiré ; amendement n" 73 de la
commission (précisant le caractère transitoire de l'article 21) ;
sous-amendement n° 1409 du Gouvernement (de coordination) :
adopté ; amendement n° 73, ainsi modifié, adopté ; amendement
ra° 169 de M. François Asensi soutenu par M . Georges Gosnat
(précisant que la représentativité syndicale devra s'apprécier au
plan national) : :retiré ; amendement n° 1043 du Gouvernement
(précisant que la représentativité syndicale devra s'apprécier
au plan national) (p . 2343) ; adopté ; amendement n° 803 de
M. Michel Noir (désignation des représentants des salariés sur
proposition du président ou du délégué de la section syndicale
d'entreprise de la banque et de ses filiales) : rejeté ; amendement
n° 804 de M. Michel Noir (prise en. compte de la représentativité
des associations de défense du personnel) : rejeté amendement
n° 805 de M. Michel Noir (rôle des associations de défense des
intérêts du personnel dans la désignation des représentants des
salariés) : rejeté ; amendement n° 808 de M. Michel Noir (mode
de répartition des sièges) : rejeté ; amendement n° 74 de la
commission (de coordination) : adopté ; amendement n° 806 de
M. Michel Noir (prise en compte des associations de défense des
intérêts du personnel) (p. 2344) ; rejeté ; amendement n° 809
de M. Michel Noir (suppression du troisième alinéa de 1 arti-
ole 21) : rejeté ; amendement r i° de la commission (de
coordination) ; sous-amendement n° 1410 de M. Charles Millon
(de précision) ; sous-amendement n° 812 de M . Michel Noir (de
précision) ; amendement n" 1334 du Gouvernement (de coordina -
tion) ; sous-amendements n° 1410 et 812 rejeté ; amendement
n" 75 rejeté ; amendement n° 1334 adopté ; en conséquence,
amendements n° 1084 de M . Charles Millon et n° 810 de M . Michel
Noir devenus sans objet ; amendement n° 143 de Mme Colette
Goeuriot soutenu par M. Georges Gosnat (durée du mandat
syndical) : retiré ; amendement n° 144 de M. François Asensi
soutenu par M. Georges Gosnat (visant à supprimer le quatrième
alinéa de l'article 21 relatif aux incompatibilités liées à la
fonction de membre du conseil d'administration) (p . 23145);
retiré amendement n° 807 de M. Michel Noir (relatif aux
incompatibilités liées à la fonction de membre du conseil d'admi-
nistration) : rejeté ; amendement n° 145 de M . François Asensi
(suppression du dernier alinéa de l'article 21) : retiré ; amende-
ment 76 de la commission (de coordination) : adopté ; amen-
dement n° 77 de la commission (droits des représentants des
salariés au conseil d'administration) ; amendement n" 1385 du
Gouvernement (droits des représentants des salariés au conseil
d'administration) ; amendement n° 77 rejeté amendement
n° 1385 adopté ; amendement n" 811 de M . Michel Noir (main-
tien du statut du personnel des sociétés nationalisées) : rejeté
(p . 2346)

— article 21, ainsi modifié, adopté (p . 2346).

Après l'article 21 (amendements précédemment réservés):
amendement n° 1014 de M. Charles Millon (représentation des
usagers-clients) (p . 2346) ; retiré (p . 2347).

Article 22 précédemment réservé (di'rection des banques) :
amendement n" 1088 de M. Charles Millon (agrément du ministre) :
rejeté ; amendement n° 1087 de M. Charles Millon (élection du
président par le conseil d'administration) (p : 2347) ; rejeté ;
amendement n° 813 de M . Michel Noir soutenu par M. Marc
Lauriol (désignation du président du conseil d' administration par
le Conseil national du crédit) : rejeté amendement r i°
de M. Charles Millon (désignation du président du conseil d'admi-
nistration par le Conseil national du crédit) : retiré ; amendement
n° 814 de M . Michel Noir (désignation du président après avis
du Conseil national du crédit) : rejeté ; amendement n° 78 de la
commission (désignation du président après avis du conseil
d'administration) : adopté amendement n° 79 de la commission
(de précision) : adopté ; amendement n° 815 de M . Michel Noir
soutenu par M. Charles Millon (ratification de la nomination
du président par le conseil d'administration) (p . 2348) ; rejeté ;
amendement n" 817 de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques
Godfrain (incompatibilité des fonctions de président du conseil
d'administration et de membre du conseil d'administration avec
les fonctions de directeur général) : rejeté ; amendement n° 816
de M. Michel Noir (exercice par le président du conseil d'admi-
nistration des fonctions de directeur général) : .retiré amende-



277

	

TABLE DES MATIERES

	

NAT

ment n° 1090 de M . Charles Millon (précisant que le président
est assisté d'un directeur général) : rejeté ; amendement n° 818
de M. Michel Noir soutenu par M . Marc Lauriol (précisant que
le président du conseil d'administration pourrait proposer la
nomination du directeur général au conseil d'administration)
rejeté (p . 2349) ; amendement n° 819 de M . Michel Noir soutenu
par M. Jacques Godfrain (conditions de révocation du président
du conseil d'administration) : retiré ; amendement n° 1091 de
M. Charles Millon (relatif à la révocation du président) :, rejeté
amendement n° 80 de la commission (de coordination : suppres-
sion du dernier alinéa de l'article 22) : adopté ; en conséquence,
amendements n°' 820 et 8211 de M . Michel Noir (relatifs aux
commissaires aux comptes) : devenus sans objet (p . 23150)

— article 22, ainsi modifié, adopté (p . 2350).

Article 23 précédemment réservé (continuation des sociétés
nationalisées) ; problème de « la nationalisation des dettes »
(p . 2350) ; conséquences budgétaires (p . 23'51) ; amendement
n° 822 de M . Michel Noir (visant à maintenir l'actionnariat du
personnel) ; amendement n° 1093 de M. Charles Millon (visant à
maintenir l'actionnariat du personnel) ; amendements n°° 822 et
1093 rejetés ; amendement n° 823 de M. Michel Noir (tendant
à supprimer le deuxième alinéa de l'article 23 qui attribue aux
administrateurs représentant l'État l'es pouvoirs de .l'assemblée
générale des actionnaires lorsque l'Etat est seul actionnaire de
la banque) : rejeté ; amendement n" 1096 de M. Charles Millon
(tendant à conférer à la' Commission de contrôle des banques
les pouvoirs dé l'assemblée générale) : rejeté ; amendement
n° 1095 de M . Charles Millon (tendant à conférer les pouvoirs de
l'assemblée générale pour moitié aux administrateurs, représen-
tant l'Etat et pour moitié aux administrateurs représentant les
salariés lorsque les actions des banques nationalisées sont
détenues en totalité par l'Etat) : rejeté ; amendement n° 1099 de
M. Charles Millon soutenu par M. François d'Aubert (prépondé-
rance de la voix du président de l'entreprise de banque en cas
de conflit entre les administrateurs représentant l'Etat) (p . 2352) ;
rejeté ; ( p . 2353) ;

— article 23 adopté (p . 2353).

Après l'article 23 (amendements précédemment réservés):
amendement n 824 de M. Michel Noir (permettant à tout employé
titulaire de faire jouer la clause de conscience) : rejeté ; amen-
dement n° 8'25 de M. Michel Noir (permettant à tout cadre
supérieur titulaire de faire jouer la clause de conscience)
rejeté (p . 2353).

Article 24 précédemment réservé (création d'une caisse natio-
nale des banques) ; problème de la redevance créée à l'arti-
cle 24 ; caractère juridique de cette redevance (p . 2353) coût
de l'indemnisation ; problème du contrôle du fonctionnement de
la caisse ; « étatisation » ; gestion de la caisse ; exemple de la
nationalisation du type I .D .I ., (p . 2354) ; amendement n 826 de
M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Godfrain (visant à créer
un établissement national à caractère mixte doté de l'autonomie
financière et dénommé office national des banques) ; sous-amen-
dement n° 1412 de M . François d'Aubert (précisant que la tutelle
serait exercée par le ministre de l'économie et des finances)
sous-amendement n° 14.13 de M. François d'Aubert (relatif au
contrôle de la gestion de l'office) ; sous-amendements n° 1412 et
1413 rejetés ; amendement n 826 rejeté ; amendement n° 828
de M. Michel Noir (visant à substituer au mot « obligations »
les mots « parts bénéficiaires ») : rejeté ; amendement n° 831
de M. Michel Noir (visant à modifier l'assiette de la contribution
des banques) : rejeté (p . 235.6) ; amendement n° 83'2 de M . Michel
Noir (visant à préciser l'assiette de la redevance prévue à Parti-
ale 24) : rejeté ; amendement n° 81 de la commission (tendant à
tenir compte pour le calcul du montant de la redevance prévue
au troisième alinéa de l'article des résultats des banques et des
compagnies financières) amendements n°" 81, 82 et 833 ainsi que
le vote sur l'article 24 réservés à la demande de M. Michel
Noir (p . 23157).

Article 25 précédemment réservé (abrogation de la loi sur
l'actionnariat du personnel dans les banques nationalisées)
(p. 23'57).

Article 24 précédemment réservé : amendement n° 81 de la
commission : adopté ; amendement n° 82 de la' commission
(représentation du Parlement au sein du conseil d'administration
de la caisse) (p . 2358) ; adopté : amendement n° 83'3 de M . Michel
Noir (garantie de l'Etat de plein droit pour les emprunts contrac-
tés par la caisse) : rejeté (p . 2359);

— article 24, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p . 2359).

Article 25 (suite) (abrogation de la loi sur l'actionnariat du
personnel dans les banques nationalisées) : amendement n° 836
de M. Michel Noir (de suppression) (p. 2363) : rejeté au scrutin

public ; amendement n° 1016 de M. Serge Charles soutenu par
M. Charles Millon (extension de la loi du 4 janvier 1973 aux
nouvelles banques` nationales) : rejeté ; amendement n° 1015 de
M. Michel 'Charzat (abrogation des dispositions de la loi du
4 janvier 1973 à l'exception des articles 5, 7, 8 et 16) : retiré ;
amendement n° 837 de M . Michel Noir (permettant à tout salarié
de faire valoir la clause de conscience) : rejeté ;

— article 25, ainsi modifié, adopté (p . 2364).

Article 26 précédemment réservé (apport des actions des
banques nationalisées à une banque nationalisée ou à une entre-
prise publique) : problème des « restructurations » (p . 2364)
fusions éventuelles ; nécessité d'informer le Parlement (p . 265)
interrogation sur la politique bancaire du Gouvernement et
la politique de restructuration ; , inquiétudes des personnels des
banques ; précédent de la fusion de la B . N. C. I . et du C.N.E. P
(p . 2366) ; politique du personnel des banques ; diminution
éventuelle des effectifs ; problème de la consultation du per-
sonnel et des clients sur les restructurations (p . 2367) ; pro-
blème des banques nationalisées dont l'appellation est un nom
patronymique (p . 2368) association de défense des action-
naires (p. 2369) ; amendement n° 1W3 de M. Charles Millon
soutenu par M. François d'Aubert (rédactionnel) ; mention par
M. François d'Aubert d'un document consacré à la restructu-
ration• du système bancaire et émanant du G.S.E. (Groupement
socialiste d'entreprises) ; amendement n° 1103 : rejeté ; amen-
dément n° 838 de M. Michel Noir (précisant que l'apport des
actions des banques nationalisées à une banque nationalisée
ou à une entreprise publique ne pourra avoir lieu qu'après
l'écoulement d'un délai de cinq ans) (p . 2370) ; documents du
G.S.E. et positions du parti socialiste ; rapport Mayonx
(p . 2371) ; amendement n° 838 : rejeté ; amendement n° 840
de M. Pierre-Bernard Cousté soutenu par M. Michel Noir
(supprimant la faculté offerte à l'Etat d'apporter aux entre-
prises publiques non bancaires les actions des banques natio-
nalisées) ; « syndrome ITT » ; spécialisation bancaire (P . : 2372)
amendement n 840 : rejeté ; amendement n" 841 de M. Michel
Noir soutenu par M . Gabriel Kaspereit (avis préalable des
comités d'entreprise des établissements concernés et accord
des conseils d'administration des établissements concernés)
posit'ians du groupement socialiste d'entreprises (p . 2373) ;
avenir du Crédit chimique (p. 2374) ; amendement n" 841:
rejeté ; amendement n 842 de M. Michel Noir (prévoyant
qu'un nouveau conseil d'administration devra être nommé
conformément aux dispositions des articles 20 et 21 ainsi qu'un
nouveau président conformément à l'article 22) (p. 2376)
rejeté.

Rappels au règlement de MM . Michel Noir, André Billardon
(p.2377) et Charles Millon (p . 2378) ..

Amendement 843 de M. Michel Noir soutenu par M. Claude-
Gérard Marcus (prévoyant que les opérations de restructuration
ne pourront porter - atteinte à la personnalité des réseaux
existants ni aux intérêts du personnel sous réserve d'une
large consultation du personnel) (p . 2379) : rejeté ; amende-
ment n° 844 de M. Michel Noir (prévoyant que les opérations
de restructuration ne pourront porter atteinte aux avantages
sociaux aquis par le personnel) : rejeté ; , amendement n° 845
de M. Michel Noir soutenu par M. Gabriel Kaspereit (préci-
sant que l'application de .l'article 26 ne pourrait être effectif
qu'après le vote d'une loi élaborée avec l'a participation des
personnels) (p. 2380) : rejeté (p. 2381) ;

- article 26, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p . 2382).

[23 octobre 1981] (p . 2388, 2412, 2436)

Après l'article 26 : amendement n° 846 de M. Michel Noir
(visant à respecter les principes de liberté d'entreprise et de
non-discrimination entre le secteur bancaire public et le secteur
bancaire non nationalisé) : rejeté (p . 2388) ; amendement n° 1105
de M. Charles Millon soutenu par M. François d'Aubert (pré-
voyant une augmentation du capital d'un montant tel que les
salariés aient la possibilité de détenir un tiers du capital de
chaque banque) : rejeté ; amendement n° 847 de M . Michel
Noir soutenu par M . Jacques Marette (relatif aux conditions
de mutation de personnel de banque à banque) (p . 2389):
rejeté ; amendement n° 848 de M. Michel Noir (accordant au
personnel, en cas de restructuration, des avantages sociaux
les meilleurs acquis par le personnel de chacune des sociétés)
(p. 2390) ; cas de la fusion de la B .N.C. I . avec le C. 'N . E . P. ;
amendement n° 848 : rejeté.

Amendement n 849 de M. Michel Noir soutenu par
M. Jacques Marette (visant à créer un conseil national de la
concurrence bancaire) (p . 2391) : rejeté ; amendement n° 851
de M. Michel Noir (visant à créer, dans chaque département,
une instance dé recours contre les abus par l'Etat de s'a



L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

278

obligations ; rappel au règlement de M. Pierre Joxe ; clôture
de la discussion décidée en vertu de l'article 57, alinéa 3, du
règlement de l'Assemblée nationale (p: 2419) ; amendement
n° 1316 de M . Charles Millon soutenu par M. Jacques Marette
(prévoyant que les intérêts des obligations seront assujettis
aux dispositions fiscales applicables au revenu des obligations
à taux fixe émises par l'Etat jusqu'au P° janvier 1977) ; futures
dispositions sur la réorientation de l'épargne ; abattement de
3 000 francs pour les obligations ; avoir fiscal ; problème de
la liquidité ; caractère bancable des obligations (p. 2420)
réforme du régime. de l'épargne ; abattements ; acomptes sur
les dividendes de 1982 distribués en 1981 par les sociétés qui
seront nationalisées : amendement n° 1316 : rejeté ;

— article 45, adopté (p. 2421).
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fonction de quasi-monopole dans la distribution du crédit)
(p . 23e) ; amendement n° 1104 de M . Charles Millon soutenu
par M. Gilbert Gantier (visant à créer une commission arbi-
trale compétente en matière de recours contre un refus de
crédit fondé sur des motifs politiques, raciaux ou religieux)
(p . 2393) : amendement n° 851 rejeté au scrutin public amen-
dement n° 1104 : rejeté ; en conséquence, les amendements
n°° 852 à 866 de M. Michel Noir (prévoyant la saisine de
l'instance départementale de recours) deviennent sans objet
(p . 2394) ; précision par M. le président de séance que, pour
les sous-amendements à l'amendement n° 850 de M. Michel
Noir, il sera fait application de l'article 98, alinéa 5, du règle
ment ; amendement n° 850 de M . Michel Noir (visant à
réformer la composition de la Commission de contrôle des
banques) (p . 2395) ; rappel au règlement de M. André Billar-
don ; observations de M . Pierre Joxe contre la recevabilité
des sous-amendements : sous-amendement n° 852 de M . Michel
Noir (saisine de la Commission de contrôle des banques par
toute personne physique qui se verra refuser un crédit immo-
bilier par trois banques nationalisées) ; sous-amendement n° 853
de M. Michel Noir (saisine de la Commission de contrôle des
banques par toute entreprise de presse qui se verra refuser
un crédit sur des motifs politiques, religieux ou raciaux) ; sous-
amendement n° 854 de M. Michel Noir (saisine de la C .C.B.
par tout pharmacien d'officine qui se verra refuser un crédit
par trois banques nationalisées) sous-amendement n 859 de
M. Michel Noir (saisine de la C .C.B. par toute école privée
qui se' verra refuser un crédit de démarrage, de fonctionne-
ment ou d'extension par trois banques nationalisées) ainsi
que les sous-amendements n°° 859 à 866 de M. Michel Noir
(visant à permettre l'a saisine de la C . C . B .) (p . 2396) ; l'Assem-
blée, consultée, déclare les sous-amendements n 0 ' 852 à 866
de M. Michel Noir irrecevables ; amendement n° 850 : rejeté ;
amendement n° 867 de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques
Marette (dissolution du Crédit national) (p . 2397) : rejeté ;
amendement n° 868 de M . Michel Noir soutenu par M. Jacques
Marette (dissolution du Crédit foncier de France) (p. 2398)
rejeté ; amendement n° 869 de M. Michel Noir soutenu par
M. Jacques Toubon (dissolution du Crédit à l'équipement des
P.M.E.) (p . 2399) ; toute-puissance 'de la direction du Trésor ;
amendement n° 869 : rejeté ; amendement n° 870 de M. Michel
Noir (tendant à abroger le contrôle des taux par abrogation
de l'alinéa 2 de l'article 13 de la loi du 2 décembre 1945) :
rejeté ; amendement n° 871 de M . Michel Noir soutenu par
M. Claude-Gérard Marcus (visant à compléter l'alinéa 2 de
l 'article 13 de la loi du 2 décembre 1945) (p . 2400) : rejeté ;
amendement n° 872 de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques
Toubon (abrogation de l'alinéa 11 de l'article 13 de la loi du
2 décembre 1945 selon lequel le C .N. C . peut inviter le Gou-
vernement à proposer au . Parlement la nationalisation d'autres
établissements de banques que ceux visés à l'article 6 du
projet) (p . 2401) ; rappel au règlement de M. Robert-André
Vivien (p . 2402, 2403) ; amendement n° .872 : rejeté ; rappels
au règlement de MM. Michel Noir (p . 2404), Alain Richard,
Jacques Marette (p. 2405), Pierre Joxe (p . 2406) et Robert-
André Vivien (p . 2407).

Titre Il (nationalisation des banques) avant l'article 13 (inti-
tulé et amendements précédemment réservés) : déclaration de
M. Poperen au congrès de Valence : droit du Gouvernement
d'user de tous les moyens démocratiques pour que la volonté
du peuple soit respectée (p . 2413) ; nécessité de conclure le
débat ; proposition faite par M. Georges Marchais tendant à
créer une commission d'enquête pour savoir quelles sont les
complicités dont ont bénéficié les dirigeants de Paribas dans la
liquidation de la filiale suisse qui représente 10 p . 100 du
patrimoine de la compagnie financière ; nécessité de prendre
des mesures de rétorsion contre ceux qui s'apprêtent à échap-
per à la loi, d'envoyer des missions dans les pays concernés
et d'empêcher de telles manoeuvres ; rappel au. règlement de
M. Marc Lauriol (p . 2414) ; réserve des dix-sept amendements
et des articles suivants jusqu'à l'article 45, à la demande du
Gouvernement ; rappels au règlement de MM . François d'Aubert,
Claude Labbé (p. 2415) et Louis Odru ; amendement n° 877 de
M. Charles Millon soutenu par M. François d'Aubert (visant à
modifier l'intitulé du titre II) (p. 2416) ; amendements n°° 878
à 892 de M. Charles . Millon soutenus par M . Français d'Aubert
(visant à modifier l'intitulé du titre II) ; amendement n° 45
de la commission (visant à modifier l'intitulé du titre II)
(p . 2417) ; amendements n°° 878 à 896 : rejetés ; rappel au
règlement de M. François d'Aubert (p . 2418) ; amendement
n° 45 : adopté ; en conséquence, le titre II est ainsi intitulé
« Nationalisation de banques » (p . 2419).

Article 45 (régime fiscal des obligations émises par la Caisse
nationale de l'industrie et par la Caisse nationale des banques)
loi Monory ; interrogations sur l'avenir à moyen terme des

loi, les biens aliénés) : rejeté (p . 2425).

Article 49 (subrogation de plein droit des obligations aux
actions transférées à l'Etat) : amendement ü° 1346 de M . Michel
Noir (de suppression) : rejeté, ; amendement 11° 112 de la
commission (de précision) adopté ; amendement n° 113 de
la commission (rédactionnel) : adopté ; amendements n° 1321
de M. Charles Millon et n° 1347 de M . Michel Noir (précisant
que les obligations de la Caisse nationale de l'industrie et celles
de la Caisse nationale des banques pourront représenter plus
de 10 p . 100 des actifs d'une Sicav ou d'un fonds commun de
placement) : rejetés (p . 2426) ;

— article 49, ainsi modifié, adopté (p . 2427).

Titre III (suite) (nationalisation de deux compagnies finan-
cières).

Avant l'article 27 (amendements précédemment réservés) :
amendement n° 1108 de M . Michel Noir (consultation du per-
sonnel de la Compagnie financière de Paribas) amende-
ment n° 1110 de M. Michel Noir (consultation du person-
nel de la Compagnie financière de Suez) ; amendement n° 1109
de M. Michel Noir (consultation des délégués du personnel de
la Compagnie financière de Paribas avant sa nationalisation)
amendement n° 1111 de M . Michel Noir (consultation des délé-
gués du personnel de la Compagnie financière de Suez avant sa
nationalisation) : rejetés (p . 2427).

Article 28 précédemment réservé (transfert des actions des
deux compagnies financières de l'Etat) : rapports de ces compa-
gnies financières avec l'étranger ; Banque de Paris et des
Pays-Bas (p . 2427).

Rappel au règlement de M. André Billardon (p. 2428).
Clôture de la discussion décidée en vertu de l'article 57,

alinéa 3.
Rappels au règlement de MM . Guy Ducoloné et Robert-André

Vivien (p . 2429), Parfait Jans, Pierre Joxe, Michel Noir
(p . 2430) et André Billardon.

Amendement n° 1115 de M. Michel Noir (précisant que les
actifs qui_ n'entrent pas dans le champ décrit à l'article 27
sont à porter à une ou plusieurs sociétés commerciales à créer)
rejeté ; amendement n° 1116 de M. Michel Noir (visant à
exclure du champ des nationalisations les actions détenues par
les salariés en vertu des lois du 27. décembre 1973 et du
24 octobre 1980) rejeté ; amendement 11° 1121 de M. Michel
Noir (visant à substituer aux mots : « à la date de jouissance »,

Article 47 (plus-values professionnelles ; neutralité des opé-
rations d'échange) : réservé (p . 2421).

Article 47 (imposition des plus-values mobilières) : amen-
dement n 1319 de M. Charles Millon : retiré ; amendement
n° 1414 du Gouvernement (de précision) (p . 2422) ; engage-
ment pris par le Gouvernement d'aménager le régime des plus-
values ; amendement n° 1414 : adopté ;

- article 47, ainsi modifié, adopté (p. 2423).

Après l'article 47 : amendement n° 1320 de M . Charles Millon
soutenu par M. Gilbert Gantier (maintien des dispositions des
articles 163 sexies et 163 terdecies du C.G.I . relatives à la
détaxation du revenu investi en actions) (p . 2423) ; loi Monory ;
amendement n° 1320 : rejeté (p . 2424).

Article 48 (exonération des droits de timbre et d'enregis-
trement) réservé à la demande du Gouvernement . (p . 2424).

Après l'article 48 : amendement n° 1344 de M. Michel Noir
soutenu par M . Jacques Marette (versement des dividendes de
l'exercice 1981 aux détenteurs d'actions transférées à l'Etat)
(p . 2424) : rejeté ; amendement n° 1345 de M. Michel Noir
visant . à créer une commission compétente pour déterminer la
part que représentaient, à la date d'application de la présente
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les mots : « à la date de la remise ») (p . 2431) : rejeté ; amen-
dement n° 1122 de M. Michel Noir (rédactionnel) ; amendement
n° 83 de la commission (rédactionnel) ; amendement n° 1122 :
rejeté ; amendement n° 83 : adopté ; amendement n° 1123 de
M. Michel Noir e (rédactionnel) ; amendement n° 84 de la
commission (rédactionnel) ; amendement n° 1123 : rejeté;
amendement n° 84 : adopté ; amendement n° 85 de la commis-
sion (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 1124 de M . Michel
Noir (rédactionnel) : rejeté ; amendement n° 86 de la commis-
sion (de coordination) (p . 2432) . : rejeté ;

-- article 28, ainsi modifié, adopté au scrutin public
(p . 2433).

Article 29 précédemment réservé (application de la législation
commerciale aux compagnies financières nationalisées) : « main-
mise de l'Etat » sur les compagnies financières nationalisées
(p . 2438) ; caractéristiques des sociétés anonymes ; amendement
n° 1125 de M. Michel Noir (prévoyant la dissolution des deux
compagnies financières dans un délai • de trois mois) (p . 2439)
amendement n° 1126 de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques
Toubon (même objet) amendement n° 1120 de M. Michel
Charzat (de coordination avec les articles 3 et 15 du projet de
loi) ; amendement n° 1203 de M. Charles Millon: non soutenu
amendement n° 1125 : rejeté au scrutin public ; amendement
n° 1126 : rejeté ; amendement n° 1120 : adopté ; en cons&
quence, ce texte devient l'article 29 amendement n° 1219 de
M. Charles Millon devenu sans objet ; amendement n° 1121 de
M. Charles Millon (prévoyant que les filiales des compagnies
financières nationalisées resteraient intégralement soumises à
la législation commerciale) (p . 2440) ; rejeté ; amendement
n° 1220 de M. Charles Millon (application des dispositions da
titre III, sous réserve des dispositions du traité de Rome rela-
tives à la liberté d'établissement et à la libre concurrence)
rejeté ;

— article 29, ainsi modifié, adopté au scrutin public
(p . 2441).

Après l'article 29 (amendements précédemment réservés) :
amendement n i: 1223 de M. Charles Millon (organisation dua-
liste des compagnies financières nationalisées conformément
à la structure des sociétés anonymes) : rejeté (p . 2442) ; amen-
dement n° 1222 de M . Charles Millon soutenu par M . François
d'Aubert (secret professionnel) : rejeté.

Article 30 précédemment réservé (possibilité d'aliéner les
filiales ou succursales exerçant leurs activités en dehors du
territoire national) : arrêté Cogema du Conseil d'Etat et
article 34 de la Constitution (p . 2443) ; amendement n° 1128
de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Toubon et amen-
dement n" 1224 de M. Charles Millon soutenu par M. François
d'Aubert (cession des participations dans un délai de trois mois;
priorité• pour leur rachat au bénéfice des anciens actionnaires)
(p. 2445) ; convention franco-américaine et problème d'indemni-
sation ; amendements n" a 1128 et 1224 : rejetés au scrutin
public (p. 2446) ; amendement n° 1130 de M. Michel Noir
soutenu par M. Jacques Toubon (instituant une tutelle de l'Etat
sur le contrôle de ces cessions de filiales) ; sous-amendement
n° 1420 de M. François d'Aubert (faisant référence à la Compa-
gnie luxembourgeoise de télédiffusion) (p. 2447) : rejeté ;
amendement n 1130 : rejeté ; amendement n° 88 de la commis-
sion (précisant que l'administrateur général est celui prévu
à l'article 34) : adopté : amendement n 1255 de M . André Bil-
lardon (de coordination) (p . 2448) : adopté ; amendement n 1262
de M. Michel Carzat (de précision) : adopté ; amendement n° 1131
de M. Maurice Couve de Murville (visant à substituer aux mots :
« en dehors du territoire national », les mots : « dans les pays
considérés ») : rejeté (p. 2449) ; amendement n° 1132 de
M. Michel Noir (priorité de rachat au bénéfice des anciens
actionnaires) ; sous-amendement n° 1419 de M . Jacques Toubon
(relatif à l'évaluation des participations cédées par les compa-
gnies) (p . 2450) ; sous-amendement n° 1419 : rejeté par scrutin
public ; amendement n 1132 : rejeté ;

— article 30, ainsi modifié, adopté ail scrutin public
(p . 2451).

Après l'article 30 (amendements précédemment réservés) :
amendement n° 1133 de M. Michel Noir (accordant une priorité
d'achat aux anciens actionnaires) : rejeté ; amendement n° 1134
de M. Michel Noir (restitution en espèces en cas de plus-values
réalisées à l'occasion des cessions prévues dans l'article 30)
rejeté (p . 2452).

Article 31 précédemment réservé (régime des obligations
échangées contre les actions des compagnies financières) : coût
pour les finances publiques ; amendement n° . 1136 de M. Michel
Noir soutenu par M. Jacques Toubon (visant à modifier l'arti-
cle 31) : rejeté au scrutin public (p . 2454) ; amendement
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n° 1137 de M . Michel Noir soutenu par M. Jacques Toubon
(relatif aux modalités d'attribution d'obligations et d'actions
en échange des actions transférées à l 'Etat) ; demande d'appli-
cation de l 'article 26 de l'instruction générale du bureau par
M. André Billardon (p. 2455) ; amendement n° 1137 : ' rejeté ;
amendement n' 1142 de M. Michel Noir (visant à supprimer le
délai de trois" mois prévu au premier alinéa de l'article 31)
(p . 2456) ; amendement n° 1142 : rejeté; ce vote vaut éga-
lement pour les amendements n°" 1138, .1143 de M. Michel.
Noir, 1256 de M. François d 'Aubert, 1140, 1144, 1145, 1146,
1141, 1149 de M. Michel Noir, 1229, 1230 de M. Charles Millon,
1156 de M. Michel Noir, 1232 de M. Charles Millon et 1155
de M. Michel Noir (assentiment de l'Assemblée) ;

article 31, adopté (p . 2457).

Article 33 précédemment réservé (rétrocession de certaines
participations détenues par les deux compagnies financières)
articles 34 et 37 de la Constitution ; règle du transfert d'entre-
prises du secteur public au secteur privé ; annonce d'un projet
de loi particulier devant traiter le problème de l'article 33
(p. 2477) ; « valse hésitation du Gouvernement » ; exigence de
la nécessité publique ; divisions internes de la majorité (p. 2478)
affaire Matra ; impératifs de la nécessité publique ; question
dés rétrocessions et projet portant D .D . O . E .'F . (dispositions
diverses d'ordre économique et financier) (p . 2479) ; critères de
la nécessité publique (p . 2480) ; recours à une loi pour régler
le problème des rétrocessions ; contenu de l'amendement n° 1246
du groupe U .D .F. à l'article 33 qui prévoyait la rétrocession
de diverses filiales de la Compagnie financière de Paris et des
Pays-Bas (p . 2481) et de la Compagnie financière de Suez;
mise en cause du ministre chargé des relations avec le Parle-
ment (p . 2482) ; position du Gouvernement en ce qui concerne
les participations industrielles détenues par les Compagnies
financières de Suez et de Paribas (p . 2483) ; engagement du Gou-
vernement de déposer devant le Parlement dans d'es délais brefs
un projet de loi précisant les règles concernant le transfert de
propriété d'entreprise du . secteur public au secteur privé ;
amendements n°° 91 de la commission et 1168 de M. Michel
Noir (suppression de l'article 33) ; solution envisagée : loi .d'habi-
litation (p . 2484) ; problème de l'inscription éventuelle du

[24 octobre 1981] (p. 2468, 2492):

Après l'article 31 (amendements précédemment réservés) :
amendement n° 1234 'de M . Charles Millon soutenu par M . Fran-
çois d'Aubert (visant à faire bénéficier les actionnaires dépos-
sédés du versement d'une somme représentative du dividende
de l'exercice 1981) rejeté (p . 2468).

Article 32 précédemment réservé (détermination . de la valeur
d'échange des actions des compagnies financières) privation
des dividendes qui auraient dû être versés au titre de l' exer-
cice 1981 (p. 2469) ;: congrès de Valence ; poids excessif- du
critère de la capitalisation boursière ; signification de la situa.
tion nette comptable ; nécessité de retenir la situation nette
consolidée ; problème des provisions ; bénéfices consolid é s ;
écart entre la valeur par action et la valeur , intrinsèque de
l'action (p. 2470) problème des petits porteurs ; défaut des
critères choisis (p. 2471)

	

convention franco-américaine
« manœuvre procédurière » de l'opposition (p. 2472) « affaire
de Paribas » ; amendement n° 1235 de M . Charles Millon (éva-
luation de la valeur d'échange des . actions par des experts
et conformément aux usages) (p . 2473) : rejeté ; amendement
n° 1237 de M. Charles Millon (évaluation de la valeur d'échange
des actions par des experts) ; convention franco-américaine
amendement n° 1237 : rejeté (p . 2474) ; amendement' n° 1236
de M. Charles Millon (modification de la pondération et du
contenu des critères d'évaluation) ; amendement n° 1158 de
M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Marette (visant à modi-
fier le mode de calcul de la valeur d'échange par actions)
(p . 2475) ; amendement n° 90 de la commission . (de coordination :
modification de la base de calcul du premier critère d'éva-
luation et du nombre d'actions à prendre en compte comme
diviseur) ; sous-amendement n° 1353 de M. Michel Charzat (de
coordination) amendement 'n° 1236 : 'rejeté ; amendement
n° 1158 : rejeté ; sous-amendement n° 1353 : adopté ; • amen-
dement n° 90 adopté au scrutin public en conséquence, ce
texte 'devient l'article. 32 et les amendements suivants à l'arti-
cle 32 devenus sans objet.

Après l'article 32 (amendements précédemment réservés)
amendement n° 1167 de M . Michel Noir soutenu par M. Philippe
Séguin (visant à ce que les obligations qui remplacent les
actions de sociétés nationalisables souscrites dans le cadre de
la loi du 13 juillet 1978 — loi lVlonory

	

soient considérées
comme des actions ayant la même valeur que l'action initialement
souscrite) (p . 2476) : rejeté.
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produit des rétrocessions dans le projet de budget (p . 2485)
affaire de la filiale suisse de Paribas ; conséquences sur le
plan financier de l'absence de rétrocessions (p . 2486) ; amende-
ment n° 1168 retiré ; amendement n° 91 : adopté au scrutin
public ; en conséquence, article 33 supprimé ; amendements
n°" 1169 de M. Michel Noir, 1246 de M . Charles Millon, 1170,
1171, 1172 de M. Michel Noir, 1247, 1248, 1249 de M . Charles
Millon, 1173, 1174, 1175 de M . Michel Noir, devenus sans objet
(p . 2487).

Article 46 précédemment réservé (plus-values professionnelles ;
neutralité des opérations d'échange) :

Rappel au règlement de M . Philippe Séguin (p . 2492).

Problème des dividendes de 1981 (p . 2493) caractère « injuste »
de la loi (p. 2494) ; amendement n° 1417 du Gouvernement
(de coordination) : adopté ; amendement n° 1317 de M . Charles
Millon (relatif aux incidences fiscales de la substitution dans
le portefeuille des Sicav dés obligations aux actions des sociétés
nationalisées) (p . 2495) : rejeté ;

— article -46, ainsi modifié, adopté.
Rappel au règlement de M . Jacques Toubon (p . 2496).

Article 48 précédemment réservé (exonération des droits de
timbre et d'enregistrement) : amendement n° 1418 du Gouver-
nement (de conséquence) : adopté ;

— article 48, ainsi modifié, adopté (p . 2496).

Après l'article 33 : amendement n° 1266 de M . Adrien Zeller
soutenu par M. Charles Millon (visant à interdire aux deux
compagnies financières de céder les participations détenues par
elles dans les sociétés dont l'exploitation a les caractères d'un
service public ou d'un monopole de fait) ; problème cte la Lyon-
naise des eaux détenue à 20 p . 100 par la Compagnie financière
de Suez ; problème des services de distribution d'eau ; amen-
dement n° 1266 : rejeté (p . 2497).

Article 34 (mise en place des nouveaux organes de direction
des compagnies financières) : allusion aux propos tenus par
M. Paul Quilès au congrès de Valence (p . 2497).

Rappel au règlement de M . Gilbert Ilonnemaison (p . 2502).

Amendement n" 92 de la commission (tendant à éviter le
risque d'une vacance' dans la direction des sociétés lors de la
mise en place de nouveaux organes de direction) ; sous-amen-
dements n°" 1388 et 1387 du Gouvernement (de coordination)
adoptés ; amendement n" 92, ainsi modifié, adopté ; en consé-
quence, amendement n"" 1251 de M. Charles Millon, 1176 de
M. Michel Noir, 1252 de M . Charles Millon, devenus sans objet
(p . 2503) ; amendement n° 93 de la commission (tendant à
préciser que les organes représentatifs des salariés restent en
fonction jusqu'à leur renouvellement) (p . 2504) : adopté ;

— article 34, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p. 2505).

Article 35 (composition des conseils d'administration des
compagnies financières) : « étatisation » (p . 2505) ; problème des
Incompatibilités avec la fonction publique ; question des tan-
tièmes (p . 2506) ; politisation des organes de direction (p . 2507)
amendement n" 152 de M. François Asensi soutenu par
M. Georges Gosnat (caractère provisoire de l'article 35) ; amen-
dement n" 94 de la commission (de coordination : même objet)
sous-amendement n° 1294 du Gouvernement (de coordination) ;
amendement n° 152 : rejeté ; sous-amendement n° 1294
adopté ; amendement n° 94, modifié, adopté au scrutin publie
(p . 2508) ; amendement n° 1177 de M . Michel Noir
(nomination des membres du conseil d'administration après
agrément par la commission de contrôle des banques) (p . 2509)
rejeté ; amendement n° 95 de la commission (de coordination
avec le titre II) : adopté ; amendement n° 1179 de M . Michel
Noir (visant à modifier le nombre des représentants des sala-
riés au sein du . conseil d'administration) (p . 2510) rejeté au
scrutin public ; amendements n° 96 de la commission et n" 1178
de M. Michel Noir soutenu par M . Jacques Godfrain (de coor-
dination :modification du nombre des représentants de salariés)
texte commun des amendements n" 96 et 1178 ; adopté (p . 2511);
amendement n" 97 de la commission (de coordination : modifi-
cation du nombre des personnalités choisies en raison de leurs
compétences) : adopté ; amendement n° 1180 - de M. Michel
Noir soutenu par M. Jacques Toubon (visant à préciser la
qualité des personnalités choisies en raison de leurs compétences
désignation d'un chef d'une P .M.E.) : rejeté au scrutin public ;
amendement n° 98 de la commission (de coordination et relatif
aux représentants des usagers) (p . 2512) : adopté ; amendement
n° 1181 de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques Godfrain
(visant à supprimer le dernier alinéa de l'article 35 relatif à
la durée . du mandat des membres des conseils d'administration)
rejeté ; amendement n° 99 de la commission (de coordination

caractère transitoire des dispositions de l'article 35) ; sous-
amendement n° 1389 du Gouvernement (de coordination)
amendement n° 1182 - de M. Michel Noir soutenu par Jacques
Toubon (relatif aux conditions de renouvellement des membres
des conseils d'administration) (p. 2513)- ; sous-amendement
n° 1389 : adopté ; amendement n° 99, ainsi modifié, adopté :
en conséquence, l'amendement n° 1182 devient sans objet
amendement n 1183 de M. Michel Noir soutenu par M. Jacques
Toubon (interruption de la durée du mandat des membres des
conseils d'administration en cas de déficits successifs annuels
d'exploitation) (p . 2514) : rejeté au scrutin public ; amendement
n 1.184 de M. Michel Noir (responsabilité des membres des
conseils d'administration) non soutenu : rejeté : amendement
n° 1253 de M . Charles Millon soutenu par. M. Francois d'Aubert
(gratuité des fonctions de membre de conseil d'administration)
(p . 2515)

	

rejeté au scrutin public (p . 2516).

Explications de vote sur l'article 35.

Vote hostile du groupe R. P . R . : Toubon (Jacques) (p . 2517).

Vote hostile du groupe U. D. F. : d'Aubert (François) (p . 2516).

— article 35, ainsi modifié, adopté au scrutin public (p . 2517).

Article 36 (désignation des représentants des salariés dans les
conseils d'administration des compagnies financières) : clôture
de la discussion sur l'article prononcée en vertu de l'article 57
du règlement ; amendement n° 1186 de- M . Michel Noir soutenu
Par M. Jacques Toubon (élection des représentants des salariés)
(p . 2518) rejeté ; amendement n° 1185 de M . Michel Noir sou-
tenu par M . Jacques Toubon (modalités d'élection des représen-
tants des salariés (p . 2519) : rejeté (p . 2520).

[26 octobre 1981] (p. 2532)

Article 36- (suite) : amendement n° 1188 de M . Michel Noir
(relatif aux modalités d'élection des représentants du personnel
au conseil d'administration) ; amendement n° 1189 de M . Michel
Noir (même objet) ; amendement n" 1187 de M . Michel Noir
(désignation des représentants du personnel compte tenu de
la représentativité de chacune des organisations syndicales au
sein des sociétés) : rejetés ; amendement n° 1254 de M. Charles
Millon soutenu par M. François d'Aubert (désignation des repré-
sentants des salariés par décret sur proposition du comité d'en-
treprise) : rejeté (p . 2533) ; amendement n° 100 de la commis-
sion (caractère transitoire des dispositions de l'article 35)
sous-amendement n° 1411 du Gouvernement (de coordination) :
adopté ; amendement n° 100,- ainsi modifié, adopté ; amende-
ment n° 1404 du Gouvernement (représentativité des organisa-
tions syndicales sur le plan national) : adopté ; amendement
n° 1190 de M. Michel Noir (désignation des représentants
des salariés sur proposition du président, et à défaut, du
délégué de la section syndicale d'entreprise de la société)
rejeté ; amendement n" 1191 de M. Michel Noir (rôle des
associations de défense des intérêts du personnel dans la dési-
gnation des représentations des salariés) : rejeté ; amendement
n" 101 de la commission (de coordination avec les titres I et II)
adopté ; en conséquence, l'amendement n° 1192 de M . Michel
Noir devenu sans objet ; amendement n .. 102 de la commission
(précisant les conditions dans lesquelles les représentants des
salariés sont désignés dans les conseils d'administraion)
(p . 2534) ; amendement n° 1287 de M. Charles Millon soutenu
par M. François d'Aubert (même objet) ; amendement n" 7 .335
du Gouvernement (même objet) ; amendement n° 102 : retiré
amendement n°- 1287 : . rejeté ; amendement n° 1335 : adopté
amendement -n 1193 de M . Michel - Noir (incompatibilité
des fonctions de membre du conseil d'administration avec le
mandat de - président d'association de défense des intérêts du
personnel) : rejeté ; amendement n - 103 de la commission
(rédactionnel) : adopté ; amendement n° 104 de la com-
mission - (droits des représentants des salariés au conseil
d'administration) (p . 2535) ; amendement n° 1390 du Gouverne.
ment (même objet) ; amendement n° 104 : retiré ; amendement
n" 1390 : adopté ; amendement n° 1194 de M . Michel Noir (main-
tien du statut du personnel des sociétés nationalisées, des
modes de recrutement, de licenciement et des rémunérations) :
rejeté

— article 36, ainsi modifié, adopté (p . 2536).

Article 37 (direction des compagnies financières) : « mitter-
randisation » des entreprises publiques (p . 2536) ; politisation des
organes de direction des entreprises publiques (p . 2537)
amendement n° 105 de le commission (nomination du président
du conseil d'administration après avis du conseil sous amende-
ment n° 1436 de M . François d'Aubert (avis confc}u•me) : re j eté;
amendement n" 105 t adopté ; amendement n° 1195 de M . Michel
Noir (précisant que le président doit justifier avoir exercé à titre
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d'activité principale une profession bancaire, industrielle, com-
merciale ou financière pendant au moins cinq ans) : rejeté ; amen-
dement n° 106 de la commission (rédactionnel) : adopté ; amende-
ment n° 1197 de M. Michel Noir (précisant que le président du
conseil d'administration peut proposer la nomination, d'un direc-
teur général au conseil d'administration) (p . 2538) : rejeté ;
amendement n° 1196 de M . Michel Noir (exercice, par le prési-
dent, des fonctions de directeur général) : rejeté ; amendement
n° 107 'de la commission (suppression du dernier alinéa de
l'article 37 relatif aux commissaires aux comptes) : adopté ;
en conséquence, l'amendement n° 1198 de M . Michel Noir,
devient sans objet;

- article 37, ainsi modifié, adopté (p . 2539).

Article 38 (continuation des sociétés nationalisées) : filiale
suisse de la Compagnie financière de Paris et des Pays-Bas
(p . 2539) ; transformation des compagnies financières nationa-
lisées en sociétés d'économie mixte rendue impossible par
l'article 38 ; filiale suisse de Paribas ; amendement n' 1199
de M. Michel Noir (précisant que la société continue entre
l'Etat, les personnes morales détentrices d'actions en vertu de
l'article 28 et les personnes physiques notamment les membres
du personnel) (p. 2540) ; actionnariat des salariés ; amendement

n° 1199 : rejeté au scrutin public (p . 2541).

Explications de vote sur l'article 38:

Vote hostile du groupe U . D. F . : Gantier (Gilbert) (p; 2541).

Vote hostile du groupe R . P. R. : Toubon ,.Jacques) (p . 2541).

- article 38, adopté au scrutin public ( p . 2542).

Avant l'article 39 : amendement n 1306 de Mme Louise
Moreau soutenu par M. François d'Aubert (tendant à instituer
un mécanisme comparable à celui de la clause de conscience)
(p . 2543) ; rejeté au scrutin public ; amendement n° 1267 de
M. Michel Noir (précisant que les salariés des entreprises entrant
dans le cadre des articles 1, 13 et 27 continueront à cotiser à
l'Assedic) ; loi du 27 décembre 1973.et décision A.G.S. et
Assedi.c contre S.N.C.F. et A.G.S. et Assedic contre Air
France de la chambre sociale de la Cour de cassation amen-
dement n" 1415 du Gouvernement (même objet) : sous-amende-
ment n° 1438 de M . Charles Millon soutenu par M . François
d'Aubert (rédactionnel) (p . 2544) ; amendement n' 1267 : retiré :
sous-amendement n° 1438 : rejeté ; amendement n° 1415 : adopté
au scrutin public (p . 2545).

Titre IV (dispositions diverses).

Article 39 (protection du : contrat de travail des salariés
membres des . conseils d'administration) : problème du contrôle
des « modifications » prévues à l'article 39 (p . 2545) ; dispo-
sitions de la loi de 1966 : amendement ri" 1268 de M. Michel
Noir (de. suppression) (p . 2546) : rejeté : amendement n° 1269
de M. Michel Noir (précisant que le statut, les modes de recru-
tement, de licenciement et les rémunérations des personnels
de ces sociétés sont maintenus) : rejeté

- article 39, adopté (p . 2547).

Article 40 (montant des obligations, modalités de l'échange
des titres et de paiement des rompus) : problème des petits
épargnants ; cas de la C. G . E. (p. 2547) ; actionnariat diffus
et structure de décision (p . 2548).

Article 40 (suite) : amendement n° 1270 de M . Michel Noir
(rédactionnel : substitution au mot « obligation » les mots « . parts
bénéficiaires » : rejeté ; amendement n° 1272 de M . Michel
Noir soutenu par M. Jacques Godfrain (prévoyant que les
rompus seront rachetés à partir de la date d'entrée en jouis-
sance des obligations) : rejeté ; amendement n 1308 de
M. Charles Millon (précisant que l'échange des titres et les
opérations de remboursement des rompus se feront selon les
règles habituelles de transmission des titres nominatifs :
retiré ; amendement n° 1039 de M. Charles Millon soutenu par
M. Emmanuel Hamel (précisant que le décret devra être pris
en Conseil d'Etat) : devenu sans objet ;

— article 40, adopté (p . 2559),

Après l'article 40 (amendements précédemment réservés) :
amendement n" 1274 de M . Michel Noir soutenu par M : Jacques
Toubon (visant à permettre l'identification du titre en échange
duquel les obligations ont été remises) rejeté amendement
n" 1311 de M. Charles Millon soutenu par M . Emmanuel Hamel'
(tendant à interdire aux sociétés nationalisées de verser des
dividendes ou de payer des redevances jusqu'à l'amortissement
complet des obligations émises par la C . N . I. et la C. N. B.)
(p . 2560) : rejeté (p . 2561) .
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Article 41 (précédemment réservé) (rachat éventuel d'actifs
au moyen des obligations indemnitaires) : pratique des frères
Wiliot (p . 2561) : amendement n" 1275 de M . Michel Noir.
(fixant un délai d'un an) : rejeté .; amendement n° 1276 de.
M. Michel Noir (visant à substituer au mot « obligations . » les
mots « parts bénéficiaires ») : rejeté ; amendement n° 1279 de
M. Michel Noir (prévoyant que la valeur des obligations retenue
sera majorée du coupon couru) : rejeté ;

— article 41, adopté (p . 2562).

Article 42 (précédemment réservé) (options ouvertes au porteur
d'obligations convertibles) : notion d'obligation convertible : amen-
dement n° 1298 de M. Michel Noir (de précision) (p . 2562) :
rejeté ; amendement n° 108 de • la commission (rédactionnel) ;
amendement n° 1300 de M . Michel Noir (rédactionnel) : retiré ;
amendement n° 108 : adopté amendement n° 1299 de M . Michel
Noir (substitution au mot « obligations » des mots « parts
bénéficiaires ») : rejeté ; amendement n° 1416 du Gouvernement
(visant à supprimer le second alinéa de l'article 42 . précisant la
date à partir de laquelle les porteurs d'obligations convertibles
peuvent faire connaître leur option) : adopté : en conséquence,
les amendements n° 109 de la commission et n° 1301 de M . Michel .
Noir sont devenus sans objet (p .,.2563) ; amendement n° 1302 de
M. Michel Noir (prévoyant les modalités de publicité applicable
à la liste des organismes auprès desquels les souscripteurs
d'obligations doivent faire connaître leur choix) : rejeté :

— article 42, ainsi modifié, adopté (p . 2564).

Article 43 (précédemment réservé) (actions non présentées
à l'échange contre des obligations) amendement n° 1303 de
M. Michel Noir (rédactionnel) : devenu sans objet ; amende-
ment n° 1304 de M . Michel Noir (relatif à la publicité des
modalités d'échange et du nombre d'actions visées par ces
opérations) : rejeté amendement n° 110 de la commission
relatif à la date de la dernière tranche d'amortissement des
obligations indemnitaires) : adopté ;

— article 43, ainsi modifié, adopté (p . 2564).

Article 44 (précédemment réservé) (modalités d'échange des
actions déposées à la Caisse des dépôts et consignations) : amen-
dement n° 1305 de M . Michel Noir (rédactionnel) : rejeté ; amen-
dement n° 111 de la commission (visant à prévoir_ l'amortis-
sement de tous les titres concernés par cet article au 1" jan-
vier 1967) ; adopté ;

— article 44, ainsi modifié, adopté (p . 2565).

Après l'article 49 : amendement n° 1367 de M. Michel : Noir
(visant à interdire à l'Etat la détention de participations dans
les entreprises de presse ou dans un organe de presse)
(p . 2565) groupe Matra ; Dernières nouvelles d'Alsace ; amen-
dement n° 1367 : rejeté (p . 2566)

Article 50 (extension des compétences du Conseil national
du crédit et de la Commission du contrôle des banques) :
position du groupe socialiste étude de la réforme du C . N. C.
et de la C. C. B. au cours de l'examen du futur projet de loi
d'organisation du crédit (p . 2566) ; secteur mutualiste et sec-
teur coopératif contrôle de la création monétaire (p . 2567)
« nationalisation du crédit » (p. 2568) réforme du C . N . C.:
amendement n° 114 de M . Michel Charzat (de suppression)
adopté ;

— en conséquence, l'article 50 est: supprimé.

Amendements n"" ,123 de M. Charles Millon, 1368 de M. Emile
Koehl, 1356 à 1361 de M. Michel Noir, revenus sans objet
(p . 2569).

Après l'article 50 : amendement n° 1324 de M . Charles
Millon (visant la réunion d'une assemblée générale extraordi-
naire avant la nationalisation) (p . 2570) : rejeté : amendement
n° 1326 de M. Charles Millon (relatif à d'inscription' des éta-
blissements sur la liste des banques) : rejeté amendement
n° 1327 de M. Charles Millon (précisant que les dettes contrac-
tées par les entreprises nationalisées ne bénéficient pas de la
garantie d'Etat) (p . 2571) : rejeté ; amendement n° 1365 de.
M. Michel Noir soutenu par M . :Marc Lauriol (visant à per-
mettre l'utilisation de la raison sociale de la société acquise
par l'Etat) (p . 2572) : rejeté ; amendement n 1372 de M . Fran-
cois d'Aubert retiré ; amendement n° 1369 de M . Charles
Millon soutenu par M . Emmanuel Hamel (relatif aux droits
acquis du personnel des banques nationalisées) ; actionnariat
des salariés (p . 257.3) : rejeté ; amendement n° . 115 de la
commission (relatif au contenu et à la procédure d'élaboration
de la future loi relative à l'organisation et la démocratisation
du secteur public) (p . 2574 et 2575) : adopté ; , amendement
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n° 1377 de M. André Billardon soutenu par M. Jean-Paul
Planchou (création d'un haut conseil du secteur public) ; sous-
amendement n° 1421 de M . Jacques Godfrain (visant à faire du
haut conseil une instance de recours contre les refus successifs
de crédit mobilier par trois banques nationalisées) (p . 2577)
rejeté ; sous samendement n° 1422 de M . Emmanuel Aubert
soutenu par M. Jacques Toubon (visant à faire au haut conseil
une banque de recours contre les refus successifs de crédit
par trois banques nationalisées aux pharmaciens d'officine) ;
tendance à l'étatisation et à la fonctionnarisation de la distri-
bution des produits pharmaceutiques : rejeté (p . 2578) ; sous-
amendement n° 1423 de M. Michel Noir (visant à faire du
haut conseil une instance de recours contre les refus successifs
de crédit aux entreprises de presse) (p . 2579) : rejeté au scrutin
public sous-amendement n° 1424 de M . Pierre-Charles Krieg
(visant à faire du haut conseil une instance de recours contre
les refus successifs de crédit aux avocats) : rejeté (p . 2580)
sous-amendement n° 1425 de M. Roland Nungesser soutenu
par M. Jacques Godfrain (visant à faire du haut conseil une
instance de recours contre les refus successifs de crédit aux
laboratoires pharmaceutiques grossistes répartiteurs de pro-
duits pharmaceutiques, chirurgiens-dentistes ou établissements
hospitaliers privés) (p . 2581) : rejeté ; sous-amendement n° 1426
de M. Gabriel Kaspereit soutenu par M. Jacques Toubon (visant
à faire du haut conseil une instance de recours contre les
refus successifs de crédit aux architectes) (p . 2582) : rejeté
sous-amendement n° 1427 de Mine Hélène Missoffe soutenu
par M. Jacques Toubon (visant à faire du haut conseil une
instance de recours contre les refus de crédit aux médecins)
rejeté ; sous-amendement n° 1428 de M. Michel Noir soutenu
par M. Jacques Godfrain (visant à faire du haut conseil une
instance de recours contre les refus successifs de crédit aux
écoles privées) (p . 2583) : rejeté ; sous-amendement n° 1429
de M. Jacques Marette soutenu par M . Emmanuel Hamel (visant
à faire du haut conseil une instance de recours contre les
refus de crédit aux commerçants) : rejeté (p. 2584) ; sous-amen-
dement n° 1430 de M. Philippe Séguin soutenu par M . Michel
Noir (visant à faire du haut conseil une instance de recours
contre les refus successifs de crédit aux artisans) rejeté
sous-amendements n°" 1431 de M. Pierre Raynal, 1432 de
M. Georges Tranchant, 1433 de M . Etienne Pinte, 1434 de
M. François Fillon, 1435 de M. Serge Charles (visant à faire
du haut conseil une instance de recours contre les refus
successifs de crédit aux exploitants agricoles, aux agences de
voyages agréées, aux entreprises petites et moyennes, aux
entreprises de transport et aux mutualistes adhérant aux
réseaux des banques populaires) : rejetés (assentiment) ; sous-
amendement oral de M. André Billardon (relatif à la composition
du haut conseil) (p . 2585) : adopté ; amendement n° 1377, ainsi
modifié, adopté (p . 2586).

Après l'article 2 (amendements précédemment réservés)
amendement n° 315 de M . Michel Noir (visant à créer un
comité des entreprises publiques) ; amendement n° 453 de
M. Charles Millon (visant à créer un comité des participations
publiques) : retiré ; amendement n° 31.5 : rejeté (p. 2586).

Après l'article 50 (suite) : amendement n° 1362 de M. Jacques
Godfrain soutenu par M. Michel Noir (constitution d'une délé-
gation parlementaire pour le secteur nationalisé) ; amendement
n° 1363 de M. Michel Noir (même objet) ; amendement n 106
de la commission (visant à instituer une délégation parle-
mentaire pour le secteur nationalisé) : retiré ; en conséquence,
le sous-amendement n° 1384 de M. Jacques Godfrain devient
sans objet (p . 2587) ; amendement n° 1362 : rejeté ; amende-
ment n° 1363 : rejeté ; amendement n° 1325 de M. François
d'Aubert soutenu par M . Claude Wolff (transmission des budgets
d'investissement des entreprises nationales pour information
au Parlement) : rejeté ; amendement n° 1373 de M . François
d'Aubert soutenu par M. Emmanuel Hamel (contrôle parle-
mentaire sur la gestion des entreprises nationales) : rejeté ;
amendement n° 1374 de M . Charles Millon soutenu par
M. Emmanuel Hamel (rapport présenté au Parlement sur la
gestion des entreprises nationalisées) (p . 2588) : rejeté- ; amen-
dement n° 1375 de M . François d'Aubert soutenu par M . Emma-
nuel Hamel (rapport du bureau de vérification de la publicité
présenté au Parlement) : rejeté amendement n° 1371 de
M. Charles Millon soutenu par M. Emmanuel Hamel (extension
des compétences de la brigade interministérielle d'enquêteurs
sur la régularité et l'impartialité des marchés de l'Etat aux
marchés passés par les entreprises nationalisées) (p . 2589)
rejeté (p . 2590).

Explications de vote : (p. 2592).

Démarche idéologique du Gouvernement : Millon (Charles)
(p . 2592, 2593) .

« Et a t i s a t i o n» : Millon (Charles) (p . 2592) ; Godfrain
(Jacques) (p . 2595.

Progrès social : Chomat (Paul) (p . 2594).

Signification politique et économique des nationalisations :
Chomat (Paul() (p . 2594) ; Joxe (Pierre) (p . 2596) .. .

Vote favorable du groupe communiste : Chomat (Paul)
(p. 2594).

Vote favorable du groupe socialiste : Joxe (Pierre) (p . 2596).

Vote hostile du groupe R . P . R. Godfrain (Jacques) (p. 2595).

Vote hostile du groupe U. . D . F . : Millon (Charles) (p . 2593).

Adoption de l 'ensemble du projet de loi au scrutin public
(p . 2596).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [1°r décembre 1981] (p . 4281).

Exception d'irrecevabilité soulevée par M . Jean Foyer : Foyer
(Jean) (p . 4283,, 4284, 4285) ; Planchou (Jean-Paul) (p . 4284,
4285) ; Le Garrec (Jean) (p . 4285, 4286) : rejetée au scrutin
public (p . 4286).

Accords conclus avec certains groupes : Couve de Murville
(Maurice) (p. 4290).

Article 33 du projet de loi : Foyer (Jean) (p. 4284).
Autorité des décisions du Conseil constitutionnel : Couve de

Murville (Maurice) (p . 4290) ; Le Garrec (Jean) (p . 4293)
Champ d'application de la nationalisation des banques (banques

étrangères) : Charzat (Michel) (p . 4282) Foyer (Jean) (p . 4284)
Le Garrec (Jean) (p . 4286) ; Couve de Murville (Maurice)
(p. 4290) ; Gosnat (Georges) (p . 4294).

Champ d'application de la nationalisation des banques (exclu-
sion du Crédit agricole et des banques populaires) Couve de
Murville (Maurice) (p. 4290) ; Noir (Michel) (p . 4294).

Clause d'amortissement anticipé : Charzat (Michel) (p . 4282):
Consultations juridiques : Foyer (Jean) (p . 4284) ; d'Aubert

(François) (p . 4287).
Contrats de plan : d'Aubert (François) (p . 4288).
Coût des nationalisations : d'Aubert (François) (p . 4287-4288)

Couve de Murville (Maurice) (p . 4291) ; Le Garrec (Jean)
(p . 4292-4293).

Dassault et Matra : d'Aubert (François) (p . 4287) ; Couve de
Murville (Maurice) (p. 4290) ; Le Garrec (Jean) (p . 4293).

Délégation de la n'euveile opposition française au Chili : Char-
zat (Michel) (p . 4282) ; Millon (Charles) (p. 4283) ; d'Aubert
(François) (p . 4286) . ; Gosnat (Georges) (p . 4292).

Démocratie économique et sociale : Le Garrec (Jean) (p . 4294)
Noir (Michel) (p .4295).

Entreprises de presse : d'Aubert (François) (p . 4288).
Fonctionnement des groupes industriels privés

	

Bassinet
(Philippe) (p . 4289).

Fondement idéologique des nationalisations : Foyer (Jean)
(p. 4284) ; Le Garrec (Jean) (p . 4286) ; d'Aubert (François)
(p 4287-4288).

« Impôt socialiste » : d'Aubert (François) (p . 4287).

Indemnisation : Foyer (Jean) (p . 4284) ; Le Garrec (Jean)
(p . 4286) ; d'Aubert (François) -(p . 4286) Couve de Murville
(Maurice) (p . 4290) ; Gosnat (Georges) (p . 4292).

Lutte contre le chômage : d'Aubert (François) (p . 4287)
Bassinet (Philippe) (p . 4289) ; Le Garrec (Jean) (p . 4293).

« Nationalisations rampantes » : Le Garrec (Jean) (p . 4293).

Nécessité pubique : Foyer (Jean) (p . 4283) ; Le Garrec (Jean)
(p . 4286) ; d'Aubert (François) (p . 4286)

Négociations avec Honeywell, I . T . T. et Roussel-Uclaf : Couve
de Murville (Maurice) (p . 4290) ; Le Garrec (Jean) (p . 4293) .

Nomination des directeurs des compagnies financières : d'Au-
bert (François) (p . 4287).

« Nouvelle citoyenneté » : Charzat (Michel) (p . 4283).
Paribas : Bassinet (Philippe) (p . 4289).

Pechiney-Grèce : d'Aubert (François) (p . 4287).
Pression sur les entreprises par le crédit et les marchés
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et.
territoires d'outre-mer.

Ordonnances 1.

NOUVELLES MESSAGERIES DE . LA PRESSE PARISIENNE
(N. M. P. P.)

Voir Nationalisations 2.

NOYERAIES

Voir Questions orales sans débat 89.

NUCLEAIRE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.
Plan 1.

Questions orales sans débat 105.

— (Emplacement des sites).
Voir Lois de finances 1 (deuxième partie), Industrie et énergie.

— (Industrie).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

- (Sûreté des installations - redevances).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et éner-
gie, et article 88.

OBJECTEURS DE CONSCIENCE

Voir Grâce et amnistie 1.

Questions au Gouvernement, 17.

Service national 2.

OBJETS D'ART, DE COLLECTION ETANTIQUITES

1 . — Proposition de loi n° 441 tendant à réglementer les
manifestations donnant lieu à vente ou échange d'objets anciens
ou d'occasion . — Assemblée nationale, dépôt le 1° r octobre 1981
par M. Jean Briane et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission de la production et des échanges . — Rapporteur :
Mme Louise Moreau (8 octobre 1981).

Lois de finances . 4, (deuxième partie), article 77.

(imposition).

Voir Lois de finances 4 (première partie), articles 3, 4, après
article 13.

OBLIGATION ALIMENTAIRE

Voir Sécurité sociale 5.

OBSERVATEURS DE GESTION

Voir Faillite, règlement judiciaire et liquidations de biens 2.

OBSERVATOIRE DE L'ENERGIE

Voir Déclaration du Gouvernement 3.

OBSERVATOIRE DES MATIERES PREMIERES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.
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OFFICES FONCIERS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
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Organisation de la troisième séance du 15 décembre 1981 :
Labarrère (André) (p . 4938) ; Séguin (Philippe), vice-président
(p . 4939) . ,

Programme de la session extraordinaire : Labarrère (An-
dré) (p . 4938, 4939) ; Hamel (Emmanuel) (p . 4939).

Modification de l'ordre des travaux de l'Assemblée nationale :
M. Labarrère (André) [23 décembre 1981] (p . 5428) ; Malvy
(Martin) (p. 5428).

Voir Parlement 4.
Rappels au règlement 50, 59, 71, 72, 246, 247.

1

Voir Assurances 1.

OR

1 . — Proposition de loi n° 431 tendant à introduire la pos-
sibilité de commercialisation d'articles en or à 9 carats sur le
marché français . — Assemblée nationale, dépôt le 1°' octobre
1981 par M. Claude Birraux et plusieurs de ses collègues.
Renvoi à la commission de la production et des échanges.
Rapporteur : M. Jean Bégault (8 octobre 1981).

— (transactions sur —)
Voir Lois de finances 4 (première partie), article 10,

article 76.
Rappels au règlement 185.

ORCHESTRES REGIONAUX

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

ORDONNANCES

1 . — Projet de loi n° 309 portant ratification des ordon-
nances prises en application de la loi n° 79-1114 du 22 décem-
bre 1979 autorisant le Gouvernement à prendre par ordon-
nances les mesures rendues nécessaires par la déclaration
de l'indépendance des Nouvelles-Hébrides . — Lettre rectifi-
cative . — Assemblée nationale, dépôt le 8 septembre 1981 par
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, et M. Henri Emmanuelli,
secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation, chargé des départements et ter-
ritoires d'outre-mer . — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République. Rapporteur : M. Alain Richard (17 septembre
1981).

Voir Politique économique et sociale 2.

ORDRE DE LA LIBERATION

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budgets annexes
de la Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération.

ORDRE DU JOUR

MM. Charles Millon, Gaston Defferre, André Labarrère
[28 juillet 1981] (p . 430).

Modification de l'ordre des travaux de l'Assemblée (pro-
blème de l'examen du projet de loi tendant à faire du 8 mai
un jour férié) (p . 1193), MM. Tourné (André) (p . 1193), Haute
coeur (Alain) (p . 1193), Ducoloné (Guy), vice président [18 sep-
tembre 1981] (p . 1193).

Enthousiasme d'une partie de l'Assemblée à la perspective
de siéger de façon continue : M. Labarrère (André) [6 octo-
bre 1981] (p. 1522).

Aménagement de l'ordre du jour pour éviter de siéger le
dimanche : M. Labarrère (André) [5 novembre 1981] (p . 3173).

Modification de l'ordre du jour prioritaire : M. Philippe
Séguin, vice-président [18 novembre 1981] (p . 3969).

Fixation de l'ordre du jour jusqu'à la fin de la session ordi-
naire puis à partir du 21 décembre 1981 [15 décembre 1981].

Hommage rendu au personnel de l'Assemblée nationale :
Labarrère (André) (p. 4938).

Hommage rendu au travail des députés Labarrère (André)
(p . 4938) .

ORDRE NATIONAL DU MERITE

Voir Décorations 3, 4.

ORDRE PUBLIC

1. - Proposition de loi n° 201 tendant à interdire l'apologie
du nazisme .

	

Assemblée nationale, dépôt le 22 juillet 1981
par M. Guy Ducoloné et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . — Rapporteur
M. Guy Ducoloné (24 septembre 1981).

2. — Proposition de loi n° 512 tendant à modifier l'article 2
du décret-loi du 23 octobre 1935 portant réglementation des
mesures relatives au renforcement du maintien de l'ordre
public . — Assemblée nationale, dépôt le 6 novembre 1981 par
M. Pierre-Charles Krieg. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. — Rapporteur : M. Pierre-Charles Krieg
[26 novembre 1981].

Voir Associations et mouvements 1.
Libertés publiques 1.

ORDRES PROFESSIONNELS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice, Solidarité
nationale, Santé, Travail. — I : Section commune. —
II : Santé, Solidarité nationale.

ORGANISATION DE LIBERATION DE LA PALESTINE
(O. L. P.)

Voir Lois de finances 4, (deuxième partie), Relations exté-
rieures, Affaires européennes, Coopération et déve-
loppement.

Questions au Gouvernement 7.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOP.
PEMENT INDUSTRIEL (O. N. U. D. I,)

Voir Traités et conventions 4.

ORGANISATIONS DE CONSOMMATEURS

Voir Nationalisations 2.
Questions au Gouvernement 14.

ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures.

ORNE (département).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A.P.S . A., Plan et aménagement du territoire.

ORSAY (Musée d')

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture .
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ORSEC (Plan).

PACIFISME

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense, budget
annexe des essences, relations extérieures, affaires
européennes, coopération et développement.

Questions au Gouvernement 32, 66, 67.

PACTE DE FAMILLE

Voir Entreprises 9.
Successions et libéralités 1.

PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation pro-
fessionnelle ; Travail.

Lois de finances rectificatives 1.

PAIEMENT DES PENSIONS

Voir Assurance vieillesse : généralités 1, 5.

PANTHEON

Voir Funérailles nationales 1.

PAPETERIE (Taxes parafiscales).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe
de l'Imprimerie nationale . — Taxes parafiscales.

PAPIERS D'IDENTITE

1 . — Proposition de loi n° 18 tendant à instituer une carte
d'identité européenne . — Assemblée nationale, dépôt le 8 juil-
let 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté . —Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . - Rapporteur M. Pascal Clément
(15 octobre 1981).

PAPIERS ET CARTONS

Voir Questions orales sans débat 36.

PARADIS FISCAUX

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 5, article 72.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

PARCS NATURELS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

— régionaux

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

PARENTS D'ELEVES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education natio-
nale.

Questions au Gouvernement 96.

PARFUMERIE

Voir Fleurs, graines et arbres 1.

PARIBAS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.
Nationalisations 2 ..
Questions au Gouvernement 52.

— groupe

Voir Nationalisations 2.

- Suisse
Voir Questions au Gouvernement 68.

PARI MUTUEL URBAIN (P.M.U.)

Voir Lois de finances rectificatives 4.

PARIS

Voir Assurance vieillesse : régime général 4, 5, 6.
Collectivités locales 1.
Régions 4.

— insécurité

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

Questions au Gouvernement 139.

— logement

Voir Baux 8.

— politique culturelle de la ville de

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

— statut

Voir Collectivités locales 1.

PARLEMENT

1 . — Proposition de loi organique n° 78 tendant à modifier
l'article L .O . 178 du code électoral en vue d'éviter que les
élections législatives partielles aient lieu au mois de juillet ou
au mois d'août . — Assemblée nationale, dépôt le 8 juillet 1981
par M. Gilbert Gantier. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. — Rapporteur : M. Claude Wolf (11 sep -
tembre 1981).

Voir Collectivités locales 1.

OUESSANT

Voir Questions au Gouvernement 98.

OUEST

Voir Plan 1.

OUTRE-MER (Départements d' — ).

Voir Collectivités locales 1 .
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2. — Proposition de loi organique n° 119 tendant à modifier
certains articles du code électoral, de façon à prévoir le
remplacement par des élections partielles, des membres du
Parlement dont le siège devient vacant . — Sénat (première
lecture), n° 205 (1966-1967), dépôt le 21 décembre 1966 par
M. Robert Bruyneel . — Renvoi à la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale . — Rapporteur : M. Robert Bruy-
neel. — Rapport n° 230 (1966-1967) (9 mai 1967) . - Discussion
le 26 octobre 1967 . — Adoption le 26 octobre 1967. — Propo-
sition de loi n° 3 (1967-1968) .

	

-

Assemblée nationale (première lecture), 3" législature, n° 481,
dépôt le 26 octobre 1967 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République 4° législature, n° 23, dépôt le 12 juil-
let 1968. Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu -
blique; 5° législature, n° 252, dépôt le 2 mai 1973 . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République ; 6° législature,
n° 21, dépôt le 18 avril 1978. — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . - Rapporteur i M. Jean-Pierre
Pierre-Bloch (27 avril 1978) 7' législature, n° 119, dépôt le
17 juillet 1981. — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République . -- Rapporteur : M. Michel Sapin (30 juillet 1981).

3. — Proposition de loi n° 120 tendant à modifier certains
articles du code électoral . — Sénat (première lecture), rn° 206
(1966-1967), dépôt le 3 avril 1967 par M . Robert Bruyneel . —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de législation
du suffrage universel, du règlement et d'administration géné-
rale . — Rapporteur : .M. Robert Bruyneel . - Rapport 231
(1966-1967) (9 mai 1967) . — Rapport supplémentaire n° 133
(1967-1968) (7 mai 1968) par M. Robert Bruyneel . — Discussion
le 14 mai 1968 . — Adoption le 14 mai 1968 . — Proposition de
loi n" 64 (1967-1968).

Assemblée nationale (première lecture), 3° législature, n° 806,
dépôt le 14 mai 1968. - Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République ; 4° législature, n° 25, dépôt le 12 juillet 1968.
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République ;
5° législature, n° 253, dépôt le 2 mai 1973. — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République ; 6° législature, n° 22,
dépôt le 18 avril 1978. — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République. — Rapporteur : M. Jean-Pierre Pierre-Bloch
(27 avril 1978) ; 7° législature, n° 120, dépôt le 17 juillet 1980.
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Michel Sapin (30 juillet 1981)..

4. — Proposition de lai constitutionnelle n" 131 portant révi-
sion des articles 28 et 48 de la Constitution. — Sénat (première
lecture), n° 135 (1974-1975), . dépôt le 11 décembre 1974 par
M. Bonnefous et n° 317 (1974-1975), dépôt le 22 mai 1975 par
M . André Fosset . — Renvoi à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et
d'administration générale . — Rapporteur : M. Etienne Dailly.
— Rapport n° 35 (1975-1976) (23 octobre 1975), commun à ces
deux propositions. — Discussion le 30 octobre 1975. — Propo-
sition de loi constitutionnelle n° 17 (1975-1976).

Assemblée nationale (première lecture), 5° législature, n° 1947,
dépôt le 30 octobre 1975 . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République ; 6° législature, n° 33, dépôt le 18 avril
1978. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale . de la République.
— Rapporteur : M. Joseph Franceschi (27 avril 1978) ; 7° légis-
lature, n° 131, dépôt le 17 juillet 1981 . — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République . — Rapporteur : M. Jean
Foyer (11 septembre 1981).

5. — Proposition de résolution n° 322 tendant à modifier le
premier alinéa de l'article 33 du Règlement de l'Assemblée
nationale, dépôt à l'Assemblée nationale le 16 septembre . 1981
par M. Pierre Joxe et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République . — Rapporteur :
M. Raymond Forni (15 octobre 1981) .

6. •— Demande de levée de l'immunité parlementaire d'un
membre de l'Assemblée (M. Paul Bladt)présentée à l'Assemblée
nationale le 11 décembre 1981 par M . Robert Badinter, garde
des sceaux, ministre de la justice (n° 608) . Renvoyée à la
commission ad hoc . — Constitution [J. O. du 16 décembre 1981]
(p. 3423). Rapporteur M. François Massot . — Rapport n° 619
(16 décembre 1981).

Discussion [18 décembre 1981] (p . 5148).
Abstention d-u groupe R . P . R . : Séguin (Philippe) (p . 5149).

Objet : diffusion lors de la campagne électorale par M . B1adt
d'un tract qualifié de diffamatoire par M. Bausch . : Massot
(François) (p . 5148, 5149) ; Joxe (Pierre) (p . 5149).

Vote hostile du groupe communiste : Odru (Louis) (p . 5149).
Vote hostile du groupe socialiste : Joxe (Pierre) (p . 5149).

Adoption . des conclusions de la commission ad hop .
En conséquence, la demande de levée de l'immunité est rejetée

(p . 5150).
Voir Enseignement supérieur et postbaccalauréat 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Pre-
mier ministre.

- (Conditions de travail du —)

Voir Rappels au règlement 213.

— (Contrôle de la politique de défense)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

— (Contrôle du secteur public .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Premier
ministre.

— (Fonctionnement du —)

Voir Collectivités locales 1.
Edition, imprimerie et presse 1.
Lois de finances rectificatives 2.

- (Rôle du —)

Voir Allocutions 2, 4.
Président de la République (messages) 1.

PARQUET

Voir Entreprises 8.

« PARTAGE DU TRAVAIL »

Voir Déclarations du Gouvernement 3.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.
Politique économique et sociale 2.

PARTICIPATION DES EMPLOYEURS A L'EFFORT DE
CONSTRUCTION

Voir. Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme et
logement.

Lois de finances rectificatives 1 (art. 28).

PARTICIPATION DES EMPLOYEURS AU FINANCEMENT DE
LA FORMATION -PROFESSIONNELLE CONTINUE

Voir Lois de finances rectificatives 1 (art . 28).

PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS

1 . — Proposition de loi n° 123 tendant à modifier certaines
dispositions de la loi n°70-1322 du 31 décembre 1970 relative
à l'ouverture d'options de souscription ou d'achat d'actions au
bénéfice du personnel des sociétés . — Sénat (première lecture),
n° 407 (1970-1971), dépôt le 30 juin 1971 par M . Dailly. — Ren-
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voi à la commission des lois constitutionnelles, de législation,
du suffrage universel, du règlement et d'administration géné-
rale . — Rapporteur : M. D.ailly . — Rapport n° 157 (1971-1972)
(20 décembre 1971). — Discussion le 23 mai 1972 .

	

Adoption
le 23 mai 1972 . — Proposition de loi n° 83 (année 1971-1972).

Assemblée nationale (première ' lecture), 4° législature,
n° 2347, dépôt le 23 mai 1972 . Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République ; 5° législature, n° 264, dépôt le
2 mai 1973. Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de. l'administration générale de la Répu-
blique . — Rapporteur : M. Marie. — Rapport n° 520
(21 juin 1978) ; . 6° législature, n° 25, dépôt le 18 avril 1978. —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République . — Rap-
porteur : M. Marc Sauriol (27 avril 1978) ; 7° législature, n° 123,
dépôt le 17 juillet 1981. — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné-
rale de la République. — Rapporteur M. Jean-Marie Bockel
(30 juillet 198.1).

2 . — Proposition de loi n° 153 relative à la participation . —
Assemblée nationale (première lecture), n° 1167, dépôt le
19 'juin 1979 par M . Claude Labbé et plusieurs de ses collègues,
sous le titre : « Proposition de loi relative à l'intéressement des
travailleurs au capital, aux fruits de l'expansion et à la gestion
des entreprises » . — Urgence déclarée le 11 avril 1980 . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales . —
Rapporteur : M. Jean-Pierre Delalande (4 octobre 1979) . — Rap-
port n° 1640 (16 avril 1980) . — Renvoi pour avis à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République (12 octobre 1979) . —
Rapporteur pour avis : M. Philippe Séguin (18 octobre 1979). —
La commission renonce à donner son avis (23 avril 1980) . — Dis-
cussion les 22 et 23 avril 1980 (voir 6° législature : Participation
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de M. Jacques Baumel soutenu par M. Claude-Gérard Marcus,
n" 9 de M. Pierre Micaux, n°' 19 de M . Gilbert. Gantier (p . 1210),
n" 22 de M. Roland Nungesser, n" 17 de M. Jacques Chaban-
Delmas et n 4 de M. Serge Charles soutenus par M . Roland
Nungesser (relatifs aux exceptions au principe d'abolition de
la peine de mort) (p . 1211) ; rejetés (p. 1212) ; amendements
n" 21 de M. Paul Pernin et n° 10 de Mme Hélène Missoffe
(visant à suspendre la peine de mort pour une certaine durée)
amendement n" 21 rejeté après rectification ; amendement
n" 10 rejeté ; amendement n° 3 de M. Pierre-Charles Krieg
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(peine de remplacement : réclusion. criminelle à perpétuité
ou détention criminelle à perpétuité sans possibilité de per-
mission de sortir, de réduction, de suspension, de fraction-
nement de peine, de placement à l'extérieur, de semi-liberté
ou de libération conditionnelle) (p . 1213) ; effets d'une peine
incompressible ; amendement n° 3 rejeté ; amendement n° 28
de M. Philippe Séguin soutenu par M. Emmanuel Aubert
(prévoyant la revision de l'échelle des peines et des conditions
de leur exécution avant le 3.1 mars 1982 et pour la période
transitoire portant à vingt ans la période maximum de sûreté
et fixant à vingt ans la période minimum de sûreté ,pour les
récidivistes ayant commis des crimes de sang) (p. 1214)
amendement n° 6 de M. Raymond Forni (précisant le contenu
de la loi portant réforme du code pénal) (p . 1215) ; fixation
par le Gouvernement du calendrier de réforme : adaptation
des règles concernant la procédure au printemps 1982, révi-
sion des règles de fond (échelle des peines) en automne 1982,
dépôt par le groupe socialiste d'une proposition de loi visant
à réformer le code pénal si aucun texte gouvernemental ` n'a
été proposé avant la fin de l'année 1982 (p . 1216) ; notion
de personnalisation . de la peine ; problème de la rétroactivité
des lois pénales ; distinction entre les mesures de judiciari-
sation des instances de décision, d'une part, et celles relatives
à la peine de sûreté et à la réforme de l'échelle des peines,
d'autre part (p . 1217) ; amendement n° 28 rejeté ; amendement
n° 6 réservé jusqu'après l'article 1°' (p . 1218)

— article 1°' adopté au scrutin public (p . 1219).

Après l'article 1" (amendement précédemment réservé)
amendement n° 6 de M. Raymond Forni : adopté (p . 1219).

Article 2 (visant à remplacer la peine de mort par la réclu-
sion criminelle à perpétuité ou la détention criminelle à
perpétuité suivant la nature du crime concerné) ; problème
de la peine de remplacement ; recommandation n° 103 du
rapport du comité d'études sur la violence ; portée de la peine
d 'emprisonnement à vie (p .- 1219) ; amendement n° 11 de
Mme Hélène Missoffe (de suppression) : devenu sans objet ;
amendement n° 2 de M . Philippe Séguin (instituant une peine
d'exclusion à vie en remplacement de la peine . de . mort et
fixant les crimes pour lesquels la peine d'exclusion à vie est
prononcée) : non soutenu amendement n° 18 de M. Pierre
Bas (remplaçant la peine de mort par la peine de l'interne-
ment incompressible d'une durée de vingt ans) retiré ; amen-
dement n° 23 de M. Roland Nungesser : devenu sans objet
(p. 1220) ;

— article 2 adopté (p .'1220).

Après l'article 2 : amendement n° 5 de M. Serge Charles
soutenu par M. Roland Nungesser (relatif aux interdictions de
séjour à vie des condamnés à la réclusion criminelle à perpé-
tuité ou à la détention criminelle à perpétuité) (p. 1220)
rejeté.

Article 3 (abrogation des articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du
code pénal et de l'article 713 du code de procédure pénale)
amendement n° 12 de Mme Hélène Missoffe (supprimant l'arti-
cle 3) : devenu sans objet ; amendement n° 24 de M . Roland
Nungesser (limitant l'abrogation prévue à l'article 3 aux articles
12 et 13 du code pénal) : devenu sans objet ;

— article 3 adopté.

Article 4 (suppression du 1° de l'article 7 du code pénal) :
amendement n° 13 de Mme Hélène Missoffe (visant à supprimer
l'article 4) : devenu sans objet ;

— article 4 adopté.

Article 5 (abrogation des articles 336 et 337 du code de
justice militaire) : amendement n° 14 de Mme Hélène Missoffe
(visant à remplacer l'abrogation par une suspension pendant une
période de cinq ans) : devenu sans objet ;

— article 5 adopté.

Article 6 (modifiant le premier alinéa de l'article 340 du code
de justice militaire et relatif à la suspension d'exécution de
tout jugement portant condamnation) : amendement n° 15 de
Mme Hélène Missoffe (suppression de l'article 6) devenu sans
objet ; amendement n° 25 de la commission (rédactionnel) :
adopté ;

— article 6, ainsi modifié, adopté.

Article 7 (application de la présente loi aux territoires.
d'outre-mer et à Mayotte) : adopté .

Après l'article 7 : amendement n° 16 de Mme Hélène Missoffe
(prévoyant le dépôt par le gouvernement d'un rapport sur l'évo-
lution de la criminalité et sur l'opportunité de l'abolition
définitive de la peine de mort) non soutenu ; amendement n° 26
de la commission (relatif aux condamnations à la peine de mort
prononcées après le 1" novembre 1980) (p . 1221) : adopté
(p. 1222).

Explications de vote P18 septembre 1981] (p . 1222) :
Problème des victimes : Ducoloné (Guy) (p . 1222).
Réclusion ou détention à perpétuité : Michel, (Jean-Pierre)

(p .1223).

Vote favorable du groupe communiste : Ducoloné (Guy)
(p .1222).

Vote favorable du groupe socialiste : Michel (Jean-Pierre)
(p . 1222, 1223).

Adoption de l'ensemble du projet de loi au scrutin publie
(p . 1223).

7. — Proposition de loi constitutionnelle n° 381 tendant à
modifier l'article 66 de la Constitution . — Assemblée nationale
(première lecture), . dépôt le 18 septembre 1981 par M . Charles
Millon et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M. Raymond Forni
(1°' octobre 1981).
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finances .
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— Rapporteur : M. Jean-Paul Planchou . — Rapport n 676
(23 décembre 1981).

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . Rappor-
teur : M. Jacques Braconnier. — Rapport n° 161 (1981-1982)
(23 décembre 1981).

La commission mixte paritaire n'a pu parvenir à l'adoption
d'un texte commun .

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [11 décembre 1981] (p . 4676, 4703)
[12 décembre 1981] (p . 4730).

Absence de quantification : Teulade (René) (p . 4685) ; Rocard
(Michel) (p . 4689, 4735) ; Barnier (Michel) (p. 4696) ; Aubert
(François d') (p . 4706) ; Méhaignerie (Pierre) (p . 4716) Weisen-
horn (Pierre) (p . 4722) ; .1-lame( (Emmanuel) (p . 4744).

Absentéisme des députés : Barnier (Michel) (p . 4695).
Actions sélectives : Planchou (Jean-Paul) (p. 4678) ; Ansart

(Gustave) (p . 4683) . ; Rimbault (Jacques) (p . 4694) ; Rocard
(Michel) (p . 4735).

Agriculture : Rimbault (Jacques) (p . 4694) ; Tavernier (Yves)
(p . 4712) ; Jourdan (Emile) (p . 4713) ; Ibanès (Jean) (p : 4719)
Rocard (Michel) (p . 4739, 4740).

Alsace : Weisenhorn (Pierre) (p . 4723).
Aménagement du territoire : Richard (Alain) (p . 4681)

Souchon (René) (p . 4708, 4709). ; Jourdan (Emile) (p . 4713) ;
Ibanès (Jean) (p . 4719)

	

Caumont (Robert de) (p . 4720) ;
Weisenhorn (Pierre) (p . 4723) ;-- Loncle (François) (p : - 4733)
Rocard (Michel) (p. 4740).

Artisanat : Souchon (René) (p . 4703).

Avis du Conseil économique et social : Teulade (René) (p . 4684,
4685, 4686) ; Rocard (Michel) (p . 4688).

Biens d'équipement Goux (Christian) (p . 4687) ; Rocard
(Michel) (p . 4691) ; Rimbault (Jacques) (p . 4693).

CODEFI : Rimbault (Jacques) (p . 4694).
Comités tripartites : Planchou (Jean-Paul) (p. 4678) ; Rocard

(Michel) (p . 4690).
Commerce : Souchon (René) (p . 4709) ; Hamel (Emmanuel)

(p . 4745).

Commerce extérieur : Ansart (Gustave) (p. 4683) ; Teulade
(René) (p . 4684, 4685) ; Goux (Christian) - (p . 4687) ; Rocard
(Michel) (p . 4630, 4748) ; Rimbault (Jacques) (p . 4692, 4693)
Barnier (Michel) (p . 4698) ; Royer (Jean) (p . 4707, 4708)
Charzat (Michel) (p. 4715) ; Ibanès (Jean) (p .- 4719) ; Weisenhorn
(Pierre) (p . 4723) ; Gantier (Gilbert) (p .- 4730) ; Cousté (Pierre-
Bernard) (p . 4732).

Contractualisation (Etat, régions et entreprises) : Planchou
(Jean-Paul) (p . 4677, 4678) Richard (Alain) (p . 4682) ; Teulade
(René) (p . 4685) ; Rocard (Michel) (p . 4689, 4742) ; Aubert .
(François d') (p . 4706) ; Royer (Jean) (p . 4708) ; Jourdan (Emile)
(p . 4713) ; Sueur (Jean-Paul) (p . 4725) ; Balligand (Jean-Paul)
(p . 4732) . .

Contrats de plan : Rocard (Michel) (p . 4689, 4742) ; Aubert
(François d') (p . 4706) ;- Cousté (Pierre-Bernard) (p . 4742).

Contrats de solidarité : Rocard (Michel) (p . 4742).

Contrôle de l'exécution du Plan (commission du -suivi) : Rocard
(Michel) (p . 4689, 4743).

Contrôle des fonds publics : Ansart (Gustave) (p. 4683).

Coopération : Planchou (Jean-Paul) (p . 4679) ; Rocard (Michel)
(p . 4690).

Déficit budgétaire : Planchou . (Jean-Paul) (p . 4678, 4679)
Teulade (René) (p . 4685) Barnier (Michel) : (p. 4697) ; Aubert
(François -d') (p. 4705) Bergelin (Christian) (p . 4714) ; •Weisen-
horn (Pierre) (p . 4723) ; Rocard (Michel) (p: 4736, 4737).

D. 0 . M. - T . O . M. : Moutoussamy (Ernest) (p. 4721) ; Bertile
(Wilfrid) (p. - 4722) ; Rocard (Michel) (p . 4740) .
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Droits des travailleurs : Evin (Claude) (p . 4681) ; Ansart
(Gustave) (p . 4683) ; Rimbault (Jacques) (p . 4694) ; Rocard
(Michel) (p . 4738).

Elaboration du Plan : Planchou (Jean-Paul) (p. 4677.4678)
Ansart (Gustave) (p . 4682, 4683) ; Rocard (Michel) (p . 4688,
4689, 4734) ; Rimbault (Jacques) (p . 4694) ; Barnier (Michel)
(p. 4695, 4696) Quilès (Paul) (p . 4700) ; Aubert (François d')
(p . 4704) ; Jourdan (Emile) (p . 4713) ; Loncle (François) (p. 4733).

Emploi : Planchou (Jean-Paul) (p. 4678) ; Evin (Claude)
(p . 4679) ; Teulade (René) (p. 4684) ; Rocard (Michel) (p . 4689,
4706) ; Rimbault (Jacques) (p . 4692, 4493) ; Aubert (François d')
(p . 4704) ; Royer (Jean) (p. 4707) ; Jourdan (Emile) (p . 4713)
Charzat (Michel) (p. .4715) ; Méhaignerie (Pierre) (p. 4717). .

Energie : Rimbault (Jacques) (p . 4694) ; Quilès (Paul)
(p . 4700, 4701) ; Jourdan (Emile) (p . 4713).

Enseignement : Teulade (René) (p . 4685) ; Sueur (Jean-Paul)
(p . 4725).

F. D . E. S . : Royer (Jean) (p . 4707).

F. E . D . E . R . : Ibanès (Jean) (p. 4719) ; Balligand (Jean-Paul)
(p. 4732).

Filière bois : Rocard (Michel) (p. 4691) ; Rimbault (Jacques)
(p. 4693).

Financement des entreprises : Planchou (Jean-Paul) (p . 4678)
Ansart (Gustave) (p . 4683) Teulade (René) (p . 4685) ; Aubert
(François d') (p. 4705, 4706) ; Souchon (René) (p . 4709) ; Ber-
gelin (Christian) (p . 4714) ; Méhainerie (Pierre) (p . 4717)
Weisenhorn (Pierre) (p . 4723) ; Comté (Pierre-Bernard) (p . 4732)
Rocard (Michel) (p. 4737, 4739) ; Hamel (Emmanuel) (p. 4745).

Formation professionnelle Planchou (Jean-Paul) (p . 4679)
Teulade (René) (p . 4685).

Haute-Normandie : Loncle (François) (p . 4733).
Ile-de-France (avenir industriel ) : Asensi (François) (p. 4710)

Rocard (Michel) (p. 4740).
Intervention des collectivités locales en matière économique

et sociale : Richard (Alain) (p . 4681, 4682) ; Rayer (Jean)
(p. 4708) ; Jourdan (Emile) (4713) Rocard (Michel) (p. 4741).

Liaison Rhin-Rhône : Cousté (Pierre-Bernard) (p. 4732)
Rocard (Michel) (p. 4740, 4741).

Meuse (zone défavorisée du département de la —) : Dumont
(Jean-Louis) (p . 4731).

Montagne : Caumont (Robert de) (p . 4720, 4721) ; Rocard
(Michel) (p . 4743).

« Nouvelle citoyenneté » : Planchou (Jean-Paul) (p . 4679)
Evin (Claude) (p . 4680).

Offices agricoles : Tavernier (Yves) (p. 4712).

Partage du travail : Evin (Claude) (p . 4680) Teulade (René)
(p. 4685) ; Rimbault (Jacques) (p . 4694) ; Aubert (François d')
(p. 4705) .
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Personnes âgées (droit à la représentation des —) : Rocard
(Michel) (p . 4743).

Personnes handicapées : Evin (Claude) (p. 4680).

Picardie : Balligand (Jean-Paul) (p. 4732).
Plan et budget : Aubert (François d') (p . 4706) ; Germon

(Claude) (p . 4714) ; Rocard (Michel) (p . 4735).
Plan et marché : Planchou (Jean-Paul) (p. 4676, 4677) ; Goux

(Christian) (p . 4686, 4687) ; Quilès (Paul) (p. 4700) ; Méhaignerie
(Pierre) p. 4718) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 4725).

P.M.E. - P.M.I . : Souchon (René) (p. 4708, 4709) ; Rocard
(Michel) (p. 4718).

Politique culturelle : Planchou (Jean-Paul) (p . 4679) ; Evin
(Claude) (p . 4680) ; Rocard (Michel) (p . 4688) ; Aubert (François
d') (p . 4707).

Politique démographique : Barnier (Michel) (p . 4697).
Politique européenne : Ibanès (Jean) (p. 4719).

Politique industrielle : Ansart (Gustave) (p . 4683) ; Teulade
(René) (p . 4685) ; Goux (Christian) (p . 4687) ; Rocard (Michel)
(p. 4690, 4691, 4739) ; Rimbault (Jacques) (p. 4693, 4694) ; Bar-
nier (Michel) (p . 4696) ; Aubert (François d') (p . 4706) ; Asensi
(François) (p . 4710) ; Germon (Claude) (p . 4711) Charzat
(Michel) (p : 4715) ; Weisenhorn (Pierre) (p. 4723).

Politique des prix et des revenus : Teulade (René) (p . 4685) ;
Rimbault (Jacques) (p . 4692) ; Barnier (Michel) (p. 4697)
Aubert (François d') (p . 4705) ; Rocard (Michel) (p. 4736).

Pouvoir d'amendement du Parlement : Planchou (Jean-Paul)
(p . 4677) .

Prélèvements obligatoires : Rimbault (Jacques) (p. 4694)
Barnier (Michel) (p . 4696, 4697) ; Aubert (François d') (p . 4705)
Rocard (Michel) (p . 4737).

Recherche : Rocard (Michel) (p. 4690) ; Méhaignerie (Pierre)
(p. 4717) ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 4725).

Réduction du temps de travail : Teulade (René) (p. 4685) ;
Rimbault (Jacques) (p. 4694) ; Barnier (Michel) (p . 4697) ;
Aubert (François d') (p . 4705) ; Gantier (Gilbert) (p. 4730)
Cousté (Pierre-Bernard) (p . 4732).

Relance par la demande intérieure : Planchou (Jean-Paul)
(p . 4678) ; Teulade (René) (p . 4684) ; Rocard (Michel) (p . 4689,
4737) ; Rimbault (Jacques) (p . 4692) ; Barnier (Michel) (p. 4698);
Aubert (François d') (p . 4704, 4705) ; Méhaignerie (Pierre)
(p. 4717) ;

Retraite (âge de la —) : Evin (Claude) (p . 4680) ; Rimbault
(Jacques) (p. 4694).

Réunions de la commission des finances : Goux (Christian)
(p . 4701, 4718, 4733).

Secteur public : Ansart (Gustave) (p. 4683) ; Rocard (Michel)
(p. 4691) ; Rimbault (Jacques) (p. 4692) ; Barnier (Michel)
(p. 4697) ; Aubert (François d') (p. 4705) ; Royer (Jean) (p. 4707)
Germon (Claude) (p . 4711) ; Jourdan (Emile) (p. 4713) ; Berge-
lin (Christian) (p . 4714) ; Charzat (Michel) (p. 4716) ; Weisenhorn
(Pierre) (p . 4723).

Sidérurgie Dumont (Jean-Louis) (p. 4731).

Solidarité : Planchou (Jean-Paul) (p. 4679) ; Evin (Claude)
(p . 4679, 4680) ; Rocard (Michel) (p. 4691).

Système de protection sociale : Evin (Claude) (p. 4680) ; Teu-
lade (René) (p. 4685) Rocard (Michel) (p. 4691) ; Guyard
(Jacques) (p . 4724).

Tableau
.4677)

	

d'opérations financières : Planchou (Jean-Paul)
(p.

Transports : Rocard (Michel) (p . 4'740) ; Hamel (Emmanuel)
(p . 4745).

Travail temporaire : Cousté (Pierre Bernard) (p . 4732).

Utilité du plan intérimaire : Planchou (Jean-Paul) (p . 4677)
Evin (Claude) (p. 4679) ; Teulade (René) (p . 4684) ; Goux
(Christian) (p . 4686) ; Rocard (Michel) (p . 4688, 4689) ; Rimbault
(Jacques) (p. 4692) ; Gantier (Gilbert) (p. 4730) ; Loncle (Frais
çois) (p . 4733).

Motion de renvoi en commission : Hamel (Emmanuel) (p . 4743,
4744, 4745, 4746) ; Dumont (Jean-Louis) (p. 4746) ; Rocard
(Michel) (p. 4746) ; Barnier (Michel) (p. 4746) ; rejetée.

Discussion des articles [12 décembre 1981] (p. 4750, 4779).

Rôle du Parlement ; non-recours au vote bloqué ; opposition
de « l'irrecevabilité d'incohérence » (p . 4750).

Article 1°' (approbation du Plan intérimaire) : amendement
n° 78 de M. Daniel Goulet (visant à supprimer les pages 7 à 40
du document annexé au projet relatives au bilan de la poli-
tique précédente) ; amendement n° 12 de M. Pierre Méhaignerie
(visant à remplacer les chapitres I et II du document annexé
par les conclusions de la commission du bilan présidée par
M. Bloch-Lainé) ; bilan de la politique économique et sociale
du précédent septennat (p . 4751) ; amendement n° 78 rejeté ;
amendement n° 12 rejeté ; amendement n° 13 de M. Pierre
Méhaignerie (relatif au rôle et au financement du secteur publie
élargi) (p . 4752) ; amendement n° 13 rejeté au scrutin public
rappel au règlement de M. Michel Barnier ; amendement n° 79
de M. Michel Noir soutenu par M. Pierre Weisenhorn (tendant
à éviter pendant la durée du Plan intérimaire de nouvelles
nationalisations) (p . 4753) ; Régie Renault ; directives commu-
nautaires relatives à la transparence des comptes des entreprises
nationales (p. 4754) ; amendement n° 79 rejeté au scrutin public ;
amendement n° 14 de M. Pierre Méhaignerie (prévoyant une
évolution « parallèle » des avantages dont bénéficieront les sala-
riés occupés dans le secteur public et ceux dont pourront béné-
ficier les salariés occupés dans le secteur privé) ; demande
adressée au président de l'Assemblée par M. Michel Barnier
de procéder à des votes par groupe en tenant compte du nombre
de leurs membres respectifs afin d'éviter le recours systéma-
tique au scrutin public (p . 4755) amendement n° 14 rejeté au
scrutin publie ; amendement n° 80 de M. Michel Noir soutenu
par M. Pierre Weisenhorn (prévoyant qu'il sera procédé à une
dénationalisation si les objectifs du Plan ne sont pas atteints)
(p . 4756) ; non-conformité au règlement de la formule proposée
par M. Michel Barnier ; constatation par le président que sur
l'amendement n° 80 l'Assemblée a émis le même vote négatif
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que sur l'amendement précédent ; amendement n° 160 de entre l'enseignement pratique et l'enseignement théorique)
(p. 4782) ; rejeté ; amendement n° 31 de M. Jean Royer (tendant
à permettre aux services des collectivités locales et aux entre-
prises du secteur public d'organiser par voie de contrat des
stages pour les jeunes sans formation professionnelle) ; exten-
sion des stages emploi-formation dans tous les services publics ;
contrats de solidarité ; sous-amendement oral de M . Jean-Paul
Planchou (organisation de stages par les branches profession-
nelles) (p . 4783) ; adopté ; amendement n° 31, ainsi modifié,
adopté ; amendement n° 90 de M. Daniel Goulet (tendant à sup-
primer le paragraphe 3-1-1 de la page 109 définissant les rap--
ports entre les entreprises du secteur public et l'Etat) : rejeté ;
amendement n° 32 de M. Jean Royer (rôle du F . D . E. S. dans le
financement des investissements des petites entreprises) (p . 4784) ;
vote favorable du groupe socialiste ; vote favorable du groupe
R.P.R. ; amendement n° 32 adopté ; amendement n° 33 de
M. Jean noyer (aménagement du bassin de la Loire) (p . 4785) ;
rejeté ; amendement n° 91 de M. Daniel Goulet (tendant à préciser
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sous-amendement n° 163 de M. Jean-Paul Planchou (rédaction-
nel) (p. 4786) ' ; retiré ; sous-amendement n° 169 de M. Robert
de Caumont (tendant à souligner l'effet déterminant des struc-
tures administratives sur la réanimation de la vie locale et en
particulier dans les communes de montagne isolées) : adopté ;
amendement n° 91, ainsi modifié, adopté ; amendement n° 76 de
M. Michel Barnier soutenu par M. Robert Galley (prévoyant
le dépôt d'un projet de loi fixant les règles d'aménagement du
territoire qui s'imposent aux collectivités locales) ; intervention=
nisme économique des collectivités locales ; amendement n° 76
rejeté (p . 4787) ; amendement n° 77 de M. Michel Barnier sou-
tenu par M. Robert Galley (tendant à réglementer les interven-
tions économiques des collectivités locales) : rejeté ; amendement
n° 92 de M. Daniel Goulet (tendant à supprimer le trojsième -
alinéa de la page 130 relatif à l'interventionnisme économique
des collectivités locales) : retiré (p . 4788) ; amendement n° 93
de M. Daniel Goulet (intégration du schémaà moyen terme
explicitant la politique agricole des collectivités territoriales au
sein du plan régional) ; sous-amendement n° 164 de M. Jean-Paul
Planchou (de précision) : adopté; amendement n° 93, ainsi modi-
fié, adopté ; amendement n° 166 de M . Jean Royer «tendant à.
préciser qu'aucune région ne sera exclue de l'attribution de la
prime d'aménagement du territoire) ; caractère sélectif de la
politique d'aménagement du territoire ; rôle du F. E. D . E.R.
(p . 4789) ; amendement n° 166 rejeté ; amendement „ n 94 de
M. Pierre-Bernard Cousté soutenu par M. Michel Barnier (relatif
à l'exécution de la liaison Rhin-Rhône) rejeté ; amendement
n° 59 de M. Pierre Raynal soutenu pat M. Robert Galley (relatif
à l'aménagement du Massif central) : rejeté ; amendement n° 157
de M. Jacques Godfrain soutenu par M . Michel Barnier (relatif à
l'extension du camp du Larzac) (p . 4790) ; rejeté ; amendements
n°” 151, 152, 147, 155, 149, 153, 154 et 148 de M. Alain Madelin
soutenus par M. Emmanuel Hamel (relatifs au désenclavement
des régions de l'Ouest) (p . 4791) ; amendement n° 151 rejeté ;
ce vote vaut également pour les amendements n°° .152, 147, 155,
149, 153, 154 et 148 ; amendement n° 96 de M. Daniel Goulet
(relatif au développement de la région de Basse-Normandie)
(p. 4792) ; rejeté ; amendements n°" 97, 98, 99, 100, 101 et 102
de M. Camille Petit soutenus par M . Michel Barnier (concernant
le développement des D .O.M.-T .O.M.) (p . 4793) ; amendements
n°° 97 et 98 rejetés ; amendements n° 99 adopté ; amendements
n°" 100, 101 et 102 rejetés ; amendement n° 103 de M . Michel
Barnier (prévoyant un rapport d'ensemble présenté au Parlement
sur l'industrie électronique) ; plan composants ; amendement
n 103 rejeté ; amendement n° 104 de M . François Fillan soutenu
par M. Michel Barnier (relatif aux industries d'armement) :
rejeté ; amendement n° 105 de M. François Fillon soutenu par
M. Michel Barnier (relatif à la diversification des industries
d'armement et à la coopération européenne en matière de
défense) : rejeté ; amendement n° 106 de M . Michel Barnier
(relatif à l'exportation de matériels d'armement) : rejeté ; amen-
dement n° 108 de M. Daniel Goulet (relatif au développement de
la filière bois) (p . 4795) ; adopté ; amendement n° 35 de
M. Jean Royer (tendant à développer la filière bois en encoura-
geant le reboisement . des terres incultes et en développant les
plantations de feuillus) ; sous-amendement oral de la commission
(développement des plantations de résineux) : . adopté ; amende-
ment n° 35, ainsi modifié, adopté ; amendement n° 7 de la
commission dé la production et des échanges soutenu par
M. Vincent Porelli (modification de l'intitulé du paragraphe 2-4.`
de la page 174) ; amendements n°" 9 et 8 de la commission de
la production et des échanges soutenus par M . Vincent Porelli
(relatifs au développement de l'industrie chimique) : importance
des secteurs sidérurgique et chimique dans l'économie française
(p . 4796) ; amendements n°" 7, 9 et 8 retirés ; amendement n° 36
de M. Jean noyer (utilisation de l'éthanol comme carburant) ;

M. Emmanuel Hamel (prise en compte de l'impératif de défense
nationale) liaison entre le commissariat général du Plan et le
ministère de la défense (p. 4757) ; amendement n 160 adopté ;
amendement n° 71 de M. Michel Barnier soutenu par M . . Pierre-
Bernard Cousté (prévoyant la présentation au Parlement d'une
Stratégie de reconquête du marché intérieur et tendant à pré-
ciser le contenu de cette stratégie) : rejeté ; amendement n° 28
de M. Jean-Louis Dumont (tendant à mettre en oeuvre une
politique active dans le domaine de la normalisation conçue
dans une stratégie de service public) (p . 4758). ; refonte des
structures ; avenir de l'Afnor ; rectification de l'amendement
n° 28 ; abstention du groupe R.P.R. (p. 4759) ; amendement
n° 28 rectifié adopté ; aide aux pays du tiers-monde et dépen-
dance de ces derniers ; amendement n° 4 de la commission de
la production et des échanges soutenu par M. Vincent Porelli
(relatif à la réforme de l'assiette des cotisations sociales des
entreprises) (p . 4760) ; retiré ; amendement n° 5 de la commis-
sion de la production et des échanges soutenu par M. Vincent
Porelli (relatif aux aides publiques accordées aux entreprises
sur la base d'un plan de développement et d'un plan de finan-
cement) (p . 4761) ; contrôle de l'emploi des fonds publics ; modi-
fication proposée par le Gouvernement tendant à limiter l'obli -
gation de faire apparaître la perspective de l'effort de la puis-
sance publique et celle des actionnaires au plan de financement
dont sont assortis les contrats de plan ; abstention du groupe
R.P.R . ; amendement n° 5 rectifié adopté ; amendement n° 81
de M. Daniel Goulet (visant à éviter l'utilisation de l'expression
« partage du travail ») (p . 4762) rejeté ; amendement n° 15
de M. Pierre Méhaignerie (tendant à permettre une meilleure
utilisation des équipements) : rejeté ; amendement n° 17 de
M. Pierre Méhaignerie (prévoyant une modulation de l'abais-
sement du temps de travail afin d'éviter l'apparition d'obstacles
liés à l'insuffisance de personnels qualifiés) : rejeté . (p . 4763) ;
amendement n° 16 de M. Pierre Méhaignerie (réduction géné-
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abrités et les secteurs soumis à la concurrence étrangère) : rejeté ;
amendement n° 18 de M . Pierre Méhaignerie (visant à limiter
les marges de déficit budgétaire) ; rejeté ; amendement n° 82
de M. Daniel Goulet (relatif à la politique budgétaire) : retiré ;
amendement n° 83 de M . Daniel Goulet (prévoyant le retour
à l'équilibre réel des finances publiques à l'occasion de la loi
de finances pour 1983) (p . 4764) ; rejeté ; amendement n° 84
de M. Michel Barnier soutenu par M . Robert Galley (prévoyant
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au Plan intérimaire) (p . 4765) ; signification du Plan intérimaire ;
nationalisation des banques et réforme des circuits financiers
(p. 4766) ; amendement n° 84 rejeté (p . 4767) ; amendement n° 85
de M. Daniel Goulet soutenu par M. Michel Barnier (tendant
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n° 162 de M. Planchou (rédactionnel) : rejeté ; . amendement n° 85
rejeté ; amendement n° 86 de M. Daniel Goulet (prévoyant l'inté-
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sociales nouvelles) : adopté ; amendement n° 87 de M : Michel
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stabilisation de l'ensemble des prélèvements obligatoires dans
les objectifs du Plan intérimaire) (p. 4769) ; rejeté ; amendement
n° 88 de M. Daniel Goulet (proposant une nouvelle rédaction
du paragraphe III relatif à la modification de la répartition des
prélèvements obligatoires) (p . 4770) ; limitation des prélèvements
obligatoires ; politique familiale ; amendement n° 88 rejeté ;
amendement n° 19 de M. Pierre Méhaignerie soutenu par
M. Emmanuel Hamel (stabilisation des prélèvements obliga-
toires) : rejeté (p . 4771) ; amendement n° 20 de M . Pierre Méhai-
gnerie soutenu par M . Emmanuel Hamel (limitation à 18 p . 100
de la part de prélèvement fiscal de l'Etat dans le P .I.B .) : rejeté
(p. 4772) amendement n° 89 de M. Robert Galley soutenu par
M. Michel Barnier (relatif à la politique monétaire : réduction
de l'écart existant entre le taux de rémunération de l'épargne
et le taux d'inflation) rejeté ; amendement n° 144 de M . Robert
Galley soutenu par M. Michel Barnier (mise en oeuvre de la
participation des travailleurs aux fruits de l'expansion et à la
vie des entreprises en contrepartie de la modération des revenus
nominaux) (p . 4779) ; rejeté ; amendement n° 29 de M. Jean
Royer (aménagement des seuils sociaux afin de favoriser l'emploi)
(p. 4780) ; retiré ; amendement n 156 de M. Alain Madelin sou-
tenu par M. Emmanuel Hamel (suppression du deuxième alinéa
de la page 85 relatif à la modération de l'évolution du pouvoir
d'achat des salariés) rejeté ; amendement n° 27 de M. Fran-
cisque Perrut soutenu par M. Emmanuel Hamel (maintien du
pluralisme dans les filières de l'enseignement et, concertation
entre les secteurs public et privé) (p . 4781) ; rejeté ; amende-
ment n° 30 de M. Jean Royer (tendant à favoriser l'alternance
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exploitation de la biomasse (p . 4797) ; rejeté ; amendement n° 51
de M. Michel Barnier soutenu par M . Robert Galley (tendant à
préciser que le fonctionnement des centrales thermiques nou-
velles ne devra pas accroître des importations françaises de char-
bon) : rejeté amendement n° 64 de M. Michel Barnier soutenu
par M. Robert Galley (relatif aux investissements dans le secteur
d'énergie nucléaire et aux exportations d'électricité) (p . 4798)
rejeté ; amendement n° 109 de M. Michel Barnier soutenu par
M. Robert Galley (relatif à l'extension de l'usine de La Hague)
rejeté ; amendement n° 62 de M. Michel Barnier soutenu par
M. Robert Galley (dépôt d'un rapport sur l'industrie du raffi-
nage) : rejeté (p . 4799) ; amendement n° 63 de M . Michel Barnier
soutenu par M. Robert Galley (information de l'Assemblée
nationale quant . aux critères de prix retenus pour l'approvision-
nement de la France en gaz naturel) : retiré ; amendement n° 110
de M. Daniel Goulet (tendant à assurer une évolution des
revenus agricoles identiques à celle des revenus des autres
catégories sociales) (p. 4800) ; rejeé au scrutin public ; amen-
dement n° 38 de M . Jean-Louis Goasduff soutenu par M . Michel
Barnier (relatif au .lnaintien de l'emploi agricole et rural)
rejeté ; amendement n° 39 dé M. Charles Miossec soutenu par
M. Michel Barnier (faisant référence à la politique agricole de
la V° République) : rejeté ; amendement n° 111 de M. Daniel
Goulet (tendant à supprimer une disposition faisant allusion
à la politique agricole antérieure) (p . 4801) ; rejeté ; amende-
ment n° 40 de M. Jacques Godfrain soutenu par M . Michel
Barnier (rédactionnel) : rejeté ; amendement n° 41 de M. Pierre
Gascher soutenu par M. Michel Barnier (relatif à la diffusion du
progrès technique dans le domaine agricole) : rejeté ; amende-
ment n° 42 de M. Gérard Chasseguet soutenu par M . Michel
Barnier (tendant à supprimer deux alinéas relatifs à la contri-
bution des agriculteurs . à leur protection sociale) ; problème de
la connaissance des revenus individuels des agriculteurs (p. 4802)
amendement n° 42 rejeté ; amendement n° 43 de M. Jean-Paul
Charié soutenu par M. Michel Barnier (relatif à la revision
de la notion de revenu cadastral) : rejeté ; amendement n° 112
de M. Daniel Goulet (introduisant la notion de progressivité
dans l'adaptation à l'agriculture des règles comptables et
fiscales •de droit commun) : rejeté ; amendement n 44 de
M. Daniel Goulet (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 113
de M. Daniel Goulet : retiré ; amendement •n° 45 de M. Michel
Inchauspé soutenu par M . Michel Barnier (relatif à la gestion
des marchés) (p . 4803) : rejeté ; amendement n° 114 de M . Daniel
Goulet (tendant à exclure toute orientation vers une politique
de quantum) : rejeté ; amendement n° 115 de M. Daniel Goulet
(principe d'une gestion paritaire des offices concernant le vin,
les fruits et légumes par les producteurs et distributeurs)
rejeté ; amendement n° 46 de M. François Fillon soutenu par
M. Michel Barnier (rédactionnel) : rejeté (p . 4804) ; amende-
ment n° 47 de M. Christian Bergelin soutenu par M. Michel
Barnier (rédactionnel) : rejeté ; amendement n° 48 de M. Jean
de Lipkowski soutenu par M. Michel Barnier (tendant à éviter
une plus grande sélectivité des aides au secteur agricole) :
rejeté ; amendement n° 49 de M. Pierre Raynal soutenu par
M. Michel Barnier (tendant à modifier les critères d'attribution
de l'aide à l'investissement agricole) : rejeté ; amendement
n° 116 de M. Daniel Goulet (tendant à exclure du texte la réfé•
rente à des instruments nouveaux destinés à promouvoir une
politique foncière) : rejeté ; amendements n°° 50 de M. Pierre
Godefroy et 51 de M. Emile Bizet soutenu par M. Michel Barnier
(tendant à préciser qu'il sera accordé aux S . A . F . E . R. des
moyens financiers nouveaux sans qu'il soit porté atteinte aux
prêts fonciers aux particuliers) (p . 4805) : rejetés amendement
n° 159 de M. Alain Madelin soutenu par M. Emmanuel Hamel
(tendant à préciser qu'il sera accordé aux S. A. F: E . R . des
moyens financiers nouveaux sans qu'il soit porté atteinte aux
prêts fonciers aux particuliers) : rejeté ; amendement n° 117 de
M. Daniel Goulet (tendant à orienter l'épargne vers la partici-
pation dans les G. F. A .) : rejeté ; amendement n° 52 de M. Mau-
rice Cornette soutenu par M. Michel Barnier (relatif à la régle-
mentation en matière de cumul) (p . 4806) rejeté ; amendement
n° 118 de M. Daniel Goulet (tendant à exclure la référence à
des mesures de répartition des terres agricoles) : rejeté amen-
dément n" 53 de M . Philippe Séguin soutenu par M . Robert
Galley (relatif à la réglementation du boisement et à la reva-
lorisation des retraites agricoles) : rejeté ; amendement n° 54
de M. Charles Haby soutenu par M. Robert Galley (tendant à
exclure du texte le passage relatif au partage de production)
(p . 4807) rejeté ; amendement n° 55 de M. Maurice Cornette
soutenu par M. Robert Galley (tendant à étendre la recherche
d'une amélioration de la productivité à l'ensemble des abat-
toirs) : rejeté ; amendement n° 119 de M. Daniel Goulet (pré-
voyant une modification de la loi du 17 juillet 1973 afin que
soit élargi le statut d'associé d'exploitation, que soit reconnu
dans le statut de l'agriculteur ou de l'agricultrice la qualité
et les prérogatives de chef d'entreprise) : rejeté ; amendement
n° 120 de M. Daniel Goulet (relatif à la formation profession-

nelle des agriculteurs et au pluralisme de l'enseignement agri-
cole) (p . 4808) : rejeté ; amendement n° 121 de M . Daniel
Goulet (rédactionnel) : retiré ; amendement n° 57 de M . Emma-
nuel Hamel (relatif à la revalorisation des retraites des agri-
culteurs) : rejeté ; amendement n° 58 de M. Philippe Séguin
soutenu par M. Michel Barnier (tendant à supprimer du texte
le passage relatif aux éclaircissements de boisement résineux)
rejeté ; amendement n° 123 de M . Daniel Goulet (tendant à
faire référence dans le plan, intérimaire à la loi d'orientation
agricole) (p . 4809) : rejeté ; amendement n° 124 de M . Daniel
Goulet (proposant une nouvelle rédaction du chapitre relatif
au commerce) responsabilité du secteur commercial dans
l'amplification des tensions inflationnistes (p . 4810) : rejeté;
amendement n° 37 de M. Jean Royer (proposant la conclusion
de contrats interprofessionnels entre producteurs ' et distribu -
teurs et visant à organiser une concertation avec les représen-
tants de l'artisanat, de l'industrie et du commerce) ; « économie
contractuelle » ; représentants des consommateurs dans les
chambres consulaires du commerce et de l'industrie, de
métiers et de l'agriculture ; rôle de l'Etat (p . 4811) rejeté ;
amendement n° 73 de M . Michel Barnier (visant à supprimer
le handicap que constitue pour une véritable décentralisation le
coût des communications dû à la distance par une nouvelle
politique tarifaire) (p . 4812) : retiré ; amendement n° 21 de
M. Jacques . Barrot soutenu par M. Emmanuel Hamel (relatif à
la nouvelle répartition des responsabilités, posant le principe
selon lequel celui qui décide des dépenses doit prendre la res-
ponsabilité des recettes et déterminant les orientations d'une
réforme du financement de la sécurité sociale) : rejeté ; amen-
dement n° 125 de M. Daniel Goulet (proposant une nouvelle
rédaction du paragraphe relatif , aux aides financières directes
aux familles) (p .-4813) ; « irrecevabilité d'incohérence » ; amen
dement n° 125 rejeté ; amendement n° 72 de M. Michel Barnier
(tendant à développer une politique démographique fondée sur
la progressivité des avantages sociaux en fonction de la taille
de la famille) ; amendement n°126 de M . Michel Barnier (majo-
ration des prestations familiales à partir du troisième enfant)
amendement n° 72 rejeté ; amendement n° 126 rejeté ; amen-
dement n° 127 de M. Daniel Goulet (relatif aux structures du
système de santé : liberté médicale, réforme de la gestion hospi-
talière et des structures pharmaceutiques) (p . 4814) adopté
après rectification ; amendement n° 65 de M . Michel Barnier
(tendant à supprimer la référence aux centres de santé inté-
grés) amendement n° 23 de M, Jacques Barrot soutenu par
M. Emmanuel Hamel (tendant à limiter le développement des
centres de santé intégrés) ; amendement n° 65 rejeté ; amen-
dement n° 23 rejeté (p. 4815) ; .'amendement n° 66 de M . Michel
Barnier (tendant à préciser que l'exercice libéral de la médecine
dans les hôpitaux publics sera préservé) ; insuffisance de la
prévention sanitaire ; problème d'installation des jeunes méde-
cins ; amendement n° 66 rejeté ; amendement n° 67 de M. Michel
Barnier (tendant à supprimer la disposition prévoyant la mise
en place dans 'les hôpitaux de « départements » au lieu et place
des actuels services hospitaliers) (p . 4816) ; amendement n" 171
du Gouvernement (tendant à préciser la notion de départements
hospitaliers) ; amendement . n° 67 retiré ; amendement n° 171
adopté ; amendement n° 24 de M. Jacques Barrot soutenu par
M. Emmanuel Hamel (relatif à la modernisation de la gestion
hospitalière : réforme de l'organisation générale de l'hôpital et
de la tarification) : rejeté ; amendement n° 128 de M. Daniel
Goulet (de précision) : retiré ; amendement n° 129 de M. Daniel
Goulet (harmonisation des régimes de pension au profit des
agriculteurs, commerçants et artisans) (p. 4817) amendement
n° 172 du Gouvernement (relatif à l'harmonisation des régimes
de pension) amendement n" 129 retiré ; amendement n° 172
adopté ; amendement n° 22 de M. Jacques Barrot soutenu par
M. Emmanuel Hamel (visant à faire reconnaître que la famille
constitue la communauté fondamentale de la société et à mettre
l'accent sur l'aide aux familles nombreuses et aux familles à
ressources modestes) : rejeté ; amendement n° 167 de M . Emma-
nuel Hamel (relatif à l'établissement du salaire maternel):
(p . 4818) : rejeté ; amendement n° 130 de M. Robert Galley
soutenu . par M. Michel Barnier (relatif à la réforme des aides
au logement et visant à tenir compte de l'évolution des res-
sources des intéressés dans le choix du mode de rembourse-
ment) : adopté amendement n° 26 de M. Pierre Méhaignerie
soutenu par M. Emmanuel Hamel (utilisation de certaines res-
sources sociales du logement telles que la participation des
employeurs à l'effort de construction, les prêts des caisses
d'allocations familiales, les prêts et subventions des collectivités
locales) ; amendement n° 131 de M. François Fillon soutenu
par M. Michel Barnier (utilisation de certaines ressources
sociales du logement telles que la participation des employeurs
à l'effort de construction, les prêts des caisses d'allocations
familiales ou les prêts et subventions des collectivités locales)
(p . 4819) amendement n° 26 rejeté ; amendement n° 131
rejeté ; amendement n° 132 de M. Robert Galley soutenu par
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M. Michel Barnier (tendant à préciser les conditions dans les-
quelles il peut être mis fin à un bail de location) : rejeté ;
amendement n° 133 de M. Michel Barnier (visant à ce que les
chèques-vacances soient attribués en priorité pour les personnes
désirant partir en vacances en dehors des deux mais de juillet
et d'août) : retiré (p. 4820) ; amendement n° 74 de M. Michel
Barnier (tendant à ajouter un sixième programme sur le déve-
loppement de la pratique du sport) rejeté ; amendement n° 143
de M. Daniel Goulet (tendant à renforcer la prévention des
risques dans les domaines de la défense et de la sécurité
civile) : rejeté (p . 4821) ; amendement n° 68 de M . Michel Bar-
nier (tendant à créer un fonds national des risques naturels)
rejeté ; amendement n° 69 de M. Michel Barnier (tendant à
favoriser la concertation avec les professions de tourisme dans
le domaine de la politique des loisirs) ; amendement `n 173 de
M. Robert de Caumont (tendant à favoriser la concertation avec
les professions de tourisme dans le domaine de la politique
des loisirs) ; amendement n° 69 retiré (p . 4822) ; amendement
n° 173 adopté ; amendement n° 75 de M. Michel Barnier (ten-
dant à permettre aux jeunes Français d'effectuer un service
national ou civique dans les pays touchés par des catastrophes
naturelles ou des conflits et tendant à développer la formule
de « congés de volontariat ») ; proposition de création d'un
groupe d'études relatif aux problèmes humanitaires (p . 4823) ;
amendement n' 75 retiré ; amendement n° 142 de M. Daniel
Goulet (relatif au développement du bénévolat dans le domaine
culturel et à la vie associative) rejeté ; amendement n° 158
de M. Alain Madelin (tendant à supprimer le chapitre intitulé
« une conception élargie du développement culturel ») : non
soutenu ; amendement n 141 de M. Daniel Goulet (tendant à
supprimer les dispositions relatives à la politique culturelle pré-
cédente) : rejeté ; amendement n° 140 de M . Daniel Goulet
(relatif au pluralisme culturel) (p . 4824) sous-amendement
n° 175 du Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; amendement
te 140, ainsi modifié, adopté ; amendement n 138 de M. Michel
Barnier (tendant à favoriser la diffusion des spectacles de
l'Opéra par une nouvelle politique tarifaire) ; retransmission
télévisée des spectacles lyriques ; amendement n° 138 rejeté ;
amendement n°' 139 de M . Daniel Goulet (tendant à supprimer
une disposition faisant référence à la politique culturelle élitiste
du Gouvernement précédent) : retiré ; amendement n° 137 de
M. Michel Barnier (tendant à favoriser la retransmission télé-
visée des concerts et opéras produits par les orchestres régie .
naux) ; plan Landowski (p . 4825) : rejeté amendement n 60
de Mme Hélène Missoffe soutenu par M . Michel Barnier (tendant
à insérer dans le chapitre IV un nouveau chapitre intitulé « une
éducation nationale pluraliste ») (p . 4826) : rejeté au scrutin
public ; amendement n" 2 de M . Pierre-Bernard Cousté soutenu
par M. Michel Barnier (relatif à la réalisation de la liaison
Rhin—Rhône) retiré (p . 4827) ;

— article 1" r , ainsi modifié, adopté (p. 4827).

Article 2 (contrats de plan Etat-région et Etat-entreprises) :
adopté (p . 4827).

Article 3 (moyens conférés au Parlement pour exercer son
contrôle sur l'exécution du plan intérimaire) amendement
n° 1 de la commission (précisant la mission et modifiant la
composition de la commission placée auprès du ministre du
Plan pour suivre l'exécution du plan intérimaire) ; sous-amen•
dement n° 168 de M. Jean-Paul Planchou (rédactionnel) ; sous-
amendement n" 10 de la commission de . la production et des
échanges (proposant de supprimer toute référence à la contri-
bution de la commission à l'élaboration du rapport) ; sous-amen-
dement n° 11 de la commission de la production et des échanges
(modifiant la composition de la commission) ; sous-amendement
n" 168 adopté ; sous-amendements n°" 10 et 11 adoptés ; amen-
dement n° 1, ainsi modifié, adopté (p. 4827)

- article 3, ainsi modifié, adopté (p.4827).

Article 4 (aides accordées par les collectivités locales et les
établissements publics régionaux) : incompatibilité des prescrip-
tions des articles 4 et 34 de le loi de décentralisation avec les
nécessités de l'aménagement du territoire et de la planification;
amendement n" 135 de la commission des lois (distinction entre
les aides directes et les aides indirectes) (p . 4829) ; mécanisme
des interventions économiques des collectivités territoriales
(p . 4830) vote hostile du groupe socialiste sur l'amendement
proposé par la commission des lois (p. 4831) ; inconstitution-
nalité de l'article 4 au regard c}es articles 4 et 72 de la Consti-
tution ; amendement n° 135 rejeté ; amendements n° 3 de
M. Georges Tranchant, n" 145 et 146 de M . Claude Wolff sou-
tenu par M. Jacques Toubon : retirés (p . 4833) ;

— article 4, adopté (p . 4833) .

Explications de vote [12 décembre 1981] (p. 4833):
Politique monétaire : Planchou (Jean-Paul) (p. 4834).
Reconquête du marché intérieur : Jourdan (Emile) ' (p . 4833).
Vote favorable du groupe communiste : Jourdan (Emile)

(p . 4833).
Vote • favorable du groupe socialiste : Dumont . (Jean-Louis)

(p . 4833).
Vote hostile du groupe R.P.R . : Barnier (Michel) (p. 4834).
Vote hostile du groupe U .D.F . : Hamel (Emmanuel) (p . 4834).
Adoption de l'ensemble du projet de loi au scrutin public

(p . .4834).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [23 décembre 1981] (p . 5410). :
Amendements déposés par le Gouvernement Planchou (Jean-

Paul) (p . 5410) ; Rocard (Michel) (p . 5410, 5412) Méhaignerie
(Pierre) (p . 5411) Jans (Parfait) (p . 5411).

Désindustrialisation de la région parisienne : Jans (Parfait)
(p .5411, 5412).

Redevance industrielle : Méhaignerie (Pierre) (p. 5411).
Travail parlementaire : Barnier (Michel) (p. • 5410, 5411) ;

Tavernier (Yves) (p . 5411) ; Rocard (Michel) (p . 5411).
Vote hostile du groupe R .P .R . : Barnier (Michel) (p . 5410).

Discussion des articles (p. 5412).

Article 1°" amendement n° 1 de la commission (relatif au
commerce) vote favorable du groupe communiste ; abstention
du groupe R.P .R. ; amendement n° 1 adopté ; amendement n° 2
du Gouvernement (relatif aux transports) ; vote favorable du
groupe communiste ; abstention du groupe R .P .R . ; amende-
ment n 2 adopté

— article 1°'', ainsi modifié, adopté (vote hostile du groupe
R .P .R.).

Article 2

	

adopté.

Article 3

	

adopté (p . 5413).

Article 4 (remise en question de la politique d'aménagement
du territoire) (p. 5414) amendement n° 3 du Gouvernement
(tendant à préciser les fonctions et les compétences de diverses
catégories de collectivités locales dans la répartition des aides
directes et des aides indirectes ainsi que la fixation des prix
de venter de terrains industriels par les collectivités territo-
riales des établissements publies régionaux et les primes d'amé-
nagement du territoire) ; rectification rédactionnelle de l'amen-
dement n° 3 ; suppression de la redevance industrielle ; augmen-
tation de la redevance tertiaire (p. 5415) ; sous-amendement
n° 4 de M . Alain Richard (tendant à modifier la définition des
aides directes, à préciser le contenu du décret en Conseil d'Etat
qui fixera les conditions d'attribution des aides) ; abstention
du groupé communiste ; sous-amendement n° 4 adopté ; sous-
amendement n 5 de M. Nain Richard (relatif aux cessions de
terrains et de bâtiments) (p. 5416) ; F .E .D .E.R . sous-amende-
mentn° 5 adopté sous-amendement n 6 de M. Adrien Zeller
(tendant à élargir le champ des actions entreprises par les
collectivités locales sur la base de conclusions . conclues avec
l'Etat aux domaines tertiaire, touristique ou artisanal) (p . 5417) i
rejeté ; amendement n" 3 ainsi modifié adopté;

- en conséquence, ce texte devient l'article 4.

Explications de vote (p . 5418) :
Vote hostile du groupe R .P.R . : Barnier (Michel) (p . 5418).
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5418).

TROISIEME ET DERNIERE LECTURE

[23 décembre 1981] (p . 5428).
Examen du dernier texte voté par l'Assemblée nationale

(p . 5429).

Adoption de l'ensemble du projet de lpi (p . 5430).
Qualité des débats parlementaires

	

Labarrère , (André)
(p . 5430).

Voir Collectivités locales 1.
Déclarations du Gouvernement 2.
Lois de finances 4, discussion générale ; (deuxième

partie), Plan et aménagement du territoire.
Motions de censure 1.
Nationalisations 2.
Questions au Gouvernement 154 .
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- avenir-Jeunes

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation profes-
sionnelle ; Travail.

— commission du suivi
Voir Plan 1.

Questions au Gouvernement 154.
— composants
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

Plan 1.

— et aménagement du territoire (ministère)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire.

— grand Sud-Ouest

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A . P . S . A . ; Plan et aménagement du territoire.

PLANIFICATION (Composition des organismes de — )

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Recherche et techno-
logie.

PLANIFICATION MILITAIRE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

PLAN INTERIMAIRE

Voir Allocutions 3.
Voir Déclarations du Gouvernement 1, 3.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire.

PLAN METAUX

Voir Lois de finances 1 (deuxième partie), Industrie et énergie.

PLAN ORSEC

Voir Collectivité locales 1.
Questions au Gouvernement 177.

PLAN. REGIONAL

Voir Collectivités locales 1.

PLANS DE DEVELOPPEMENT

Voir Agriculture 2, 4.

PLANS D'OCCUPATION DES SOLS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Urbanisme e
logement.

Urbanisme 2.

PLANS ENERGETIQUES REGIONAUX .

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

PLANS GÉRONTOLOGIQUES DEPARTEMENTAUX

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménage-
ment du territoire .

PLANS LOCAUX D'AMENAGEMENT CONCERTE

Voir Lois de finances 4, Plan et aménagement du territoire.

PLANTES MEDICINALES

Voir Pharmacie 3.

PLOGOFF (Centrale nucléaire de —)

Voir Déclarations du Gouvernement 1, 3.

PLUCHET (Bernard)

Voir Eloges funèbres, anciens députés 5.

.PLUS-VALUES

Voir Nationalisations 2.

PLUS-VALUES (Imposition)

1 . — Proposition de loi n° 290 tendant à abroger les dispo-
sitions de la loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 portant imposition
des plus-values et création d'une taxe forfaitaire sur les métaux
précieux, les bijoux, les objets d'art, de collection et d'antiquité.
— Assemblée nationale ; dépôt le 30 juillet 1981 par M. Claude
Labbé et plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan.
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s'agit de réduire la durée «légale» du travail) : rejeté ;
amendement n° 39 de M . Philippe Séguin (relatif à la compen-
sation salariale) (p. 4583) rejetés ; amendement n° 40 de
M. Philippe Séguin (suppression de toute référence à l'objectif
des « 35 heures » en 1985) rejeté ; amendement n° 111 de
M. Jacques Barrot (tendant à préciser que le rythme de la
réduction de la durée du travail devra être défini selon des
modalités différenciées adaptées à . la situation concrète des

lin (Alain) (p . 4519) ; Beix (Roland) (p . 4532) ; Proriol (Jean)
(p . 4533) ; Millon (Charles) (p . 4544) ; Questiaux (Nicole)
(p . 4546) ; Auroux (Jean) (p . 4548, 4549).

Ordonnances de 1967 : Mauroy (Pierre) (p . 4494) ; Coffineau
(Michel) (p. 4504) ; Barrot (Jacques) (p . 4505) ; Brunhes (Jacques)
(p . 4508).

Parents d'enfants handicapés (retraite) Dumont (Jean-Louis)
(p. 4544) ; Questiaux (Nicole) (p . 4547).

Politique de relance : Mauroy (Pierre) (p . 4494) ; Debré
(Michel) (p . 4501) .
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entreprises) (p. 4584) ; problème de la compensation ; sous-

	

Alinéa 6 (relatif au travail à temps partiel) : amendements
amendement n° 172 de M. Alain Madelin (tendant à accorder
une priorité aux régions atteintes ou menacées d'un grave
déséquilibre de l'emploi) : retiré ; amendement n° 111 rejeté ;
amendement n° 95 de M . Adrien Zeller soutenu par M . Alain
Madelin (tendant à donner la priorité aux travailleurs occupant
des emplois pénibles) : rejeté ; amendement n° 112 de M . Alain
Madelin (respect des conditions économiques d'ensemble compa-
tibles avec l'unité de l'espace économique et social européen)
rejeté ; amendement n° 114 de M. Alain Madelin (institution
d'un contingent annuel d'heures supplémentaires) rejeté
(p. 4585) ; amendement n° 115 de M. Jacques Blanc soutenu
par M. Charles Millon (maintien du mécanisme des «heures
d'équivalence ») ; secteur de l'hôtellerie et de la restauration ;
amendement n° 115 : rejeté ; amendement n° 72 de M . Jacques
Toubon soutenu par M . Jean Falala (relatif à la compensation
salariale) : rejeté ; amendement n° 35 de M . Philippe Séguin
(compatibilité de la modification de la législation sur les congés
avec la sauvegarde de l'emploi des salariés concernés) ; amende-
ment n° 73 de M. Jacques Toubon soutenu par M . Jean Falala
(institution d'une cinquième semaine de congés payés sans
compromettre la capacité d'embauche des entreprises) ; amende-
ment n° 3 de la commission (référence à la cinquième semaine
de congés payés) (p. 4586) : retiré ; amendement n° 167 du
Gouvernement (référence à « cinq semaines de congés payés »)
avantages acquis en matière d'ancienneté ; amendement n° 35
retiré amendement n° 73 retiré ; amendement n° 167 adopté
amendement n° 116 de M . Francisque Perrut soutenu par M. Jac -
ques Barrot (relatif à l'étalement des congés) : rejeté ; amende-
ments n° 41 de M . Philippe Séguin et n° 117 de M. Alain Madelin
(suppression de la référence aux chèques-vacances) (p . 4587)
amendement n° 4 de la commission (tendant à dissocier l'insti-
tution du chèque-vacances de l'amélioration de la législation
sur les congés pour le placer dans un nouvel alinéa du 1 para-
graphe de l'article Pt) ; intérêt social du chèque vacances
(p. 4588) ; amendements n° 41 et 117 retirés ; amendement n° 4
adopté ; amendement n° 118 de M. Alain Madelin (tendant à
associer les organisations professionnelles du tourisme à l'éla-
boration des chèques-vacances) : rejeté ; amendement n° 119
de M. Jacques Blanc soutenu par M . Jacques Barrot (relatif aux
chèques-vacances : pluralité des sociétés émettrices ; liberté
d'acquisition des chèques ; reversement d'une part des intérêts
financiers à l'Etat et utilisation pour le financement des actions
publiques dans le domaine du tourisme ; application du bénéfice
de l'aide aux non salariés) (p . 4589) : rejeté ; amendement n° 120
de M. Alain Madelin (relatif aux chèques-vacances : possibilité
donnée aux salariés des entreprises concernées de bénéficier
directement de la partie des sommes gérées par les comités
d'entreprise et destinées au même objet) : rejeté ; amende-
ment n° 121 de M. Alain Madelin (visant à assurer la liberté
de choix des salariés quant à la forme de vacances et de loi-
sirs) (p. 4590) : rejeté ; amendement n° 36 de M . Philippe
Séguin (modification d'autres dispositions du droit du travail
susceptibles de réduire la durée et la pénébilité du travail tout
en assurant une meilleure utilisation des matériels et des gains
de productivité) : rejeté ; amendement n" 122 de M . Jacques
Barrot (rédactionnel) (p . 4591) : rejeté ; amendement n° 13 de
M. Jean-Paul Charié (relatif à l'absentéisme) : rejeté ; amende-
ment n° 74 de M. Jacques Toubon (tendant à assurer le maintien
de la productivité des entreprises (p . 4592) ; rappels au règle-
ment de MM. Emmanuel Aubert et Jean Falala ; 'amende-
ment n° 74 rejeté ; amendement n° 123 de M . Jacques Barrot
(tendant à favoriser le développement d'une nouvelle forme
d'organisation de travail) (p. 4593) ; sous-amendement n° 173
de M . Alain Madelin (tendant à permettre une meilleure utilisa-
tien des équipements) : rejeté ; amendement n° 123 rejeté ;
amendement n° 124 de M . Alain Madelin (rédactionnel) : rejeté ;
amendement n° 5 de la commission (référence à la cinquième
équipe dans le cadre du travail en continu et instauration aussi
rapprochée que possible des trente-cinq heures en ce qui concerne
les travaux pénibles) (p . 4594) ; amendement n° 168 du Gou-
vernement (référence à la cinquième équipe dans le cadre du
travail en soutien et instauration aussi rapprochée que possible
des trente-cinq heures en ce qui concerne les travaux pénibles)
amendement n° 34 de M. Philippe Séguin (tendant à favoriser
la mise en place de cinq équipes en travail posté) (p . 4595)
amendement n° 5 retiré ; amendement n° 168 adopté après
rectification ; amendement n° 34 redevenu sans objet ; amende-
ment n° 90 de Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis (maintien des
avantages acquis concernant le travail de nuit et le repos
hebdomadaire notamment des femmes et des jeunes) (p . 4596) ;
amendement n° 42 de M. Philippe Séguin (tendant à procéder
à une adaptation des textes relatifs aux équivalences) (p . 4597)
rejeté ; amendement n" 44 de M . Philippe Séguin' (tendant à
limiter le recours aux heures supplémentaires) (p . 4598)
rejeté ;

n° 14 de Mme Hélène Missoffe soutenu par M. Jean Falala et
n° 45 de M . Philippe Séguin (de suppression) (p . 4599) ; amen-
dement de M. Jacques Toubon (tendant à créer à partir des
prestations existantes un revenu parental) déclaré irrecevable en
vertu de l'article 40 de la Constitution ; emploi des femmes ;
amendements n° s 14 et 45 rejetés ; amendement n° 125 de
M. Jacques Barrot (tendant à assurer l'exercice du travail à
temps partiel en assurant la garantie des droits des salariés
concernés et l'allégement des contraintes administratives ainsi
que la neutralité du système de cotisations sociales) (p . 4600)
rejeté (p. 4601).

[10 décembre 1981] (p . 4605).

Alinéa 6 (suite) : amendement n° 46 de M : Philippe Séguin
(rédactionnel) : rejeté ; amendement n° 47 de M. Jean-Paul
Charié soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à préciser
qu'il convient de modifier les dispositions relatives au travail à
temps partiel en vue de favoriser l'embauche et de garantir les
droits des salariés des entreprises concernées) (p . 4605)
rejeté ; amendement n° 96 de M . Adrien Zeller (modification
des dispositions relatives au travail à temps partiel afin de
faciliter l'exercice du congé parental d'éducation) (p . 4606)
rejeté ; amendement n° 97 de M. Adrien Zeller (aménagement
des dispositions relatives au travail à temps partiel afin de
faciliter l'exercice des congés pour convenance personnelle)
rejeté ; amendement n° 126 de M. Jacques Barrot (rôle du fonds
national de l'emploi dans la mise en oeuvre du travail à temps
partiel) : rejeté (p . 4607).

Alinéa 7 (relatif au travail temporaire et au contrat de travail
à durée déterminée) : amendements n° 15 de M . Jean-Paul
Charié soutenu par M. Jean Falala, n° 48 de M. Philippe Séguin
et n 76 de M. Jacques Toubon (de suppression) (p . 4608)
rapport Cousté relatif au travail temporaire ; amendements n°' 15,
48 et 76 rejetés ; amendement n` 49 de M. Philippe Séguin
(intervention de l'A .N .P .E. sur le marché du travail tempo-
raire ; prise en charge par les entreprises de travail tempo-
raire des indemnités de chômage correspondant à la période
de non-activité) ; amendement n° 127 de M. Alain Madelin
devenu sous-amendement à l'amendement n° 49 (conclusion
d'une convention collective entre les salariés et les employeurs
des entreprises de travail temporaire) (p. 4610) ; sous-amende-
ment n° 127 rejeté ; amendement n° 49 rejeté ; amendement
n° 128 de M. Alain Madelin (rédactionnel) : rejeté (p . 4611)
amendement n° 129 de M . Jacques Barrot (consultation des orga-
nisations professionnelles et syndicales) : rejeté ; amendement
n° 130 de M. Alain Madelin (visant à exclure du champ d'appli-
cation de la loi les contrats à durée déterminée) : rejeté ; amen-
dement n° 131 de M . Jacques Barrot (visant à éviter une modifi-
cation des dispositions législatives sur le travail temporaire et
le contrat à durée déterminée afin de limiter le recours à ces
formes d'emploi) (p . 4612) : rejeté ; amendement n° 6 de la
commission (tendant à interdire l'usage du travail temporaire
et du contrat de travail à durée déterminée pour des emplois
présentant un caractère permanent) ; amendement n° 169 du
Gouvernement (tendant à éviter que des emplois soient tenus
de manière permanente par des titulaires de contrats précaires)
amendement n" 6 retiré (p . 4613) puis repris par M . Guy Duco-
loné ; notion d'emploi (p . 4614) ; rectification de l'amendement
n° 169 par le Gouvernement (p . 4615) ; amendement n° 6 retiré ;
amendement n° 169 rectifié adopté (p . 4616) ; amendement n° 7
de la commission (tendant à faire bénéficier les travailleurs
précaires des mêmes avantages en matière de droit de travail
et en matière de rémunération que les salariés embauchés
à durée indéterminée et visant à faire jouer au service
publie de l'emploi un rôle de contrôle ou d'animation du pla-
cement temporaire) ; amendement n° 170- du Gouvernement
(tendant à permettre au service public de l'emploi d'assurer
une mission de placement temporaire) (p . 4617) ; sous-amende-
ment n° 176 de M. Alain Madelin (tendant à assurer l'égalité
des conditions de concurrence entre le secteur public de place-
ment temporaire et les sociétés de travail temporaire) ; volonté
du Gouvernement de faire progressivement de l'A.N.P .E . une
agence unique de l'emploi ; problèmes de l'A .N.P .E . (p . 4619)
amendement n° 7 rejeté ; sous-amendement n° 176 rejeté ; amen-
dement n° 170 adopté ; amendement n° 50 de M. Jean-Paul
Charié soutenu par M. Philippe Séguin (tendant à substituer
au mot « travailleurs » le mot « salariés ») rejeté ; amende-
ment n° 77 de M. Jacques Toubon (institution d'une contribution
supplémentaire des entreprises de travail temporaire à l'assu-
rance chômage) (p. 4620) rejeté ; amendement n° 132 de
M. Alain Madelin : non soutenu (p. 4621) ;

Alinéa 8 , (âge de la retraite) : amendements n° 16 de M. Em-
manuel Aubert et n° 51 de M. Philippe Séguin (de suppression)
(p. 4621) ; nécessité de passer du seuil d'âge à celui d'activité
pour l'ouverture du droit à la retraite ; abaissement de l'âge de
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la retraite et partage du travail ; avenir de la garantie de res-
sources (p . 4622) ; pression exercée sur . les régimes complé-
mentaires ; irrecevabilité d'un amendement déposé par M. Charles
Millon (tendant à ouvrir les droits à la retraite en fonction non
pas de l'âge mais des années de cotisation et de la pénibilité du
travail) ; révision des droits acquis ; inégalité des régimes de
retraite ; avenir de la garantie de ressources (n° 4623) ; amen-
dements n°" 16 et 51 rejetés ; amendement n° 78 de M. Jacques
Toubon (tendant à éviter toute remise en cause de droits acquis
résultant de la loi) nécessité de prévenir toute atteinte au
système de la garantie de ressources (p . 4624) amendement
n° 78 rejeté ; amendement n° 134 de M . Jacques Barrot (respect
de l'autonomie et de l'équilibre financier des régimes de retraite
complémentaire) (p . 4625) ; avenir de la garantie de ressources
(p. 4626) ; amendement n° 134 rejeté ; amendement n° 52 de
M. Philippe Séguin (maintien du volontariat pour le départ à la
retraite à soixante ans) (p . 4627) rejeté ; amendement n° 135
de M. Jacques Barrot (tendant à instituer une retraite progres-
sive en fonction de la durée d'assurance et d'activité) : rejeté
amendement n° 98 de M . Adrien Zeller soutenu par M . Antoine
Gissinger (tendant à encourager les cessations volontaires d'acti-
vité dans le cadre de l'exercice du droit de congé parental
d'éducation) : rejeté ; amendement n° 136 de M. Alain Madelin
(visant à réserver le bénéfice des dispositions dérogatoires de
retraite anticipée aux catégories les moins favorisées et aux
zones les plus touchées par le chômage) (p . 4628) : rejeté ;
amendement n° 1,55 de M. Charles Millon soutenu par M . Jacques
Barrot (tendant à faire bénéficer les personnes reconnues
inaptes au travail, les anciens combattants et anciens prisonniers
de guerre, les anciens combattants et les femmes salariées des
dispositions dérogatoires de retraite anticipée) : rejeté ; amen-
dement n° 156 de M . Charles Millon soutenu par M. Alain
Madelin (tendant à favoriser le passage progressif de la vie
active à la retraite : réduction progressive de la durée du travail
avant le départ à la retraite) : rejeté ; amendement n° 157
de M. Charles Millon soutenu par M. Alain Madelin (tendant
à harmoniser les dispositions relatives à la retraite et celles
concernant la garantie de ressources instituée par les accords
interprofessionnels) : rejeté ; amendement n° 158 de M. Charles
Millon soutenu par M . Jacques Barrot (aménagement des dispo-
sitions relatives à l'impôt sur le revenu afin de prendre en
compte la diminution des ressources accompagnant le départ à
la retraite) : rejeté (p . 4629) amendement n" 8 de la commis-
sion (respect des droits acquis des salariés qui bénéficient
actuellement de la préretraite) ; sous-amendement n° 175 du
Gouvernement (rédactionnel) : adopté ; amendement n° 8 ainsi
modifié adopté ; amendement n° 99 de M. Adrien Zeller soutenu
par M. Antoine Gissinger (application de ces dispositions au
régime particulier en vigueur en Alsace-Lorraine) (p . 4630) ;
évolution du minimum vieillesse ; amendement n° 99 rejeté
(p . 4631)

Alinéa 9 (retraites et cessations d'activité clans le secteur
public) : amendement n° 17 de M . Charles Miossec (p . 4634),
n° 56 de M. Philippe Séguin et 80 de M . Jacques Toubon (impré-
cision des dispositions contenues à l'alinéa 9) ; amendements
n"" 17, 56 et 80 rejetés ; amendement . n° 57 de M. Philippe
Séguin (élaboration d'un plan . de dégagement dont la durée et
l'échelonnement dans le temps seront fixés par avance) (p . 4635) :
rejeté ; amendement n" 18 de M. Jean-Paul-Charié soutenu
par M. Jean Falala (accord des salariés concernés par les
mesures de dégagement d'emplois) rejeté ; amendement n° 58
de M. Philippe Séguin (rédactionnel) : retiré ; amendement n° 138
de M. Jean-Pierre Soisson soutenu par M . Alain Madelin (main-
tien des dispositions particulières existant pour certains corps
lorsque cela s'avère nécessaire) : rejeté ; amendements n° 19 de
M. Michel Debré et n" 104 de M. Emmanuel Aubert soutenus
par M. Jean Falala (tendant à supprimer la référence aux dis-
positions dérogatoires à titre temporaire) (p . 4636) : rejeté au
scrutin public ; amendement n° 139 de M. Jean-Pierre Soisson
soutenu par M . Alain Madelin (visant à ne pas autoriser le Gou-
vernement à prendre les dispositions dérogatoires exceptionnelles
en matière de recrutement) ; amendement n° 59 de M. Philippe
Séguin (visant à ne pas autoriser le Gouvernement à prendre
les dispositions dérogatoires exceptionnelles en matière de
recrutement) retirés (p . 4637).

Alinéa 10 (cumuls entre une pension de retraite et le revenu
d'une activité professionnelle) : amendements n°" 20 de M . Charles
Miossec et n° 60 de M . Philippe Séguin (de suppression) ; incons-
titutionnalité de l'alinéa 10 (p . 4683) ; amendements n° 20 et
60 rejetés ; amendement n° 140 de M. Alain Madelin (tendant
à dissuader les cumuls abusifs) : rejeté amendement n° 100 de
M. Adrien Zeller soutenu par M. Antoine Gissinger (tendant
à prendre en compte le nombre de personnes à charge du retraité)
(p. 4639) : adopté ; amendement n 21 de M . Jean-Paul Charié
soutenu par M. Jean Falala (prise en compte des engagements

de l'Etat) ; retraités militaires ; personnels de la S .N.C.F.
amendement n° 21 rejeté ; amendement n° 81 de M. Jacques
Toubon (prise en compte de la situation particulière des anciens
militaires titulaires d ' une retraite proportidnnelle) : rejeté;
amendement n° 87 de M. Gilbert Gantier (rédactionnel) «p . 4640) :
rejeté ; amendement n° 141 de M. Alain Madelin (tendant à
préciser qu'il ne sera pas porté . atteinte à la production d'oeuvres
scientifiques, littéraires ou artistiques) : rejeté ; amendement
n° 142 ,de M. Alain Madelin (tendant à préciser que les
règles de cumuls ne pourront être moins favorables que les
règles applicables en matière de cumuls de rémunérations par
les agents de l'Etat) ; cas des secrétaires de mairie ; amendement
n° 142 rejeté au scrutin public ; amendement n° 143 de M . Alain
Madelin (visant à ce que les pensions versées par les caisses
complémentaires de retraite privées ne soient pas prises en
compte) (p . 4641) : rejeté ; amendement n° 159 de M . Charles
Millon (respect des droits acquis pour les salariés en pré-
retraite ou en retraite à la date de la promulgation de l'ordon-
nance) : rejeté (p. 4642) ;

Alinéa 11 (contrats de solidarité) : amendements n° 22 de
M. Jacques Toubon soutenu par M . Jean Falala et n° 61 de M . Phi-
lippe Séguin (de suppression) ; inconstitutionnalité de l'ali-
néa 11 au regard de l'article 1°" de la loi organique du 2jan-
vier 1959 (p . 4642) ; problème du financement des contrats
de solidarité ; signature de deux accords nationaux dans le
cadre de l'U .N.E.D.I.C. par les organisations patronales et
syndicales ; amendements n° 22 et 61 rejetés (p . 4643) ; amen-
dement n° 62 de M. Philippe Séguin (tendant à préciser le
contenu des contrats de 'solidarité) ; problème des régimes
complémentaires ; amendement n° 62 rejeté (p . 4644) ; amen-
dement n° 161 de M. Charles Millon soutenu par M, Alain
Madelin retiré ; amendement n° 162 de M. Charles Millon
soutenu par M. Alain Madelin (tendant à supprimer les mots

ou de mesures spécifiques ou contractuelles ») : retiré ;
amendement n° 144 de M . Alain Madelin (adaptation des contrats
de solidarité aux industries et aux bassins d'emploi parti-
culièrement touchés) rejeté ; amendements n° 9 de la commis-
sion et 23 de M. Michel Debré soutenu par M. Jean Falala
(visant à ce que l'affectation des ressources soit renvoyée à
une loi de financés rectificative) (p . 4645) affirmation par le
Gouvernement que les ressources nécessaires ont été prévues dans
le cadre de la loi de finances pour 1982 ; avenir de la garantie
de ressources ; amendements n°" 9 et 23 rejetés au scrutin
public amendement n° 82 de . M. Jacques Toubon (tendant
à préserver la capacité d'investissement des entreprises et le
pouvoir d'achat des Français) (p . 4646) ; problème du finan-
cement des contrats de solidarité ; amendement n° 82 rejeté ;
amendement n° 163 de M. Charles Millon soutenu par M . Jacques
Barrot (tendant à étendre le bénéfice des règles d'octroi des
prêts à taux bonifié alloués par le Crédit national et la Caisse
d'équipement des P.M.E. aux entreprises signataires d'un
contrat de solidarité) : rejeté ; amendement n° 93 de M. Jacques
Brunhes (maintien du salaire antérieur et des avantages acquis
pour les salariés dont la durée hebdomadaire du travail sera
réduite) ; garantie de l'emploi pour les jeunes au terme des
deux ans des contrats de solidarité (p . 4647) : rejeté ; amende-
ment n° 145 de M. Jacques Barrot (prévoyant un dispositif
adapté aux P .M.E.) sous-amendement n' 177 de M. Alain
Madelin (prise en compte de la spécificité des bassins d'emploi
les plus touchés par le chômage) (p . 4648) ; sous-amendement
n° 177 rejeté ; amendement n° 145 rejeté.

Alinéa 12 (retraite anticipée des agents des collectivités
locales) : amendements n° 63 de M . Philippe 'Séguin, et n° 83
de M. Jacques Toubon (de suppression) ; politisation de la
fonction publique (p . 4649) ; amendement n°" 63 et 83 rejetés
au scrutin public ; amendement n° 24 de M . Michel Debré
soutenu par M. Jean Falala (relatif au financement des` contrats
de solidarité souscrits par les collectivités locales) ; atteinte
aux libertés des collectivités locales et mécanisme de péréqua-
tion ; amendement n° 24 rejeté (p . 4651).

Alinéa 13 (formation des jeunes) : amendements n° 25 de
M. Jean Falala (p . 4651), n° 64 de M. Philippe Séguin, et n° 137
de M. René Haby soutenu par M. Francisque Perrut (de sup-
pression) ; renforcement du secteur public ; formation pluraliste
et diversifiée rôle des collectivités locales (p. 4652) ; amende-
ments n°" 25, 64 et 137 rejetés ; amendement n° 84 de M. Jacques
Toubon soutenu par M. Jean Falala (tendant à assurer aux
jeunes un droit à l'insertion professionnelle et leur permettre
d'occuper des emplois d'utilité collective) ; amendement n° 147
de M. René Haby . soutenu par M. Francisque Perrut (tendant
à assurer la qualification professionnelle des jeunes de seize
à dix-huit ans non engagés dans un cursus de formation géné-
rale et précisant les moyens de formation utilisés) ; amendement
n° 65 de M. Philippe Séguin (rédactionnel) : retiré ; amende-
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ment n° 84 rejeté ; amendement n° 147 rejeté ; amendement
n° 102 de M. Adrien Zeller soutenu par M. Antoine Gissinger
(tendant à préciser que le dernier alinéa de l'article 1"' concerne
les jeunes Français et immigrés) rejetés (p. 4653) ; amende-
ment n° 164 de M. Charles Millon soutenu par M. Jacques
Barrot (de précision) : rejeté ; amendement n° 165 de M . Charles
Millon soutenu par M . Jacques Barrot (développement de l'appren-
tissage) : rejeté ; amendement n° 166 de M . Charles Millon
soutenu par M. Jacques Barrot (développement en liaison avec
les entreprises d'une formation en alternance) : rejeté ; amen-
dement n° 26 de M. Jean Falala (tendant à garantir aux
jeunes un emploi à leur majorité) : rejeté ; amendement n° 148
de M. Alain Madelin soutenu par M . Jacques Barrot (organi-
sation du cycle de formation afin de favoriser un accès des
jeunes à l'emploi échelonné sur l'ensemble de l'année) : rejeté ;
amendement n" 85 de M. Jacques Toubon (tendant à aménager
les niveaux d'effectif de personnel dont le franchissement
entraîne une obligation financière supplémentaire) : non sou-
tenu ; amendement n" 133 de M. Francisque Perrut (relatif
aux seuils administratifs et financiers) (p . 4654) ; problème
des seuils administratifs ; amendement n° 133 rejeté ; amen-
dement n° 67 de M . Philippe Séguin (lutte contre le travail
clandestin) ; amendement n" 28 de M . Jacques Toubon soutenu
par M. Jean Falala (lutte contre le travail clandestin) amende-
ment n° 149 de M. Jacques Barrot (lutte contre le travail
clandestin) (p. 4655) ; amendement n° 67 rejeté ; amendement
n° 28 rejeté ; amendement n° 149 rejeté ; amendement n° 150
de M. Jacques Barrot (tendant à adapter les modalités d'indem-
nisation du chômage partiel) : rejeté ; amendement n° 151 de
M. Jacques Barrot (tendant à prévoir la présentation par le
Gouvernement d'un rapport précisant les incidences des dispo-
sitions de la loi sur la création d'emplois et l'amélioration des
conditions de travail avant le 31 décembre 1981) : rejeté ;

— article 1", ainsi modifié, adopté (p . 4656).

Après l'article 1°' amendement n° 10 de la commission
(prévoyant le dépôt au plus tard le 30 juin 1982 d'un projet
de loi de finances qui dégagera les ressources nécessaires à
l'application des mesures prises en vertu de la présente loi)
devenu sans objet ainsi que le sous-amendement n° 174 de
M. Jean Proriol ; amendement n" 94 de M . Emmanuel Aubert
(tendant à préciser que les dispositions prévues à l'article 1"
ne pourront remettre en cause les droits acquis par les
travailleurs ni accroître les charges des entreprises) (p . 4656)
rejeté (p . 4657).

Article 2 (date du dépôt des projets de loi portant ratification
des ordonnances) : amendement n" 88 de M. Philippe Séguin
(visant à préciser que le Gouvernement soumettra ces ordon-
nances à la ratification du Parlement avant le 30 avril 1982)
rejeté ;

— article 2, adopté (p . 4657).

Explications de vote :

Recours à l'article 38 de la Constitution : Couillet (Michel)
(p . 4657) Barrot (Jacques) (p. 4658) ; Toubon (Jacques)
(p . , 4658) ; Coffineau (Michel) (p. 4658).

Vote favorable du groupe communiste : (Couillet (Michel)
(p . 4657).

Vote favorable du groupe socialiste : Coffineau (Michel)
(p . 4659).

Vote hostile du groupe R.P.R . : Toubon (Jacques) (p . 4658).
Vote hostile du groupe U.D.F. : Barrot (Jacques) (p . 4658).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 4659) .
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autres polices d'Europe ; rôle d'Interpol [21 octobre 1981]
(p . 2264).

56: -- Consommation d 'huile frelatée : M. Pierre Lagorce .:
mesures prises par le Gouvernement visant à interdire les impor-
tations d'huile espagnole [21 octobre 1981] (p . 2264) : risque
de mesures de rétorsion de la part du gouvernement espagnol;
Mme Catherine Lalumière, ministre de la consommation : mesures
prises par le ministère de la consommation collaboration avec
le service des douanes ; informations du gouvernement espa-
gnol (p . 2265).

57. — Inondations dans la vallée de l'Orne (Moselle) : M. René
Drouin : fonds de secours national ; enquête technique sur les
causes et les circonstances ayant pu aggraver ces inondations;
M. . Gaston Defferre, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation : aide de l'Etat ; prêts à taux réduit du
crédit d'équipement des P .M.E . ; études par les services tech-
niques sur les causes de l'inondation [21 octobre 1981] (p . 2265).

58. — Prix des loyers Mme Colette Chaigneau : droit à
l'hébergement des chômeurs en fin de droits et des jeunes sans
emploi ; M. Roger Quilliot, ministre de l'urbanisme et du loge-
ment : relèvement des allocations logement et de l'aide person-
nalisée au logement fonds de prévention des impayés ; aides de
l'Etat ; prochain projet de loi relatif aux droits et obligations des
propriétaires bailleurs et des locataires ; rôle des organismes
d'H .L.M . [21 octobre 1981] (p . 2266).

59. — Retour d'archives en Algérie : M. Jean-Claude Gaudin
patrimoine national historique ; M. André Chandernagor, ministre
délégué auprès du ministre des relations extérieures, chargé
des affaires européennes [21 octobre 1981] (p . 2266).

60. Prisonniers français en Irak : M. Jean Rigaud : rela-
tions entre le parti communiste irakien et le parti communiste
français ; M. André Chandernagor; ministre délégué auprès du
ministre des relations extérieures, chargé des affaires euro-
péennes : démarches du Gouvernement [21 octobre 1981]
(p . 2267).

61. - Industrie lorraine : M. André Rossinot : politique
industrielle et sidérurgique ; nationalisation de Sacilor, Sollac
et Usinor ; suppression d'emplois ; organisation d'une table
ronde ; M . Edmond Hervé, ministre délégué auprès du ministre
de . l'industrie, chargé de l'énergie : politique charbonnière du
Gouvernement ; mission Audibert ; filière bois [21 octobre 1981]
(p . 2267).

62. Exercice de la médecine libérale : M. Georges Mesmin
études médicales ; suppression du secteur privé des hôpitaux
publics [21 octobre .1981] (p. 2267) ; M. Jack Ralite, ministre
de la santé : rôle de la médecine libérale ; nombre des étu-
diants en médecine ; développement des corps de prévention
médecins du travail, de P.M.I., scolaires, médecins-inspecteurs
de santé ; secteur privé à l'hôpital publie ; centres de santé
formation des médecins généralistes ; système du tiers garant
(tiers payant pour les exercices coûteux de médecine libérale);
charte de la santé (p . 2268).

63. — Relance de la politique communautaire : M. Jean-Guy
Branger : relance des politiques communes dans les domaines
social, énergétique et de la recherche ; M. André Chandernagor,
ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures,
chargé des affaires européennes : mémorandum adressé par
M . Pierre Mauroy au président de la commission des Comrnu-
nautés [21 octobre 1981] (p . 2269) .

64. Elèves instituteurs : Mme Florence d'Harcourt : forma-
tion des élèves instituteurs de première année ; inexpérience
de ces derniers ; M. Alain Savary, ministre de l'éducation
nationale : responsabilité d'une classe confiée aux élèves insti -
tuteurs ; augmentation des moyens mis à la disposition des
écoles ; insuffisance des effectifs des instituteurs titulaires ;
recrutement des écoles normales ; nécessité de confier certaines
classes aux élèves instituteurs [28 octobre 1981] (p . 2658);
concertation '(p . 2659).

65. — Elections cantonales dans les départements d'outre•
mer : M. Didier Julia : préparation des élections cantonales dans
les départements français sauf ceux d'outre-mer ; M. Henri
Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des départements
et territoires d'outre-mer : caractéristiques spécifiques des dépar -
tements d'outre-mer ; concertation ; adaptation de la loi de
décentralisation aux D .O.M. ; révision de la carte cantonale

66. — Manifestations neutralistes : M. Yves Landen : mouve-
ment pacifique en Europe ; défense de la France ; orientation
du Gouvernement [28 octobre 1981] (p ; 2659) ; M. André Chan-
dernagor, ministre délégué auprès du ministre des relations
extérieures, chargé des affaires européennes : garantie de la
paix : équilibre des forces, dissuasion des menaces, négociation
d'une stabilisation de la situation internationale ; indépendance
de la force dite de dissuasion française ; désarmement ; confé-
rence de Madrid ; proposition française d'une conférence du
d
(p.ésa266rm0)

ement en Europe portant sur les forces conventionnelles
•

67. — Attitude des responsables d'entreprise : M . Jean Falala :
c sabotage » des objectifs économiques et politiques du Gou-
vernement par de nombreux responsables d'entreprises ; situa-
tion des entreprises nationalisées [2.8 octobre 1981] (p . 2660) ;
demande à répondre au Gouvernement (p . 2661) ; M. André
Labbarère, ministre délégué auprès du Premier ministre; chargé
des relations avec le Parlement : politique économique de
M. Raymond Barre et attitude des chefs d'entreprises ; aide
de l'Etat aux entreprises ; plan intérimaire M. Christian Nucci,
vice-président procédure des questions (p . 2661).

68. — Indemnisation des banquiers étrangers actionnaires des
sociétés nationalisées : M. Georges Sarre « affaire Paribas-
Suisse » ; parution d'un décret soumettant à autorisation préa-
lable les cessions d'actifs à l'étranger filiale belge de Paribas;
M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement : filiale suisse
de Parisbas ; décret . soumettant à autorisation préalable les
cessions ou les échanges d'actifs de filiales à l'étranger des
sociétés nationalisables ; indemnisation des actionnaires étran-
gers [28 octobre 1981] (p . 2661) ; chargés de mission désignés
pour engager des conversations exploratoires avec les banqués
actionnaires et les associés étrangers des banques nationali-
sables (p . 2662).

69. — Assassinat du juge Michel : M. Alain Hautecoeur : sécu-
rité des juges ; M. Robert Badinter, garde des sceaux, ministre
de la justice : hommage rendu à ce jeune magistrat ; sécurité
des magistrats 128 octobre 1981] (p . 2662).

70. — Prix de l'acier M. François Loncle : décision de
Bruxelles augmentation des prix de l'acier conséquence pour
les entreprises utilisatrices ; M. Pierre Dreyfus, ministre de
l'industrie : situation des entreprises sidérurgiques communau-
taires ; décision des pays membres de la C .E.C.A . ; hausse
des prix de l'acier [28 octobre 1981] (p . 2662).

71. — Taux d'intérêt au Crédit agricole : M. Robert Cabé :
relèvement des taux d'intérêt des prêts bonifiés destinés au
financement de l'agriculture ; nécessité de privilégier les jeunes
agriculteurs et les agriculteurs des zones défavorisées et de
montagne ; Mme Edith Cresson, ministre de l'agriculture : prêts
consentis en zone de montagne et en zone défavorisée pour
l'installation des jeunes agriculteurs prêts spéciaux de moder-
nisation [28 octobre 1981] (p . 2663).

72. — Location de terres par les S . A. F . E . R . : Mine Lydie
Dupuy : nécessité de donner aux S . A . F . E . R . la possibilité de
louer des terres aux jeunes agriculteurs ; Mme Edith Cresson,
ministre de l'agriculture préparation d'un projet de loi sur
ce sujet [28 octobre 1981] (p . 2663).

73. — Transport d'électricité à très haute tension : M. Alain
Richard : non-inscription au schéma national des lignes à très
haute tension du projet consistant à ceinturer l'agglomération
parisienne par une nouvelle connexion à très haute tension ;

[28 octobre 1981] (p . 2659) .
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site classé du Vexin français nécessité d'organiser l'informa-
tion et un débat public ; M. Pierre Dreyfus, ministre de l'indus-
trie : schéma directeur du réseau de très haute tension à l'hori-
zon 2000 ; information des populations [28 octobre 1981]
(p . 2663) ; tracé de la ligne Méréolles-Remise traversant la
région du Vexin français (p . 2664).

74. = Plan intérimaire en faveur des régions Aquitaine, Midi -
Pyrénées et Languedoc-Roussillon : discours de Mazamet et
plan de développement du Grand Sud-Ouest : plan intérimaire
distribution des crédits d'Etat ; M. André Labarrère, ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé des . relations avec
le Parlement : . plan intérimaire concernant ces trois régions
crédit affecté aux investissements ; concertation entre l'Etat et
les assemblées régionales [28 octobre 1981] (p . 2664).

75. — Expulsions de logement après licenciements : M. Jean
Oehler : situation des locataires d'un immeuble appartenant
encore récemment à la société industrielle Spiertz ; M. Roger
Quilliot, ministre de l'urbanisme et du logement : droit de
préemption ouvert au profit des locataires d'un immeuble
vendu pour être mis en copropriété [28 octobre 1981] (p . 2664).

76. — Rôle du Parlement : M . François d'Aubert : absence
du président de l'Assemblée nationale lors de la séance des
questions du mercredi [28 octobre 1981] (p. 2664) ; incompati-
bilité des propos tenus par M. Louis Mermaz au congrès de
Valence avec l'exercice de sa fonction de président de l'Assem-
blée nationale M. André Labarrère, ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement
rôle du Parlement légiférer et contrôler l'exécutif ; vague
d'anti-parlementarisme (p . 2665) ; M. Christian Nucci, vice-pré-
sident : mise en cause du président de l'Assemblée nationale
(p. 2664, 2665).

77. - Pacifisme : M. Emmanuel Hamel : maintien de la
volonté de défense ; rassemblement pacifiste à Pantin ; hégémo-
nisme soviétique [28 octobre 1981] (p . 2665) ; M. Pierre Mauroy,
Premier ministre : recherche de la paix ; volonté de défense
nationale (p . 2666).

78. — Insécurité des Français : M. Marcel Bigeard déli-
quescence progressive de l'autorité en France ; recrudescence
de la criminalité [28 octobre 19811 (p . 2666) ; M. Henri Emma-
nuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des départements
et territoires . d'outre-mer : évolution de la criminalité et de la
délinquance ; envoi d'un groupe de travail composé de représen-
tants de tous les ministères concernés à Lyon ; politique de
recrutement (p . 2667).

79. — Décentralisation dans les D.O.M. : M. Marcel Esdras
maintien du statut départemental dans les D.O.M . ; institution
d'un conseil régional comme assemblée unique [28 octobre
1981] (p . 2667) ; M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès
du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, chargé des départements et territoires d'outre-mer:
adaptation • de la loi sur la décentralisation aux départements
d'outre-mer ; promotion de la région (p . 2667, 2668).

80. -- Elections professionnelles à Citroën-Aulnay : M. Fran-
çois Asensi : mise à pied d'un délégué C.G.T., membre du
comité d'établissement, par la direction de Citroën -Saint-Ouen;
nécessité de créer une commission exceptionnelle chargée de
contrôler les élections professionnelles ; M . Jean Auroux, ministre
du travail : effort du Gouvernement pour garantir l'expression
syndicale dans les divers établissements du groupe P . S . A . ;
nécessité de maintenir le contrôle des élections professionnelles
sous la responsabilité du ministre du travail [28 octobre 1981]
(p . 2668).

81. — Personnel enseignant du lycée Balzac de Paris : M. Par-
fait Jans : situation du lycée honoré-de-Balzac du 17' arrondis-
sement de Paris [28 octobre 1981] (p. 2668) ; M. Alain Savary,
ministre de l'éducation nationale : effort consenti par le Gou-
vernement en matière de création de postes ; cas du lycée
Honoré-de-Balzac concertation avec les parents d'élèves ; séques-
tration d'instituteurs et occupation de classes (p . 2669).

82. — Atteintes aux libertés à la S . N . I . A. S . de Marignane
M. René Rieubon : e chasse aux sorcières » à l'égard des mili-
tants de la C.G.T. et de la C.F.D.T., ainsi que des militants
politiques de gauche ; M. Jean Auroux, ministre du travail :
développement des droits des salariés dans les entreprises natio-
nales [28 octobre 1981] (p. 2669).

83. — Prêts aux collectivités locales : M . Jean Combasteil :
investissements des, collectivités locales ; problème de finance-
ment régime des prêts accordés aux collectivités locales par
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la Caisse des dépôts les caisses d'épargne et la C. A. E . C. L:;
« contingents Minjoz » [28 octobre 1981] (p . 2669) ; M. Henri
Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, minis-
tre de l'intérieur et de la décentralisation chargé des dépar-
tements et `territoires d'outre-mer : suppression des tutelles
spécifiques , pesant sur les collectivités locales ; recours à
l'emprunt ; effet des récentes mesures prises en matière 'de .
rémunération de l'épargne à court terme (p . . 2670).

84. — Politisation de la fonction publique : M . . Michel Sapin :
campagne de presse sur le thème d'une prétendue politisation
de la fonction publique : réforme de l'E. N. A., emplois supé-
rieurs, activités politiques dans l'administration M . Anicet Le
Pers, ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des réformes administratives : précé-
dente politique de la fonction publique, réforme de l'E . N . A.
emplois supérieurs [4 novembre 1981] (p . 3076) ; « clause de
conscience » (p . 3077).

85. — Meurtre d'un policier à Villeurbanne : M. Philippe Mar-
chand : nécessaire amélioration des moyens de défense des
fonctionnaires de police ; M. Henri Emmanuelli ; secrétaire d'État
auprès du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, chargé des départements et territoires d'outre-mer
chronologie des faits ; résultat de l'enquête ; plan d'alerte géné-
rale mis en oeuvre dans l'agglomération lyonnaise sécurité des
policiers [4 novembre 1981] (p . 3077).

86. Plan emploi : Mme Paulette Nevoux : attitude de cer-
tains chefs d'entreprise qui s'opposent à la politique gouver -
nementale de lutte contre le chômage ; contrats de travail tem-
poraire ; M. Jean Auroux, ministre du travail : politique de
relance de l'emploi du Gouvernement ; contrats à durée déter-
minée et travail temporaire ; contrats de solidarité ; chômage
partiel [4 novembre 1981] (p . 3078).

87. - Agence nationale pour l'emploi : M. Gilbert Sénés :
conditions de travail du personnel de l'A .N.P.E . ; M. Jean
Auroux, ministre du travail : situation des ' services de
l'A.N.P.E . ; création d'emplois ; projet de création d'un nou-
veau service public de l'emploi [4 novembre 1981] (p : 3078).

88. — Financement de la sécurité sociale : M. Claude Evin :
consultations engagées avec les partenaires sociaux . sur le finan-
cement et les structures de la sécurité sociale ; Mine Nicole
Questiaux, ministre de la solidarité nationale : consultation
élargie ; revalorisation du minimum vieillesse, des allocations
familiales et de l'allocation de logement ; suppression du point
supplémentaire de cotisation maladie sur les salaires ; « défi-
cit » du régime général de sécurité sociale ; principe : à presta -
tions égales ; cotisations égales ; contribution de l'Etat ; gestion
du système de soins ; réforme de l'administration des caisses
du régime général [4 novembre 1981] (p . 3079) ; assiette des
cotisations (p . 3080).

89. - Droits de l'homme M. Bernard Stasi : rôle de la
France . ; situation des prisonniers politiques à Cuba ; sort du
poète Armande Valladares [4 novembre 1981] (p . 3080) ; droit .
d'asile, tradition française (p . 3081) M. Claude Cheysson,
ministre des relations extérieures : condamnation solennelle de
toute discrimination ; soutien du Gouvernement . aux organi-
sations humanitaires telles qu'Amnesty International ; méthode
permettant d'améliorer le sort d'une personne ; extradition pour
motifs politiques ; contrats commerciaux (p. 3081).

90. — Liberté de la presse : M. Alain Madelin : séquestration
par la C .G.T. du livre du directeur de l'imprimerie de labeur
des Dernières Nouvelles d'Alsace et de son chef de fabrication
« épuration » à la radio et à la télévision ; création d'un
nouveau quotidien aux Antilles ; apparition de « quotidiens gou-
vernementaux » [4 novembre 1981] (p . 3081) ; agissements de
la C .G.T. du livre ; propos tenus lors du congrès de Valence ;
M. Georges Fillioud, ministre de la communication (p . 3082).

91. — Magistrature : M . Pierre Micaux : création d'une
« commission de la transparence » ; procédure d'appréciation
du mérite et de nomination des magistrats .; illégalité des nomi-
nations de magistrats intervenues après consultation de cet
organisme ; organisations syndicales de magistrats [4 novembre
1981] (p . 3082) ; M. Robert Badinter, garde des sceaux, ministre
de la justice : ratification a posteriori des nominations de magis-
trats ; indépendance de la magistrature ; projet de réforme des
lois organiques relatives au conseil supérieur de la magistra-
ture et au statut de 'la magistrature ; procédure d'avancement ;
commission de la transparence ; syndicats de magistrats
(p . 3083) .
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prestations familiales, les retraites . et l'ensemble du système de
protection sociale pendant le précédent septennat ; augmenta-
tion des allocations familiales, du minimum vieillesse et des
petites retraites contributives [18 novembre 1981] (p . 3926).

102. Dispositions budgétaires : M. Jean Proriol : intégration
de l'indemnité spéciale de sujétion dans le calcul des droits à
pension des fonctionnaires de police ; mesures similaires à pren-
dre pour la gendarmerie, les douanes, les agents d'administra -
tion pénitentiaire et les personnels des services des transmissions
du ministère de l'intérieur M. Laurent Fabius, ministre délégué
auprès du ministre de l'économie et des finances : intégration
de l'indemnité spéciale de sujétion dans le calcul des droits à
la retraite pour les seuls fonctionnaires de police [18 novem-
bre 1981] (p . 3927).

103. — Industrie textile : M. Jean-Paul Fuchs : mesures à
prendre pour sauver l'industrie textile ; M. Pierre Dreyfus,
ministre de l'industrie : importance du secteur des industries
textiles et de l'habillement [18 novembre 1981] (p . 3927) ;
encadrement des importations des pays à bas prix ; création
d'un plan social visant à favoriser la formation et les efforts
de reconversion ainsi que l'adaptation des conditions de travail
à l'évolution technique ; mesures en faveur de la compétitivité
des produits français ; M. Jean-Paul Fuchs : élaboration d'un

92. — Age de la retraite M. Joseph Legrand : promesse du
Président de la République concernant le droit à la retraite
durée des cotisations ; taux des prestations ; Mme Nicole Ques-
tiaux, ministre de la solidarité nationale : consultation élargie
départ à la retraite ; contrat de solidarité ; régime de base et
régime conventionnel ; garantie de ressources [4 novembre 1981]
(p . 3083).

93. — Bassin houiller de la Loire : M. Théo Vial-Massat
production charbonnière ; cas des Houillères de la Loire ;
M. Edmond Hervé, ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, chargé de l'énergie plan d'indépendance énergétique de la
France ; contrat de programme avec les Charbonnages de France ;
Houillères de la Loire [4 novembre 1981] (p . 3084).

94. — Festival du film italien de Villerupt : Mme Colette
Goeuriot : nécessité d'assurer la survie de ce festival e authen-
tiquement populaire » ; M. Jack Lang, ministre de la culture:
signification du festival de Villerupt ; politique culturelle du
nouveau Gouvernement [4 novembre 1981] (p . 3084).

95. — Filiales des sociétés sidérurgiques nationalisées : M. Jac-
ques Brunhes : nécessité de prendre certaines mesures pour
éviter que, dans la sidérurgie, ne se produisent, avec les filiales,
des opérations comparables à celle de Paribas dans le secteur
bancaire ; restructuration des circuits commerciaux de Sacilor
démantèlement de Davum, filiale commerciale de Sacilor [4 no-
vembre 1981] (p . 3084) ; Compagnie française d'entreprises métal-
lurgiques ; M. Edmond Hervé, ministre délégué auprès du minis-
tre de l'industrie, chargé de l'énergie : réorganisation de cer-
taines activités filiales des groupes nationalisés ; situation du
groupe Davum ; cas de la Compagnie française d'entreprises
métallurgiques (p . 3085).

96. — Incidents lors de la rentrée scolaire : M. Charles Mies-
sec : organisations de parents d'élèves ; M. Alain Savary, minis-
tre de l'éducation nationale : séquestration d'instituteurs ou
occupation de classes ; répartition des emplois nouveaux [4 no-
vembre 1981] (p . 3085).

97. — Suspension d'ouverture d'un centre de formation de
l'enseignement privé : M. Etienne Pinte : suspension de la créa-
tion d'un centre de formation de l'enseignement privé par le
nouveau recteur de l'académie d'Amiens ; formation des maîtres
de l'enseignement privé ; M. Alain Savary, ministre de l'éduca-
tion nationale : absence de décision formelle d'ouverture d'un
centré pédagogique privé à Amiens ; application par le Gouver-
nement de la loi telle qu'elle existe, tant qu'elle n'a pas été

« plan textile (p . 3928).

104. Spéculation boursière : M . Georges Mesmin : sanction
contre une spéculation en bourse sur les titres des sociétés
nationalisables ; M. Laurent Fabius, ministre délégué auprès
du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget :
lutte contre la spéculation boursière ; compétence unique de la
commission des opérations de bourse pour effectuer des enquêtes
sur les opérations de bourse ; attitude du Gouvernement à
l'égard de la fraude [18 novembre 1981] (p . 3928).

105. Evasion des capitaux : M. Parfait Jans : problème de
la fuite des capitaux ; mesures urgentes à prendre pour pré-
server les intérêts de la France ; M. Laurent Fabius, ministre
délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé
du budget : priorité donnée au contrôle des mouvements de
capitaux et au contrôle frontalier ; mission de contrôle des opé-
rations réalisées par les établissements financiers ; renforcement
des moyens d'action de la direction des douanes ; imprescrip-
tibilité absolue du délit de détention d'avoirs à l'étranger [18 no-
vembre 1981] (p . 3929).

106. — Création des comités pour l'emploi M. Edmond Gar
cin : moyens mis à la disposition des comités locaux pour l'em-
ploi, pour lutter contre les licenciements ; M. Jean Auroux,
ministre du travail : mission des comités locaux pour l'emploi ;
conclusion de contrats de solidarité entre l'Etat, les entreprises
et les collectivités locales ; solution au problème d'emploi local ;
favoriser les initiatives créatrices d'emploi [18 novembre 1981]
(p . 3929, 3930).

107. — Etat des négociations à Peugeot-Sochaux : Mme Colette
Goeuriot grève de certaines catégories d'ouvriers des usines
Peugeot, à Sochaux ; nécessité de lever les sanctions contre des
ouvriers de cette usine ; M. Jean Auroux,. ministre du travail:
respect des libertés syndicales ; politique active de négociations
[18 novembre 1981] (p . 3930).

108. — Licenciements au groupe Boussac-Saint Frères : M. Phi-
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convenable réservé au plan avenir jeunes ; renforcement de
l'intervention de l'Etat au bénéfice de l'A .N .P .E . ; décentra-
lisation et démocratisation du service public de l'emploi
[9 décembre 1981] (p . 4558).

155. — Avis de la commission européenne sur les aides au
cinéma : Mme Ghislaine Toutain : avis de la commission enjoi-
gnant aux pays membres de ne plus subordonner l'aide à la
production cinématographique à certains critères de nationa-
lité ; M. Jack Lang, ministre de là culture : place limitée accor-
dée aux préoccupations culturelles par le Traité de Rome
[9 décembre 1981] (p . 4558) ; concertation avec nos partenaires
européens pour l'encouragement du cinéma national ; droit à
l'identité dans chacun des pays d'Europe (p . 4559).

156. — Amnistie dans la fonction publique : M. Marcel Join
non application des dispositions de la loi du 4 août 1981 dans
certaines administrations ; M. Anicet Le Pors, ministre délé-
gué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique.
et des réformes administratives : délai d'un an pour les demandes
de réintégration et de réparation ; coordination de l'ensemble
de ces opérations confiée au secrétariat d'Etat : opposition de
parlementaires de droite à la réintégration d'un militant syndi-
cal de l'office public de H .L .M . de la Mayenne [9 décem-
bre 1981] (p . 4559).

157. — Industrie des engrais : M. Georges Labazée : ententes
illicites entre des sociétés d'engrais ; M. Jacques Delors, ministre
de l'économie et des finances : plainte déposée à la demande
des utilisateurs agricoles d'engrais [9 décembre 1981] (p . 4559) ;
confirmation de l'avis de la commission de la concurrence par
le ministère mais réduction de moitié des amendes proposées
en raison du ralentissement intervenu dans les hausses (p . 4560).

158. — Atoll de Mururoa : M. Georges Sarre : pollution de
l 'environnement ; possibilité de dissémination de corps radio-
actifs ; M. Charles Hernu, ministre de la défense : prix atta-
ché par le Gouvernement à la sécurité ; haut degré de sécurité
garanti par la technique des tirs souterrains tirs effectués à
plus de 1 000 kilomètres de Papeete [9 décembre 1981] (p . 4560)
affaissement constaté dû au poids des coraux crainte non fon-
dée d'une contamination éventuelle du Pacifique ; information
des personnels ; nécessité de poursuivre les essais souterrains
de Mururoa (p . 4561).

159. — Revenu agricole : M. Jean B•égault : perte du revenu
agricole de plus de neuf milliards de francs pour 1981 ; enga-
gement du Président de la République sur le maintien du
revenu des agriculteurs plafonnement des aides de solidarité
[9 décembre 1981] (p . 4561) ; M. Edith Cresson, ministre de
l'agriculture : baisse du revenu agricole depuis sept ans ; aide
sélective suivant les engagements pris par le Président de la
République ; modulation du plafond de chiffre d'affaires en
fonction des productions . ; extension de la procédure d'aide aux
agriculteurs en difficulté ; aide exceptionnelle aux agriculteurs
des zones sinistrées de l'Ouest ; location de terres aux jeunes
par les S .A .F .E .R . ; économies d'énergie ; bonne tenue des prix
en 1981 (p . 4562) .

160. — Sanction disciplinaire intervenue contre un officier de
marine : M . Marcel Bigeard : « jours d ' arrêt infligés à un capi-
taine de frégate ayant demandé à ses subordonnés « de' ne pas
se conduire comme des députés socialistes » [9 décembre 1981]
(p. 4562) ; publicité journalistique donnée à la sanction ; M. Char-
les Hernu, ministre de la défense : devoir de réserve mise en
cause de la représentation nationale par l'intéressé (p . 4563).

161. — Revendications des V.R.P. : M. Claude Birraux ;.
M. Laurent Fabius, ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances, chargé du budget : engagement
d'une concertation avec leurs représentants [9 décembre 1981]
(p . 4563).

162. - Règle du trentième indivisible dans les arsenaux et
établissements de l'Etat : M. Paul Chomat : atteinte inadmissi-
ble à l'exercice du. droit de grève [9 décembre 1981] (p . 4563) ;
M. Anicet Le Pors, ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives
arme anti-grève ; engagement pris par le Président de la Répu-
blique pendant la campagne électorale ; prochain dépôt, d'un
projet de loi abrogeant la loi dite sur le « service fait » (p . 4564).

163. - Revendications des personnels ouvriers de l'Assistance
publique : M. Guy Ducolone, M . Jack Rallie, ministre de la
santé . : négociations ouvertes au ministère depuis le 20 novem-
bre [9 décembre 1981] (p . 4564).

164. — Remplacement des instituteurs : M. Jacques Brunhes
M. Alain Savary, ministre de l'éducation nationale : difficile de
prévoir des effectifs de remplacement supérieurs à là moyenne
[9 décembre 1981] (p . 4564) ; réflexion pour la réalisation des
remplacements dans de meilleures conditions (p . 4565).

165. = Situation de l'emploi cher Thomson : M . Robert Mont-
dargent : suppression : de 4 500 emplois envisagée par le groupe ;
M. Jean Auroux, , ministre du travail , : inexistence d'un projet
de suppression d'effectifs à la connaissance du ministère
[9 décembre 1981] (.p. 4565).

166. - Avenir du collège militaire du Mans : M. Gérard Chas-
seguet : audition de M . Chauveau par lé ministre de la défense ;
effet sur l'emploi de la transformation du collège ; M. Charles
Hernu, ministre de" la défense : rumeur infondée de fermeture'
prochaine ; -transformation du collège en une école de la gels

d(p.
armerie

4565)
nationale ; maintien de l'emploi [9 décembre 1981]

.

167. -- Date des élections cantonales dans les départements
d'outre-mer : M. Michel Debré projets du Gouvernement quant
à l'avenir des D .O .M . ; prorogation du mandat des conseillers
généraux préjugeant` du futur régime des D .O .M . ; M. Gaston
Defferre, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation : prorogation d'un an de la durée du mandat des
conseillers généraux renouvelables au mois de mars 1982 ; futur
projet de loi tenant compte de la spécificité de chaque D .O .M.
choix ultérieur du Gouvernement entre le maintien de deux
assemblées ou l'institution d'une assemblée unique dans les
D .O .M. [9 décembre 1981] «p . 4566).

168. — Suppression des règlements au . Trésor sous forme
d'obligations cautionnées : M. Georges Tranchant : remise en
cause de l'existence d'entreprises ; M. Laurent Fabius, ministre
délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargé du budget : coût de ces obligations pour la puissance
publique [9 décembre 1981] (p . 4566) ; réaménagement entre
les différents bénéficiaires et non suppression ; opérations de
suppression intervenues en 1980 (p . 4567) .-

169. — Déblocage des prix de réparation du matériel ferro-
viaire : M. Jean Royer situation des unités de production de
Clermont-Ferrand, Cannes -La Bocca, Marseille et Tours - Saint-
Pierre-des-Corps ; M. Jacques Delors, ministre de l'économie et
des finances : blocage du prix des services mais maintien de
la ,liberté des prix pour les services spécifiques rendus aux
industriels ; déblocage de l'ensemble des prix des services ren-
dus aux industriels avant . le 31 mars 1982 [9 décembre 1981]
( p . 4567).

170. — Situation en Pologne M. Bernard Stasi : incompati-
bilité entre la liberté et le communisme [16 décembre 1981]
(p . 4989) ; devoir pour le gouvernement de traduire dans
sa politique l'indignation du peuple français et sa solidarité à
l'égard du peuple polonais ; déclaration de M. le minsitre des
relations extérieures et de M. le ministre du commerce exté-
rieur lâcheté de l'ensemble du monde occidental (p . 4990),
M. Pierre Mauroy, Premier ministre : gravité des mesures
décidées en Pologne ; sympathie du Gouvernement et du peuple
français ; aide à la' Pologne s'exprimant par des prises de
position publiques et par une activité diplomatique constante ;
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notre soutien concret aide alimentaire exceptionnelle d'ur
gence ; intervention auprès des pays . occidentaux pour tenter
d'alléger la peine de la Pologne ; très graves répercussions que
pourrait avoir l'internationalisation de la crise polonaise
(p. 4990, 4991).

171. -- Situation en Pologne : M. Olivier Stirn : ambiguïtés de
la politique du gouvernement ; priorité à donner à la liberté à
Varsovie ; aide alimentaire au peuple polonais aide financière
et coopération monétaire très importante accordées à la Pologne
favorisant le renforcement du pouvoir militaire polonais
[16 décembre 1981] (p . 4992) ; M. Pierre Mauroy, Premier
ministre : maintien de l'aide alimentaire à la Pologne ; partici-
pation du ministre de l'économie et des finances à une réunion
pour discuter de l'aide à apporter à la Pologne et du rembourse-
ment de la dette (p . 4992) .

172. — Conventions collectives dans les assurances : M. Paul.
Chomat : émotion des communistes devant le développement
des événements en Pologne ; volonté d'aider les Polonais à
trouver l'espoir d'un renouveau démocratique ; rejet du proto-
cole patronal relatif au temps de travail dans les professions
d'assurances par les organisations 'syndicales ; respect du plura-
lisme syndical [16 décembre 1981] (p . 4992) ; M. Jean Auroux,
ministre du travail : participation de l'ensemble des syndicats à
la négociation sur la durée du travail impliquant une modifica -
tion de la convention collective (p . 4993).

173. - Agents licenciés dans les hôpitaux publics : M. Jean-
Jacques Barthe : article L . 351 .16 du code du travail donnant
droit aux agents hospitaliers non titulaires, en cas de licencie
ment, à une allocation de base et à une allocation de fin de
droits ; décret d'application n" 80-897 du 18 novembre 1980
[16 décembre 1981] (p. 4993) ; M. Jack Ralite, ministre de la
santé : étude des conditions dans lesquelles la . garantie de
l'emploi pourra être assurée aux agents non titulaires (p . 4993).

174. — Entreprise de papier La Chapelle-Darblay : MM. André
Duroméa, Marc Massion et Pierre Bourguignon : étude d'une
entreprise scandinave en vue du rachat de cette entreprise ;
,recherche de solutions de rechange [16 décembre 1981]
(p . 4993) M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie : programme
d'ensemble de l'industrie papetière française ; handicap des deux
usines normandes dû au manque d'investissements depuis dix
ans (p . 4993).

175. — Situation en Pologne : M. Michel Barnier : langage
de la diplomatie « frileuse » tenu par le gouvernement ; nécessité
d'une condamnation sans .équivoque des événements polonais
[16 décembre 1981] (p. . 4993) ; citation du général de Gaulle
relative au pacte séculaire entre la grandeur de la France et
la liberté du monde ; défense des libertés au Chili, en Argentine,
au Nicaragua, en Afghanistan et au Cambodge ; raison du coup
d'Etat en Pologne : échec total d'un système politique et d'une
doctrine économique (p . 4994) ; M. Pierre Mauroy, Premier
ministre : sa volonté d'éviter qu'une autre armée vienne s'ajou-
ter à l'oppression exercée par l'armée polonaise en Pologne ;
son interrogation sur la société communiste (p . 4994) .'

176. — Situation en Pologne : M. Emmanuel Aubert : position
de la France aux côtés de la Pologne dans un combat pour la.
liberté et l'identité nationale incapacité du monde encore libre
à faire triompher les droits de l'homme ; inconsistance de l'atti -
tude du gouvernement et incohérence des' déclarations ministé-
rielles ; déclaration du président de la République à Mexico :
« courage, la liberté vaincra » [16 décembre 1981] (p . 4994) ; .
les échecs successifs des pays socialistes dans le domaine écono-
mique et dans celui de l'épanouissement de l'homme ; nécessité
pour le Premier ministre d'une révision déchirante- de sa poli-
tique et de ses alliances ; nécessité d'informer l'Assemblée
nationale de l'évolution de , la situation en Pologne autrement
que par la relecture des dépêches de l'A .F .P . ; mise en cause
par le gouvernement des qualités d'un élu du peuple (M . Robert-
André Vivien) (p . 4995) ; M. Pierre Mauroy, Premier ministre
renvoie M. Emmanuel Aubert à ses déclarations précédentes sur
la situation en Pologne (p . 4995).

177. — Inondations en Aquitaine et dans le Midi-Pyrénées :
M. Gérard Gouzes : ferme condamnation de la situation en
Pologne par le groupe socialiste [16 décembre 1981] (p. 4995) ;
inondations dans le sud-ouest de la France ; plan Orsec ;
mesures financières envisagées pour porter secours à ces
départements sinistrés (p. 4996) ; M. André Labarrère, ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations
avec le Parlement : gravité de la situation provoquée par ces
inondations ; mise en oeuvre des moyens de secours importants
dans les départements sinistrés ; ouverture d'un premier crédit

de secours d'extrême urgence ; octroi de . différentes subventions
et prêts à taux réduit prévu par la loi ; aide des collectivités
locales, des établissements publics régionaux et des commu-
nautés européennes (p . 4996).

178. — Syndicaliste licencié dans l'entreprise Dalmap-Dron
à Pantin : M. Claude Bartolone : défense des droits syndicaux ;
licenciement par la direction de l'instigateur du mouvement
tendant à la création d'une section syndicale de la C .G.T. ;
expulsion des travailleurs dans cette entreprise et dans l'entre-
p:rise Duroi-Jacquet [16 décembre 1981] (p . 4996) M. Jean
Auroux, ministre du travail : organisation d'une réunion de
conciliation par l'inspection du travail ; proposition d'une pro•
cédure d'arbitrage par la direction départementale du travail;
recherche de solutions négociées ; discussion prochaine d'un
projet de loi relatif aux droits des travailleurs (p . 4997).

179. - Avenir de la production de matériel vidéo : M. Jean-
Paul Desgranges : accord international signé par les groupes
Thorn de Grande-Bretagne, Telefunken de République fédérale
d'Allemagne et J .V.C . du Japon pour la fabrication de vidéo-
disques, magnétoscopes et caméras-vidéo ; exclusion du groupe
Thomson de cet accord ; possibilité d'un accord entre Thomson et
le groupe Philips ; M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie :
accord international signé par les groupes Thorn, de Grande.
Bretagne, Telefunken de République fédérale d'Allemagne et
J .V.C . du Japon ; proposition faite à Thomson de participer
à cette entreprise ; risque pour les parties prenantes euros
péennes de perdre leur indépendance ; .recherche d'une solu-
tion pour Thomson garantissant l'indépendance technologique ;
bonne position de l'usine Thomson, à Moulins, pour la fabri-
cation des nouveaux produits électroniques de grand publie
[16 décembre 1981] (p . 4997).

180. — Distribution de carburant en milieu rural M. Serge
Beltrame : arrêté du l e i juillet 1975 imposant aux compagnies
pétrolières distributrices de carburant de mettre en conformité
avec les normes de sécurité l'ensemble des installations de
leurs points de distribution ; suppression de ' certains points
de distribution envisagée par les compagnies pétrolières ; néces-
sité de maintenir les points de distribution de carburant en
milieu rural ; M. Edmond Hervé, ministre délégué auprès du
ministre de l'industrie, chargé de l'énergie : approvisionne-
ment en carburant des zones rurales ; réglementation relative
aux •modalités d'approvisionnement des points de vente d'hydro
carbure ; traitement privilégié pour les créations de points
de vente en' zone rurale [16 décembre 1981] (p . 4997) ; intérêt
pour les détaillants en produits pétroliers de développer les
éléments non pétroliers de leur activité ; distributeurs tenant
également un garage ou un commerce (p. 4998).

181. — Professeurs de lycée d'enseignement professionnel :
M. Noël Ravassard : harmonisation des. taux d'encadrement des
professeurs d'enseignement général des lycées d'enseignement
professionnel avec ceux des collèges et des lycées ; M. Alain
Savary, -ministre de l'éducation nationale : taux d'encadrement
global dans les lycées d'enseignement professionnel et dans les
lycées techniques ; effort réalisé par les personnels des L .E .P.
afin d'accueillir plus de jeunes à la rentrée de 1981 ; création
de plusieurs centaines de postes dès 1982 ; augmentation des
bourses de l'enseignement technique ; projet en cours dans
le cadre du plan machines-outils et de la contractualisation de.
projets de construction avec les régions [16 décembre 1981]
(p . 4998).

182. — Associations de centres' de soins : M. Georges Bene-
detti (en remplacement de M. Jacques Badet) : importance de
l'union nationale des associations de centres de soins ; nécessité
de reconnaître ces associations et de les associer aux consul-
tations en vue de l'élaboration de la charte de la santé
[16 décembre 1981] (p . 4998) ; M. Jack Ralite, ministre de la
santé : circulaire visant à supprimer la discrimination frap-
pant les centres de soins et les autres centres de` santé ; consul.
tation des centres de soins et des organisations les animant
pour la préparation de la charte de la santé (p . 4999).

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT (Procédure)

Voir Questions au Gouvernement 67.

QUESTIONS ORALES

Voir Rappels au règlement 3, 4, 5, 6, 7.

- (En période de session extraordinaire).

Voir Rappels au règlement 38 .
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10. — Politique extérieure (communautés européennes) . —
Posée le 8 juillet 1981 par M. Olivier Stirn à M . le . ministre des
relations extérieures (p . 67) . — Appelée le. 10 juillet 1981 ;t
politique européenne . M. Edmond Alphandery, en remplace-
ment de M. Olivier Stirn : substitution de l'axe anglo-allemand
à l'axe franco-allemand. M. Olivier Stirn : isolement de la
France ; discordance de voix au sein de l'Europe . Réponse
de M. André Chandernagor, ministre délégué auprès du ministre
des relations extérieures, chargé des affaires européennes t
relations franco-allemandes ; bilan de la politique européenne
de ses prédécesseurs ; politique européenne du Gouvernement i
politiques communes espace social européen ; position des
syndicats européens (p . 94).
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QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT

1. — Famille (politique de la) . — Posée le 7 juillet 1981
par M. Michel Debré à M . le Premier ministre (p . 43).

2. - Travail (durée du) . — Posée le 31 juillet 1981 par
M. Michel Debré à M. le Premier ministre (p . 664).

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

1. — Radiodiffusion et télévision (chaînes de télévision et
stations de radio) . — Posée le 2 juillet 1981 par M. Pierre-
Bernard Cousté à M . le ministre de la communication (p. 35).

2. — Transports fluviaux (voies navigables) . — Posée le
2 juillet 1981 par M . Antoine Gissinger à M . le ministre d'Etat,
ministre des transports (p . 35) . — Appelée le 9 octobre 1981 .
liaison fluviale Nord—Méditerranée (liaison fluviale Rhin—
Rhône) . — M. Antoine Gissinger (p . 1663, 1664) . — Réponse de
M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie (p . 1663, 1664).

3. — Communautés européennes (propriété industrielle).
Posée le 2 juillet 1981 par M . Pierre-Bernard Cousté à M . le
ministre des relations extérieures (p . 35).

4. — Politique extérieure (organisation européenne pour la
sécurité de la navigation aérienne) . — Posée le 2 juillet 1981
par M. Pierre-Bernard Cousté à M . le ministre d'Etat, ministre
des transports (p . 35).

5. — Enseignement secondaire (examens, concours et diplô-
mes) . Posée le 2 juillet 1981 par M. Pierre-Charles Krieg
à M. le ministre de l'éducation nationale (p . 35) . - - Appelée
le 10 juillet 1981 : obtention du brevet des collèges- par les
élèves de l'enseignement privé. - M. Philippe Séguin, en
remplacement de M . Pierre-Charles Krieg . — Réponse de M . Main
Savary, ministre de l'éducation nationale : volonté du Gouver-
nement d'appliquer la loi tant qu'elle n'aura pas été -modifiée
(p. 94).

6. — Habillement, cuirs et textiles (entreprises) . — Posée le
8 juillet 1981 par M . Philippe Séguin à M . le ministre de l'in-
dustrie (p . 67) . --Appelée le 10 juillet 1981 : groupe Boussac-
Saint-Frères et industrie textile . — M. Philippe Séguin : dégra-
dation du secteur textile-habillement ; affaire Willot ; mesures.
préconisées par la commission d'enquête sur l'industrie -textile - ; -
mesures d'urgence ; e plan -Vosges » . Réponse de M. Pierre
Dreyfus, ministre de l'industrie décisions du Gouvernement à
l'égard du groupe Agache-Willot et de l'entreprise Boussac-
Saint-Frères ; mesures ponctuelles immédiates envisagées par
le Gouvernément ; négociations- avec les professionnels et les

9. — Politique économique et sociale (politique monétaire) . —
Posée le 8 juillet 1981 par M . Edmond Alphandery à m . le
Premier ministre (p . 67) . Appelée le 10 juillet 1981 : politique
monétaire . — M . Edmond Alphandery : politique monétaire du
Gouvernement visant au rétablissement du franc ; conséquences
de la hausse des taux d'intérêt ; responsabilité de la politique
économique et sociale du Gouvernement dans la faiblesse du
franc ; manque de cohérence entre politique monétaire, politique
de change et politique budgétaire . — Réponse de M. Jacques
Delors, ministre de l'économie et des finances contexte moné-
taire international ; priorité donnée à la défense du franc ;
contreparties de cette politique et remèdes apportés ; situation
monétaire, budgétaire et économique léguée par le précédent
septennat (p. 101) .

(p . 100).

15.-- Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et- les
nuisances) . Posée le 9 juillet 1981 par M. Alain Bonnet à
M. le ministre dé la défense (p . - 89) . — Appelée le 16 octo-
bre 1981 nuisances dues aux avions supersoniques . — M . Alain-
Bonnet : dégâts matériels et humains causés par les «bangs»
supersoniques ; vols - au-dessus de la mer ; réparation des pré-
judices par l'Etat . — Réponse de M . Charles Hernu, ministre
de la défense : diminution des plaintes enregistrées ; missions
de l'armée de l'air dans le cadre de la sûreté aérienne ; concen-
tration des «bangs» dans des zones particulières ; réglementa-
tion de 1976 (p . 1894).

16. — Départements et territoires d'outre-mer (Guadeloupe t
produits agricoles et alimentaires) . •- Posée le 10 juillet 1981
par M. Ernest Moutoussamy à M . le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation (départements et terri -
toires d'outre-mer) (p . 107).

17. — Assurance vieillesse : généralités (politique en faveur
des retraités) . — Posée le 10 juillet 1981 par M . Didier Julia
à Mme le ministre de la solidarité nationale (p . 107).

18. Politique extérieure (océan Indien). Posée le 24 juil-
let 1981 par M. Jean Foyer à M . le ministre des relations exté-
rieures (p . 303).

19. — Politique extérieure (défense nationale) . — Posée le
24 juillet 1981 par M. Michel Debré à M. le ministre des rela-
tions extérieures (p . 303).

20. — Départements et territoires d'outre mer (départements
d'outre-mer : logement) . — Posée le 30 juillet 1981 par M. Michel
Debré à M. le ministre de l'urbanisme et du logement (p . 590) . --
Appelée le 16 octobre 1981 construction de logement à la
Réunion. - M. Michel Debré : situation démocratique` et sociale
des départements d'outre-mer, notamment de -la Réunion ;
déconcentration des décisions et diminution des crédits .de loge-
ment situation du logement à la Réunion (p . -1908) ; nécessité
d'appliquer à la Réunion le statut de droit commun des dépar

organisations syndicales (p . 97).

7. — Habillement, cuirs et textiles (entreprises) . - Posée
le 8 juillet 1981 par M. Michel Couillet à M. le ministre de
l'industrie (p. 67) . - Appelée le 10 juillet 1981 : agissement
du groupe Willot et industrie textile . — M. Michel Couillet :
réglement judiciaire de la société Boussac-Saint-Frères ; groupe
Rhône-Poulenc ; politique du gouvernement Barre . - Réponse
de M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie : groupe Rhône-
Poulenc nationalisable ; éviter une détérioration supplémentaire
de l'emploi (p . 99).

8 . - Chômage : indemnisation (allocations) . Posée le
8 juillet 1981 par M. François Asensi à M . le ministre du travail
(p . 67) . — Appelée le 10 juillet 1981 : chômeurs non indem-
nisés . — M. François Asensi : limites de la protection sociale
des chômeurs ayant épuisé leurs droits ; politique de lutte
contre le chômage menée par- le Gouvernement ; situation des
jeunes sans diplôme . Réponse de M . Jacques Delors, ministre
de l'économie et des finances : inventaire des dispositions légis-
latives -et conventionnelles relatives aux chômeurs ayant épuisé
leurs droits ; problème des jeunes à la recherche d'un premier
emploi (p . 103) .

11. Logement (expulsions et saisies) . — Posée le 8 juil-
let 1981 par M . Jean-Pierre Michel à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice (p . 67) . — Appelée le 10 juillet 1981
expulsion de locataires en période de congés payés . — M. Jean-
Pierre Michel . Réponse de M. - Gaston Defferre, ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation (p . 105).

12. — Postes- et télécommunications (radio-téléphonie) . —
Posée le 8 juillet 1981 par Mme Paulette Nevoux à M. le ministre
des E . T . T . (p . 68) . - Appelée le 10 juillet 1981 citizen band.
— Mme -Paulette Nevoux : proposition d'annuler le décretdu
20 décembre 1980, -Réponse de M . Louis Mexandeau, ministre
des P . T. T. (p . 106).

13. — Ordre public (attentats : Paris) . — Posée le 8 juil-
let 1981 par M. Georges Sarre à M . le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation (p . 68). — Appelée le
10 juillet 1981 : attentat de la rue Copernic . — M. Georges
Sarre . Réponse de M. Gaston Defferre, ministre d'Etat, -
ministre - de l'intérieur et de la décentralisation : dépôt d'un
projet de loi pour interdire la vente et le port des insignes
nazis (p 105).

14. Machines-outils (emploi et activité) .— Posée le 8 juil-
let 1981 par M . Bruno Vennin à M . le ministre de l'industrie
(p . 68) . — Appelée le 10 juillet 1981 : industrie de la machine-
outil . -- M.- Bruno Vennin : situation de l'industrie . de la
machine-outil ; groupe Liné ; nécessité d'un centre technique
national de la machine-outil ; nécessité d'engager un dialogue
avec les syndicats ; place des P .M.E. et volonté de décentrali-
sation du Gouvernement ; C . O . D. E . F . I. — Réponse de M. Pierre
Dreyfus, ministre - de l'industrie régie - Renault ; entreprise
Liné ; élaboration d'un plan en faveur de l'industrie de la
machine-outil ; rôle de l'Etat et des entreprises publiques
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moments ; lutte contre: les bidonvilles et lutte contre le chômage
(p: 1909) . — Réponse de M. André Labarrère, minime délégué
auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Parle-
ment : études socio-économiques ; programme de résorption de

habitat insalubre ; politique d'habitat social ; crédits budgétaires
consacrés au logement social dans les départements d'outre-mer ;
Cas de la Réunion ; financements aidés par l'Etat ; bidonvilles
(p. 1909).

21. - Politique économique et sociale (généralités). — Posée
le 5 août 1981 par M . Pierre-Bernard Cousté à M . le ministre
de l'économie et des finances [8 septembre 19811 (p . 830) . --
Appelée le 2 octobre 1981 : situation économique de la France.
-- M. Pierre-Bernard Cousté : politique de stabilisation' et de
restriction budgétaire recommandée par le conseil des ministres
de Bruxelles nécessité de réduire les taux d'intérêt aux Etats-
Unis (p . 1467) ; commission Bloch-Lainé ; politique inflationniste
augmentation des impôts sur les produits pétroliers ; prélèvement
exceptionnel sur le budget des télécommunications ; anonymat
des transactions sur l'or levé par décret (p . 1468) . — Réponse
de M! Jacques Delors, ministre de l'économie et des finances
analyse de la situation économique par le conseil des ministres
de la Communauté ; évolution des taux d'intérêt américain et
du dollar ; situation économique des pays européens ; évolution
de la balance commerciale française ; système monétaire euro-
péen (p. 1467) ; coopération européenne en matière industrielle,
énergétique et de politique de l'emploi ; déficit budgétaire alle-
mand et français ; politique de relance ; lutte contre l'inflation ;
pénalisation des placements stériles tels que les transactions sur

,or ; imposition des placements à court terme et des bons du
Trésor ; problème des financements de l'économie française
(p . 1468) ; lutte contre l'inflation menée par le gouvernement
précédent (p . . 1469).

22. — Communautés européennes (système monétaire européen).
— Posée le 7 août 1981 par M . Pierre-Bernard Cousté à M. le
ministre de l'économie 'et des finances [8 septembre 1981]
(p . 830) . - Appelée le 9 octobre 1981 : politique européenne et
française à l'égard du dollar . — M. Pierre-Bernard Cousté :
réajustement monétaire français ; système monétaire européen ;
dollar ; politique économique et monétaire des différents pays
européens ; commercé extérieur français ; réforme du système
monétaire international (p . 1654) ; détachement éventuel des taux
d'intérêt européen, des taux américains conseillers du commerce
extérieur de la France ; décentralisation de -la direction des
relations économiques extérieures et P. M . E . (p . 1655) . -- Réponse
de M. Jacques Delors, ministre de l'économie et des finances :
évolution du dollar depuis 1971 ; `taux d'intérêt ; mécanisme de
concertation et de régulation en commun des grandes nations
industrielles système monétaire euuopéen ; E.C.U. (p . 1654);
décentralisation des services de la direction des relations écono-
miques extérieures et P .M.E . ; échec de l'idée d'un détachement
des taux d'intérêt extérieurs de l'Europe, de ses taux d'intérêt
interne ; politique des prix et politique économique (p. 1655).

23. — Lait et produits laitiers. -- Posée le 18 août 1981
par Mine Gisèle Haliini à Mme le ministre de l'agriculture
[8 septembre 1981] (p. 830) . — Appelée le 2 octobre 1981 : prix
du lait. — Mme Gisèle Halini inapplication partielle par les
grandes surfaces et les industries des hausses prévues par les
instances communautaires caractère indicatif du prix européen
organisation d'une table ronde (p. 1460) ; évolution des prêts
aux agriculteurs de montagne (p . 1461) . - Réponse de Mme Edith
Cresson, ministre de l'agriculture : caractère indicatif du prix
européen ; mesures touchant les produits transformés ; fixation
des prix d'intervention du beurre et de la poudre de lait écrémé
négociations interprofessionnelles entre producteurs et trans-
formateurs ; initiatives communautaire et nationales visant à
permettre une meilleure rémunération des producteurs ; aide aux
entreprises laitières (p. 1461) ; taux des prêts bonifiés ; politique
en faveur de l'agriculture de montagne ; organisation d'une
conférence annuelle ; nécessité de connaître les revenus des
agriculteurs ; annonce de propositions en matière foncière au
cours de l'année 1982 (p . 1462).

24. — Enfants (garde des enfants). — Posée le 24 septem-
bre 1981 par M . Parfait Jans à Mme le ministre de la solidarité
nationale (p . 1340) . — Appelée le 2 octobre 1981 : développement
des crèches. — M. Parfait Jans : problème de la répartition des
10 000 lits supplémentaires de crèche prévus par le Gouverne-
ment ; participation de l'Etat et des entreprises au financement
du fonctionnement des crèches ; insuffisance de la datation bud-
gétaire prévue (p. 1462) ; tarif payé par les parents ; participation
des caisses d'allocations familiales au financement du prix de
journée ; cas de la caisse d'allocations familiales de la région
parisienne ; importance des besoins en crèches (p . 1463) . —
Réponse de Mme Catherine Lalumière, ministre de la consom-
mation : crédit budgétaire prévu pour 1982 et destiné à financer

la création de 10 000 places d'accueil ; aide au fonctionnement ;
fixation des tarifs par la collectivité ou l'association en cause,
la caisse d'allocations familiales et les parents ; revision des
prestations familiales ; concertation (p . 1462).

25 . . Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commer-
ciaux) . — Posée le 29 septembre 1981 par M. Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset à M . le ministre de l'économie et des
finances (p . 1372).

26. Minerais (entreprises : Maine-et-Loire). — Posée le
30 septembre 1981 par M. René La Combe à M . le ministre de
l'industrie (p . 1426) . -- Appelée le 2 octobre 1981 mines de fer
de Segré. - M. René La Combe : difficultés des mines de fer
de Segré ; transport ; nationalisation du sous-sol et d'Usiner ;
difficultés des carrières d'ardoise . -- Réponse de M. Georges
Fillioud, ministre de la communication : causes des difficultés des
mines de fer de Segré ; étude du B . R. G. M. (bureau de recherche
géologique et minière) (p . 1473).

27. — Chômage : indemnisation (allocations). - Posée le
30 septembre 1981 par Mme Muguette Jacquaint à M . le ministre
du travail (p. 1426) . — Appelée le 2 octobre 1981 : chômeurs
en fin de droits. — Mme Muguette Jacquaint : prélèvement
exceptionnel sur les entreprises " de travail temporaire ; lutte
contre le chômage ; nationalisations ; ancienneté moyenne des
demandes d'emploi ; chômeurs de moins de cinquante ans;
allocations de fin de droits ; couverture sociale des chômeurs
(p . 1469) ; problème des jeunes chômeurs (p . 1470) . Réponse
de M. Jean Auroux, ministre du travail : durée d'indemnisation
(loi du 16 janvier 1979, accords du 27 mars 1979) ; création
d'une aide de secours. exceptionnelle (convention conclue le
24 février 1981 entre l'Etat et PU, N. E . D . L C .) (p . 1469) ; couver-
ture sociale ; négociations entre le ministre du travail et
l'U.N. E. D. I. C . ; contrat de solidarité visant à faciliter le
reclassement de certaines catégories de demandeurs d'emploi
(p : 1470).

28. — Crimes, délits et contraventions (sécurité des biens et
des personnes : Bouches-du-Rhône). -- Pesée le 30 septembre 1981
par M. Hyacinthe Santoni à M . le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation (p . 1427) . — Appelée le
2 octobre 1981 : sécurité à Marseille. — M. Hyacinthe Santoni :
insécurité dans le centre ville de Marseille ; présence d'immi-
grés ; moyens de la police (p . 1463) ; S .A.C . (p . 1464, 1465).
Réponse de M, Gaston Defferre, ministre •d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation : racisme ; affaire d'Auriol ;
S.A.C. (p . 1463) ; chômage des jeunes ; réorganisation de la
police et augmentation des forces de police à Marseille situation
de Lyon ; création d'un conseil interministériel consacré à la
sécurité dans les grandes villes ; effort d'équipement ; rôle des
travailleurs immigrés (p. 1464).

29. — Banques et établissements financiers (livrets d'épargne).
— Posée le 30 septembre 1981 par M . Gilbert Gantier à M. le
ministre délégué chargé du budget . — Appelée le 2 octobre 1981
indexation de l 'épargne. --- M. Gilbert Gantier : problème de la
rémunération de l'épargne populaire (livret de caisse d'épargne)
face à l'augmentation des taux d'intérêt et à l'inflation (p . 1465);
nécessité d'indexer l'épargne ; e compte de patrimoine familial »
indexé ; programme socialiste relatif à l'indexation de l'épargne ;
taux de T . V. A. pour les produits de première nécessité (p . 1466) ;
emprunt d'Etat sur six ans au taux de 16,75 p. 100 ; augmentation
des taux d'intérêt des caisses d'épargne de 6,5 à 8,5 p . 100
(p. 1467). - Réponse de M. Jacques Pelons, ministre de l'économie
et des finances : taux de T. V . A. pour les produits de première
nécessité ; besoins en financement de l'Etat et ,des entreprises
situation du marché des capitaux ; création d'une commission
de l'épargne ; mise en place d'un livret d'épargne populaire;
augmentation du taux d'intérêt des caisses d'épargne ; emprunt
d'Etat à 16,75 p. 100 (p. 1466, 1467).

30. — Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Alpes-
Maritimes) . — Posée le 30 septembre 1981 par M . Jean-Hugues
Colonna à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (p. 1427) . - Appelée le 2 octobre 1981 : inonda-
tions dans les Alpes-Maritimes. — M. Jean-Hugues Colonna :
indemnisation des sinistrés des Alpes-Maritimes ; dépôt d'une
proposition de loi visant à créer un fonds de secours et d'indem-
nisation des victimes des calamités naturelles (p . 1465). —
Réponse de M. Gaston Defferre, ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation : crédits destinés à indem-
niser les victimes ; aide du fonds national de garantie des cala-
mités agricoles (p. 1465).

31. — Professions et activités médicales (médecine du travail).
- Posée le 30 septembre 1981 par M . Guy Bêche à M. le ministre
du travail (p. 1427) . — Appelée le 2 octobre 1981 : médecine
du travail . — M. Guy Bêche : missions assignées à la médecin
du travail ; conditions de travail des médecins ; cas du secteur
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du bâtiment et des travaux publies ; prise en: charge des examens
médicaux ; nécessité de réformer l'organisation de la médecine
du travail et de la rendre indépendante du patronat (création
d'un service public de la médecine du travail) ; portée des
rapports des médecins du travail ; conditions de travail (p . 1470).
--- Réponse de M . Jean Auroux, ministre du travail : mission
de la médecine du travail selon la loi du 11 octobre 1946 ; amé-
liorations apportées par le décret du 20 mars 1979 concernant
les examens médicaux ; action sur le milieu du travail ; réforme
des structures ,de gestion ; nombre des médecins du travail ;
contrôle des représentants des travailleurs sur le fonctionnement
des services médicaux . ; maladies professionnelles et accidents
du travail ; mise en place d'une commission d'enquête sur l'acci-
dent ayant eu lieu dans une usine du Nord ; prévention . ; conseil
supérieur des risques professionnels ; droit des salariés en
matière de conditions du travail ; comité d'hygiène et de sécu-
Été ; commission pour l'amélioration des conditions de . travail;
indépendance de la médecine du travail ; politique de forma-
tion ; étude faite par le ministère de la recherche et de la
technologie sur les conditions de "travail . des salariés ; conseil
supérieur des risques professionnels ; constitution d'un groupe de
travail (p . 1471).

32. — Matériels ferroviaires (entreprises : Sarthe). - Posée
le 30 septembre 1981 par M. Raymond Douyère à M. le ministre
d'Etat, ministre des transports (p. 1427). — Appelée le 2 octo-
bre 1981 : entreprise de matériel ferroviaire Carel et 'Fouché: —
M. Raymond Douyère ; rapport qualité de service-coût de . pro-
duction offert par la S .N.C.F . ; non utilisation de la totalité du
potentiel de la S .N.C.F. ; économies d'énergie ; , étude récente
menée par la direction de la S.N.C.F . ; complémentarité rail-
route ; difficultés rencontrées par les fournisseurs de matériel
£errovieire cas de la société Carel et Fouché ; construction de
rames automotrices dites « Z 2 » ; revalorisation des prix ; licen-
ciements ; .. renégociations du contrat entre la S .N.C.F. et Carel
et Fouché ; position des syndicats ; projet de voiture rail-route
pour marchandises ; engagements pris par le Président de la
République concernant le T.G.V. ; filiale Comaéeo de Carel et
Fouché et S. N.I . A . S . (p. 1475). Réponse de M. Charles
Fiterman, ministre d'Etat, ministre des transports : réduction
globale du trafic ferroviaire et industrie ferroviaire ; décision
du conseil des ,ministres concernant les industries ferroviaires ;
T .G.V. ; production de rames Z2 ; compétences du ministre
de l'industrie pour traiter du problème de la société Carel et
l+'ouche (p. 1476).

33. — Aménagement du territoire (zones de montagne et de
piémont) . — Posée le 30 septembre 1981 par M . Robert de
Caumont à m . le ministre de l'économie et des finances (p . 1427).
- Appelée le 2 octobre 1981 : équipement en zones de montagne.
- M. Robert de Gaumont ; saison utile du bâtiment et des travaux
publics en zones de montagne ; intérêt d'une mise en place rapide
des crédits d'investissement cas des P . M.E. du bâtiment et
des travaux publics ; Surcoût entraînés par l'obligation d'inter-
rompre ou d'accélérer les travaux en fonction de la saison
(p . .1472) ; nécessité d'adapter les procédures en fonction des
situations locales (p . 1473) . — Réponse de M . Laurent Fabius,
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargé du budget : régime actuel de régulation des dépenses
budgétaires d'investissement ; sa proposition au ministre de
l'économie et des finances de tenir compte des données clima-
tiques propres à chaque zone pour déterminer les modalités
de mise en place de crédits d'investissement ; délai excessif
séparant le vote des crédits et leur exécution cas du plan de
relance Faurcade-Chirac (p . 1472).

34. — Pollution et nuisances (agence pour la qualité de l'air).
— Posée le 30 septembre 1981 par M. Jean-Louis Masson à M . le
ministre de l'environnement (p . 1427) . — Appelée le 9 octo-
bre 1981 vocation de la ville de Metz en matière d'environne-
ment. - M. Jean-Louis Masson : création éventuelle d'une agence
nationale contre la pollution de l'air à Metz ; restructurations
internes du ministère de l'environnement ; formation de techni-
ciens de la lutte contre la pollution de l'air et de l'eau (p . 1659).
— Réponse de M. Michel Crépeau, ministre de l'environnement :
agence contre la pollution de l'air ; réforme des structures du
ministère de l'environnement (p . 1659).

35. — Voirie (autoroutes) . — Posée le 30 septembre 1981
par M. Robert Maigres à' M. le ministre d'Etat, ministre des
transports (p . 1427) . — Appelée le 2 octobre 1981 : autoroute
Metz--Luxembourg . — M. Robert Maigres : interruption de
l'autoroute A 31 au niveau de Thionville ; deux solutions envi-
sagées : solution intermédiaire ayant reçu l'accord des élus
locaux ; problème de. communication dans la région thionvil-
Toise ; concertation . ; contribution de l'Etat (p. 1474). —'Réponse
de M. Oharles Fiterman, ministre d'Etat, ministre des trans-

ports : accord des quatre communes concernées, en faveur du
tracé Ouest par Florange ; solution intermédiaire envisagée par
les élus ; organisation d'une . nouvelle consultation ; problème
de financement (p .-1474).

36. -- Papiers et cartons (entreprises) . — Posée le far octo-
bre 1981 par M. Pierre Bourguignon à M . le ministre dé l'indus-
trie (p . 1457) . — Appelée le 9 octobre 1981 : groupe papetier
Chapelle-Darblay. — M. . Pierre Bourguignon : importation de
papier ; situation de l'emploi dans l'agglomération : rouennaise;
raisons du dépôt de bilan du groupe Chapelle-Daarblay (p. 1662) ;
mesures prises au niveau de l'entreprise de la région et . de
la nation (p . 1663) . .-- Réponse de M. Pierre Dreyfus, ministre
de l'industrie : situation de l'industrie papetière française et
mesures décidées par le Gouvernement (p . 1662; 1663).

37. — Logement (expulsions et saisies) . — Posée le 6 octo-
bre 1981 par M. Jacques Brunhes à M. le ministre de l'urba-
nisme et du logement (p. 1549) . -- Appelée le .9 octobre 1981
suspension des saisies et des expulsions : — M. Jacques Brunhes :
politique du logement (loyers, prestations sociales) ; nécessité
d'abroger le décret du 19 septembre 1980 modifiant la loi
de 1948 (p.~ 1656, 1657, 1658) . Réponse de M . Roger Quilliot,
ministre de' l'urbanisme et du logement : prestations sociales;
mise en place de commissions; protection des locataires
(p . 1657) ; secteur H .L .M. (p. 1658).

38. -- Handicapés (politique en faveur des handicapés). -
Posée le 6 octobre 1981 par M. Georges Hage à Mme le ministre
de la solidarité nationale (p . 1549) . — Appelée le 9 octo-
bre 1981 : handicapés. — M. Georges Hage :-,politique en faveur
des handicapés ; démocratisation des C .O .T .O.R .E .P . (p . 1660)
mesures prises dans le cadre du plan intérimaire ; entreprise
S .C .O .P .-A .S : pilote ; emplois de personnes handicapées dans
les secteurs publics et nationalisés (p . 1661) . Réponse de
M. François ' 4utain, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité nationale, chargé des immigrés : rapport sur le bilan
des mesures en faveur des handicapés ; C. O . T . O . R . E . P.;
P.A .P. relatif aux personnes handicapées dans le cadre du
plan intérimaire (p. 1661):

39. — Assurance vieillesse : régime général (calcul des pen-
sions) . -- Posée le 6 octobre 1981 par M . Joseph Gourmelon
à M. le . ministre de la défense (p : 1549) . - Appelée le 9 octo-
bre 1981 : retraite à 50 ans pour les ouvriers du ministère de
la défense. -- M. Joseph Gourmelon : arsenal de Brest chô-
mage ; décret de 1962 -permettant la mise à la retraite des
personnels à statut ouvrier de plus de 50 ans :(p . 1655);
«contrat de solidarité» (p . 1656) -- Réponse de M . Georges
Lemoine, secrétaire d'Etat auprès di ministre de la défense:
situation de l'emploi dans les arsenaux création , d'emplois ;
décret de 1962 ; bilan des dégagements des cadrés abaissement
de I'âge de la retraite (p . 1656).

40. Politique extérieure (Maroc) . — Posée le 6 octobre 1981
par M. Guy Malandain à M. le ministre des relations extérieures
(p . 1549) . — Appelée le 9 octobre 1981 situation au Maroc
après les émeutes à Casablanca. - M . Guy Malandain (p . 1658,
1659) . -- Réponse de M. André Chandernagor, ministre délégué
auprès du ministre des relations extérieures, chargé des affaires
européennes (p . 1658, 1659).

41.-- Sectes et sociétés secrètes (activités) . — Posée le 6 octo-
bre 1981 par M. Alain Vivien à M. le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation (p . 1549).

42. — Sécurité sociale (bénéficiaires) . — Posée le 7 octo-
bre 1981 par M. Michel Barnier à M. le ministre de la santé
(p . 1601) . - Appelée le 16 octobre 1981 protection sociale des
moniteurs de ski . •— M Michel Barnier insuffisance de la
couverture sociale des moniteurs de ski et des guides de haute
montagne (assurance maladie et assurance vieillesse) ; augmen -
tation de la cotisation minimale (p . 1907) ; spécificité de ces
professions ; volonté des jeunes montagnards de vivre et de
travailler au pays ; accès à la profession (p . 1908). -. Réponse
de Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat auprès du ministre'
de la solidarité nationale, chargé de la famille : rattachement
des moniteurs au régime des travailleurs non salariés ; . caractère
saisonnier de la profession ; augmentation de la cotisation mini-
male ; assurance vieillesse et régime privé de prévoyance
(p. 1907) position des syndicats sur le régime complémentaire
(p. 1908) .

43. Personnes âgées (politique en faveur des personnes
âgées) . — Posée le 7 octobre 1981 par Mme Paulette Neveux à
Mme le ministre de la solidarité nationale (p.1601).

44. - Sécurité sociale (travailleurs frontaliers) . =-- Posée le
8 . octobre 1981 par M. François Grussenmeyer à Mine le ministre
de la solidarité nationale (p . 1647),'
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45. — Boissons et alcools (vins et viticulture) . — Posée le
12 octobre 1981 par M. Charles Miossec à Mme le ministre de
l'agriculture (p . 1706) . — Appelée le 16 octobre 1981 : relations
commerciales au sein du marché commun . = M. Charles Mios-
sec blocage sous douane des vins en provenance d'Italie et
situation des entreprises françaises de négoce ; mesures de
rétorsion prises par l'Italie et la Grande-Bretagne sur les pro-
duits français laitiers de bétail (p . 1898) ; harmonisation néces-
saire des règlements communautaires dans le domaine sanitaire
(p . 1899) . — Réponse de Mme Edith Cresson, ministre de l'agri-
culture : évolution des exportations agricoles françaises vers
l'Italie et la Grande-Bretagne (p . 1898) ; harmonisation des règle -
ments sanitaires (p . 1899).

46. — Agriculture (revenu agricole). — Posée le 13 octo-
bre 1981 par Mme Adrienne Horvath à Mme le ministre de
l'agriculture (p . 1751). -- Appelée le 16 octobre 1981 : difficultés
des agriculteurs . — Mme Adrienne Horvath : prime à la vache
allaitante ; taux dés prêts bonifiés ; dotation aux jeunes agri-
culteurs ; proposition de suppression de la détaxe des carbu-
rants ; hausse des cotisations sociales prévue au B . A . P . S . A.
(p. 1899) ; revenus des agriculteurs (p . 1900) ; répartition des
cotisations (p . 1901) : -- Réponse de Mme Edith Cresson, ministre
de l'agriculture : endettement de l'agriculture française ; pro-
cédure d'aide aux agriculteurs en difficulté ; politique des mar-
chés ; prêts bonifiés à l'agriculture crédit agricole ; prêts aux
jeunes agriculteurs ; mesures de sauvegarde en faveur des
viticulteurs et des producteurs de lait ; prime à la vache allai-
tante (p . 1900) ; fiscalisation des bénéfices du crédit agricole;
problème foncier ; S . A . F . E . R. ; prime à la vache allaitante ;
prix du lait ; B . A . P . S .A . ; connaissance des revenus agricoles ;
préparation d'une conférence annuelle sur le problème de l'em-

roi en matière agricole (p . 1901) . M. Christian Nucci : fisca-
sation des bénéfices du crédit agricole (p . 1900).

47. — Logement (allocations de logement) . — Posée le
13 octobre 1981 par Mme Muguette Jacquaint à Mme le
ministre de la solidarité nationale (p. 1751) . — Appelée le
16 octobre 1981 : allocation logement. — Mme Muguette Jac-
quaint : revalorisation de l'allocation logement ; hausse des
loyers du parc d'H .L.M. et des charges locatives ensemble
du clos Saint-Lazare (p . 1905) ; e engrenage de la pauvreté »,•
« droit à une vie décente » ; suspension de versement
de l'allocation logement pour les familles ayant des retards
de loyers ; nécessité d'étendre le bénéfice de l'allocation
logement et de modifier certaines règles de calcul ; forfait
pour charge de chauffage ; alignement des barèmes sur ceux
de l'A . P. L . ; position de l'office d'H .L.M. de la ville de
Paris (p . 1906) . — Réponse de Mine Georgina Dufoix, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la solidarité nationale chargé
de la famille : possibilité pour le propriétaire de faire oppo-
sition sur l'allocation logement ; dispositif d'aide aux familles
rencontrant des difficultés temporaires pour le paiement de
leurs loyers ; allocation mensuelle accordée dans le cadre
de l'aide sociale à l'enfance ; intervention de la commission
départementale d'aide sociale (p . 1906).

48. — Tabacs et allumettes (Société d'exploitation indus-
trielle des tabacs et allumettes) . — Posée le 13 octobre 1981
par M. Christian Nucci à M . le Premier ministre (p . 1752) . —
Appelée le 16 octobre 1981 : politique de la S . E . I . T . A.
M. Christian Nucci : problèmes suscités par l'application de la
loi de 1980 portant réforme de la S . E . I. T . A . ; politique taba-
cole de la France ; statut du personnel (p. 1897) ; emploi
dans le secteur de la culture tabacole ; reconversion de la
production tabacole ; interdiction de la publicité pour les
tabacs bruns et son autorisation pour les tabacs blonds
(p . 1898) . - Réponse de M. Laurent Fabius, ministre délégué
auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du
budget : modification du statut résultant de la loi du 2 juillet
1080 ; situation des personnels menacés de la privatisation
progressive de la société ; maintien des droits acquis qui
avaient été menacés après juillet 1980 ; politique commer-
ciale ; concertation ; planteurs de tabac et évolution des ventes
de tabac brun ; reconversion ; aide de l'Etat (p. 1897).

49. Postes et télécommunications (fonctionnement) . —
Posée le 13 octobre 1981 par M. Jean-Paul Desgranges à Male
ministre des P .T.T . (p. 1752). Appelée le 16 octobre 1981 :
maintien des agences postales et des receveurs-distributeurs.

M. Jean-Paul Desgranges : coup d'arrêt aux fermetures de
classes ; nécessité de maintenir un minimum de services en
milieu rural ; importance des agences postales et des recettes-
distribution pour le milieu rural (p . 1902) ; reclassement des
receveurs-distributeurs (p . 1903) . Réponse de Mme Edith
Cresson, ministre de l'agriculture : polyvalence des services;
reclassement des, receveurs-distributeurs (p . 1903) .

50. Chômage : indemnisation (allocations) . — Posée le
13 octobre 1981 par M . Michel Beregovoy à M . le ministre
du travail (p . 1752) . Appelée le 16 octobre 1981 chômeurs
en fin de droit. -- M. Michel Beregovoy : gravité de la condi-
tion des chômeurs en situation de fin de droits (p. 1896)
insignifiance de l'allocation exceptionnelle (p . 1897) . — Réponse
de M. Jean Auroux, ministre du travail : description du dis-
positif législatif et . conventionnel ; difficultés de reclassement ;
conditions de l'aide de secours exceptionnel ; effort de concer-
tation ; contrats de solidarité (p . 1896).

51. — Élevage (veaux : Ain). — Posée le 13 octobre 1981
par M. Noël Ravassard à Mme le ministre de l'agriculture
(p. 1752) . — Appelée le 16 octobre 1981 : situation des éle-
veurs de veaux . M. Noël Ravassard : mesures de rétorsion
prises par le Gouvernement italien (p . 1902) . — Réponse de
Mme Edith . Cresson, ministre de l'agriculture : règlement du
dossier des importations de vins d'Italie rétorsions italiennes ;
évolution des exportations françaises de veaux (p . 1902).

52. — Personnes âgées (politique en faveur des personnes
âgées) . — Posée le 13 octobre 1981 par Mme Paulette Neveux
à Mme le ministre de la solidarité nationale (p . 1752) . --
Appelée le 16 octobre 1981 : conditions de vie des personnes.
âgées . — Mme Paulette Neveux : politique à l'égard des
personnels ; services d'aide ménagère ; foyer-logement . —
Réponse de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées (p . 1903) ; mesures de création de services et d'emplois
en faveur de l'aide ménagère, des soins infirmiers à domicile
et des établissements médico-sociaux ou sanitaires (p. 1904 et
1905) .

53. — Administration et régimes pénitentiaires (établissements :
Bas-Rhin). - Posée le 13 octobre 1981 par M. Enfile Koehl à
M. le ministre de la justice (p . 1752) . — Appelée le 16 octo-
bre 1981 : construction de la nouvelle prison de Strasbourg.
— M. Emile Koehl : début des travaux de la nouvelle prison
de Strasbourg ; état de la maison d'arrêt de la rue du Fil ;
état d'avancement du dossier ; urgence de la construction
d'une nouvelle prison soulignée par la commission de sur-
veillance des établissements pénitentiaires (p. 1895) . Réponse
de M. Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la
justice : inscription des crédits relatifs aux études et à l'acqui-
sition foncière au budget pour 1981 ; non inscription dans le
projet de budget pour 1982 du financement de la construc-
tion de l'établissement ; valeur des terrains ; calendrier
(p . 1895) .

54. Architecture (agréés en architecture) . — Posée le
13 octobre 1981 par M . Emmanuel Hamel à m . le ministre
de l'urbanisme et du logement (p . 1752) . - Appelée le 16 octo-
bre 1981 : maîtres d'oeuvre en bâtiment . — M. Emmanuel
Hamel : conditions d'application de la loi sur l'architecture
du 4 janvier 1.977 ; avis des commissions régionales ; attribu-
tion du titre d'agréé d'architecture (article 37-2 de la loi sur
l'architecture) et position des' conseils régionaux de l'ordre
(p . 1910) ; tentative d'obstruction de la part de certains
conseils régionaux de l'ordre (p . 1911) . — Réponse de M. André
Labarrère, ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement : agrément des maîtres
d'oeuvres en bâtiment (p . 1910) ; nécessité d'assimiler les agréés
en architecture aux architectes ; réforme du mode d'accession
au titre d'architecte : enseignement et formation plus complé-
mentaires ; réflexe corporatiste de certains conseils régionaux
de l'ordre (p. 1911).

55. Impôts et taxes (politique fiscale : Alsace) . — Posée
le 18 octobre 1981 par M. François Grussenmeyer . à M. le
ministre délégué chargé du budget (p . 2104) . — Appelée le
27 novembre 1981 : statut fiscal des travailleurs frontaliers
alsaciens . M. François Grussenmeyer : convention franco-
allemande ; nouvelle définition de la zone frontalière (p . 4252) ;
augmentation du nombre de travailleurs frontaliers (p . 4253).
— Réponse de M. François Autain, secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la solidarité nationale, chargé des immigrés
définition de la zone frontalière (p. 4252 et 4253).

56. — Administration et régimes pénitentiaires (établisses
ments : Vosges) . — Posée le 18 octobre 1981 par . M. Philippe
Séguin à M . le ministre de la justice (p . 2104) . Appelée
le 18 décembre 1981 reconstruction de la prison d'Epinal . —
M. Philippe Séguin : conditions de vie des détenus ; réin-
sertion des détenus sortant de cette prison ; financement
des associations d'aide à la réinsertion . — Réponse de
M. Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice
désaffection de l'établissement à brève échéance (p . 5156) .
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57. -- Automobiles et cycles (entreprises : Seine-Saint-
Denis) . — Posée le 20 octobre 1981 par M. François Asensi
à M. le ministre du travail (p . 2247).

58. — Fonctionnaires et agents publics (politique de la fonc-
tion publique) . — Posée le 20 octobre 1981 par, M. Roland
Renard à M. le ministre délégué chargé de la fonction publique .
et des réformes administratives (p . 2247).

59. - Politique extérieure (Cambodge) . Posée le 20 octo-
bre 1981 par M . Georges Mesmin à M. le ministre des relations
extérieures (p . 2247).

60. — Habillement, cuirs et textiles (entreprises : Bas-Rhin).
Posée le 20 octobre 1981 par M. Germain Gengenwin à M. le
ministre de l'industrie (p . 2247).

61. — Imprimerie (entreprises : Paris) . — Posée le 20 octo-
bre 1981 par M. Manuel Escutia à M . le ministre de l'industrie
(p . 2247).

62. — Bâtiment et travaux publics (entreprises : Val-d'Oise).
— Posée le 20 octobre 1981 par M . Jean-Pierre Le Coadic à
M. le ministre de l'industrie (p. 2248).

64. — Logement (politique du logement) . — Posée le 20 octo-
bre 1981 par M . Jacques Badet à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement (p. 2248).

65. — Electricité et gaz (électricité : 11e-de-France) . — Posée
le 20 octobre 1981 par M. Alain Richard à M. le ministre
délégué auprès du ministre de l'industrie, chargé de_ l'énergie
(p . 2248).

66. — Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).
— Posée le 20 octobre 1981 par M . Jacques Floch à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé du sec-
teur public (p . 2248).

68. - Enseignement privé (personnel : Somme). - Posée
le 26 octobre 1981 par M. Jacques Barrot à M. le ministre
de l'éducation nationale (p. 2597).

69. Matériels électriques et électroniques (emploi et asti•
vité). — Posée le 26 octobre 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté
à M. le ministre de l'industrie (p . 2597) . — Appelée le 4 décem-
bre 1981 : industrie . des tubes pour la télévision en couleur.
— M. Pierre-Bernard Cousté : menaces pesant sur l'industrie des'
tubes pour la télévision en couleur à cause des importations de
matériels japonais ; nécessité d'une' action immédiate du Gou-
vernement (p . 4412) ; nécessité que la France n'abandonne
pas comme la Grande-Bretagne cette fabrication d'intérêt
national ; mesures à prendre au niveau communautaire ; ineffi-
cacité des nationalisations dans ce domaine (p . 4413).
Réponse de M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie : impor-
tance des importations japonaises (p . 4412) ; impossibilité de
mettre en place des mesures nationales de limitation des
importations (incompatibles avec le Traité de Rome) ; action
des autorités du Gouvernement français auprès des autorités
japonaises ; soutien du Gouvernement français apporté aux
producteurs nationaux (p. 4413).

71. — Chômage : indemnisation (chômage partiel) . — Posée
le 30 octobre 1981. par' M. Pierre-Bernard Cousté à M . le minis-
tre du travail (p . 2857).

72. — Famille (politique de la famille) . — Posée le 31 octo-
bre 1981 par M. Michel Debré à M. le Premier ministre
(p. 2911).

73. — Calamités et catastrophes (pluies et inondations) . —
Posée le 2 novembre 1981 par M . Joseph-Henri Maujouan-du-
Gasset à Mme le ministre de l'agriculture (p . 2977).

74. — Communautés européennes (politique agricole commune).
— Posée le . 4 novembre 1981 par M. Michel Debré à M. le
ministre des relations extérieures (p. 3162) .

A
72 . — Départements et territoires d'outre-mer (départements

d'outre-mer) . — Posée le 6 novembre 1981 par M . Michel Debré
à M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation (départements et territoires d'outre-mer) (p . 3308) . —
Appelée le 18 décembre 1981 : conseils généraux et régionaux
des départements d'outre-mer . -- M. Michel Debré_ : non-renou-
vellement par moitié des conseils généraux des D . O. M. les
14 et 21 mars 1982 ; volonté du Gouvernement d'instituer une
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assemblée unique ; violation de la Constitution ; distinction
entre D. 0. M. et T. 0. M. (p . 5161) ; mauvaise voie juridique
à contre-courant du sentiment populaire . — Réponse de M. Jo-
seph Franceschi, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées : absence de
décision du Gouvernement pour l'instant sur le nombre d'assem-
blées par territoire (p . 5162).

73. - Départements et territoires d'outre-mer (Nouvelle-
Calédonie : minerais) . Posée le 19 novembre 1981 par
M. Jacques Lafleur à M. le ministre de l'industrie (p . 4066) . —
Appelée le 27 novembre 1981 : société Le Nickel . — M. Pierre-
Charles Krieg, en remplacement de M. Jacques Lafleur : arise
économique frappant la société Le Nickel en Nouvelle-Calédonie ;
nécessité pour le Gouvernement de mettre en place des mesures
pour soutenir la production et assurer la protection du per•
sonnel (p . 4263) . _ Réponse de M . Henri Emmanuelli, secrétaire
d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, chargé des départements et territoires d'outre .
mer : crise économique frappant le nickel en Nouvelle-Calé•
donie (p . 4263).

74. Défense nationale (défense civile : Paris) . — Posée le
19 novembre 1981 par M. Pierre-Charles Krieg à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation (p. 4066).
- Appelée le 27 . novembre 1.981 : transformation des parkings
souterrains en abris anti-atomiques . — M. Pierre-Charles Krieg :
problèmes financiers liés à cette transformation (p . 4258, 4259) . —
Réponse de M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
chargé des départements et territoires d'outre-mer . : poursuite
par le ministère de l'intérieur du recensement des abris exis-
tants (p . 4259).

75. — Métaux (entreprises Savoie) . — Posée le 20 novem-
bre 1981 par M . Michel Barnier à M . le ministre de l'industrie
(p. 4132) . — Appelée le 4 décembre 1981 . Pechiney Ugine
Kuhlmann . — M. Michel Barnier : projet de nationalisation dé
Pechiney Ugine Kuhlmann et ses conséquences sur l'emploi en
Savoie (p . 4413, 4414) ; insuffisance de la réponse de M. Pierre
Dreyfus (p . 4415) . — Réponse de M . . Pierre Dreyfus, ministre
de l'industrie : problèmes spécifiques de l'usine Ugine Acier
en Savoie (p . 4414) . ; élaboration d'une véritable politique de
modernisation de la sidérurgie française (p . 4415).

76. — Enseignement (programmes). — Posée le 24 novembre
1981 par M . Jacques Brunhes à Mme le ministre délégué, chargé
des droits de la femme (p . 4156) . Appelée le 27 novembre
1981 : éducation sexuelle à l'école. — M. Jacques Brunhes :
campagne d'information lancée par le ministre des droits de
la femme sur la contraception et l 'interruption volontaire de'
grossesse ; inégalité devant l'éducation sexuelle ; nécessité de
promouvoir l'éducation sexuelle à l'école ; échec des tentatives
précédentes d'information (p. 4256, 4257) importance de la
volonté politique manifestée par le Gouvernement en matière
d'éducation sexuelle (p. 4257) . Réponse de Mme Yvette'
Roudy, ministre délégué auprès du Premier ministre, ministre
des droits de la femme : campagne d'information sur la 'contra-
ception ; importance de l'école comme lieu privilégié de l'édu-
cation sexuelle ; droit de chacun à maîtriser son corps . ('p . 4257).

77. — Banques et établissements financiers (Banque d'Inde-
chine et de Suez) . — Posée le 24 novembre 1981 par M . Michel
Couillet à M. le ministre du travail (p . 4156) . — Appelée le
27 novembre 1981 droits des salariés dans le secteur bancaire
nationalisable . — M. Michel Couillet : refus du patronat de
mettre en oeuvre le changement ; fuite des capitaux vers l'étran-
ger ; participation des salariés à la gestion de l'entreprise;
incident survehu à Indo-Suez (p . 4254) ; problèmes des présidents
directeurs généraux dés sociétés nationalisées menant une poli-
tique contraire à l'intérêt . national ; droits et pouvoirs nouveaux
pour les travailleurs dans les groupes nationalisés ' à la suite
de l'extension du secteur public (p . 4255). Réponse de
M. François Autain, secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité nationale, chargé des immigrés : interprétation des
incidents survenus .;à Indo-Suez ; importance de la négociation
dans les entreprises (p . 4255).

78.	Hôtellerie et restauration (aides et prêts).

	

Posée
le 24 novembre 1981 par M . Kléber Haye à M. le ministre du
temps libre (p . 4156) . - Appelée le 27 novembre 1981 ; prime
spéciale d'équipement hôtelier. — M. Kléber Haye : renouvel-
lement de la prime spéciale d'équipement hôtelier tendant à
encourager la construction ou la rénovation d'hôtels ; demande
au ministre du temps libre de veiller personnellement à ce que
le décret paraisse rapidement (p . 4262) . — Réponse de M . André
Henry, ministre du temps libre : reconduction du système actuel
jusqu'au 31 décembre 1982 (p . 4262) .
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P9 . — Justice (conseils de prud'hommes) . — Posée le 24 novem-
bre 1981 par M. Jean Va'lroff à M. le ministre de la justice
ep . 4156) . — Appelée le 27 novembre 1981 : justice prud'homale.

M. Jean Valroff : suicide de Véronique Claudel nécessité

4 'une justice prud'homale plus rapide (p. 4255) ; existence d'un
ien direct entre le décès de Véronique Claudel et ses pro-
lèmes devant la justice prud'homale (p . 4256) . — Réponse de

Robert Badinter, garde des sceaux, ministre de la justice
absence d'un lien entre la mort de deux jeunes femmes qui se
sont suicidées et l'instance prud'homale que l'une d'elles avait
engagée à la suite de son licenciement ; problèmes graves se
posant à la juridiction prud'homale ; formation des conseillers
prud'hommes (p . 4255, 4256).

80. — Informatique (entreprises) . — Posée le 24 novembre 1981
par M . Michel Charzat à M . le ministre de l'industrie (p . 4156) . —
Appelée le 27 novembre 1981 : devenir de la compagnie d°infor-
metique CII-Honeywell-Bull . — M. Michel Charzat : développe .
;vent d'une filiale informatique française, priorité de notre
politique industrielle (p . 4263) ; situation économique actuelle
difficile de la société CIl-HB (p . 4264) . — Réponse de M. Henri
Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des départements
et territoires d'outre-mer : contrôle de l'Etat sur cette société
assuré par la prochaine nationalisation du groupe Saint-Gobain,
actionnaire majoritaire (p . 4264).

81. — Energie (énergies nouvelles) . — Posée le 24 novem-
re 1981 par M . Marc Fromion à Mme le ministre de l'agriculture

p. 4156). —Appelée le 27 novembre 1981 : utilisation énergé-
tique des excédents d'alcool vinicole et de betterave . M. Marc
Fromion : création d'un stock d'alcools (p . 4257, 4258) . — Réponse
de M. André Cellard, secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'agriculture : difficultés techniques liées à l'emploi de l'éthanol
comme carburant ; « plan carburol » (p . 4258).

82. — Constructions navales (emploi et activité) . — Posée le
24 novembre 1981 par M. Jacques Floch à M. le ministre de
la mer (p. 4156) . — Appelée le 27 novembre 1981 problèmes
de le construction navale française. — M. Jacques Floch : aide
consentie à la construction navale par les pouvoirs publics
nécessité d'accroître la compétitivité des chantiers navals fran-
çais dans le cadre européen (p . 4260) . — Réponse de M . Louis
Le Penses, ministre de la mer : situation préoccupante des
chantiers navals français ; nécessité de porter un coup d'arrêt
à la régression, de consolider les structures existantes et d'enga-
ger une politique de redémarrage fondée sur une vigoureuse
àction de diversification (p . 4260).

83. — Automobiles et cycles (emploi et activité) .-- Posée le
24 novembre 1981 par M. Guy Malandain à M . le ministre de
l'industrie (p . 4157) . — Appelée le 27 novembre 1981 : pro .
(dèmes de l'industrie automobile française. — M . Guy Malandain :
baisse de la demande forte concurrence internationale ; accrois .
sement du chômage dans ce secteur (p . 4261, 4262) . — Réponse
de M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé
des départements et territoires d'outre-mer : situation de l'indus-
trie automobile française ; poids important de cette industrie
au sein de l'économie française ; recul du marché dans les
principaux pays industrialisés ; développement des petits modèles
(p. 4261) ; coopération entre les deux groupes français ; maintien
du taux de pénétration japonaise ; importance de l'offensive
japonaise sur les marchés extérieurs (p . 4262).

84. — Prestations familiales (allocation de salaire unique).
Posée le 24 novembre 1981 par M. Loïc Bouvard à. Mme le
ministre de la solidarité nationale (p . 4157) . — Appelée le.
27 novembre 1981 : allocation de salaire unique . — M. Loïc
$ouvard : exclusion du bénéfice du complément familial des
familles titulaires de l'allocation de salaire unique ; charges
des familles nombreuses ; volonté du gouvernement précédent
de freiner la dénatalité (p . 4253) problème des familles nom-
breuses (p . 4254) . — Réponse de M. François Autain, secrétaire

d 'Etat auprès du ministre de la solidarité nationale, chargé des
immigrés : faible montant de l'allocation de salaire unique
suppression de l'allocation de salaire unique (p . 4253, 4254).

85. — Arts et spectacles (danse) . — Posée le 1" décembre 1981
par M . Gérard Collomb à M . le ministre de la culture (p . 4342) . —
Appelée le 4 décembre 1981 danse contemporaine française . —
tyl Gérard Collomb : situation de dénuement et d'indifférence
dans laquelle vit la danse contemporaine française ; demande
au ministre de la culture quelles mesures le Gouvernement
compte prendre en faveur de la création de nouveaux centres
chorégraphiques (p . 4417) ; satisfaction donnée aux créateurs
par la réponse du ministre (p . 4418) . — Réponse de M. Jack
Lang, ministre de la culture : grandes lignes d'une politique

pour la danse ; doublement du budget des activités chorégra-
phiques en 1982 ; réorganisation d'une structure administrative
consécutive à l'expansion des activités chorégraphiques depuis
quelques années (p . 4417).

86. — Arts et spectacles (cinéma) . — Posée le f ar décembre 1981
par M. Louis Darinot à M . le ministre de la culture (p . 4342) . —
Appelée le 4 décembre 1981 : relance des coproductions télé.
visées . — M. Louis Darinot : ralentissement actuel de la poli-
tique de coproduction des sociétés de programme désengage-
ment des chaînes de télévision par rapport au cinéma menaçant
les bases de la création cinématographique (p . 4418) ; nécessité
d'une reprise rapide de la collaboration entre la télévision et
le cinéma pour la production de films (p . 4419) . — Réponse de
M. Jack Lang, ministre de la culture : caractère bénéfique de ces
coproductions ; relance de la politique de coproduction dans le
cadre d'une politique culturelle nouvelle (p . 4418) ; caractère
essentiel de l'industrie du cinéma pour l'identité . nationale et
culturelle pour l'économie et la présence internationale de la
France ; bataille de l'audiovisuel (p . 4419).

87. — Matières plastiques (entreprises : Isère) . — Posée le
1°" décembre 1981 par M. Christian Nueci à M. le ministre de
l'industrie (p. 4342) . — Appelée le 4 décembre 1981 : avenir
de l'atelier P.V.C. de Roussillon . — M. Christian Nucci : natio-
nalisations ; volonté de la direction de Rhône-Poulenc de déman-
teler l'atelier de P .V.C. à Roussillon (p . 4410) ; rôle des
nationalisations dans le développement économique du terri-
toire ; préservation de l'activité économique ; prise en compte
de l'intérêt des travailleurs ; politique de Rhône-Poulenc plus
soucieuse de l'intérêt du capitalisme international que de celui
des travailleurs (p . 4411) . Réponse de M . Pierre Dreyfus,
ministre de l'industrie : déficit important mais maintien en
fonctionnement de cet atelier (p . 4410).

88: Emploi et activité (politique de l'emploi : Hérault) . —
Posée le 1°' décembre 1981 par M . Jean Lacombe à M . le ministre
de l'industrie (p . 4342), — Appelée le 4 décembre 1981 : restruc-
turations industrielles de la région sétoise . — M . Jean Lacombe :
développement économique et emploi dans la région sétoise ;
opposition aux restructurations de la C . O. F . A. Z et de la
K.E.R. (p. 4411, 4412) . — Réponse de M . Pierre Dreyfus,
ministre de l'industrie : C . O . F . A . Z . et K. E. R . ; nécessité d'une
restructuration de la C . O . F. A . Z . ; réforme profonde envisagée ,
pour la K. E . R . ; ' relations constantes entre les services du
ministère de l'industrie et les industriels concernés (p . 4412).

89. -- Fruits et légumes (calamités et catastrophes) . — Posée
le 1°' décembre 1981 par M. Martin Malvy à Mme le ministre
de l'agriculture (p. 4342) . — Appelée le 4 décembre 1981:
baisse de revenu dont sont victimes les exploitants agricoles à
la suite de dommages subis par les noyeraies du Lot, de la
Corrèze et de la Dordogne (p. 4419). M. Martin Malvy :
anomalie du régime fiscal des noyeraies ; caractère exceptionnel
des calamités que connaissent actuellement ces trois départe-
ments ; insuffisance des indemnités du fonds de garantie des
calamités agricoles (p . 4420) . -- Réponse de M . Jack Lang,
ministre de la culture : indemnisation du fonds national de
garantie des calamités agricoles taux d'indemnisation majoré
accordé aux sinistrés ayant assuré leur verger contre la grêle ;
prêts spéciaux du Crédit agricole accordés aux exploitants
sinistrés (p . 4420) . .

90. — Entreprises (petites et moyennes entreprises) . — Posée
le 1°' décembre 19.81 par M. Jean Royer à M . le ministre de
l'économie et dés finances (p . 4342) . — Appelée le 4 décem-
bre 1981 : entreprises. — M. Jean Royer : lutte contre le chômage
et l'inflation ; problème des seuils d'effectifs qui entraînent des
charges supplémentaires pour les entreprises (p . 4424) ; fonds
de développement économique et social (F. D . E . S .) ; importance
des contrats interprofessionnels ; rôle subsidiaire des rendez-
vous annuels (p . 4426) ; M. Jacques Delors, ministre de l'économie
et des finances : difficultés rencontrées par les petites et
moyennes entreprises ; problème du seuil d'effectifs ; bilan des
avances exceptionnelles de trésorerie ; nécessité de limiter l'em-
ploi des contrats interprofessionnels (p . 4425) ; faveur du
Gouvernement pour la concertation permanente (p . 4426).

91. — Papiers et cartons (entreprises Bas-Rhin) . — Posée
le`1°' décembre 1981 par M . Emile Koehl à M. le ministre de
l'industrie (p : 4342) . — Appelée le 4 décembre 1981 : Usine
de la cellulose de Strasbourg : situation critique des usines
françaises de pâte à papier ; constitution d'une structure
d'entreprise permettant une exploitation et des conditions maté-
rielles et financières satisfaisantes ; contribution des pouvoirs
publics pour résoudre les difficultés de la cellulose de Stras-
bourg ; nécessité d'investissement important permettant la
reconversion de l'usine de la cellulose de Strasbourg ; valorisation
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du massif forestier de l'Est de la France ; déficit du commerce
extérieur concernant les bois et les produits dérivés (p . 4415).
Réponse de M. Pierre Dreyfus, ministre l'industrie : non-abou-
tissement des contacts et des négociations pour trouver un
partenaire industriel à la cellulose de Strasbourg ; effort conjoint
du ministère de l'industrie et du ministère de l'économie et des
financés en vue d'obtenir la prolongation d'un an du mandat de
la société d'exploitation (p . 4415).

92. — Emploi et activité (politique de l'emploi : Ille-et-Vilaine).
— Posée le 1°" décembre 1981 par M. Alain Madelin à M . le
Premier ministre (p . 4342) . — Appelée le 4 décembre 1981
lutte contre le chômage dans la région de Redon. M. Alain.
Madelin : système fondé sur les pré-retraites ; attente de nou-
velles mesures gouvernementales ; insuffisance des contrats de
solidarité ; crédit spéciaux du ministère du travail ; nécessité
de préserver et de renforcer le tissu industriel dans la région
de Redon (laiterie moderne de Redon) (p . 4422) ; nécessité;
d'assouplir la mise en oeuvre des contrats de solidarité au plan
local (p . 4423) . • Réponse de M. Jean Aurôux, ministre du
travail : sensibilisation du Gouvernement au problème de la
région de Redon ; mise en place par le Gouvernement d'un
dispositif adapté aux problèmes de la région de Redon (p . 4422)
attribution à la région de Redon de l'ensemble des aides allouées
par le fonds national de l'emploi au taux maximal ; rôle du
comité local de l'emploi ; difficultés de la laiterie moderne
de Redon ; mise en pace en souplesse des contrats de solidarité
(p . 4423) ; M. Philippe Séguin : importance politique des contrats
de solidarité (p . 4424).

93. — Métaux (emploi et activité) . — Posée le 1°" décembre
1981 par M. Jean-Claude Bois à M. le ministre de l'industrie
(p . 4343) . — Appelée le 4 décembre 1981 : production française
de fils et câbles d'acier . M. Jean-Claude Bois : difficultés
rencontrées par les producteurs nationaux de fils et câbles
d'acier pour la reconquête du marché national de l'industrie
métallurgique concurrence étrangère agressive ; cas de l'entre-
prise Fital de Lens (filiale d'Usiner) ; demande au Gouvernement
quelles mesures il envisage afin d'inciter les utilisateurs de
fils et câbles d'acier à s'orienter de préférence vers des pro .
ductions nationales (p . 4416) ; prend acte des engagements du
ministre de l'industrie ; chômage important dans la région
lensoise (p . 4417) . — Réponse de M . Pierre Dreyfus, ministre
de l'industrie : action du Gouvernement sur plusieurs - plans
restauration du niveau de compétitivité de la sidérurgie fran-
çaise . ; lutte contre la concurrence déloyale-(Espagne)-(p. 4416) ;
resserrement des liens entre les acheteurs publics et les four-
nisseurs français (p . 4417).

94. -- Pétrole et produits raffinés (taxe intérieure sur les
produits pétroliers) . — Posée le 1°" décembre 1981 par M. Parfait
Jans à M. le ministre délégué chargé du budget (p . 4343) : —
Appelée le 4 décembre 1981 : application des dispositions
prévoyant la détaxe des carburants utilisés par les taxis.
M. Parfait Jans : nécessité que cette disposition bénéficie plus
aux chauffeurs des véhicules qu'aux entreprises employant ces
personnels (p . 4426) . — Réponse de M . Laurent Fabius, ministre
délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargé du budget : diversité de la profession de chauffeur
de taxi ; bénéfice des dispositions nouvelles à l'ensemble de
la profession ; volonté du Gouvernement de faire profiter
la profession de chauffeur de taxi du progrès social (p . 4426,
4427).

95. — Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale) . —
Posée le 1°" décembre 1981 par M. Georges Hage à Mme le
ministre de la solidarité nationale (p. 4343). Appelée le
4 décembre 1981 : non-respect de la législation sur l'insertion
des handicapés en milieu professionnel ; M. Georges Hage
mise en place de commissions mixtes ; rôle du secteur public
pour l'accueil des handicapés, pour l'insertion des handicapés
en milieu professionnel (p. 4420) ; unification du statut des
travailleurs handicapés ; création d'un - observatoire national
consacré au suivi de la réalisation de l'insertion des handicapés ;
importance du travail législatif futur en faveur des handicapés
(p. 4421), — Réponse de M . Joseph Franceschi, secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la solidarité nationale, chargé
des personnes âgées : actions du Gouvernement en faveur des
handicapés ; application insuffisante de la législation actuelle sur
les handicapés ; recrutement d'agents handicapés dans la fonction
publique ; importance de la contribution des entreprises natio-
nalisées ou nationalisables pour la réalisation des objectifs du
Gouvernement ; rôle des entreprises de travail protégé (ateliers
protégés et centres d'aide par le travail) (p. 4421).

96. — Produits chimiques et parachimiques (entreprises) . —
Posée le 3 décembre 1981 par M. Antoine Gissinger à M . le
ministre de l'industrie (p . 4405) . — Appelée le 11 décembre

1981 : restructuration de la chimie industrielle . = M. Antoine
Gissinger : nationalisation du groupe industriel Rhône-Poulene
et des produits chimiques Ugine-Kuhlmann ; disparition de
l'E .M .C . ; information des responsables de la région d'Alsace
(p . 4668) ; restructuration de l'industrie chimique lourde ; main-'
tien en Alsace des sièges sociaux des M .D .P .A. et de la
S .C .P .A . (p. 4669) . — Réponse de M . Laurent Fabius, minis-
tre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances,
chargé du budget : nationalisation de Rhône-Poulenc, produits
chimiques Ugine-Kuhlmann et de Saint-Gobain ; Office indus-
triel national de l'azote ; Mines domaniales de potasse d'Alsace ;
difficultés financières du secteur de la chimie ; Entreprise
minière et chimique ; extraction et valorisation de la potasse ;
intérêt de l'Alsace (p . 4669).

97. — Electricité et gaz (gaz naturel) . — Posée le 3 décem-
bre 1981 par M, Charles Miossec à M . le ministre des relations
extérieures (p. 4405) . — Appelée le 11 décembre 1981 : négo-
ciations avec l'Algérie. — M. Charles Miossec : accord sur la
livraison de gaz algérien à la' France ; relance de la coopération
franco-algérienne ; détérioration de l'excédent commercial avec
l'Algérie ; revalorisation du prix du gaz algérien ; principe de
la parité gaz-pétrole et formule d'indexation (p . 4671) ; coopé -
ration politique et coopération économique (p . 4672) . — Réponse
de M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures :
accord sur la livraison algérienne de gaz naturel liquéfié
relations économiques entre la France et l'Algérie ; négocia-
tions techniques entre Gaz de France et Sonatrach mission des
deux « sages » (p. 4672).

98. — Taxe sur la valeur ajoutée (déductions). -,- Posée le
4 décembre 1981 par M . Pierre Mauger à M. le ministre délégué,
chargé du budget (p . 4430) . . — Appelée le 11 décembre 1981-
extension du fonds de compensation pour la T .V.A . aux orga-
nismes chargés de la gestion des marais . — M. Pierre Mauger :
extension du bénéfice dés dotations budgétaires . du fonds de
compensation pour la T .V.A. aux sociétés syndicales de
marais ; aménagement des marais de l'Ouest dans le départe-
ment de la Vendée par un syndicat mixte (p . 4668) . — Réponse
de M. Laurent Fabius, ministre délégué auprès . du ministre
de l'économie et des finances, chargé du budget : liste des
bénéficiaires du fonds de compensation (p. 4668) ..

99. — Fonctionnaires et agents publics (durée du travail) . —
Posée le 8 décembre 1981 par M. François Patriat à M. le
ministre délégué chargé du budget (p . 4537) . Appelée le
18 décembre 1981 : travail à temps partiel aux - ministères de
l'économie et du budget. — M. François Patriat :mise en place
en Côte-d'Or ; mesures à prendre pour le . remplacement des
absences subséquentes au travail à temps partiel . — Réponse
de M. Laurent Fabius, ministre délégué chargé du` budget, sup-
pléée par M. Roger Quilliot, - ministre de l'urbanisme et du
logement : son- opposition au recours à des personnels auxi-
liaires pour le remplacement des absences . subséquentes au
travail à temps partiel ; développement des bridages de renfort
et de recrutement d'agents titulaires (p . 5159).

100. — Aide sociale (conditions d'attribution) . - Posée le
8 décembre 1981 par M . Bernard Derosier à Mme le ministre -
de la solidarité nationale (p . 4537) . — Appelée le 18 décem-
bre 1981 : délais de . paiement des allocations d'aide sociale. —
M . Bernard Derosier : délai de un à- . trois mois entre la consti-
tution du dossier et le versement des allocations (p. ,5153) ; ,
généralisation des secours d'urgence ; accélération de la procé-
dure suivie par :les autorités départementales (p. 5154) . - -
Réponse de Mme Nicole Questiaux, ministre de la 'solidarité
nationale mesures prises pour la -réduction des délais d'ins-
truction des demandes et de paiement des prestations ; création
d'une régie d'avances dans chaque département (p . 5154).

101. - S. N .- C . F . (lignes) . — Posée le 8 décembre 1981 par
M. Jean-Pierre Sueur à M. le •ministre d'Etat, ministre des
transports (p . 4537).

102. Affaires culturelles (établissements d'animation cultu.
relie : Finistère) . — Posée le 8 !décembre- 1981 par , M . Joseph
Gourmelon à M. le ministre de la culture (p . 4537). Appelée
le 18 décembre 1981 palais desarts et de la culture de Brest.
M. Joseph Gourmelon (p . 5153) . Réponse de M. Jack Lang,
ministre de la culture : discussion d'une convention de dévelop-
pement culturel entre . la ville et le ministère à la suite de
l'incendie survenu au palais des arts de Brest (p: 5153).

103. — Radiodiffusion et télévision (chaînes de télévision et
stations de radio : Paris). — Posée le 8 décembre 1981 par
M. Georges Sarre à M . le ministre de la communication (p . 4538),
- Appelée le 18 décembre 1981 : incendie du centre FR 3 de la
rue François-l" : M. Georges Sarre (p. 5157) . — Réponse de
M. Georges Fillioud, ministre de la communication : projet de
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Todification des locaux de la rue François-Pr ; remise en état
e l'installation technique du centre Devèze ; projet d'installation

définitive dans un immeuble situé dans le même quartier ; trans-
fert de la rédaction d'Antenne 2 près de l'avenue Montaigne
(p . 5157).

104. — Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions) . — Posée le 8 décembre 1981
par M. Robert Chapuis à M . le ministre d'Etat, ministre de l'inté-
rieur et de la décentralisation (p . 4538) . — Appelée le 18 décem-
bre 1981 : prise en compte des services accomplis par les fonc-
tionnaires de l'Etat pour les collectivités locales. -- M. Robert
Chapuis : rapprochement entre le statut ,des fonctionnaires et la
situation des agents des collectivités locales ; non-prise en
compte des services effectués pour le compte d'une collectivité
locale en cas de reclassement de personnes qui deviennent fonc-
tionnaires •d'Etat (p . 5162) ; décentralisation conçue non pas
comme un risque 'mais comme une chance (p . 5163) . Réponse
de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat auprès du ministre
de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées : non-puise
en compte des services accomplis dans une collectivité locale
lors de l'entrée en fonctions dans une administration de l'Etat
d'un agent ayant effectué un certain temps dans les services
de ces collectivités ; projet de loi déposé dans le courant de
l'année 1982 (p . 5163).

105. — Produits fissiles et composés (entreprises) . — Posée le
8 décembre 1981 par M. Vincent Porelli à M. le ministre de
l'industrie (p . 4538) . — Appelée le 18 décembre 1981 : politique
nucléaire civile . — M. Vincent Porelli : restructuration du
groupe Empain-Schneider ; nécessité d'une gestion tripartite ;
proposition de la C.G.T. pour le contrôle public de Creusot-
Loire ; atout du nucléaire (p. 5151) ; nationalisation de l'ensemble
de la filière ; extension des droits et des pouvoirs des travailleurs
et de leurs organisations syndicales (p. 5152) . — Réponse de
M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie : renforcement du
contrôle public sur la filière nucléaire ; terme anticipé mis à la
licence liant Westinghouse et Framatome (p . 5151).

106. — Départements et territoires d'outre-mer (Guadeloupe :
enseignement). — Posée le 8 décembre 1981 par M . Ernest Mou -
toussamy à M. le ministre de l'éducation nationale (p . 4538).

107. — Enseignement supérieur et postbaccalauréat (profes-
sions et activités médicales) . — Posée le 8 décembre 1981 par
M. Jacques Barrot à M. le ministre de la santé (p. 4538). -
Appelée le 11 décembre 1981 : Réforme des études médicales.
M. Jacques Barrot : certificats d'études spécialisées ; risque de
régression pédagogique et sociale ; organisation des concours
(p . 4669) ; examen classant ; abandon des grandes régions sani-
taires (p . 4670) ; travaux de la commission Fougère et syndicats
d'enseignants (p. 4671). — Réponse de M. Jack Halite, ministre
de la santé : bureau national de l'internat formation des méde-
cins généralistes ; médecine des . spécialistes de haut niveau
et médecine générale ; constitution de grandes régions ; inégalités
entre U. E . R . ; remédicalisation des hôpitaux ruraux ; formation
de la médecine générale au rang d'une spécialité ; internat des
régions sanitaires ; internat en psychiatrie (p . 4670).

108. — Coiffure (coiffeurs) . — posée le 8 décembre 1981 par
M. Emmanuel Hamel à M. le ministre du commerce et de
l'artisanat (p . 4538) . — Appelée le 11 décembre 1981 : difficultés
des artisans coiffeurs. — M. Emmanuel Hamel : liberté des prix
de la coiffure ; augmentation de la taxe professionnelle ; pro-
gression des charges sociales ; engagement de la profession de
revaloriser les salaires ; risque de réductions d'emplois dans
la coiffure ; demandes d'accord avec l'administration ; perquisi-
tion de la direction de la concurrence au siège de la fédération
nationale de la coiffure (p . 4673) ; écart entre l'indice général
des prix et la hausse des tarifs ; modernisation et équipement
des salons de coiffure ; nécessité d'une fixation des prix en
fonction d'une juste répercussion des coûts et des charges
d'exploitation (p . 4674) ; réponse de M . Claude Cheysson, ministre
des relations extérieures : hausse des tarifs de la coiffure par
rapport à la hausse de l'indice I . N. S . E . E. ; crise du volume
des affaires pour la coiffure «hommes» ; blocage des prix
des prestations de services conquête effectuée au siège de
certaines organisations professionnelles de la coiffure par les
services de la direction de la concurrence et de la consommation ;
effet sur l'emploi ; examen, par les services du ministère du
commerce et de l'artisanat et du ministère de l'économie et
des finances, des problèmes soulevés par les professionnels de
la coiffure (p . 4673).

109. — Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité) . ---
Posée le 11 décembre 1981 par M . Michel Inchauspé à M. le
ministre de l'industrie (p. 4727) . — Appelée le 18 décembre
1981 : industrie de la chaussure et de l'espadrille . — M. Michel

Inchauspé : situation de chômage à Mauléon causée par l'impor-
tation d'espadrilles chinoises ; échantillons frauduleux ; dumping ;
application ,du plan textile aux espadrilles ; dépôt d'une caution
par les importateurs d'articles chaussants (p . 5150) ; système
de la caution pour renchérir les importations (p . 5151) . —
Réponse de M. Pierre Dreyfus, ministre de l'industrie : augmen-
tation de la production nationale depuis 1976 ; concurrence rte
la Chine populaire ; non-respect de l'accord d'autolimitatiou
demande du Gouvernement français à la C.E.E. visant à euw
tingenter les espadrilles (p . 5150, 5151).

110. — Lait et produits laitiers (entreprises : Nord) . Posée
le 15 décembre 1981 par M. Maurice Sergheraert à Mine le
ministre de l'agriculture (p . 4963) . — Appelée le 18 décembre
1981 : coopérative laitière d'Hazebrouck. — M. Maurice Serghe-
raert : suppression d'emplois depuis quelques années (p . 5152) ;
réponse non satisfaisante de Mme le ministre de l'agriculture
(p. 5153) . — Réponse de M. Pierre Dreyfus, ministre de l'indus-
trie, suppléant Mme Edith Cresson, ministre de l'agriculture
décision de fermeture de l'usine pour 1983 (p . 5152) ; maintien
global de l'emploi (p . 5153).

111. — Charbon (houillères : Nord-Pas-de-Calais) . — Posée
le 15 décembre 1981 par M . Georges Hage à M . le ministre
de l'urbanisme et du logement (p . 4963) . — Appelée le 18 décem-
bre 1981 : patrimoine immobilier des' houillères du Nord- Pas-
de-Calais. M. Georges Hage : nombre de logements pour le
département du Pas-de-Calais (p. 5159) ; dépérissement de ce
capital ; rentabilité de l'amélioration et de la rénovation ; sa
proposition de créer un établissement public (p . 5160) ; volonté
de mieux loger les mineurs ; relance de l'exploitation charbon-
nière (p . 5161) . — Réponse, de M. Roger Quilliot, ministre de
l'urbanisme et du logement : réhabilitation depuis 1968 ; dif-
ficultés de financement en cas d'accélération des programmes
de rénovation (p. 5161).

112. Matériel ferroviaire (entreprise : Loire) . — Posée le
15 décembre 1981 par M. Pascal Clément à M. le Premier
ministre (p . 4963) . — Appelée le 18 décembre 1981 : difficultés
de la compagnie de matériel ferroviaire à Balbigny . — M . Pascal
Clément : annulation d'une adjudication sur avis du ministère
des transports ou à l'initiative d'un membre du cabinet du
Premier ministre (p. 5158) . — Réponse de M. Georges Fi.11ieud,
ministre de la communication, suppléant M. Pierre Mauroy,
Premier ministre : application des règles applicables à la pas-
sation de marchés publics pour l'adjudication de la S.N.C.F.
(p . 5158).

113. — Famille (politique familiale). - Posée le 15 décembre
1981 par M . Emmanuel Hamel à Mme le ministre de la solidarité
nationale (p . 4963) . — Appelée le 18 décembre 1881 : politique
familiale. — M. Emmanuel Hamel: priorité nécessaire pour
les aides aux familles nombreuses ; refus du salaire maternel
par le Gouvernement ; quotient familial (p . 5154) ; loi d'orien-
tation de la politique familiale ; conditions d'attribution des
allocations de logement ; revalorisation des prestations familiales
contrariée par la hausse des prix ; pénalisation des familles
nombreuses par la taxe d'habitation (p . 5155) . — Réponse de
Mme Nicole Questiaux, ministre ' de la solidarité nationale
mesures annoncées par le Président de la République au congrès
de l'U. N. A. F. réorientation et simplification du système d'aide
à la famille loi d'orientation sur la famille (p . 5155).

QUITTANCE

Voir Baux 6.

QUOTIENT FAMILIAL

Voir Déclarations du Gouvernement 1, 2, 3.
Impôt sur le revenu 2.
Lois de finances . 4, Discussion générale (première partie)

article 11.
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Voir Cérémonies publiques et fêtes légales 1.
Questions au Gouvernement 55.
Questions orales sans débat 9.

RADIO-CITE FUTURE

Voir Radiodiffusion et télévision 3.



culturelles, familiales et sociales.

2. Proposition de loi n° 343 tendant à compléter les
dispositions de l'article 15 de la loin 74-696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision en vue d'assurer
la réalisation et la diffusion d'émissions à l'intention des sourds
et des malentendants. - Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 17 septembre 1981 par MmeLouise Moreau et plusieurs
de ses collègues . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales. Rapporteur : M. Francisque
Perrut (8 octobre 1981).

3. Projet de loi n° 380 portant dérogation au monopole
d'Etat de la radiodiffusion . - Sénat (première lecture), n° 368
(1980-1981) . Dépôt le 10 septembre 1981 par M. Pierre Mauroy,
Premier ministre . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles . — Rapporteur : M . Charles Pasqua. — Rapport n° 373
(1980-1981) (15 septembre 1981) . - Discussion les 16 et 17 sep-
tembre 1981 . - Adoption le 17 septembre 1981 . — Projet de loi
n° 101 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 380, dépôt le
18 septembre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . — Rapporteur M . Bernard Schrei-
ner . - Rapport n° 386 (24 septembre 1981) . — Discussion le
24 septembre 1981. — Projet de loi n" 32.

Sénat (deuxième lecture), n° 396 (1980-1981), dépôt le 28 sep-
tembre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles . — Rapporteur M. Charles Pasqua. — Rapport n° 398
(1980-1981) . Discussion le 28 septembre 1981 . — Adoption avec
modification le 28 septembre 1981 . — Projet de loi n° 106 (1980-
1981).

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 393, dépôt le
29 septembre 1981. — Renvoi à la commission •des affaires
culturelles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Bernard
Schreiner. — Rapport n" 394 (30 septembre 1981). — Discussion
le 30 septembre 1981 . — Adoption avec modifications le 30 sep-
tembre 1981 . — Projet de loi n" 35.

Commission mixte paritaire, nomination [J.O. du 3 octo-
bre 1981] (p . 2703) . — Bureau [J . O. du 3 octobre 1981] (p . 2703).

Assemblée nationale . — Rapporteur : M. Bernard Schreiner. —
Rapport n" 444 (2 octobre 1981).

Sénat . — Rapporteur : M. Charles Pasqua. — Rapport n° 1
(1981-1982) (2 octobre 1981) . — La commission mixte paritaire
n'a pu parvenir à l'adoption d'un texte.

Assemblée nationale (troisième lecture), n° 446, dépôt le
2 octobre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales. — Rapporteur M . Bernard Schrei
ner . -- Rapport`n° 449 (2 octobre 1981) .- Discussion le 2 octo-
bre 1981 . — Adoption avec modification le 2 octobre 1981 . —
Projet de loi n° 401.

Sénat (troisième lecture), n" 5 (1981-1982), dépôt le 2 octo-
bre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires culturelles . —
Rapporteur : M. Charles Pasqua . — Discussion le 2 octo-
bre 1981 . — Adoption avec modifications le 2 octobre 1981.
Projet de lai n° 1 (1981-1982).

Assemblée nationale (quatrième lecture), n° 453, dépôt le
2 octobre 1981 . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales . — Rapporteur M . Bernard Schrei-
ner . — Rapport n" 454 (2 octobre 1981). Discussion le 2 octo-
bre 1981. — Adoption définitive le 2 octobre 1981 . — Projet de
loi n° 42.

Saisine du Conseil constitutionnel : (article 61, alinéa 2 de la
Constitution . — Décision le 31 octobre 1981 (J. O . du 1 novem -
bre 1981) (p. 299) . — Article déclaré non conforme : article 3,
rendant cette loi applicable aux territoires d'outre-mer . Loi
n" 81.994 du 9 novembre 1981, publiée au J .O . du 10 novem-
bre 1981 (p. 3070).

PREMIERE LECTURE
Discussion générale [24 septembre 1981] (p . 1286).
Question préalable opposée par M . Alain Madelin Madelin

(Alain) (p . 1291, 1292, 1293) ; Estier . (Claude) (p . 1293, 1294,
1295) ; Fillioud (Georges). (p . 1295) ; Evin (Claude) (p . 1296) ;
question préalable rejetée (p . 1296) .
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Ampleur du phénomène des radios locales : Schreiner (Ber-
nard) (p. 1287).

Besoin de communication Schreiner (Bernard) (p . 1286)
Fillioud (Georges) (p . 1289) ; Bocquet (Alain) (p . 1299) ; Fuchs
(Jean-Paul) (p . 1305) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente)
(p. 1306) ; Sarre (Georges) (p . 1307) ; Perrut . (Francisque)
(p . 1309) ;; Badet (Jacques) (p . 1309) ; d'Aubert (François)
(p . 1310)- ; Sueur (Jean-Pierre) (p . 1316) ; Queyranne (Jean-
Jack) (p . 1316).

« Chasse aux sorcières » (« épuration audiovisuelle ») : Madelin
(Alain) (p . 1292) ; Fillioud (Georges) (p . 1295) ; Péricard
(Michel) (p . 1296) ; Vivien (Robert-André) (p . 1304) . ; Fuchs
(Jean-Paul) (p . 1305) ; d'Aubert (François) (p . 1310).

Collectivités territoriales, radios locales et 'décentralisation :
Schreiner (Bernard) (p . 1287) ; Péricard (Michel) (p . 1297)
Bocquet (Alain) (p . 1299) ; Fuchs (Jean-Paul) -(p . 1306) ; Sarre
(Georges) (p.- 1308) ; d'Aubert (François) (p . 1311) ; Sueur (Jean-
Pierre) (p . 1315, 1316) ; Queyranne (Jean-Jack) (p . 1316; 1317) . -

Commission consultative et prérogatives gouvernementales
en matière d'octroi de dérogation et de révocation Schreiner
(Bernard) (p . 1288) ; Fillioud (Georges) (p . 1290, 1317, 1318)
Madelin (Alain) (p . 1291) ; Péricard (Michel) (p . 1297) Fuchs
(Jean-Paul) (p . 1306) ; Perrut (Francisque) (p .' 1308, 1309)
d'Aubert (François) (p . 1310) ; Gantier (Gilbert) (p . 1314) ;
Sueur (Jean-Pierre) (p . 1315) ; Queyranne (Jean-Jack) (p . 1316).

Commission d'études sur le financement des radios locales
(préparation de la - loi sur l ' audiovisuel) : Boucheron (Jean- -
Michel) (Charente) (p. 1307) Fillioud (Georges) (p . . 1318).

Commission Moinot : Schreiner (Bernard) (p . 1288)
Exemples étrangers (notamment Italie) : Schreiner (Bernard)

(p . 1287) Bocquet (Alain) (p . 1300) ; Fuchs (Jean-Paul)
(p . 1305) ; d'Aubert (François) (p . 1310).

Fonds de péréquation (prélèvement des ressources star les
stations périphériques et les chaînes de télévision) : Schreiner
(Bernard) (p . 1288) ; Estier (Claude) (p . 1295) ; Péricard (Michel)
(p. 1297) ; Loncle (François) (p. 1302) ; Vivien (Robert-André)
(p . 1304) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 1306, -1307)
Badet (Jacques) (p . . 1310) ; d'Aubert (François) (p . 1311) ; 'Quey
ranne (Jean-Jack) (p . 1316) ; Fillioud (Georges) (p . 1317) . -

Imprécision du texte en discussion : Madelin (Alain) (p . 1291)
Gantier (Gilbert) (p . 1314) .

	

-

Maintien du principe du monopole d'Etat : Fillioud (Georges)
(p . 1290) Madelin (Alain) (p . 1291) ; Estier (Claude) (p . 1294). .;
Badet (Jacques) (p . 1309).

Pluralisme (nouveaux « espaces de liberté ») : Schreiner (Ber-
nard) (p . 1287) ; Fillioud (Georges) (p . 1289, 1307) ; Madelin
(Alain) (p . 1291, 1292, 1302) ; Bocquet (Alain) (p . 1299) ; Loncle
(François) (p . 1302) ; Vivien (Robert-André) (p . 1304) ; Fuchs
(Jean-Paul) (p. 1306) ; Boucheron (Jean-Michel) (Charente)
(p . 1306) ; Perrut (Francisque) (p . 1308) ; Badet (Jacques)
(p
p

.

.
1309
1316)

) .Sueur (Jean-Pierre) (p . 1315) ; Queyranne (Jean-Jack).
(

Politique des gouvernements précédents (1968, 1972, 1974)
Schreiner (Bernard) .(p . 1286) ; Fillioud (Georges) (p . 1288, -
1289) ; Madelin (Alain) (p . 1293) ; Loncle - (François) (p . 1302,
1303) ; -Vivien (Robert-André) (p . 1303, 1304) ; Sarre (Georges)
(p . 1307).

Position de la fédération nationale des radios libres sur la
publicité Bocquet (Alain) (p . 1300).

Protection de l'environnement radio-électrique (procédure d'en-
quête) : Wagner (Robert) (p . 1307) ; Fillioud (Georges) (p.1318).

Publicité : Schreiner (Bernard) (p . 1287, 1288) ; Fillioud (Geor-
ges) (p . 1289, 1317) ; Estier (Claude) (p . 1294, 1295) Péricard
(Michel) - (p . 1297) ; Bocquet (Alain) (p. 1299, 1300) ; Madelin .
(Alain) (p. 1300, 1301, 1302) ; Loncle (François) (p. 1302)
Vivien (Robert-André) (p . 1303) Fuchs (Jean-Paul) (p . 1305)
Boucheron (Jean-Michel) (Charente) (p . 1306) ; Sarre (Georges)
(p . 1308) Perrut (Francisque) (p . 1309) ; d'Aubert (François)
(p . 1310, 1311) ; Gantier (Gilbert) (p . 1315) ; Queyranne (Jean-
Jack) (p. 1316).

Rayon d'émission Schreiner (Bernard) (p . 1287) Péricard
(Michel) (p . 1297) Boucheron (Jean-Michel) (Charente)
(p . 1306) ; Gantier (Gilbret) (p . 1315) ; Queyranne (Jean-Jack)
(p. 1316).

Radio-Mayenne Fuchs -(Jean-Paul) (p . 1305) Boucheron
(Jean-Michel) (Charente) (p . 1306) ; d 'Aubert (Francois) (p. 1310,
1311).

Radio P.S . : Vivien (Robert-André) (p . 1303).
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RADIODIFFUSION ET TELEVISION

1 . Proposition de loi n° 54 tendant à prévoir pour la
société nationale de radiodiffusion et pour les sociétés natio-
nales de télévision un temps minimum d'antenne permettant
la diffusion de message d'information des associations de don-
neurs de sang bénévoles. — Assemblée nationale (première
lecture), dépôt le 8 juillet 1981 par M . Antoine Gissinger et
plusieurs de ses collègues . — Renvoi à la . commission des affaires
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Radio Quinquin : Bocquet (Alain) (p . 1298) ; Vivien (Robert-
André) (p . 1303).

Radio Riposte : Estier (Claude) (p . 1294) ; Sarre (Georges)
(ln . 1307).

Rapports entre Radio-Cité future et F . N. A. C .

	

Madelin
(Alain) (p. 1302) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 1305).

Subventions : Schreiner (Bernard) (p . 1288) ; Fillioud (Geor-
ges) (p . 1290, 1317) ; Péricard (Michel) (p . 1298) ; Madelin
(Alain) (p . 1300, 1301, 1302) ; Fuchs (Jean-Paul) (p. 1305)
Perrut (Francisque) (p. 1309) Santier (Gilbert) (p . 1314).

Travail en commission : Evin (Claude) (p . 1296) ; Gantier
(Gilbert) (p . 1296).

Structure juridique des radios locales (associations, loi de
1+901) : Schreiner (Bernard) (p. 1287) ; Fillioud (Georges)
(p . 1289, 1290, 1318) ; Estier (Claude) (p . 1294, 1295) ; Péricard
(Michel) (p. 1297) Bocquet (Main) (p . 1299) ; Boucheron ("Jean-
Michel) (Charente) (p . 1306) ; Sarre (Georges) (p . 1307, 1308).

Urgence du projet de loi : Schreiner (Bernard) (p . 1287,
1288) ; Fillioud (Georges) (p . 1289, 1290) ; Estier (Claude)
(p. 1294) ; Péricard (Michel) (p . 1297, 1298) ; Bocquet (Main)
(p . 1298) ; Fuchs (Jean-Paul) (p . 1305) ; Badet (Jacques)
(p. 1309).

Discussion des articles [24 septembre 19811 (p. 1319).

Avant l'article 1" amendement n° 21 de M . Alain Madelin
tendant à supprimer le monopole d'Etat sur les émissions en
modulation de fréquence dans les bandes de radiodiffusion en
bandes métriques situées entre 88 et 108 mégahertz) ; absence
de « pénurie des ondes s (p . 1319) ; amendement rejeté
( p. 1320).

Article 1" (ouvrant un cinquième cas de dérogation au mono-
pole d'Etat) : problème du financement des radios renvoyé à la
réforme d'ensemble de l'audiovisuel (p . 1320) ; position du minis-
tre de la communication sur le problème du financement par la
publicité ; utilisation par M. Jacques Toubon de l'expression
« ministre de la propagande ».

Article 3-1 de la loi n° 72-553 du 3 juillet 1972 (durée des
dérogations ; bénéficiaires) : amendement n° 2 de la commission
soutenu par Mme Jacqueline Osselin (accordant le bénéfice de
la dérogation au monopole seulement aux associations de la
loi de 1901) (p . 1321) ; sous-amendement n" 44 de M. Jean-Paul
Fuchs (tendant à ajouter aux associations régies par la loi de
1901 les associations régies par la loi locale des départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle) adopté amende-
ment n" 2 ainsi modifié, adopté amendement n" 33 de
M. Alain Madelin (précisant que les autorisations sont accordées
pour l'émission et la diffusion) : rejeté ; amendement n° 3 de
la commission (caractère précaire et révocable des dérogations)
sous-amendement n" 32 de M. Alain Madelin (précision par une
loi des conditions . de révocation de la dérogation) ; sous-amende-
ment n° 32 rejeté ; adoption de l ' amendement n" 3 (p . 1322)
amendement n 4 de la commission (amendement de consé-
quence) : adopté ; amendement n" 5 de la commission
(précisant la portée de l'interdiction du cumul entre plusieurs
mandats au sein d'organismes titulaires de dérogations et fixant
le régime des participations financières) ; sous-amendement du
Gouvernement (visant à ce que la •participation financière ne
puisse excéder le quart et non la moitié des charges de création
et de fonctionnement des stations de radiodiffusion).

Rappel au règlement de M. Robert-André Vivien : adoption du
sous-amendement du Gouvernement ; adoption de l'amendement
n° 5 ainsi modifié ; amendement n" 42 du Gouvernement . (per-
mettant et limitant l'intervention financière des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics dans le fonctionne-
ment de stations de radio locales) ; risque de « radios munici-
pales » (p . 1323) ; amendement n" 42 adopté ; amendement n° 6
de la commission (précisant que les personnes se livrant à des
opérations de prête-nom définies à l'article 4 de l'ordonnance
du 26 août 1944 sur l'organisation de la presse française encou-
rent les sanctions prévues par cette ordonnance) : adopté

— adoption de l'article 3, ainsi modifié (p . 1324).

Article 3-2 de la loi n" 72-553 du 3 juillet 1972 : amendement
n° 8 de la commission (visant à rétablir le texte supprimé par le
Sénat et reprenant les obligations générales imposées aux titu-
laires de dérogation) : zone de couverture théorique de
l'émetteur programme propre) ; sous-amendement n" 41 de
M. Gaston Flosse soutenu par M . Michel Péricart (visant à élargir
à 300 km le rayon d'émission dans les territoires d'outre-mer)
sous-amendement n" 43 du Gouvernement (prévoyant qu'un
décret en conseil d'Etat pourra fixer une distance supérieure

pour les territoires d'outre-mer) sous-amendement n" 41 rejeté
sous-amendement n" 43 adopté ; adoption de l'amendement n° 8
ainsi modifié en conséquence le texte proposé pour l'article
3-2 de la loi du 3 juillet 1972 est rétabli.

Article 3-2 bis de la loi n° 72-553 du 3 juillet 1972 (procédure
d'attribution des dérogations et institution d'une commission
consultative) (p . 1324) : amendement n" 22 de M. Alain Madelin
(visant à donner à la commission consultative un pouvoir de déci-
sion en matière d'octroi de dérogation et visant à 'préciser la
composition de cette commission) ; amendement n" 29 de
M. Jean-Paul Fuchs (confiant à des commissions régionales sous
réserve d'appel devant la commission nationale le soin d'attri-
buer les dérogations) ; amendements n"' 22 et 29 rejetés ; amen-
dement n" 38 de M. Gilbert Gantier (précisant que l'avis de la
commission devra être « conforme ») (p . 1325) rejeté ; amen-
dement n° 25 de M. Alain Bocquet (consultation des élus locaux
de la 'zone de diffusion concernée sur la décision d'attribuer la
dérogation) : retiré ; amendement n" 9 de la commission (pré-
voyant la possibilité pour la commission consultative d'instituer
un échelon régional chargé d'instruire les dossiers des demandes
de dérogations et posant le principe d'une consultation des élus
locaux par des experts délégués dans chaque région) ; sous-
amendement de M. Claude Evin (donnant faculté à la commission
de recourir aux ex p erts délégués ou de consulter les élus locaux)
(p. 1326) ; sous-amendement de M . Guy Bêche (visant à limiter
à un mois le délai

p
endant lequel pourra avoir lieu la consulta-

tion des élus locaux) (p . 1327) ; adoption des sous-amendements
de M. Claude Evin et de M . Guy Bêche ; adoption de l'amende-
ment n° 9 ainsi modifié amendement n" 10 de la commission
(redéfinissant la composition de la commission) ; sous-amende-
ment n" 34 de M. Alain Madelin (visant à supprimer la présence
de représentants des demandeurs de dérogations au sein de la
commission) : rejeté ; adoption de l'amendement n° 10 ; amen-
dement n" 39 rectifié de M. Gilbert Gantier (prévoyant la pré -
sence des représentants des cinq associations déjà constituées
des , demandeurs et titulaires de dérogation) ; nécessité de prévoir
la présence des représentants des fédérations de radio au sein
de la commission (p . 1328) ; amendement n° 39 rejeté ;

-adoption de l'article 3-2 bis de la loi n" 72-553 du 3 juil-
let 1972 ainsi modifié (p . 1329).

Article 3-3 bis de la loi n 72-553 du 3 juillet 1972 (visant à
assurer une répartition des fréquences, traitant de l'avis tech-
niquerendu par l'établissement publie de diffusion et instituant
la transparence des comptes) , amendement n° 11 de
la commission (visant à réintroduire les dispositions pré-
vues dans le projet de loi initial relatives aux contraintes
de la planification des fréquences et prenant en compte
le plan de développement des radios décentralisées
de service public) i adopté ; amendement n" 30 du Gouver-
nement (visant à interdire les dérogations accordées à une
association sous la dépendance essentielle d'un groupe d'intérêts
ou d'un organisme poursuivant un but de propagande idéolo-
gique) ; notion ambiguë de e groupe d'intérêts » (p . 1329)
amendement n" 30 retiré amendement n 12 de la commission
(supprimant le décret du Conseil d'État prévu par le Sénat
pour déterminer les conditions du pluralisme des idées et des
courants d'opinion) : adopté ; amendement n" 26 de M. Alain
Bocquet soutenu par M. Georges Hage (visant à interdire aux
associations titulaires d'une dérogation de faire appel au finan-
cement publicitaire) (p . 1330) : retiré ; amendements n"" 13, 14
et 15 de la commission (amendement de forme) : adoptés
amendement n" 16 de la commission (faisant obligation aux
associations titulaires d'une dérogation d'informer sans délai
la commission de changements intervenus parmi leurs diri-
geants) : adopté ;

— adoption de l'article 3-3 bis de la loi n° 72-553 du 3 juil-
let 1972, ainsi modifié (p. 1331).

Article 3-4 de la loi n" 72-553 du 3 juillet '1972 (dispositions
relatives au cahier des charges) : amendement n" 17 de la
commission (fixation des clauses générales des cahiers des
charges) interrdiction du recours au financement par la publi-
cité sous-amendement n" 35 de M. Alain Madelin (permettant
le recours à la publicité) ; sous-amendement n" 36 de M. Alain
Madelin (visant à préciser les conditions dans lesquelles est
garantie l'expression libre et pluraliste des idées lorsque les
ressources des radios locales sont assurée à plus de 35 p . 100
par une ou plusieurs personnes de droit public) (p . 1331)
sous-amendements n° 35 et 36 rejetés ; adoption de l'amende-
ment n" 17 ; en conséquence les amendements n"" 27, 1 et 28
n'ont plus d'objet (p . 1332).

Article 3-5 de la loi n" 72-553 du 3 juillet 1972 (relatif au
contrôle technique de la diffusion par l'établissement public de
di fusion et prévoyant les conditions dans lesquelles ce dernier
assurera la diffusion des émissions)

	

ambiguïté de l'article ;
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rôle de T .D.F. (p . 1332) ; amendement n" 4.0 de M. Gilbert
Gantier (compétence de l'établissement public de diffusion pour
définir les fréquences et les caractéristiques des matériels
utilisables) : amendement n° 23 de M. Alain Madelin (visant
à associer aux représentants de T.D.F. les techniciens des
principales stations mandatées par les organisations profession-
nelles de radios indépendantes) ; amendement n" 23 rejeté ;
amendement n" 40 adopté ; amendement n° 37 de M. Alain
Madelin (visant à supprimer la condition à la diffusion par
l'établissement public de diffusion (puissance de l'émetteur supé-
rieure à une valeur déterminée par décret) ; amendement n° 18
de la commission (proposant que la commission consultative
donne son avis avant l'intervention de l'établissement public
de diffusion) (p . 1333) ; amendement n" 37 retiré amendement
n° 18 adopté ; amendement n" 19 de la commission (précisant les
dispositions relatives à la rémunération de l'établissement public
de diffusion) : adopté

— adoption de l'article 3-5 de la loi n° 72-553 du 3 juillet 1972,
ainsi modifié (p . 1333).

- adoption de l'article 1" du projet de loi, ainsi modifié
(p . 1334).

Article 2 (sanctions pénales encourues en cas de violation du
monopole) : amendement n" 24 de M . Alain Madelin (visant
à réduire les . peines d'amendes au niveau où elles se situaient
jusqu'à présent) : rejeté ;

— adoption de l'article 2 (p . 1334).

Article 3 (application aies: territoires d'outre-nier et à Mayotte)
amendement n" 31 du Gouvernement (visant à supprimer les
dispositions relatives à la publicité) : adopté ;

— adoption de l'article 3, ainsi modifié (p . 1335).

Après l'article 3 : amendement n° 20 de la commission (bilan
d'application de la présente loi élaboré par le Gouvernement et
destiné au Parlement) ; engagement pris par M. le ministre
de la communication dé satisfaire cette demande lors de la
discussion du projet de loi sur l'audiovisuel ; amendement n" 20
rejeté.

Explication de vote [24 septembre 1981] (p . 1335).

Vote favorable du groupe communiste : Asensi (François)
(p . 1336).

Vote favorable du groupe socialiste : Estier (Claude) (p . 1336).

Vote hostile du groupe R.P.R . : Péricard (Michel) (p . 1335).

Vote hostile du groupe U .D.F . : Gantier (Gilbert) (p . 1336).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1336).

DEUXIEME LECTURE

Discussion générale [30 septembre 1981] , (p . 1375).
Article 3 de la loi de 1972 (dérogations au monopole accordées

par décret) : Madelin (Alain) (p . 1378).
Bénéficiaires des dérogations (associations de la loi de 1901)

Schreiner (Bernard) (p . 1376) Madelin (Alain) (p . 1378).
Cahier des charges : Gantier (Gilbert) (p . 1377).
Commission consultative et octroi des dérogations : Schreiner

(Bernard) (p . 1376) ; Gantier (Gilbert) (p . 1377) Madelin
(Alain) (p . 1379).

Conseils régionaux de l'audiovisuel : Schreiner (Bernard)
(p. 1376).

Durée des dérogations : Schreiner (Bernard) (p . 1376).
Fonds de péréquation : Schreiner (Bernard) (p . 1376).
Inconstitutionnalité du projet de loi : Madelin (Alain) (p . 1378).
Monopole de l'Etat : Madelin (Alain) (p. 1379) ; Fillioud

(Georges) (p . 1380).
Planification des fréquences : Schreiner (Bernard) (p . 1376).
Pluralisme : Schreiner (Bernard) (p . 1376) ; Bocquet (Alain)

(p. 1378) ; Madelin (Alain) (p . 1378).
Publicité : Schreiner (Bernard) (p . 1376) ; Gantier (Gilbert)

(p . 1377) ; Bocquet (Alain) (p . 1378) ; Madelin (Alain) (p . 1379) ;
Fillioud (Georges) (p . 1380).

Rapport gouvernemental relatif à l'application de la loi

MATIERES
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Article 1"°

	

publicité ; fonds de péréquation ; octroi des
dérogations.

Article 3-1 de la loi du 3 juillet 1972 : amendement n° 1 de la
commission (réservant le bénéfice des dérogations à des associa-
tions déclarées selon la loi de 1901 pou à des associations à but non
lucratif régies par la loi locale dans les départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle) : adopté ; amendement n" 2 de
la commission (caractère précaire et révocable des dérogations):
adopté (p . 1381) ; amendement n° 3 de la commission (de consé-
quence) : adopté ; amendement n" 4 de la commission . (inter-
disant le cumul des mandats au sein des associations titulaires
des dérogations et précisant que. les collectivités territoriales
pourront contribuer aux charges de création et de fonctionne-
ment des radios locales dans la limite d'un quart de ces
charges) : adopté ; ce texte ainsi modifié est adopté (p . 1382).

Article 3-2 de la loi du 3 juillet 1972 amendement n° 5 de
la commission (visant à rétablir le texte supprimé par le Sénat
et reprenant les obligations générales imposées aux titulaires
de dérogation : zone de couverture théorique de l'émetteur,
programmes propres) : adopté ; en conséquence le texte proposé
pour l'article 3-2 de la loi du 3 juillet 1972 est rétabli (p . 1382).

Article 3-2 bis de la loi du 3 juillet 1972 : amendement.
n" 14 de M. Gilbert Gantier (précisant que l 'avis de la
commission devra être conforme) : rejeté ; amendement n" 6
de la commission (donnant faculté à la commission, de
recourir aux experts délégués et de consulter les élus
locaux) : . adopté (p . 1282) ; amendement n" 13 de M . Jean- •
Pierre Sueur (relatif à la composition de la commission consul-
tative) ; fixation de la composition de la commission par la loi
et non par décret ; caractère minoritaire de la représentation
de l'Etat ; problème de la représentation des associations de
consommateurs ; représentants du haut-comité de l'audiovisuel
adopté ; article 3-2 bis de la loi du 3 juillet 1972, ainsi modifié,
adopté (p . 1383).

Article .3-3 . bis de la loi du 3 'juillet 1972 : amendement
n" 7 de la commission• (relatif à la planification des fré-
quences) : adopté ; amendement n° 8 de la commission (visant
à supprimer le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 3-3 bis de la loi du 3 juillet 1972 et relatif au
décret en Conseil d'Etat devant déterminer les conditions
du respect du principe pluraliste) . : adopté ; article 3-3 bis
de la loi du 3 juillet 1972, ainsi modifié, adopté (p. 1384).

Article 3.3 ter de la loi du 3 juillet 1972 amendement
n" 9 de la commission (visant à substituer aux mots : « les
personnes physiques et morales ..» les mots : « les'associa-
tions .») adopté ; amendement n° 10 de la commission (de.
forme) : adopté ; article 3-3 ter de la loi du 3 juillet 1972,
ainsi modifié, adopté (p . 1384).

Article 3-4 de la loi du 3 juillet 1972 amendement n° 11 de la
commission (visant à rétablir le texte adopté en première lecture
par l'Assemblée nationale : . un seul cahier des charges assorti
éventuellement de clauses particulières) (p . 1384) ; sous-amende-
ment n" 19 de M . Gilbert Gantier (relatif à la durée horaire des
messages publicitaires) : rejeté ; amendement n 11 : adopté ;
en conséquence, l'amendement n" 15 de M. Gilbert Gantier est
devenu sans objet ; le texte proposé pour l'article 3-4 de la
loi du 3 juillet 1972 est donc modifié ;

— article 1°' du projet de loi, ainsi modifié, adopté (p . 1385).

Article 3 : amendement n° 12 de la commission (dé eonsé^
quence) adopté;

_- article 3, ainsi modifié, adopté (p . 1386).

Article 4 : amendement n 16 du Gouvernement (de suppres-
sion) : adopté ;

— article 4, supprimé (p . 1385) ;

Explications de vote . [30 septembre 1981] (p . 1386).
Commission consultative : Gantier (Gilbert) (p . 1386) , ; Estier

(Claude) (p. 1387).
Financement des radios Gantier (Gilbert) (p . 1386) ; Estier

(Claude) (p. 1387).
Planification des fréquences : Gantier (Gilbert) (p . 1386).
Signification du phénomène des radios libres : Gantier (Gil-

bert) (p . 1386).
Vote favorable du groupe socialiste Estier (Claude) (p . 1387).
Vote hostile du groupe R.P.R. : Aubert (Emmanuel) (p. 1387).
Vote hostile du groupe U.D.F. : Gantier (Gilbert) (p . 1387),

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1387).

Schreiner (Bernard) (p . 1376).
Subventions des collectivités territoriales : Bocquet (Alain)

(p . 1378) ; Madelin (Alain) (p . 1379) ; Fillioud (Georges) (p . 1380).

Discussion des articles [30 septembre 1981] (p, 1380) .
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TROISIEME LECTURE

Discussion générale [2 octobre 1981] (p. 1477).

Rappel au règlement de M. Gilbert Gantier : Gantier (Gilbert)
(p. 1476) ; Mermaz (Louis) (p . 1477).

Reprise du texte, adopté en deuxième lecture par l'Assemblée
nationale : Schreiner (Bernard) (p. 1477) ; Fillioud (Georges)
(p . 1477).

Discussion des articles [2 octobre 1981] (p . 1477).

Article 1°' : vote hostile du groupe U.D.F.;
— article 1° r , adopté (p. 1477).

Article 3 : adopté (p. 1477).

Explications de vote [2 octobre 1981] (p . 1478).

Vote hostile du groupe U.D.F . : Gantier (Gilbert) (p. 1478).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1478).

QUATRIEME LECTURE

Discussion générale [2 octobre 1981] (p . 1485).
Composition de la commission consultative : Schreiner (Ber-

nard) (p. 1484).
Désaccord au sein de la commission mixte paritaire : Schrei-

ner (Bernard) (p . 1484).

Fonction des radias locales : Schreiner (Bernard) (p . 1484).

Portée du projet de loi : Schreiner (Bernard) (p . 1484) ; Made-
lin (Alain) (p. 1485).

Publicité : Schreiner (Bernard) (p. 1484).

Recours devant le Conseil constitutionnel : Madelin (Alain)
(p . 1485).

Discussion des articles [2 octobre 1981] (p. 1485).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 1485).

4. — Rapport d'information (n 654) établi au nom de la délé-
gation parlementaire pour la radiodiffusion-télévision française,
instituée par l'article 4 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974.

Dépôt le 18 décembre 1981 par M. Claude -Estier.

Voir Handicapés 2.
Langues et cultures régionales 1.

Lois de finances 4 (première partie), article 26 (deuxième
partie), article 65 (deuxième partie), Communication
et radio-télévision.

Questions orales sans débat 103.

Sang et organes humains 1.

- (Indépendance).
Voir Déclarations du Gouvernement 1.

— (Organismes institués par la loi n° 74-696 du 7 août 1974
relative à la radiodiffusion et à la télévision).

Voir Organismes extraparlementaires (pages préliminaires).

— (Répartition des temps d'antenne entre les groupes poli-
tiques).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radio-télévision.

— (Retransmission de spectacles).

Voir Plan 1.

RADIO-FRANCE INTERNATIONALE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
rieures.

RADIO K

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radio-télévision.

RADIO-MAYENNE

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

RADIO-P.S.

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

RADIO - QUINQUIN

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

RADIO-RIPOSTE

Voir Radiodiffusion et télévision 3..

RADIO-SERVICE TOUR EIFFEL

Voir Lois de finances 4(deuxième partie), Communication et
radio-télévision.

RADIOS LOCALES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radio-télévision.

Radiodiffusion et télévision 3.

RADIOS MUNICIPALES

Voir Radiodiffusion et télévision 3.

RAFFINAGE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.
Lois de finances 4 (première partie), après article 15,

avant article 18.
Plan 1.
Questions au Gouvernement 123.

RAIL-ROUTE (Coordination).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

RAPATRIES

1. — Proposition de loi n° 135 tendant à modifier les arti-
cles 2 et 3 de la loi. n° 70-632 du 15 juillet 1970 relative àune
contribution nationale à l'indemnisation des Français dépossédés
de biens situés dans un territoire antérieurement placé sous la
souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France.

Sénat (première lecture), n° 484 (1974-1975), dépôt le 30 juin
1975 par M. Jacques Habert . — Renvoi à la commission des lois
constitutionnelles, de législation du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale . — Rapporteur : M. de Cut-
toli . — Rapport n° 70 (1975-1976) (24 novembre 1975) . — Dis-
cussion le 14 décembre 1977 . — Adoption le 14 décembre 1977.

Proposition de loi n" 49 (1977-1978).

Assemblée nationale (première lecture) . Cinquième législa-
ture : n° 3357, dépôt le 15 décembre 1977. — Renvoi à la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan ;
sixième législature : n° 37, dépôt le 18 avril 1978 . — Renvoi à
la commission des finances, de l'économie générale et du Plan ;
septième législature : n° 135, dépôt le 17 juillet 1981 . Renvoi
à la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan .

2. — Proposition de loi n° 269 tendant à modifier les lois
n° 70-632 du 15 juillet 1970 et n° 78-1 du 2 janvier 1978 cela•
tives à l'indemnisation des Français rapatriés d'outre-mer dépos-
sédés de leurs biens. Assemblée nationale, dépôt le 30 juillet 1981
par M. Claude Labbé et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

3. — Projet de loi n° 485 portant diverses dispositions rela-
tives à la réinstallation des rapatriés. Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 31 octobre 1981 par M. Pierre Mauroy,
Premier ministre, et M . Raymond Courrière, secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé des rapatriés . — Urgence
déclarée le 1 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . — Rapporteur :
M. Gérard Bapt (3 décembre 1981) . — Rapport n" 568 (26 novem-
bre 1981) . — Discussion le 2 décembre 1981 . — Adoption le
2 décembre 1981 . — Projet de loi n° 69.

Sénat (première lecture), n° 91 (1981-1982), dépôt le 3 décem-
bre 1981. - Renvoi à la commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la nation . — Rappor-
teur : M. Jean Francou . = Rapport n° 132 (1981-1982) (16 décem-
bre 1981) . — Renvoi pour avis à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement
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TABLE DES

et d'administration générale .

	

Rapporteur pour avis : M. Char-
les de Cuttoli . — Avis n" 135 (1981-1982) (16 décembre 1981).
— Discussion le 19 décembre 1981 . — Adoption le 19 décem-
bre 1981 . — Projet de loi n" 27.

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 661, dépôt le
19 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan.

Commission mixte paritaire (nomination) [J. O . du 22 décembre
1981] (p . 3482) . — Bureau [J. O . du 23 décembre 1981] (p. 3495).

Assemblée nationale (texte de la commission mixte paritaire).
— Rapporteur : M. Gérard Bapt . - Rapport n° 665 (22 décem-
bre 1981) . — Discussion le 22 décembre 1981 . — Adoption le
22 décembre 1981 . — Projet de loi n" 94.

Sénat (texte de la commission mixte paritaire) . — Rappor-
teur : M. Jean-Paul Francou. — Rapport n° 153 (1981-1982) . —
Discussion le 22 décembre 1981 . — Adoption définitive le
22 décembre 1981 . — Projet de loi n° 32 (19814982).

Loi n° 82-4 du 6 janvier 1982, publiée au J .O. du 7 . jan-
vier 1982 (p . 195) . - Rectificatif [J.O. du 8 janvier 1982]
(p. 223).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [2 décembre 1981] (p . 4357).

Abstention du groupe R .P.R. : Tranchant (Georges) (p . 4366).
Accords d'Evian : Bapt (Gérard) (p . 4358).
Aménagement des prêts de réinstallation : Bapt (Gérard)

(•p. 4359) Collomb (Gérard) (p . 4365).
Archives d'Aix-en-Provence : Gaudin (Jean-Claude) (p . 4363).
Commémoration du 19 mars 1962 : Gaudin (Jean-Claude)

(p . 4362) ; Tranchant (Georges) (p . 4366).
Commissions d'aménagement des prêts : Bapt (Gérard)

(p . 4359) ; Courrière (Raymond) (p 4361) ; Garcin (Edmond)
(p. 4364) ; Collomb (Gérard) (p . 4365) ; Tranchant (Georges)
(p . 4366).

Consolidation des dettes. : Bapt (Gérard) (p . 4359) ; Collomb
(Gérard) (p . 4365).

Coût des dispositions contenues dans le projet de . loi : Bapt
(Gérard) (p . 4360).

Français musulmans : Tranchant (Georges) (p . 4366).
Historique des mesures prises en la matière : Bapt (Gérard)

(p. 4358) Courrière (Raymond) (p. 4360) ; Escutia (Manuel)
(p . 4363) Collomb (Gérard) (p . 4365).

Indemnisation Escutia (Manuel) (p . 4363) ; Bayou (Raoul)
(p . 4365).

Indemnité forfaitaire des meubles meublants : Rapt (Gérard)
(p . 4360) ; Courrière (Raymond) (p . 4361) ; Garcin (Edmond)
(p . 4364) ; Collomb (Gérard) (p . 4364).

Problème des moratoires : Bapt (Gérard) (p . 4358) Collomb
(Gérard) (p . 4364).

Réinstallation des agriculteurs Bapt (Gérard) (p . 4358).
Réinstallation des rapatriés commerçants et hôteliers . : Collomb

(Gérard) (p . 4365).
Remboursement anticipé des prêts (loi du 2 janvier 1978) :

Rapt (Gérard) (p . 4359) Collomb (Gérard) (p . 4365).
Retraites : Garcin (Edmond) (p . 4364) ; Bayou (Raoul)

(p . 4365).
Revision des carrières : Gaudin (Jean-Claude) (p . 4362).
Soutien du groupe communiste : Garcin (Edmond) . (p . 4364).
Suspension des commissions régionales d'amortissement des

prêts : Bapt (Gérard) (p . 4359) ; Courrière (Raymond) (p . 4360).
Vote favorable du groupe U .D.F. : Gaudin (Jean-Claude)

(p . 4362).

Discussion des articles [2 décembre 1981] (p . 4366).

Titre I 01' (prêts consentis en vue de la réinstallation).

Article 1" (champ d'application des dispositions du présent
titre) : amendemnent n° 21 de Mme Lydie Dupuis (extension
du champ d'application du titre I°' aux rapatriés installés . sans
l'aide de l'Etat) ; amendement n° 18 de M. Paul Pernin (exten-
sion du champ d'application du titre I° aux "rapatriés installés
sans l'aide de l'Etat) : retirés ;

— article 1°', adopté (p . 4367).

Article 2 (aménagement ou reprise des prêts de réinstalla -
tion) : amendement n° 22 de M. Jean-Hugues Colonna soutenu
par M. Gérard Collomb (modification de forme) : adôpté ;

— article 2, ainsi modifié, adopté (p. 4368) .

MATURES

	

RAP

Article 3 (commission d'aménagement et de remise der;
Prêts) ' : amendement n° 23 de M. Gilbert Sénés soutenu par
M. Gérard Collomb (modification de forme) : adopté ; amen-
dement n° 10 de la commission (présentation par les associa-
tions de rapatriés reconnues par le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre au titre de la commission consultative perma
nente d'une liste de leurs membres sur laquelle le Premier
ministre désignerait les membres de la commission consulta-
tive) : adopté ; amendement n° 19 de M . Paul Pernin (présen-
tation d'un corapport sur chaque affaire) (p . 4368) ; « nouvelle
citoyenneté» ; amendement n° 19 rejeté ; amendement n" 11
de la commission (possibilité de représentation ou d'assistance
étendue à un membre d'une association de rapatriés) ; problème
du recours devant la Cour de cassation ; amendement n° 11
adopté ;

— article 3, ainsi modifié, adopté (p . 4369)

Article 4 (attribution de la commission d'aménagement ou
de remise des prêts) amendement n° 28 du Gouvernement
(donnant la possibilité à la commission d'accorder des remises
en capital, intérêts, frais et accessoires et simultanément
d'étaler la période de remboursement des obligations 'qui reste-
raient à la charge des rapatriés) : adopté ;

— article 4, ainsi modifié, adopté (p . 4369).

Article 5 (réexamen des mesures d'aménagement en cas de
cession de l'exploitation à , des tiers) : amendement n° 29 du
Gouvernement (extension des cas' de réexamen des mesures
d'accompagnement) : adopté

— article 5, ainsi complété, adopté (p . 4370).

Article 6 (suspension des poursuites engagées à raison des
prêts) : adopté.

Article 7 (prêt de consolidation) : amendement n° 25 de
M. Jean-Hugues Colonna : non soutenu ; position de M . Gaston
Defferre en 1962 ;

- article 7, adopté (p . 4370).

Article 8 (éléments pris en compte par la commission pour
arrêter les mesures prévues aux articles 4 et 7) : amende.
ment n° 26 de M. Manuel Escutia (de précision) : adopté ;
amendement n° 13 de la commission (subordination du maintien
des décisions d'aménagement des prêts ou de proposition dé
prêts de consolidation à la stricte exécution par le demandeur
des obligations demeurant à sa charge) : rejeté ;

-- article 8, ainsi modifié, adopté (p . 4371).

Article 9 (suspension par le président de la commission des
poursuites engagées à raison . des dettes visées à l'article 7) :
amendement n° 32 du Gouvernement (suspension des poursuites
par le juge lorsqu'une poursuite en cours au moment de la sai-
sine de la commission a été portée devant lui) : adopté ; amen-
dement n° 14 de la commission (substitution de la date du
31 mai 1981 à la date du 15 novembre 1974 dans l'article 60
de la loi du 15 juillet 1970) ; levée de forclusion pour le mora-
toire des dettes de 1974 et de 1981 ; amendement n° 14 adopté ;

- article 9, ainsi modifié, adopté (p . 4371).

Après l'article 9 : amendement n° 15 de la commission (abro-
gation de l'article 22 de la loi du 2 janvier 1978 et du décret
du 7 septembre 1977) : adopté (p . 4371).

Titre Il (meubles meublants).

Article 10 (indemnisation des meubles meublants) : amende-
ment n° 16 de la commission (de précision) :' adopté ; amende-
ment n° 30 du Gouvernement (relatif aux conditions d'octroi
de l'indemnité de meubles meublants) : adopté ;

— article 10, ainsi modifié, adopté , (p . 4372).

Article 11 (régime de l'indemnité forfaitaire des meubles meu-
blants)

	

adopté (p . 4372).

Article 12 (précisant que le droit prévu à l'article 10 es*
exclusivement attaché à la personne du titulaire et que l 'indem-
nisation accordée est insaisissable) : amendement n° 17 de la
commission (précisant que l'indemnité n'est pas imposable au
titre de l'impôt sur le revenu) ; modification des taux des
droits de timbres sur les cartes d'entrée dans les casinos) 1.
retiré ;

— article 12 adopté (p. 4372).

Article 13 (caractère forfaitaire de l'indemnité) : adopté
(p . 4372) .

Article 14 (demande d'indemnité) : adopté (p. 4373) .
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Après l'article 14 : amendement n° 31 de M . Claude Birraux
(relatif à la réinstallation des comptables d'outre-mer) : non
soutenu:

Article 15 (fixation des modalités d'application de la loi par
un décret en Conseil d'Etat) : adopté.

Adoption de l'ensemble du projet de loi au scrutin public
(p . 4373).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Discussion générale [22 décembre 1981] (p . 5391).

Archives d'Aix-en-Provence : Collomb (Gérard) (p. 5392) ;
Hamel (Emmanuel) (p . 5393).

Commission d'aménagement des prêts (composition et fonc-
tionnement) : Bapt (Gérard) (p . 5391, 5392).

Cumul d'indemnités : Bapt (Gérard) (p . 5392).

Instance arbitrale : Bapt (Gérard) (p . 5392).

Rappel au règlement de M. Marc Lauriol : Lauriol (Marc)
(p . 5393) ; Jacq (Marie) (p. 5393).

Discussion des articles (p . 5393).

Titre 1 °' (prêts consentis en vue de la réinstallation).

Article 2.

Article 3.

Article 4.

Article 5 (p. 5393).

Article 8.

Titre Il (meubles meublants).
Article 10.

Article 11.

Titre III (de la procédure devant l'instance arbitrale).

Article 14 bis,

Article 14 ter.

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p. 5394).

Voir Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires 8.

Grâce et amnistie 2, 3.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Économies et

finances. — I : Charges communes ; Services du Pre-
mier ministre.

Lois de finances rectificatives 1.
Traités et conventions 22.

(Secrétariat d'Etat).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Services du Premier
ministre.

Rapatriés 3.

RAPPELS A L'ORDRE

Voir Nationalisations 2.
Rappels au règlement 124, 131, 132, 134, 135, 137, 139,

140, 159.

RAPPELS AU REGLEMENT

1. - M. Jacques Blanc : allocution partisane du président
de l'Assemblée nationale [3 juillet 1981] (p . 38). Réponse
de M. Louis Mermaz, président (p . 38).

2. — M. Pierre Joxe intervention de M. Jacques Blanc ne
constituant pas un rappel au règlement [3 juillet 1981] (p . 38).
— Réponse de M . Louis Mermaz, président (p . 38).

3. — M. Pierre Joxe : question orale sans débat exposée par
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collègues . — Renvoi à la commission de la défense nationale et
des forces armées.
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Grâce et amnistie 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie) . Défense et budget
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Services du Premier ministre, Temps libre, Jeunesse et
sports, Tourisme.
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guerre 4.

Plan 1.

Prestations familiales 2.
Protection civile 2.

Questions au Gouvernement 17.

SERVICE PUBLIC DE L'EMPLOI

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.
Politique économique et sociale 2.
Questions au Gouvernement 154.

SERVICES DE LA REPRESSION DES FRAUDES ET DU
CONTROLE DE LA QUALITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie) . Consommation.

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radiotélévision, Fonction publique et réformes admi-
nistratives.

services généraux
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Formation profes-

sionnelle, Services du Premier ministre.

SERVICES ECONOMIQUES ET FINANCIERS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Economie et finan-
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.
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SERVICES EXTERIEURS DU TRESOR
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Voir Lois de finances 1.
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Droits de la
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Voir Nationalisations 2.
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.SIDERURGIE
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SITES NATURELS
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S . N . C . F.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.
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Voir Lois de finances 4 (première partie), article 11, avant
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S . N . I . A . S.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

Questions au Gouvernement 46.

S . N . 1 . A . S . DE MARIGNANE

Voir Questions au Gouvernement 82.

S . N . L. E.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences, Services du Premier ministre .
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SOCIETE BORDELAISE DE CREDIT INDUSTRIEL ET COMMER-
CIAL

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE CENTRALE DE BANQUE

Voir Nationalisations 2.

.SOCIETE CENTRALE IMMOBILIERE DE LA CAISSE DES
DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Voir Baux 8.

SOCIETE D'ACTIONNARIAT SALARIE

Voir Participation des travailleurs 4.

SOCIETE DE COMMERCE INTERNATIONAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce extérieur.

SOCIETE DE FERRO-MANGANESE DE PARIS-OUTREAU
(S. F . P. O .)

Voir Lois de finances rectificatives 3.

SOCIETE DE PRODUCTION DES DISQUES AZ

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE FRANÇAISE DE PRODUCTION (S.F. P .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radiotélévision.

SOCIETE FRANÇAISE D'EQUIPEMENT POUR LA NAVIGATION
AERIENNE (S . F . E . N . A .)

Voir Lois de financés 4 (deuxième partie), Industrie et énergie.

SOCIETE GENERALE

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE GENERALE ALSACIENNE DE BANQUE
(S. O. G . E . N . A. L .)

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE GENERALE DE FONDERIE

Voir Questions au Gouvernement 42.

SOCIETE « LE NICKEL »

Voir Questions orales sans débat 73.

SOCIETE LYONNAISE DE DEPOT ET DE CREDIT INDUSTRIEL

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE LYONNAISE DES EAUX

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Environnement.

SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE

Voir Lois de finances rectificatives 2, 3.

SOCIETE NANCEIENNE DE CREDIT INDUSTRIEL ET VARIN-
BERNIER (S . N . V. B .)

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.

SOCIETE NATIONALE DES ENTREPRISES DE PRESSE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radiotélévision.

SOCIETE NOUVELLE PAUL PERRIN

Voir Lois de finances 4 (deuxième. partie), Industrie et énergie.

SOCIETE REGIONALE DE BANQUE ET DEPOTS

Voir Nationalisations 2.

SOCIETE SEQUANAISE DE BANQUE

Voir Nationalisations 2.

SOCIETES

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 4.

SOCIETES A CAPITAL VARIABLE

Voir Sociétés civiles et commerciales 7.

SOCIETES ANONYMES

Voir Participation des travailleurs 2.
Sociétés civiles et commerciales 7.

SOCIETES CIVILES DE PLACEMENT

Voir Sociétés civiles et commerciales 1.

SOCIETES CIVILES ET COMMERCIALES

1. — Proposition de loi n° 23 sur les sociétés civiles de place-
ment à capital variable . Assemblée nationale, dépôt le
8 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté . — Renvoi à la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

2. — Proposition de loi n° 24 tendant à compléter et à modi-
fier les dispositions de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales . — Assemblée nationale, dépôt le
8 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté et plusieurs de ses
collègues. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique. - Rapporteur : M. Pierre Bourguignon (5 novembre
1981)

3. — Proposition de loi n° 25 sur les groupes de sociétés et la
protection des actionnaires, du personnel et des tiers. — Assem-
blée nationale, dépôt le 8 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard
Cousté et plusieurs de ses collègues. — Renvoi. à la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République. — Rapporteur : M. Pierre Bour-
guignon (5 novembre 1981).

4. — Proposition de loi n° 26 tendant à la création de
sociétés unipersonnelles. — Assemblée nationale, dépôt le
8 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté et plusieurs de ses
collègues . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale -de la République.
— Rapporteur : M. Jean Foyer (11 septembre 1981).

5. - Proposition de loi n° 140 relative à la composition du
conseil d'administration de certaines sociétés anonymes d'écono-
mie mixte . — Sénat (première lecture), n° 289 (1977-1978),
dépôt le 3 avril 1972 par M . Etienne Dailly . — Renvoi à la com-
mission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration générale . —
'Rapporteur : M . Etienne Dailly. — Rapport n° 166 (1978-1979) . —
Discussion le 12 avril 1979 . — Adoption le 12 avril 1979 . — Propo-
sition de loi n° 74 (1978-1979).

Assemblée nationale (première lecture) (6e législature),
n° 980, dépôt le 17 avril 1979 . — Renvoi à la commission des
lois constitutionnelles de la législation et de l'administration
générale de la République . — Rapporteur : M. Michel Aurillac
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(26 avril 1979) . — 7' législature, n° 140, dépôt le 17 juillet 1981.
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République . —
Rapporteur : M. Edmond Garcin (11 septembre 1981).

6. — Proposition de loi n° 413 sur les sociétés de partenaires.
— Assemblée nationale, dépôt le 1" octobre 1981 par M . Vincent
A'nsquer. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de législation et de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Jean Foyer (15 octobre 1981).

7. — Projet de loi n° 467 relatif à la mise en harmonie du droit
des sociétés commerciales avec la deuxième directive adoptée
par le conseil des Communautés européennes, le 13 décem-
bre 1976 . — Sénat (première lecture), n° 352 (1980-1981), par
M. Pierre Mauroy, Premier ministre. — Renvoi à la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale . — Rapporteur
M. Etienne Dailly. — Rapport n° 20 (1981-1982) (13 octobre 1981) ..
- Discussion le 14 octobre 1981 . — Adoption le 14 octobre 1981.
— Projet de loi n° 7 (1981-1982).

Assemblée nationale (première lecture), n° 467, dépôt le;
15 octobre 1981 . — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . — Rapporteur : M. Pierre Bourguignon (28 octo-
bre 1981) . — Rapport n° 567 (26 novembre 1981) . — Discussion
le 1°" décembre 1981 . — Adoption le 1°" décembre 1981.
Projet de loi n" 68.

Sénat (deuxième lecture), n° 86 (1981-1982), dépôt le 1°" décem-
bre 1981 . — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi-
nistration générale . -- Rapporteur : M. Etienne Dai'lly. --
Rapport n" 134 (1981-1982) (17 décembre 1981) . - Discussion
le 18 décembre 1981 . — Adoption avec modifications le 18 décem-
bre 1981 . — Projet de loi n° 23 (1981-1982).

Assemblée nationale (deuxième lecture), n° 653, dépôt le
18 décembre 1981 . — Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République . — Rapporteur : M. Pierre Bourguignon . —
Rapport n° 658 (18 décembre 1981) . — Discussion le 18 décem-
bre 1981 . — Adoption définitive le 18 décembre 1981 . — Projet
de loi n" 89.

Loi n" 81-1162 du 30 décembre 1981 publiée au J .O . du
31 décembre 1981 (p . 3593) . Rectificatif [J . O . du 3 mars 1982]
(p; 752).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [1°" décembre 1981] (p . 4267) :

Article 13 amendé par le Sénat (régularisation des cours
des actions) : Bourguignon (Pierre) (p . 4267) Millon (Charles)
(p . 4269).

Augmentation du capital minimal

	

Bourguignon (Pierre)
(p . 4268) .

	

.
Caractère excessivement précis des dispositions contenues dans

la directive : Bourguignon (Pierre) (p. 4267).

C .O .B . : Bourguignon (Pierre) (p . 4267.4268).
Comités d'entreprise : Garcin (Edmond) (p . 4270).
Directives européennes relatives au droit des sociétés Bour-

guignon (Pierre) (p . 4268) ; Badinter (Robert) (p . 4268).
Manquement de la République française aux obligations décou-

lant du Traité de Rome : Bourguignon (Pierre) (p . 4267)
Badinter (Robert) (p . 4268).

Procédure de prévention des difficultés des entreprises
Garcin (Edmond) (p . 4269-4270).

Structure dualiste des sociétés : Bourguignon (Pierre) (p . 4268).
Syndics : Garcin (Edmond) (p . 4269-4270).
Tribunaux de commerce : Garcin (Edmond) (p . 4269-4270).
Vote favorable du groupe U .D .F . : Millon (Chartes) (p . 4269).

Discussion des articles [1°" décembre 1981] (p . 4270) :
Avant l'article 1°" : amendement n° 13 de M . Georges Tran-

chant (tendant à remplacer l'expression « sociétés anonymes » par
«sociétés nominatives ») : rejeté (p . 4270).

Chapitre I" : discussions relatives au nombre des associés.

Article 1 °" (article 18.44-5 du code civil : réunion de toutes
les parts sociales dans une seule main) : amendement n° 16 de
M. Charles Millon (tendant à préciser que le délai mentionné à
l'article 1°" s'ajoute au délai légal d'un an) : retiré ;

- article 1", adopté .
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Article 2 (abrogation de l'article 9 de la loi du 24 juillet 1966) t
adopté.

Article 3 (article 240 de la loi du 24 juillet 1966 relatif au
nombre minimum d'associés) i adopté.

Chapitre II : dispositions relatives à l'évaluation des biens.

Article 4 (article 72-1 de la loi du 24 juillet 1966 : évaluation
des biens en cas de transformation en société anonyme d'une
société d'une autre forme) amendement n° 17 de M. Charles
Millon (tendant à préciser la qualité des commissaires
« commissaires aux comptes ») ; « commissaires de la Répu-
blique » ; qualité des commissaires : ni commissaires aux
comptes . ni commissaires aux apports, mais des commissaires
« ad hoc » ou «sui generis » (p . 4271) ; désignation de ces
commissaires par les tribunaux ; amendement n" 17 rejeté

— article 4, adopté.

Article 5 (introduction d'un nouvel article 1 ,57-1 dans la loi
du 24 juillet 1966 relatif à l'acquisition par la société d'un élé-
ment d'actif appartenant à un actionnaire) : amendement n° 18
de M. Charles Millon (tendant à préciser la qualité des commis-
saires : « commissaires aux comptes ») : rejeté ;

— article 5, adopté.

Article 6 (article 84 de la loi du 24 juillet 1966 : constitution
d'une société anonyme sans appel public à l'épargne) ;

— article 6, supprimé par le Sénat.
Chapitre III : dispositions relatives au vote dans les assemblées

générales.

Article 7 (article 153 de la loi' du 24 juillet 1966 relatif au.
décompte des votes pour le calcul de la majorité) • amende-
ment n° 14 de M. Charles Millon (rédactionnel) (p . 4272) : rejeté ;

— article 7, adopté.

Article 8 (article 155 de la loi du 24 juillet 1966 relatif au
décompte des votes pour le calcul de la majorité) : amende-
mement n° 15 de M . Charles Millon (rédactionnel) : rejeté ;

article .8, adopté.
Chapitre IV : dispositions relatives au montant et au maintien

du capital.

Article 9 (article 71 de la loi du 24 juillet 1966 relatif au
montant minimal du capital des sociétés anonymes) : amende-
ment . n° 1 de la commission (tendant à rétablir la disposition
supprimée par le Sénat et relative à l'éventualité d'une transfor-
mation de la société anonyme 'en société d'une autre forme dans
le cas où le montant minimum du capital ne serait phis atteint)
adopté après rectification ; création de nombreuses sociétés pour
des raisons . fiscales ou sociales ; nécessité d'harmoniser les légis-
lations fiscale et sociale avec le droit de société ;

— article 9, ainsi modifié, adopté (p . 4273).

Après l'article 9 : amendement n° 2 de la commission (article
119 de la loi du 24 juillet 1966 : exercice . des fonctions du
directoire par une seule personne) : adopté.

Article 9 bis (article 75 de la loi du 24 juillet 1966 : prohibi-
tion des apports en industrie dans les sociétés anonymes) :
adopté.

Article 9 ter (article 185 de la loi du 24 juillet 1966 : simpli-
fication dés règles relatives aux. augmentations de capital)
adopté.

Article 9 quater (article 209 de la loi du 24 juillet 1966
amortissement du capital) : adopté.

Article 10 (article 216 de la loi du 24 juillet 1966 concernant
l'opposition à une réduction du capital) : adopté.

Article 10 bis (articles 68 et 241, 428 et 459 de la loi du
24 juillet 1966 : reconstitution de l'actif net dans les S.A.R.L.
et les S. A .) : adopté.

Après l'article 10 bis : amendement n° 9 de M . Edmond Gar-
cin (tendant à obliger les dirigeants sociaux des sociétés par
actions recevant des rémunérations supérieures à 250 000 francs
par an à en' réinvestir une partie sous forme d'actions) (p . 4274)
retiré ;

Chapitre V : souscription, achat ou prise en gage par les
sociétés de leurs propres actions.

Article 11 A : regroupement des articles 217 à 217-9 au sein
d'un nouveau paragraphe dont l'intitulé est identique à celui
du chapitre V du présent projet 'de loi, adopté .
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Article 11 (article 217 de la loi du 24 juillet 1966 : interdic-
tion de la souscription et de l'achat par les sociétés de leurs
propres actions) : adopté.

Article '12 (article 217-1 de la loi du 24 juillet 1966 : acquisi-
tion d'actions en vue de l'actionnariat du salarié), adapté.

Article 13 (article 217-2 à 217-4 de la loi de 1966 : conditions
de l'achat, de la détention et de la vente par la société de ses
propres actions) : article 217-2 de la loi du 24 juillet 1966:
acquisition et vente d'actions propres pour régulariser le cours ;
amendement n° 3 de la commission (visant à supprimer la dis-
position ajoutée par le Sénat au paragraphe 1" de l'article 217 .2
et tendant à dispenser les dirigeants sociaux de demander
l'autorisation préalable de l'assemblée générale des actionnaires
lorsque l'acquisition de ses propres actions par la société est
nécessaire pour éviter à la société un « dommage grave et
imminent ») (p . 4275) : adopté ; — adoption du texte proposé
pour l'article 217-2 de la loi du 24 juillet 1966, ainsi modifié ;
article 217-3 de la loi du 24 juillet 1966 : régime des actions
possédées par la société, adopté ; article 217-4 de la loi du
24 juillet 1966 : registre des achats et des ventes d'actions,
adopté ;

— article 13, ainsi modifié, adopté.

Article 14 (article 217-5 de la loi du 24 juillet 1966 : attribu-
tions de la commission des opérations de bourse) : amende-
ment n° 4 de la commission (visant à permettre à la C. O . B.
de demander à la chambre syndicale des agents de change de
prendre toute mesure pour empêcher l'exécution des ordres
transmis par les sociétés en cas d'infraction ou faute d'avoir
obtenu une information suffisante) (p . 4276) : adopté ;

— article 14, ainsi modifié, l adopté.

Article 14 bis (article 217-6 de la loi du 24 juillet 1966 : excep-
tions en faveur de certaines catégories d'actions) : . amende-
ment n° 19 de la commission (d'harmonisation : fixant à deux ans
le délai pendant lequel les sociétés sont autorisées à conserver
leurs propres actions à l'a suite d'une transmission de patri-
moine à titre universel ou d'une décision de justice) ; adopté ;

— article 14 bis, ainsi modifié, adopté.

Article 15 (article 217-7 de la loi du 24 juillet 1966 : délai
de cession des actions possédées en violation de la loi) : adopté.

Article 15 bis (article 217-8 de la loi du 24 juillet 1966 : prise
en gage par la société de ses propres actions) : amendement n° 5
de la commission (tendant à porter à deux ans la durée du
délai pendant lequel une société qui a été amenée à détenir
de façon involontaire ses propres actions à titre de gage peut
les conserver) : adopté ; amendement n° 6 de la commission
(tendant à supprimer la disposition introduite par le Sénat
limitant à 10 p. 100 de leur capital la possibilité offerte aux
entreprises de crédit de prendre en gage leurs propres actions
dans le cadre de leurs opérations courantes) : adopté.

— article 15 bis, ainsi modifié, adopté (p . 4277).

Article 16 (article 217-9 de ta loi du 24 juillet 1966 : inter-
diction des prêts, des avances et des sûretés consentis par les
sociétés pour l'achat de leurs propres actions) : adopté.

Article 16 bis (article 164 de la loi du 24 juillet 1966 : sus-
pension du droit de vote attaché aux actions possédées par la
société) : adopté.

Article 17 (article 454-1 de la loi du 24 juillet 1966 : sanctions
pénales applicables aux dirigeants sociaux) : adopté.

Chapitre VI : dispositions relatives aux actions à dividende
prioritaire sans droit de vote.

Article 18 (article 269-8 de la loi du 24 juillet 1966 : candi- .
tions du rachat d'actions à dividende prioritaire) : adopté.

Chapitre VII : dispositions relatives à la distribution des divi-
dendes.

Article 19 (article 346 de la loi du 24 juillet 1966 : définition
des sommes distribuables) : amendement n° 7 de la commission
(rédactionnel), adopté.

- article 19, ainsi modifié, adopté.

Article 20 (article 347 de la loi du 24 juillet 1966 relatif aux
acomptes sur dividendes) : adopté.

Article 21 (article 350 de la loi du 24 juillet 1966 relatif à
la répétition des dividendes) : adopté .

Chapitre VIII : dispositions relatives aux sociétés à capital
variable.

Article 22 (article 43 de la loi du 24 juillet 1867 concernant
les sociétés à capital variable) : amendement n° 8 de la commis-
sion (rédactionnel) (p . 4278) : adopté ;

- article 22, ainsi modifié, adopté.

Article 23 (article 1°' de la loi n° 79-12 du 3 janvier 1979
relative au capital des S . I. C. A . V .) : adopté.

Article 23 bis (dispositions particulières de certaines sociétés
à capital variable) : adopté.

Après l'article 23 bis : amendements n° 10 et 12 de M. Edmond
Garcin et n° 11 de M . Paul Chomat, soutenu par M . Edmond
Garcin (visant à améliorer l'information et le contrôle des sala-
riés et à prévenir les difficultés des entreprises en prévoyant
la désignation par le comité d'entreprise d'un commissaire aux
comptes) : retirés.

Chapitre IX : dispositions finales.

Article 24 (dispositions relatives à l'entrée en vigueur de la
loi) : amendement n° 20 du Gouvernement (modification du
délai de mise en harmonie des statuts) : adopté ;

— article 24, ainsi modifié, adopté (p . 4279).

Article 25 (application aux T. O . M. et à Mayotte) : adopté.

Explications de vote [1" décembre 1981] (p . 4280).

Vote favorable du groupe socialiste : Michel (Jean-Pierre)
(p . 4280).

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 4280).

DEUXIEME LECTURE

(Discussion générale) [18 décembre 1981] (p . 5224).

Modifications apportées par le Sénat : Bourguignon (Pierre)
(p . 5224) ; Badinter (Robert) (p . . 5224) ; Tranchant (Georges)
(p . 5224).

Discussion des articles (p . 5224) :

Article 9 : adopté (p . 5224).

Article 14 : adopté.
Article 15 bis : adopté.

Article 24 : adopté.

Adoption de l'ensemble du projet de loi (p . 5225).
Voir Communautés européennes 1.

Entreprises 7.
Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens 1.

SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES

Voir Lois de finances 4 (deuxième
ment.

SOCIETES COMMERCIALES

3

	

oir Participation des . travailleurs L
Sociétés civiles et commerciales 2, 3,4.

SOCIETES COOPERATIVES

Voir Lois de finances rectificatives 3.

SOCIETES D'ACTIONNARIAT SALARIE

3oir Participation des travailleurs 2.

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE

Voir Sociétés civiles et commerciales 5.

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE LOCALES

Voir Collectivités locales 1.

SOCIETES DE CREDIT REGIONALES

Voir Nationalisations 2.

SOCIETES DE DEVELOPPEMENT REGIONAL (S . D . R .)
Voir Collectivités locales 1.

Lois de finances 4, Discussion générale (deuxième partie),
Plan et aménagement du territoire.

partie), Urbanisme et loge-
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SOCIETES DE PARTENAIRES

Voir Sociétés civiles et commerciales 6.
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SOCIETES MOBILIERES D'INVESTISSEMENT «SOMI »

Voir Banques et établissements financiers 2.

SOCIETES UNIPERSONNELLES

Voir Sociétés civiles et . commerciales 4.

SOFERVAL (Entreprise franco-belge.

Voir Questions au Gouvernement 119.

SOFINCO • LA HENIN (Banque .)

Voir Nationalisations 2.

SOF I RAD

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Communication et
radiotélévision.

SOGELERG (Société.)

Voir Nationalisations 2.

SOGREAH (Société .)

Voir Nationalisations 2.

SOINS ET MAINTIEN A DOMICILE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale.

SOLIDARITE NATIONALE

Voir Lois de finances 4, Discussion générale (deuxième partie),
Solidarité nationale.

Plan 1.

SOLIDARITE (Ministère .)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale.

SOLINHAC (Jean)

Voir Eloges funèbres, anciens députés, 2.

SOLLAC

Voir Lois de finances rectificatives 2, 3.

SOURDS

Voir Radiodiffusion et télévision 2.

SOUS-TRAITANCE

Voir Lois de finances 4 (deuxieme partie), Commerce et
artisanat, Industrie et énergie.

SPECULATION

Voir Valeurs mobilières L

SPORTS

1 . — Proposition de loi n° 503 tendant à la promotion du
sport amateur en France. — Assemblée nationale, dépôt le
6 novembre 1981 par M. Loïc . Bouvard et plusieurs de ses

MATIERES

collègues . —. Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . — Rapporteur ; M. Yves Sautier (3 décem-

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale,
Temps libre, Jeunesse et sports, Tourisme.

Lois de finances rectificatives 1.
Plan 1.

- (Athlètes)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeunesse
et sports, Tourisme.

— (En entreprise)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

— (Enseignement)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale,

— (Sections sports-études)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

SRI LANKA

Voir Traités et conventions 26.

STAGES

Voir Formation professionnelle et promotion sociale 1.
Lois de finances .4 (deuxième partie), Formation . profes-

sionnelle.

STATIONS DE SPORTS D'HIVER

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aménagement
du territoire.

STATIONS-SERVICE (Concession et gérance)

Voir Lois de finances 4 (deuxième : partie), Commerce et tarti-
sanat.

STATUT

Voir Fonctionnaires et agents publies 4.

STATUT DES ELUS LOCAUX

Voir Collectivités locales 1.

STEPHAN (Yvonne.

Voir Eloges funèbres 4, anciens députés.

STOCKS AGRICOLES (Imposition.)

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 3.

STOCKS VITICOLES (Imposition .)

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 3.

STRASBOURG

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice, Intérieur
et décentralisation.

— '(Usine de La Cellulose de)

Voir Questions orales sans débat 91.

— (Transports)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports .

STA_

bre 1981):



TAB

	

DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

	

356

STRATEGIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

STRUCTURES ADMINISTRATIVES

Voir Collectivités locales 1.

Justice 5.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Fonction publique

et réformes administratives ; Solidarité nationale.

STRUCTURES AGRICOLES

Voir Agriculture 4.

Associations et mouvements 2.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,

B .A .P .S.A . ; Départements et territoires d'outre-mer.

SUBVENTIONS

Voir Communes 7.

SUCCESSIONS ET LIBERALITES

1 . — Proposition de loi n 262 tendant à l 'introduction du
pacte de famille dans notre droit successoral . — Assemblée
nationale, dépôt le 30 juillet 1981 par M . Joseph-Henri Maujoiian
du Gasset. — Renvoi à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République.
— Rapporteur : M. Jean Foyer (17 septembre 1981).

Voir Filiation 4.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Économie et finan-
ces . — I : Charges communes.

Lois de finances rectificatives 1 (article 1" ter).
Traités et conventions 10.

SYNDICATS

Voir Chambres consulaires 4.
Libertés publiques 1, 3 .

	

-
Questions au Gouvernement, 24.

— (Action en justice des)

Voir Etrangers 4.

- (Fonction publique).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Fonction publique

	

et réformes administratives .

	

-

- (Formation des représentants des —).

Voir Lois de finances (deuxième partie), Formation profession-
nelle, Travail.

—

	

(Participation de I'Etat aux frais des locaux administratifs
des —).

Voir Lois de finances rectificative 3.

SYNDICATS AGRICOLES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A. P . S. A.

SYNDICATS PROFESSIONNELS

1. - Proposition de loi el" 341 tendant à garantir le véri-
table exercice de la- liberté syndicale. — Assemblée nationale,
dépôt le 17 septembre 1981 par M . Pierre Bas et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales.

Voir Associations et mouvements 2.
Elections et référendums 9.
Libertés publiques 4.

SUEZ (Compagnie financière .)

Voir Nationalisation 2.

SYNDICS

Voir Entreprises 8.
Sociétés civiles et commerciales 7

SUICIDE DE VERONIQUE CLAUDEL

Voir Questions orales sans débat 79.

SUISSE

Voir Traités et conventions 10, 18.

SUPER-PHENIX

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

SURETE DE L'ETAT

Voir Grâce et amnistie 1.

SURETE NUCLEAIRE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.

SUSPENSION

Voir Permis de conduire 1.

SUSPENSIONS DE TRAVAIL

Voir Départements 4.

SYNDICAT DES - TRANSPORTEURS PARISIENS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

SYNDICAT REPRESENTATIF

Voir Nationalisations 2 .

SYNDICS ET - ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES (Fiscalité).

Voir Lois de finances 4 (première partie), après article 13.

SYSTEME MONETAIRE EUROPEEN

Voir Communautés européennes 1.

Questions au Gouvernement, 13.

Questions orales sans débat, 22.

SYSTEME . MONETAIRE INTERNATIONAL

Voir Déclarations du Gouvernement 1.

TABACS ET ALLUMETTES

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 21.
Questions orales sans débat 43.

— (Taxe sur les tabacs —).

Voir Lois de finances 4, Discussion générale (première par-
tie), Article 21.

TABAGISME

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité, Santé,
Travail, --II : Santé .



357

	

TABLE DES MATIE .RES

	

TAX

TABLEAU DE LA SOLIDARITE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale, Santé, Travail . — I : Section commune. II,:
Santé, Solidarité nationale.

TABLEAU DES OPERATIONS FINANCIERES

Voir Plan 1.

TAIWAN

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations exté-
tiens extérieures, Affaires européennes, Coopération et
développement.

TARN

Voir Questions au Gouvernement 112.

TARNEAUD (Banque).

Voir Nationalisations 2.

TAUX D'INTERET

Voir Lois de finances rectificatives 1.
Motions de censure 2.
Questions au Gouvernement 13.
Questions orales. sans débat 6, 22, 29.

— (Politique des Etats-Unis)
Voir Déclarations du Gouvernement 1.

TAXE D'APPRENTISSAGE

Vôir Apprentissage 1.
Lois de finances 4 (première partie), Article 29 ; (deuxième

partie), Formation professionnelle.

TAXE DEPARTEMENTALE D'ESPACES VERTS

Voir Impôts locaux 6.
Lois de finances 4 (deuxième partie), après l'article 70.

TAXE D'HABITATION

Voir Collectivités locales 1.
Impôts locaux 2.
Lois de finances 4, Discussion générale (première partie),

Après l'article 29 (deuxième partie), Economie et
finances . — I : Charges communes, Intérieur et décen-
tralisation.

Lois de finances rectificatives 3.
Questions orales • avec débat 113.

TAXE DIFFERENTIELLE SUR LES VEHICULES A MOTEUR

Voir Lois de finances 4 (première partie), article 22.
Lois de finances rectificatives 1 (Article 6).

TAXE EXCEPTIONNELLE SUR LES FRAIS DE RECEPTION
DES SOCIETES

Voir Lois de finances rectificatives 1.

TAXE FONCIERE

Voir Lois de finances 4.

TAXE FONCIERE DES PROPRIETES BATIES

Voir Impôts locaux . 2.

TAXE INTERIEURE SUR LES PRODUITS PETROLIERS

Voir Lois de finances 4 (première partie), Discussion générale,
Article 18 (deuxième partie), Transports.

Lois de finances rectificatives 1, 3.

Pétrole et produits raffinés 1, .2, 3.

TAXE LOCALE D'EQUIPEMENT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Après l'article 70,.
Urbanisme et logement.

- (Financement des C .A. U . E .)

Voir Architecture 2 . .

TAXE POUR FRAIS DE CHAMBRE DES METIERS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce et
artisanat, Après l'article 85.

TAXE PROFESSIONNELLE

Voir Collectivités locales 1.

Impôts locaux 1, 3.

Lois de finances 4, Discussion générale, (première partie),
avant l'article 30, article 66, (deuxième partie), Com-
merce et artisanat, Economie et finances . — I : Charges
communes, Education nationale, Formation profession-
nelle, Industrie, Intérieur et décentralisation.

Motions de censure 3.

Questions au Gouvernement 144.

TAXE SPECIALE SUR LA PUBLICITE TELEVISEE

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 26.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTES

1. - Proposition de loi n" 216 tendant à supprimer la taxe
à la valeur ajoutée sur les attributions de charbon aux agents
des houillères . Assemblée nationale, dépôt le 22 juillet 1981
par M . Joseph Legrand et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan .

2. Proposition de loi n° 430 relative à la situation des
auto-écoles au regard du champ d'application de la taxe sur
la valeur ajoutée. - Assemblée nationale, dépôt le 1" octobre
1981 par M. Henri de Gastines et plusieurs de ses collègues . —
Renvoi à la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan.

Voir Déclarationsdit Gouvernement 2.

Impôt sur le revenu 3.

Impôts locaux 3.
Lois de finances 4 (première partie), Articles 19, 20 et 27

(deuxième partie), Article 84, Communication et radio-
télévision.

Lois de finances rectificatives 1 (article 5), 4.

Questions orales sans débat 29.
— (Assujettissement des vétérinaires .)

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 19.
— (Fonds de compensation de la —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Intérieur et décen-
tralisation.

— (Fonds de compensation pour la —)

Voir Questions orales sans débat 98.
— (Hôtellerie.)
Voir Lois de finances 4 (première partie), Après article 20.

Lois de finances rectificatives 1.
— (Publications non quotidiennes,)

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 19.

TAUX

Lois de finances rectificatives 3 .



TAX

	

DEBATS DE . L'ASSEMBLEE NATIONALE

— (Sur les produits et services concourant aux économies
d'énergie .)

Voir Lois de finances 4 (première partie), Après article 20.
— (Taux.)

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 11, avant
article 18 .

358

TCHAD

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Relations extérieu-
res, Affaires européennes, Coopération et dévelop-
pement.

TAXE SUR LE COLZA, LA NAVETTE ET LE TOURNESOL

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article .34.

TAXE SUR LES CEREALES

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 34.

TAXE SUR LES CHIENS

Voir Impôts locaux 7.

TAXE SUR LES EMBALLAGES PERDUS DE BOISSONS ALI.
MENTAIRES

Voir Impôts et taxes 2.

TAXE SUR LES EMBALLAGES PUBLICITAIRES

Voir Lois de finances 4.

TAXE SUR LES HUILES

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 33.

TAXE SUR LES METAUX ET OBJETS PRECIEUX

Voir Plus-values : imposition 1.

TAXE SUR LES SALAIRES

Voir Lois de finances 4 (première partie), Après article 31.

TAXE SUR LES VEHICULES A MOTEUR

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 22.

TAXE SUR LES VINS

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 25.

TAXE UNIQUE SUR LES PRODUITS FORESTIERS

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 30.

TAXES

Voir Départements d'outre-mer 1.

Lois de finances 4 (deuxième partie), Agriculture,
B . A . P . S . A.

TAXES PARAFISCALES

Voir Lois de finances (deuxième partie), Budget annexe de
l'Imprimerie nationale, Taxes parafiscales, Industrie et
énergie, Article 58.

TAXIS

1 . — Proposition de loi n° 38 relative à l'intégration de cer-
tains chauffeurs de taxi non salariés au régime complémentaire
d'assurance vieillesse des professions artisanales . — Assemblée
nationale, dépôt le 8 juillet 1981 par M. Pierre-Bernard Cousté.
— Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté (17 septem-
bre 1981).

Voir Pétrole et produits raffinés 1, 2, 3.
Questions orales sans débat 94.

— détaxation

Voir Lois de finances (première partie), Article 18, après
article 18 .

TECHNOLOGIE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Education nationale.

TECHNOLOGIES NOUVELLES

Voir Plan 1.

TELECOMMUNICATIONS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des
postes et télécommunications.

Plan 1.

— sécurité
Voir Questions au Gouvernement 111.

TELEDIFFUSION DE FRANCE (T.D.F.)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des
postes et télécommunications, article 48 ; Communica-
tion et radio-télévision.

Radiodiffusion-télévision 3.

TE.LEMATIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des
postes et télécommunications.

TELEPHONE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des,
postes et télécommunications.

TELEVISION

Voir Questions au Gouvernement 33.
Questions orales sans débat 86.

— publicité

Voir Lois de finances 4 (première partie), Article 26.
— T.V.A. sur la redevance

Voir Lois de finances 4 (première partie), Après l'article 18.

TELEVISION PAR CABLES

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Budget annexe des
postes et télécommunications.

TEMPS DE PAROLE DES DEPUTES (discussions générales)

Voir Allocutions 4 [2 août 1981].

TEMPS LIBRE

Voir Déclarations du Gouvernement 1.
— ministère . .

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-
nesse et sports, Tourisme.

« TEMPS PREVENTION »

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité nationale.
— Santé . - Travail . — I : Section commune. -
I3 : Santé, Solidarité nationale.

TERMITES

Voir Calamités et catastrophes 1.

TERPEND-ORDASSIERE (Jean)

Voir Eloges funèbres 5, anciens députés .



889 -

	

TABLE DES

TERRIN (Affaire)

Voir Collectivités locales 1.

TERRITOIRES D'OUTRE-MER

1. — Proposition de loi n° 270 relative au jugement des
crimes et délits commis sur le territoire de la Polynésie han-
çaise. — Assemblée nationale, dépôt le 30 juillet 1981, par
M. Gaston Flosse . — Renvoi à la commission des lois constitu -
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République ; — Rapporteur : M. Philippe Séguin (17 septembre
1981) .

2. — Proposition de loi n° 271 tendant à fixer la composi-
tion et la formation de l'Assemblée territoriale en Polynésie
française . = Assemblée nationale, dépôt le 30 juillet 1981, par
M. Gaston Flosse . -- Renvoi à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de
la République . - Rapporteur : M. Philippe Séguin (17 septembre
1981) .

3. Proposition de loi n° 272 relative à l'assurance maladie
des retraités et fonctionnaires des corps de l'Etat résidant dans
un territoire d'outre-mer. — Assemblée nationale, dépôt le
30 juillet 1981, par M . Gaston Flosse. - Renvoi à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales . — Rapporteur :
M. Benjamin Brial (1°' octobre 1981).

4. — Proposition de loi n 273 tendant à supprimer les
conseils du contentieux administratif des territoires de la Poly-
nésie française et de la Nouvelle-Calédonie et portant création
de tribunaux administratifs dans ces territoires. Assemblée
nationale, dépôt le 30 juillet 1981, par M . Gaston Flosse. —
Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République . --
Rapporteur : M. Philippe Séguin (17 septembre 1981).

5. — Proposition de loi n° 580 relative à l'organisation de
la Polynésie française. — Assemblée nationale, dépôt le 3 décem-
bre 1981, par M. Gaston Flosse et plusieurs de ses collègues.
— Renvoi à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

6. — Proposition de loi n° 590 portant règlement du problème
foncier en Nouvelle-Calédonie . -- Assemblée nationale, dépôt
le 3 décembre 1981, par M. Rock Pidjot. — Renvoi à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

Voir Assurance maladie, maternité 1
Libertés publiques 1, 3.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et

territoires d'outre-mer.
Peines 6.
Questions au Gouvernement 27.
Sociétés civiles et commerciales 7.

TERRORISME

Voir Justice 1.

TERTIAIRE

Voir Plan 1.

TEXTILE

Voir Communautés européennes 2.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Commerce exté-

rieur.
Rappels au règlement 211.

-- (Industrie)

Voir Questions au Gouvernement 3, 4, 23, 103, 112, 118, 132,
133, 137.

— (Industrie, accord multifibres)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Industrie et
énergie.

MATIERES

T. G. V. (Train à grande vitesse)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transport&
Questions orales sans débat 32.

T. G. V. ATLANTIQUE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

THANN (Attentat de la Croix de —)

Voir Associations et mouvements 3.

THEATRE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

THEATRE DE L'EST PARISIEN

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Culture.

THIEFAINE (Maurice)

Voir Eloges funèbres, anciens députés 6.

THOMSON . (Groupe)

Voir Nationalisations 2.
Questions au Gouvernement 165.

THOMSON-BRANDT

Voir Nationalisations 2.
Valeurs mobilières 1.

TICKET MODERATEUR D'ORDRE PUBLIC

Voir Sécurité sociale 5.

TIERS MONDE

Voir Déclarations du Gouvernement 3.
Etrangers 3.
Mer et littoral 3.

— (Echanges de jeunes)
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre,

Jeunesse et sports, Tourisme.

TIERS PAYANT

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Solidarité natio-
nale . — Santé . Travail. — I : Section commune.
— I•I : Santé, Solidarité nationale.

TINGUY DU POUET (Lionel de).

Voir Eloges funèbres, anciens députés 5.

TIROLIEN (Furcie).

Voir Eloges funèbres, anciens députés 6.

TITAN CODER (Entreprise).

Voir Collectivités locales 1.

TITRES (Mise au nominatif des -).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Article 75.

TOULOUSE (Tribunal).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Justice.

TOURISME

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements et
territoires d'outre-mer ; temps libre, Jeunesse et
sports, Tourisme .



L'ASSEMBLEE NATIONALETOU DEBATS DE

— (Secrétariat d'Etat) .

partie),

	

TempsVoir Lois

	

de

	

finances

	

4

	

(deuxième
Jeunesse

	

et

	

sports,

	

Tourisme .

TOURISME EN MILIEU RURAL

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Plan et aména-
gement du territoire.

TOURISME ET LOISIRS

1 . — Proposition de loi n° 643 portant réforme de l'orga-
nisation régionale du tourisme. — Assemblée nationale, dépôt
le 17 décembre 1981 par M. Maurice Pourchon et plusieurs de
ses collègues . — Renvoi à la commission de la production et
des échanges.

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre,
Jeunesse et sparts, Tourisme.

TRAFIC DE MAIN-D'OEUVRE

Voir Etrangers 3.

TRAFICS D'ARMES

Voir Questions au Gouvernement 47.

TRAITE DE NON-PROLIFERATION

Voir Traités et conventions 3.

TRAITE DE ROME

Voir Nationalisations 2.
Sociétés civiles et commerciales

TRAITES ET CONVENTIONS

1. — Projet de loi n° 6 autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et l'agence
de coopération culturelle et technique complétant l'accord de
siège du 30 août 1972 et relatif au statut de l'école internationale
de Bordeaux. — Sénat (première lecture), n° 15 (1980-1981),
dépôt le 7 octobre 1980 par M. Raymond Barre, Premier
ministre, et M. Jean-François Poncet, ministre des affaires
étrangères. — Renvoi à la commission des affaires étrangères,
de la défense et des forces armées . — Rapporteur : M. Philippe
Madrelle . — Rapport n° 91 (1980-1981) (12 novembre 1981).
Discussion le 10 décembre 1981 . — Adoption le 10 déeem-
bre 1980. — Projet de loi n° 28 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), sixième législature :
n° 2151, dépôt le 11 décembre 1980. — Renvoi à la commission
des affaires étrangères . — Rapporteur : M. Raymond Julien
(18 décembre 1980) ; septième législature : n° 6, dépôt le
7 juillet 1981. — Renvoi à la commission des affaires é•tran.
gères . — Rapporteur : M. Raymond Julien (9 juillet 1981).
Rapport n° 111 (16 juillet 1981) . — Demande de vote sans
débat le 17 juillet 1981. — Vote sans débat le 14 octobre 1981.
— Adoption le 14 octobre 1981 . — Projet de loi n° 48.

Loi n° 81 . 943 du 17 octobre 1981 publiée au Journal officiel
du 20 octobre 1981 (p . 2848).

2. — Projet de loi n° 7 autorisant l'approbation de la conven-
tion internationale de 1973 pour la prévention de la pollution
par les navires telle que modifiée par le protocole de 1978 . —
Sénat (première lecture), n° 13 (1980-1981), dépôt le 7 octo-
bre 1980 par M . Raymond Barre, Premier ministre, et M. Jean
François-Poncet, ministre des affaires étrangères. — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées . — Rapporteur : M. Antoine Andrieux . — Rapport
n° 263 (1980-1981) (2 avril 1981) . — Discussion le 7 avril 1981.
— Adoption le 7 avril 1981 . — Projet de loi n° 65 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), sixième législature :
n° 2305, dépôt le 15 avril 1981 . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères ; septième législature : n° 7, dépôt le 7 juil-
let 1981 . — Renvoi à la commission des affaires étrangères . —
1(,apporteur : M. Pierre Raynal (9 juillet 1981) . — Rapport n° 112
(16 juillet 1981) . — Discussion le 24 juillet 1981 . — Adoption
le 24 juillet 1981. — Projet de loi n° 8.

Loi n° 81-742 du S août 1981 publiée au Journal officiel du
6 août 1981 (p. 2151) .

360

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p . 292).

Catastrophe de l'Arnoco Cadiz : Cheysson (Claude) (p. 292).
Normes de construction des pétroliers : Raynal (Pierre) (p . 292).
Pavillons de complaisance : Raynal (Pierre) (p . 292).
Prévention de la pollution par les hydrocarbures : Raynal

(Pierre) (p . 292) ; Cheysson (Claude) (p. 292).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 293).

Article unique (autorisant l'approbation de la convention inter-
nationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les
navires, faite à Londres le 2 novembre 1973 telle que modifiée
par le protocole de 1978 relatif à ladite convention fait à Londres
le 17 février 1978) : adopté (p . 293) ;

— adoption de l'article unique (p . 293).

3. — Projet de loi n° 8 autorisant l'approbation d'un accord
entre la France, la communauté européenne de l'énergie atomique
et l'agence internationale de l'énergie atomftiue relatif à
l'application de garanties en France . -- Sénat (première lec-
ture) n° 12 (1980-1981), dépôt le 7 octobre 1980 par M . Raymond
Barre, Premier ministre et M . Jean François-Poncet, ministre
des affaires étrangères. — Renvoi à la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Jacques Genton . — Rapport n° 94 (1980-1981) (13 novem-
bre 1980). — Discussion le 10 décembre 1980. Adoption le
10 décembre 1980 . — Projet de loi n° 26 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), sixième législature :
n° 2149, dépôt le 11 décembre 1980. Renvoi à la commission
des affaires étrangères . — Rapporteur : M. Yves Guéna (18 décem-
bre 1980) . - Rapport n° 2264 (2 . avril 1981) ; septième législa-
ture : n° 8, dépôt le 7 juillet 1981 . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères . — Rapporteur : M. Maurice Adevah-
Poeuf (9 juillet 1981) . Rapport n° 113 (16 juillet 1981). — Dis-
cussion le 24 juillet 1981 . - Adoption le 24 juillet 1981 . — Projet
de loi n° 11.

Loi n° 81-743 du 5 août 1981 publiée au Journal officiel du
6 août 1981 (p . 2151).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p . 294).
Agence internationale de l'énergie atomique : Cheysson

(Claude) (p . 295) ; Montdargent (Robert) (p. 295).
Approvisionnement de la France en . uranium : Adevah-Poeuf

(Maurice) (p . 295) ; Cheysson (Claude) (p . 295) ; Montdargent
(Robert) (p . 295).

Contrôle de l'usage pacifique de matières nucléaires en France
Adevah-Pœu.f (Maurice) (p. 294) ; Cheysson (Claude) (p. 295).

Souveraineté nationale : Adevah-Pceuf (Maurice) (p . 295).
Traité de non-prolifération : Adevah-Poeuf (Maurice) (p . 295) ;

Montdargent (Robert) (p . 295).
Traité Euratom : Montdargent (Robert) (p . 295) ; Cheysson

(Claude) (p . 296).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 296).

Article unique (autorisant l'approbation de l'accord entre la
France, la Communauté européenne de l'énergie atomique et
l'agence internationale de l'énergie atomique relatif à l'applica-
tion de garanties en France, signé à Bruxelles et à Vienne les
20 et 27 juillet 1978) : adopté (p . 296) ;

— adoption de l'article unique (p . 296).

4. Projet de loi n° 9 autorisant la ratification de l'accord
portant acte constitutif de l'Organisation des Nations Unies pour
le développement industriel.

Sénat (première lecture), n° 9 (1980-1981), dépôt le 7 octo-
bre 1980, par M . Raymond Barre, Premier ministre, et M. Jean-
François Poncet, ministre des affaires étrangères . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées . — Rapporteur : M. Michel Alloncle . — Rap-
port n° 95 (1980-1981) (13 novembre 1980) . — Discussion le
10 décembre 1980. — Adoption le 10 décembre 1980. — Projet
de loi n° 27 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), sixième législature :
n° 2150, dépôt le 11 décembre 1980. Renvoi à la commission
des affaires étrangères . — Rapporteur M . . Robert-Félix Fabre

libre,



361

	

TABLE DES MATIiERES

(18 décembre 1980) ; septième législature : n° 9, dépôt le
7 juillet 1981 . — Renvoi à la commission des affaires étran-
gères . — Rapporteur : M. André Bellon (9 juillet 1981) . —
111,apport n° 114 (16 juillet 1981) . — Discussion le 24 juillet 1981.

Adoption le . 24 juillet 1981 . — Projet de loin 7.

Loi n° 81 .747 du 5 août 1981, publiée au Journal officiel
du 6 août 1981 (p . 2152) .

PREMIERE . LECTURE

Discussion générale' [24 juillet 1981] (p . 289).
Abrogation des accords culturels et techniques de 1961 et de

1963 : Cheysson (Claude) (p . 289).
Economie guinéenne : Julien (Raymond) (p . 289).
Normalisation des relations franco-guinéennes Julien (Ray-

mond) (p . 289) ; Cheysson (Claude) (p . 289).
Scolarisation des ressortissants français en Guinée : Cheysson

TRA

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p. 291).

Assistance aux pays en voie de développement en technologie
et en capitaux : Bellon (André) (p . 291).

Budget de l'O .N.U.D.I . : Cheysson (Claude) (p . 291).
Transformation de l'O .N.U.D.I . en institution spécialisée

Cheysson (Claude) (p. 291).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 291).

Article unique (autorisant la ratification de l'accord portant
acte constitutif de l'Organisation des Nations Unies pour le
développement industriel du 8 avril 1979) : adopté (p . 292) ;

— adoption de l'article unique (p . 292).

5. — Projet de loi n° 81 autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République du Sénégal sur la formation en vue
du retour et de l'insertion dans l'économie sénégalaise des tra-
vailleurs ayant émigré temporairement en France.

Sénat (première lecture), n° 249 (1980-1981), dépôt le
2 avril 1981, par M . Raymond Barre, Premier ministre . — Ren-
voi à la commission des affaires étrangères, de la défense et
des forces armées . — Rapporteur M . Pierre Matraja . Rap-
port n° 293 (1980-1981) (2 juillet 1981) . — Discussion le 8 juil-
let 1981. — Adoption le 8 juillet 1981 . — Projet de loi n" 73
(1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 81, dépôt le 9 juil-
let 1981. — Renvoi à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur M . Maurice Adevah-Poeuf (17 septembre 1981) . —
Rapport n° 570 «26 novembre 1981) . — Demande de vote sans
débat, le 26 novembre 1981 . - Inscription avec: débat par la
conférence des présidents le 15 décembre 1981 . — Discussion le
17 décembre 1981 . — Adoption le 17 décembre 1981 . Projet
de loi n° 80.

Loi n° 81-1139 du 22 décembre 1981 publiée au J . O. du
26 décembre 1981 (p. 3510).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [17 décembre 1981] (p . 5100).
Accord franco-sénégalais du 1°" décembre 1980 : Adevah-

Pceuf (Maurice) (p . 5100).

Formation professionnelle spéciale et réinsertion

	

Adevah-
Poeuf (Maurice) (p . 5100) ; Chandernagor (André) (p. 5100).

Régime de la colonie sénégalaise en France : Adevah-Poeuf
(Maurice) (p . 5100).

Discussion de l'article unique (approbation de l'accord entre
le Gouvernement de la République française et le gouvernement
de la République du Sénégal) : adopté : [17 décembre 1981]
(p . 5101).

6. — Projet de loi n° 82 autorisant l'approbation d'un accord
de coopération culturelle, scientifique et technique et d'un
protocole entre le Gouvernement de la République française
et le gouvernement de la République populaire révolutionnaire
de Guinée.

Sénat (première lecture), n° 258 (1980-1981), dépôt le 2 avril
1981, par M . Raymond Barre, Premier ministre . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la défense . et des
force années . — Rapporteur : M. Philippe Machefert . — Rapport
n° 297 (1980-1981) (2 juillet 1981) . — Discussion le 8 juillet 1981.
— Adoption le 8 juillet 1981 . — Projet de loi n° 77 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 82, dépôt le
9 juillet 1981 . -- Renvoi à la commission des affaires étrangères.
y~ Rapporteur : M. Pierre Lagorce (16 juillet 1981) . — Rapport
te 235 (24 juillet 1981) . — Discussion le 24 juillet 1981. —
Adoption le 24 juillet 1981 . — Projet de loi n° 5.

Loi n° 81-745 du 5 août 1981 publiée au J. 0. du 6 août 1981
(p. 2152) .

(Claude) (p . 289).
Statut des coopérants français

	

Cheysson (Claude) (p . 290).
Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 290).

Article unique (autorisant l 'approbation de l'accord de coopé-
ration culturelle, scientifique et technique entre le . Gouverne-
ment de la République française et le gouvernement de la
République populaire révolutionnaire de Guinée et du protocole
joint fixant le régime du personnel français, mis par la France
à la disposition de la Guinée, signés à Paris le 26 juin 1979) :adopté (p . 290)

— adoption de l'article unique (p . 290).

7. Projet de loi n° 83 autorisant le Gouvernement àapprouver l'accord international de 1979 sur le caoutchout enaturel.

Sénat (première lecture) ., n° 253 (1980-1981), dépôt le 2 avril
1981, par M. Raymond Barre, Premier ministre . — Renvoi à
la commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées . — Rapporteur : M. Michel d'Aillières. Rapportn° 296 (1980 . 1981) (2 juillet 1981) . — Discussion le 8 juillet 1981.
— Adoption le 8 juillet 1981 . — Projet de loi n° 76 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 83, dépôt le.9 juillet 1981 . — Renvoi à la commission des affaires étran-
gères: — Rapporteur : M. Adrien Zeller (16 juillet 1981) : —Rapport n° 464 (8 octobre 1981) . -- Demande de vote sansdébat : le 8 octobre 1981 . — Vote sans débat : le 29 octo-
bre 1981 . — Adoption : le 29 octobre 1981 . — Projet de loin° 53.

Loi n° 81-990 du 6 novembre 1981 publiée au J. 0. du
7 novembre 1981 (p . 3038).

8. — Projet de loi n° 84 autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République populaire de Chine sur l'établissement`
de postes consulaires.

Sénat (première lecture), n° 251 (1980-1981), dépôt le
2 avril 1981, par M. Raymond Barre, Premier ministre . Renvoi
à la commission des affaires étrangères de la défense et des
forces armées . - Rapporteur : M. Roger Poudonson. - Rap-
port n° 295 (1980-1981) (2 juillet 1981) . — Discussion le 8 juil-
let 1981. - Adoption le 8 juillet 1981 . — Projet de loi n° 75(1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 84, dépôt le
9 juillet 1981 . — Renvoi à la commission des affaires étran-
gères. — Rapporteur : M. Pierre Raynal (16 juillet 1981) . —
Rapport n° 228 (24 juillet 1981) . — Discussion le 24 juil-
let 1981. — Adoption le 24 juillet 1981 . — Projet de loi n° 9.

Loi n° 81-748 du 5 août 1981 publiée au J . O. du 6 août 1981
(p . 2152).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p . 293).
Création d'un consulat de France à Shanghai et d'un consulat

de Chine à Marseille : Raynal (Pierre) (p . 293) ; Cheysson
(Claude) (p . 293).

Convention de Vienne du 24 avril 1963 relative aux statuts
des membres des consulats : Raynal (Pierre) (p . 293).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p. 293).

Article unique (autorisant l'approbation de l'accord entre le
Gouvernement dé la République française et le Gouvernement
de la République populaire de Chine sur l'établissement de
postes consulaires, signé à pékin le 17 octobre 1980) : adopté
(p . 293) ;

-- adoption de l'article unique , (p . 293).



TRA

	

DEBATS DE L'ASSEMBLES NATIONALE

	

362

9. — Projet de loi n° 85 autorisant la ratification d'une
convention entre la République française et la République
populaire hongroise relative à l'entraide judiciaire en matière
civile et familiale, à la reconnaissance et à l'exécution des
décisions ainsi qu'à l'entraide judiciaire en matière pénale et
à l'extradition.

Sénat (première lecture) n° 250 (1980-1981), dépôt le 2 avril 1980
par M. Raymond Barre, Premier ministre . — Renvoi à la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées.
-- Rapporteur : M. Serge Boucheny. — Rapport n° 294 (1980-
1981) . — Discussion le 8 juillet 1981 . — Adoption le 8 juillet 1981.
— Projet de loi n" 74 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture) n° 85, dépôt le 9 juil-
let 1981. — Renvoi à la commission des affaires étrangères.
— Rapporteur : M. Pierre Lagorce (16 juillet 1981) . - Rap-
port n° 115 (16 juillet 1981) . — Demande vote sans débat
le 17 juillet 1981 . — Vote sans débat le 14 octobre 1981 . —
Adoption le 14 octobre 1981 . — Projet de loi n° 49.

Loi n° 81 .942 du 17 octobre 1981 publiée au J .O . du 20 octo-
bre 1981 (p . 2848).

10. — Projet de loi n° 86 autorisant l'approbation de l'accord
entre le Gouvernement de la République française et le conseil
fédéral suisse concernant le traitement fiscal des libéralités
faites dans des buts désintéressés.

Sénat (première lecture) n° 257 (1980-1981), dépôt le 2 avril 1981
par M. Raymond Barre, Premier ministre . — Renvoi à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écone -
miques de la nation. — Rapporteur : M. Yves Durand. —
Rapport n° 292 (1980-1981) (2 juillet 1981) . — Discussion le
8 juillet 1981 . — Adoption le 8 juillet 1981 . — Projet de loi
n° 72 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture) n° 86, dépôt le 9 juil-
let 1981. — Renvoi à la commission des affaires étrangères.
—Rapporteur : M. Claude-Gérard Marcus (24 septembre 1981).
Rapport n° 492 (5 novembre 1981) . — Demande de vote sans
débat le 12 novembre 1981 . — Note sans débat le 26 novem-
bre 1981 . — Adoption le 26 novembre 1981. — Projet de loi
n 61.

Loi n° 81-1078 du 8 décembre 1981 publiée au J .O . du
9 décembre 1981 (p.3351).

11 . — Projet de loi n° 87 autorisant l'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République populaire hongroise ten-
dant à éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le
revenu et sur la fortune.

Sénat (première lecture) n° 256 (1980-1981), dépôt le 2 avril 1981
par M. Raymond Barre, Premier ministre. — Renvoi à la commis-
sion des finances, du contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation. — Rapporteur : M. Yves Durand. — Rapport
n° 291 (1980-1981) (2 juillet 1981) . — Discussion le 8 juillet 1981.
— Adoption le 8 juillet 1981 . — Projet de loi n° 71 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture) n° 87, dépôt le 9 juil-
let 1981. — Renvoi à la commission des affaires étrangères.
— Rapporteur : M. Pierre Lagorce (16 juillet 1981) . — Rapport
n° 231 (24 juillet 1981) . Discussion le 24 juillet 1981 . —
Adoption le 24 juillet 1981 . — Projet de loi n° 4.

Loi n° 81-749 du 5 août 1981 publiée au Journal officiel du
6 août 1981 (p . 2153).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p . 288).
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe :

Julien (Raymond) (p . 288).
Convention fiscale type de l'O .C .D .É . : Julien (Raymond)

(p. 288) ; Cheysson (Claude) (p . 889).
Echanges franco-hongrois : Julien (Raymond) (p . 288).
Réseau d'accords sur les doubles impositions avec les pays

de l'Europe de l'Est : Cheysson (Claude) (p . 289).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 289).

Article unique (autorisant l'approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République hongroise tendant à éviter les doubles imposi-
tions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune) :
adopté (p . 289);

_, adoption de l'article unique (p . 289) .

12 . — Projet de loi n° 89 autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République populaire de Pologne relatif aux insti-
tuts français en Pologne et aux instituts polonais en France.
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 15 juillet 1981
par M. Pierre Mauroy, Premier ministre et M . Claude Cheysson,
ministre des relations extérieures . - Renvoi à la commission
des affaires étrangères . - Rapporteur : M. Pierre Joxe (17 sep-
tembre 1981).

13, — Projet de loi n° 90 autorisant l'approbation d'une
convention sur la conservation de la faune et de la flore mari-
nes de l'Antarctique. — Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 15 juillet 1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre
et M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures. --
Renvoi à la commission des affaires étrangères . — Rapporteur
M. Théo Vial-Massat (17 septembre 1981) . — Rapport n° 493
(5 novembre 1981) . — Demande de vote. sans débat le 12 novem-
bre 1981 . — Vote sans débat le 26 novembre 1981. — Adoption
le 26 novembre 1981 . — Projet de loi n° 62.

14 . — Projet de loi n° 91 autorisant l'approbation d'un ave-
nantà la convention sur la sécurité sociale du 28 février 1952
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la principauté de Monaco . Assemblée nationale
(première . lecture), dépôt le 15 juillet 1981 par M. Pierre Mau-
roy, Premier ministre, et M. Claude Cheysson, ministre des
relations extérieures .

	

Renvoi à la commission des affaires
étrangères . — Rapporteur : M. Max Gallo (17 septembre 1981).
- Rapport n° 463 (8 octobre 1981). — Demande de vote sans
débat le 8 octobre 1981 . — Vote sans débat le 29 octobre 1981 ..
— Adoption le 29 octobre 1981. Projet de loi n° 52.

15 . - Projet de loi n° 92 autorisant la ratification d'une
convention consulaire entre la République française et la Répu-
blique démocratique allemande . — Assemblée nationale (pre-
mière lecture), dépôt le 15 juillet 1981 par M . Pierre Mauroy,
Premier ministre, et M. Claude Cheysson, ministre des rela-
tions extérieures. — Renvoi à la commission des affaires étran-
gères . — Rapporteur M. Louis Odru (17 juillet 1981) . — Rap-
port n° 230 (24 juillet 1981) . — Discussion le 24 juillet 1981.
— Adoption le 24 juillet 1981. — Projet de loi n° 15.

Sénat (première lecture), n 322 (1980-1981), dépôt le 24 juil-
let 1981 . — Renvoi à la commission des affaires étrangères, de
la défense et des forces armées . — Rapporteur M. Philippe
Machefer . — Rapport n° 326 (1980-1981) . - Discussion le 28 juil-
let 1981 . - Adoption le 28 juillet 1981. - Projet de loi n° 90.

Loi n° 81-752 du 5 août 1981 publiée au J .O . du 6 août
1981 (p. 2153).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p. 299).

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 1
Odru (Louis) (p . 300).

Etablissement de relations diplomatiques entre la France et
l'Allemagne de l'Est le 9 février 1973 : 0dru (Louis) (p . 299).

Problème de la nationalité allemande : Cheysson (Claude)
(p . 300).

Programme de coopération économique, industrielle et tech -
nique : Cheysson (Claude) (p . 300).

Reprise de la convention de Vienne sur les relations consu-
laires du 24 avril 1983 : Odru (Louis) (p . 299) ; Cheysson
(Claude) (p. 300).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 300).

Article unique (autorisant la ratification de la convention
consulaire entre ln République française et la République démo-
cratique allemande, ensemble un échange de lettre, signée à
Berlin le 16 juin 1980) : adopté (p. 300) ;

— adoption de l'article unique (p . 300).

16. — Projet de loi n° 93 autorisant l'approbation d'une
convention d'assistance administrative mutuelle en matière de
douane entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la République d'Autriche . — Assemblée natio-
nale (première lecture), dépôt le 15 juillet 1981 par M . Pierre
Mauroy, Premier ministre et M . Claude Cheysson, ministre des
relations extérieures . — Renvoi à la commission des affaires
étrangères . — Rapporteur : M. François Léotard (24 septem-
bre 1981). — Rapport n° 494 (5 novembre 1981) . — Demande de
vote sans débat le 12 novembre 1981. — Vote sans débat le
26 novembre 1981 . — Adoption le 26 novembre 1981 . Projet
de loi n° 63 .



369

	

TABLE DES

17. — Projet de loi n° 94 autorisant l'approbation d ' un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République démocratique allemande relatif au
statut et aux modalités de fonctionnement des centres culturels
institués par l'accord de coopération culturelle conclu entre
eux. — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
15 juillet 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier • ministre et
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . — Renvoi
à la commission des affaires étrangères . - Rapporteur : M. Louis
Odru (17 juillet 1981) . — Rapport n° 227 (24 juillet 1981) . —
Discussion le 24 juillet 1981 . — Adoption le 24 juillet 1981 . —
Projet de loi n° 14.

Sénat (première lecture), n° 321 (1980-1981), dépôt le 24 juillet
1981 . — Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées. — Rapporteur M. Albert Voil-
quin . - Rapport n° 325 (1980-1981) (24 juillet 1981) . — Discussion
le 28 juillet 1981 . — Adoption le 28 juillet 1981 . Projet de loi
n°91.

Loi n° 81-751 du 5 août 1981 publiée au J .O. du 6 août 1981
(p . 2153).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p . 299).

Activités des centres culturels : Odru (Louis) (p . 298).
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe : Odru

(Louis) (p . 298).
Musée des huguenots à Berlin : Hamel (Emmanuel) (p. 299) ;

Cheysson (Claude) (p . 299).
Objets culturels importés : Odru (Louis) (p . 298).
Statut dû personnel des centres culturels : Odru (Louis)

(p . 298).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 299).

Article unique (approbation de l'accord entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la République
démocratique allemande relatif au statut et aux modalités de
fonctionnement des centres culturels institués par l'accord de
coopération culturelle conclu entre eux, signé à Berlin le 16 juin
1980) : adopté (p . 299).

adoption de l'article unique (p . 299).

18. — Projet de loi n° 95 autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le conseil
fédéral suisse concernant la pêche dans le lac Léman . — Assem-
blée nationale (première lecture), dépôt le 15 juillet 1981 par
M. Pierre Mauroy, Premier ministre et M. Claude Cheysson,
ministre des affaires extérieures . — Renvoi à la commission des
affaires étrangères. Rapporteur : M. Alain Madelin (24 septem-
bre 1981) . -- Rapport n" 495 (5 novembre 1981) . — Demande
de vote sans débat le 12 novembre 1981 . — Vote sans débat le
26 novembre 1981 . — Adoption le 26 novembre 1981. - Projet
de loi n° 64.

19. — Projet de loi n° 96 autorisant l'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de l'île Maurice tendant à éviter les doubles
impositions en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune.
— Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 15 juillet
1981 par M . Pierre Mauroy, Premier ministre, et M . Claude
Cheysson, ministre des relations extérieures . — Renvoi à la
commission des affaires étrangères .

	

Rapporteur : M. Jacques
Mahéas (17 septembre 1981). — Rapport n° 571 (26 novembre
1981) . — Demande de vote sans débat : le 26 novembre 1981.
Vote sans débat le 10 décembre 1981 . — Adoption le 10 décem-
bre 1981 . -- Projet de loi n° 72.

20. — Projet de loi n° 97 autorisant la ratification d'un accord
entre la France et le Canada sur l'extradition . — Assemblée
nationale, dépôt le 15 juillet 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier
ministre, et M. Claude Cheysson, ministre des relations exté-
rieures . — Renvoi à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : Mme Véronique Neiertz (17 septembre 1981).

21. — Projet de loi n" 98 autorisant l'approbation d'une
convention générale entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République du Mali sur la
sécurité sociale. -- Assemblée nationale (première lecture),
dépôt le 15 juillet 1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre,
et M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures.
Renvoi à la commission des affaires étrangères .

	

Rapporteur :
M. Jacques Mahéas (17 juillet 1981) . — Rapport n° 234 (24 juillet
1981) . -- Discussion le 24 juillet 1981 . - Adoption le 24 juillet
1981. — Projet de loi n° 13.

MATIERES
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Sénat (première lecture) ; n° 320 (1980.1981), dépôt le 24 juillet
1981 .— Renvoi à la commission des affaires étrangères; de la
défense et des forces armées . – Rapporteur : M. Gérard Gaud.
— Rapport n° 324 (1980-1981) (24 juillet 1981) . — Discussion
le 28 juillet 1981. — Adoption le 28 juillet 1981. — Projet de loi-
n 89.

Loi n° 81-753 du 5 août 1981 publiée au J. O . du 6 'août 1981
(p. 2154).

PREMIERE LECTURE

	

.

Discussion générale [24 juillet 1981] . (p . 297).
Accidents du travail : Mahéas (Jacques) (p . .297).
Allocation maternité : Mahéas (Jacques) (p . 297).
Assurance vieillesse : Mahéas (Jacques) (p . 29.7).
Durée du détachement des salariés français au Mali : Mahéas

(Jacques) (p . 297) .'

	

.
Etudiants maliens en France : Mahéas (Jacques) (p. 297).
Législation sociale française : Malzéas (Jacques) (p . 297) i

Cheysson (Claude) (p . 297).
Protection sociale des travailleurs immigrés maliens : Mahéas

(Jacques) (p . 297) ; Cheysson (Claude) (p . 298).
Remboursement des soins : Mahéas (Jacques) (p . 297).
Résidents français au Mali : Mahéas (Jacques) (p. 297) ; Cheys-

son (Claude) (p . 298).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p, 298).

Article unique (autorisant l'approbation de la convention géné-
rale entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République du Mali sur la sécurité sociale,
ensemble deux protocoles, signés te 12 juin 1979 à Paris) : adopté
(p. 298),

— adoption de l'article unique (p . 298).

22. — Projet de loi n° 99 concernant l'application de l'accord
franco-guinéen du 26 janvier 1977 relatif au règlement du conten-
tieux financier entre les deux pays . — Assemblée nationale,
dépôt le 15 juillet 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier ministre,
et M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . -
Renvoi à la commission des affaires étrangères . Rapporteur :
M . Philippe San Marco (17 septembre 1981) . — Rapport n° 572
(26 novembre 1981).

23. — Projet de loi n° 100 autorisant l'approbation d''une.
convention entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République du Libéria sur l'encoura-
gement et la protection réciproques . des investissements.
Assemblée nationale (première lecture), dépôt le 15 juillet 1981
par M. Pierre Mauroy, Premier ministre . et M. Claude Oheyson,
ministre des relations extérieures . — Renvoi à la commission
des affaires étrangères . - Rapporteur : M. Raymond Julien
(17 juillet 1981) . — Rapport n° 233 (24 juillet 1981) . - Discussion
le 24 juillet 1981. — Adoption le 24 juillet 1981 . — Projet de
loi n° 12.

Sénat (première lecture), n° 319 (1980-1981), dépôt le 24 juillets
1981 . Renvoi à la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées . — Rapporteur : M. Emile Didier.
- Rapport n° 323 (1980-1981) (24 juillet 1981) . — Discussion le
28 juillet 1981 . — Adoption le 28 juillet 1981 . — Projet de loi
n° 88.

Loi n° 81-750 du 5 août 1981 publiée au J .O. du 6 août 1981
(P . 2158).

PR .EMIERE LECTURE.

Discussion générale [24 juillet 1981] (p. 296).

Droits de l'homme : Cheysson (Claude) (p: 297).
Echanges franco-libériens : Julien (Raymond) (p. 296) Cheys

son (Claude) (p . 297).
Garanties de l'Etat aux investissements à l'étranger : Julien

(Raymond) (p . 296) Cheysson (Claude) (p . 296).
Liberté des transferts : Cheysson (Claude) (p. 296).
Pavillons de complaisance : Cheysson (Claude) (p . 296).
Protection des investissements : Julien (Raymond) (p. 296) ; .

Cheysson (Claude) (p . 296).
Recours à l'arbitrage Julien (Raymond) (p . 296).

Discussion de l'article unique [24 juillet . 1981] (p. 297)
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Article unique (autorisant l'approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République du Libéria sur l'encouragement et . la protection
réciproques des investissements, ensemble un échange de lettres,
signée d Paris le 23 mars 1979) adopté (p. 297).

— adoption de l'article unique (p . 297).

24. — Projet de loi n° 106 autorisant l'adhésion au protocole
à la convention du 19 mai 1956 relative au contrat de transport
international de marchandises par route (C . M. R.) . — Sénat
(première lecture), n" 255 (1980 . 1981) par M. Raymond Barre,
Premier ministre . — Renvoi à la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées . — Rapporteur :
M. Albert Voilquin . — Rapport n° 307 (1980-1981) (9 juillet 1981).
— Discussion le 15 juillet 1981 . — Adoption le 15 juillet 1981 . —
Projet de loi n° 81 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 106, dépôt le
1.6 juillet 1981 . — Renvoi à la commission des affaires étran-
gères . — Rapporteur : M. Pierre Raynal (24 septembre 1981) . —
Rapport n° 573 (26 novembre 1981) . — Demande de vote sans
débat le 26 novembre 1981 . -- Inscription avec débat par la confé-
rence des présidents le 115 décembre 1981. - Discussion le
1,1 décembre 1981, Adoption le 17 décembre 1981 . — Projet
de loi n" 81.

Loi n° 81-1140 du 24 décembre 1981 publiée au J.O. du
26 décembre 1981 (p . 3511).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [17 décembre 1981] (p. 5101).

Approbation d'un protocole à la convention sur le transport
international . des marchandises par route (convention C . M . R,) :
Raynal (Pierre) (p . 5101) ; Chandernagor (André) (p. 5101).

Droit de tirages spéciaux (D . T . S .) : Raynal (Pierre) (p. 5101) ;
Chandernagor {André) (p. 5101).

Discussion de l'article unique [17 décembre 1981] (p. 5101).

(Adhésion de la France au protocole de la convention C . M. R .) :
adopté (p . 5101).

25. — Projet de loi n° 107 autorisantla ratification de quatre
protocoles portant modification de la convention de Varsovie du
12 octobre 1929, pour l'unification de certaines règles relatives
au transport aérien international.

Sénat (première lecture), n" 252 (1980-1981) ; dépôt le 2 avril
1981 par M. Raymond Barre, Premier ministre. Renvoi
à la commission des affaires étrangères, de la défense et des
forces armées. Rapporteur M. Pierre Matraja. — Rapport
n° 305 (1980-1981) (9 juillet 1981) . — Discussion le 15 juillet
1981 . — Adoption le 15 juillet 1981 . — Projet de loi n" 79
(1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 107, dépôt le
16 juillet 1981..— Renvoi à la commission des affaires étrangères.
— Rapporteur : M. François Asensi (17 septembre 1981) . —
Rapport n° 496 (5 novembre 1981) . -- Demande de vote sans
débat le 12 novembre 1981 . -- Vote sans débat le 26 novem-
bre 1981 . — Adoption le 26 novembre 1981 . — Projet de loi
n° 65.

Loi n° 81-1079 du 8 décembre 1981 publiée au J .O. du
9 décembre 1981 (p . 3351).

26. — Projet de loi n° 108 autorisant l'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de la République démocratique socialiste de
Sri Lanka sur l'encouragement et la protection réciproques des
investissements.

Sénat (première lecture), n° 254 (1980-1981), dépôt le 2 avril
1981 par M. Raymond Barre, Premier ministre. Renvoi
à la commission des affaires . étrangères, de la défense et
des forces armées . — Rapporteur

	

M. Emile Didier.
Mpport n° 306 (1980-1981) (9 juillet 1981) . — Discussion le

~5 juillet 1981 .

	

Adoption le 15 juillet 1981 . — Projet de loi
n" 80 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 108, dépôt le
16 juillet 11. - Renvoi à la commission des affaires étrangères.
— Rapporteur : M. Paul Duraffour (17 septembre 1981). —
Rapport n° 574 (26 novembre 1981) . — Demande de vote sans
4ébat le 26 novembre 1981. — Vote sans débat le 10 décem-
âme 1901. — Adoption le 10 décembre 1981 . -- Projet de loi
n° 73.

Loi n° 81-1141 du 24 décembre 1981 publiée au J.O. du
28 décembre 1981 (p . 3511) .

27. — Projet de loi n• 109 autorisant l'approbation d'une
convention entre le Gouvernement de 'la République française et
le Gouvernement du royaume de Norvège en vue d'éviter les
doubles impositions, de prévenir l'évasion fiscale et d'établir des
règles d'assistance administrative réciproque en matière 'd'impôts
sur le revenu et sur la fortune.

Sénat (première lecture), n° 299 (1980-1981), dépôt le 8 juillet
1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre . Renvoi à
la commission des finances, du contrôle budgétaire et des
comptes économiques de la nation. — Rapporteur : M.` Yves
Durand. — Rapport n 303 (1980-1981) (8 juillet 1981) . —
Discussion le 15 juillet 1981 .

	

Adoption le . 15 juillet 1981. -
Projet de loi n 82 (1980-1981).

Assemblée . nationale (première lecture), n° 109, dépôt- le
16 juillet 1981..— Renvoi à la commission des affaires étrangères.
— Rapporteur : M . Raymond Julien (17 juillet 1981). Rapport
n° 232 (2.4 juillet 19.81) . - Discussion le 24 juillet 1981 . — Adop-
tion le 24 juillet 1981 .— Projet de loi n° 10.

Loi n° 81-744 du 5 août `1981 publiée au J . O . du 6 août 1981
(p . 2151).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p. 293).

Coopération énergétique entre la France et la Norvège :
Julien (Raymond) (p. 294) ; Cheysson (Claude) (p . 294).

Coopération industrielle : Julien (Raymond) (p . 294) ; Cheysson
(Claude) (p. 294).

Fiscalité des entreprises pétrolières françaises en Norvège
Julien (Raymond) (p . 293) ; Cheysson (Claude) (p. 294).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p . 294).

Article unique (autorisant l'approbation de la convention entre
le Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment du Royaume de Norvège en vue d'éviter . les doubles
impositions, de prévenir l'évasion fiscale et d'établir des règles
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts sur
le revenu et sur la fortune, signée à Paris le 19 décembre 1980) :
adopté (p. 294).

- adoption de l'article unique (p . 294).

28. - Projet de loi n° 110 autorisant l'approbation d'un ave-
nant modifiant la convention du 27 novembre 1964 entre le
Gouvernement de la République française . et le Gouvernement
du Japon tendant à éviter les doubles impositions en matière
d'impôt sur le revenu:

Sénat (première lecture), n° 298 (1980-1981), dépôt le 8 juil
let 1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre . Renvoi
à la commission des finances, du contrôle budgétaire et des
comptes économiques de la nation . — Rapporteur : M. Yves
Durand. — Rapport n" 302 (1980-1981) (8 juillet 1981) . -
Discussion le 15 juillet 1981 . — Adoption lei 15 juillet 1981, —
Projet de loi n" 83 (1980-1981).

Assemblée nationale (première lecture), n° 110, dépôt le
16 juillet 1981. - Renvoi à la commission .des affaires étran-
gères . — Rapporteur : M. Edouard Frédéric-Dupont (17 juil-
let 1981) . — Rapport n° 229 (24 juillet 1981) . — Discussion le
24 juillet 1981. -- Adoption le 24 juillet 1981 . — Projet de loi
n"6,

Loi n° 81-746 du 5 août 1981 publiée au J.O. du 6 août 1981
(p. 2152).

PREMIERE LECTURE

Discussion générale [24 juillet 1981] (p. 290).
Accès des entreprises françaises au marché japonais : Frédré-

ric-Dupont (Edouard) (p .288).
Échanges de renseignements entre les administrations fis-

cales : .Frédéric-Dupont (Edouard) (p.290).

Evolution des législations fiscales nationales : Frédéric-Dupont
(Edouard) (p. 290) ; Cheysson (Claude) (p . 290).

Evolution du droit de la mer: Frédéric-Dupont (Edouard)
(p . 290).

Exonérations . fiscales : Frédéric-Dupont (Edouard) (p . 290).

Fondation du Japon : Frédéric-Dupont (Edouard) (p : 290).
Imposition des intérêts et des dividendes : Frédéric-Dupont

(Edouard) (p. 290).

Modèle de conventions de double imposition sur le revenu et
la fortune de l'O .C .D E . : Frédéric-Dupont (Edouard) (p . 290) .
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Ventes d'avions Airbus à
Cheysson (Claude) (p. 291).

Discussion de l'article unique [24 juillet 1981] (p. 291).

a compagnie japonaise T.O .A. — Rapport n° 273 (7 juin 1967) ; 4' législature : n° 15, dépôt le
12 juillet 1968 . - Renvoi à la commission des affaires eultu• ..'
relies, familiales et sociales ; 5e législature : n 247, dépôt le
2 mai 1973.

	

Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . - Rapporteur : M. Jacques-Antoine Gau.

- Rapportn° 1101 (27 juin 1974) 6° législature : n° 19, dépôt le
18 avril 1973 . — Renvoi à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales . Rapporteur : M. Jean-Louis Schneiter
(27 avril 1978) 7' législature : n° 116, dépôt le 17 juillet 1981 .;
— Renvoi à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . — Rapporteur M. André Delehedde (30 juillet 1981).

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), article 91 ; Plan
et aménagement du territoire.

Plan 1.
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Article unique (autorisant l'approbation de l'avenant modifiant
la convention du 27 novembre 1964 entre le Gouvernement de . la
République française et le Gouvernement du Japon tendant à
éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur le revenu,
ensemble un échange de lettres, signés à Paris le 10 mars 1981) :
adopté (p . 291).

— adoption de l'article unique (p . 291).

29. — Projet de loi n° 486 autorisant l'approbation d'une dis-
position complémentaire aux conventions internationales concer-
nant le transport par chemins de fer des marchandises, des
voyageurs et des bagages . — Assemblée nationale, dépôt le
2 novembre 1981 par M. Pierre Mauroy, Premier ministre,
et M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . —
Renvoi à la commission des affaires étrangères . Rappor-
teur M. Pierre Lagorce (26 novembre 1981).

30. — Projet de loi n" 487 autorisant l'approbation d'un accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République d'Islande afin d'éviter la double impo-
sition en matière de transport aérien . — Assemblée nationale,
dépôt le 2 novembre 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier
ministre, et M. Claude Cheysson, ministre des relations exté-
rieures . — Renvoi à la commission des affaires étrangères : —
Rapporteur : M. Jacques Mahéas (26 novembre 1981).

31. -- Projet de loi n" 488 1° autorisant la ratification d'un
accord relatif aux produits relevant de la Communauté euro-
péenne du charbon et de l'acier, signé entre les Etats membres
de la Communauté . européenne du charbon et de l'acier et_ la
République du Zimbabwe ; 2" . autorisant l'approbation d'un acco rd
interne entre les Etats membrés de la Communauté économique
européenne, modifiant l'accord interne relatif au financement et
à la gestion des aides de la Communauté signé le 20 novem-
bre 1979 . — Assemblée nationale (première lecture), dépôt le
2 novembre 1981 par M . Pierre Mauroy, Premier ministre et
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures . — Ren-
voi à la commission des affaires étrangères. — Rapporteur ;
M. Guy Vadepied (26 novembre 1981) . - Rapport n 591
(3 décembre 1981) . - Demande de vote sans débat le 3 décem-
bre 1981. — Vote sans débat le 17 décembre 1981 . - Adoption
le 17 décembre 1981 . — Projet de loi n° 79.

32. -- Projet de loi n° 489 autorisant la ratification d'un pro-
tocole portant amendement de la Convention relative à l'aviation
civile internationale (article 83 bis). — Assemblée nationale,
dépôt le 2 novembre 1981 par M. Pierre Mauroy, Premier
ministre, et M. Claude Cheysson, ministre des relations exté-
rieures. — Renvoi à la commission des affaires étrangères . —
Rapporteur : M. Pierre Raynal (26 novembre 1981).

TRANSALL

Voir Lons de finances 4 (deuxième partie), Défense et budget
annexe des essences.

TRANSPORTEURS ROUTIERS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

TRANSPORTS

1 . — Proposition de loi n° 117 relative à l'attribution d'une
prime de transport à l'ensemble des salariés du secteur privé.

— Sénat (première lecture), n° 214 (1960-1961), dépôt le
16 mai 1961, par M. Vallin, n" 200 (1961-1962), dépôt le 17 mai
1962, par M . Dassaud .- Renvoi à la commission des affaires
sociales . — Rapporteur : M. Dutoit . — Rapport n" 307 (1961-
1962) (23 juillet 1962), rapport supplémentaire n" .146 (1962-1963)
(25 juin 1963), deuxième rapport supplémentaire n" 160 (1962-
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le 4 juillet 1963. — Proposition de loi n° 60 (1962-1963.

Assemblée nationale (première lecture), 2' législature : n° 426,
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culturelles, familiales et sociales . — Rapporteur : M. Jean
Degraeve . — Rapport n° 884, commun aux propositions de loi
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4 avril 1967. — Renvoi à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales. —. Rapporteur : M. Jean Degraeve.

TRANSPORTS AERIENS

1 . — Proposition de loi n" 345 tendant à modifier Parti-
de L. 251 . 3 du code de l'aviation civile relatif à l'extension
de . la compétence de l'aéroport de Paris de 50 à 100 kilomètres.
- Assemblée nationale, dépôt le 17 septembre 1981, par
M. Maurice Dousset . — Renvoi à la commission de la produc-
tion et des échanges. - Rapporteur : M. Maurice Dousset
(8 octobre 1981).

Voir Lots de finances 4 (deuxième partie), Transports.
Traités et conventions 25, 30.

— (D.O.M.-T.O.M.)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Départements
territoires d'outre-mer.

TRANSPORTS COLLECTIFS DE LA REGION PARISIENNE

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

TRANSPORTS FERROVIAIRES

Voir Traités et conventions 29.
— (Omnibus)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transporte.

TRANSPORTS FLUVIAUX

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.
Questions orales sans débat, 2.

TRANSPORTS INTERIEURS (Loi d'orientation).
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Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.
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Voir Congés et vacances 1.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Mer.
Plan 1.
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TRANSPORTS ROUTIERS'

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transporta.
Traités et conventions 24.

TRANSPORTS SCOLAIRES

Voir Enseignement 3.
Lois de finances 4 (deuxième partie), Education natio-

nale.
Questions au Gouvernement 127.
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— (Ministère).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Travail.

Lois de finances rectificatives 1.

— (Travailleurs et vie associative).
Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Temps libre, Jeu-

nesse et sports, Tourisme.

TRANSPORTS TERRESTRES

Voir Plan 1.
(Directeur des —)

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.

TRANSPORTS URBAINS

Voir Lois de finances 4 (deuxième partie), Transports.
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1. — Proposition de loi W . 19 concernant le repos hebdoma•
daire des salariés . — Assemblée nationale, dépôt le 8 juillet 1981
par M. Pierre-Bernard Cousté et plusieurs de ses collègues.
Renvoi à la commission des affairés culturelles, familiales et
sociales. - Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté (17 sep-
tembre 1981).

2. — Proposition de loi n° 35 tendant à améliorer le statut
et l'emploi des travailleurs temporaires. — Assemblée nationale,
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— Rapporteur : M. Pierre-Bernard Cousté (17 septembre 1981).

3. — Proposition de loi n° 435 tendant à faciliter l'application
de l'horaire variable . — Assemblée nationale, dépôt le 1° T octo-
bre 1981 par M. Georges Mesmin . — Renvoi à la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

4. — Proposition de loi n° 506 tendant à compléter la loi
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retraités. - Assemblée nationale, dépôt le .6 novembre 1981
par M. René lia Combe et plusieurs de ses collègues . — Renvoi
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales. —
Rapporteur : M. Jean Falala (3 décembre 1981) . — Renvoi pour
avis à la commission de la défense nationale et des forces
armées (1°' décembre 1981) . — Rapporteur pour avis : M. Jean
Gatel (3 décembre 1981) . ,,

5. — Proposition de loi n° 631 tendant à garantir le droit
au travail des militaires retraités. — Assemblée nationale (pre-
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généralités 1.
130 Circulation routière 2 . 207 Sécurité sociale 2.
131 Parlement 4 . 208 Femmes 2.
132 Départements d'outre-mer 1 . 209 Enseignement 2.
133 Communes 3 . 210 Femmes 3.
134 Collectivités locales 2 . 211 Divorce 3.
135 Rapatriés 1 . 212 Enseignement 3.
136 Filiation 2. 213 Cérémonies publiques et fêtes légales 2.
137 Conseil économique et social 2. 214 Anciens combattants et victimes de guerre 3.
138 Mariage 1 . 215 Accidents

	

du

	

travail

	

et' maladies

	

profession -
139 Procédure pénale 1 . nelles 3.
140 Sociétés civiles et commerciales 5 . 216 Taxe sur la valeur ajoutée 1.
141 Créances et dettes 1 . 217 Décorations L
142 Cérémonies publiques et fêtes légales 1 . 218 Mer et- littoral 2.
143 Pharmacie 2 . 219 Handicapés 2.
144 Divorce 2 . 220 Logement 1.
145 Jeux et paris 1 . 221 Fleurs, graines et arbres 1.
146 Français 1 . 222 Baux 3:
147 Régulation des naissances 1 . 223 Boissons et alcools 4.
148 Auxiliaires de justice 2 . 224 Boissons et alcools 5.
149 Famille 1 . 225 Collectivités locales 4.
150 Départements 4. 226 Grâce et amnistie 1 .

	

-
151 Créances et dettes 2 . 227 Traités et conventions 17.
152 Communes 4 . 228 Traités et conventions 8.
.153 Participation des travailleurs 2 . 229 Traités et conventions 28.
154 Lois de finances 1 . 230 Traités et conventions 15.
156 Conseil économique et social 3 . 231 Traités et conventions 11.
156 Justice 2 . 232 Traités et conventions 27.
157 Lois de finances 2 . 233 Traités et conventions 23.
158 Notariat 1 . 234 Traités et conventions 21.
159 Gouvernement 2. 235 Traités et conventions 6.
160 Accidents (lu travail et maladies profession- 236 Conseil économique et- social 4.

nelles 2. 237 Collectivités locales 1.
161 Elections et referendums 1 . 238 Associations et mouvements 1 .

	

-
162 Animaux 2 . 239 Grâce et amnistie 1 .

	

-
163 Politique économique et sociale 1 . 240 Lois de finances rectificatives 1.
164 Epargne 2 . 241 Justice -2.

	

-

	

-
165 Peines 3. 242 Lois de finances rectificatives 1 .

	

-
166 Peines 4. 243 Constitution L
167 Environnement L 244 Lois de finances 3.
168 Moeurs 1 . 245 Justice 2.
169 Responsabilité civile L 246 Justice 1 .

	

-
170 Cours d'eau 1 . 247 Justice 1.
171 Anciens combattants et victimes de guerre 1 . 248 Agriculture 4.
172 Anciens combattants et victimes de guerre 2. 249 Machines-outils 1.
173 Boissons et alcools 3. 250 Lois de finances rectificatives 1.
174 Ascenseurs et tapis roulants 1 . 251 Edition ; imprimerie et presse 1.
175 Français 2 . 252 Edition, imprimerie et presse 1.
176 Pensions de reversion 3. 253 Déportés, internés et résistants 2.
177 Assurance vieillesse : régime- dés fonctionnaires 254 Jeunes 2.

	

-
civils et militaires L 255 Entreprises 6.

178 Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires 256 Adoption 2 .

	

-
civils

	

et militaires 2 . 257 Communes 5.
179 Service national 3. 258 Départements 5.
180 Assurance maladie-maternité 1 . 259 Etrangers 1 .

	

-

	

-
181 Responsabilité civile 2 . 260 Service national 4.
182 Santé publique 1 . 261 Circulation routière 4.
183 Assurance vieillesse : régime général 2 . 262 Successions et libéralités 1.
184 Enseignement préscolaire et élémentaire 1 . 263 Calamités et catastrophes L
185 Assurance vieillesse

	

régime des fonctionnaires 264 Chambres consulaires 2.
civils et militaires 3 . 265 Hôtellerie et restauration 2.

186 Baux 1 . 266 Chambres consulaires 3.
187 Commerce et artisanat 1 . 267 Régions 3.
188 Emploi et activité 1 . 268 Enseignement supérieur et post-baccalauréat 3.
189 Formation professionnelle et promotion sociale 1 . 269 Rapatriés 2.
190 Famille 2. 270 Territoires d'outre-mer 1.
191 Sang et organes humains 1 .- 271 Territoires d'outre-mer 2.
192 Déportés, internés, résistants 1 . 272 Territoires d'outre-mer 3.
193 Impôts

	

locaux 2 . 273 Territoires d'outre-mer 4. -
194 Circulation routière 3 . 274 Banques et établissements financiers 1.
195 Baux 2. 275 Décorations 2.
196 Pêche 2. 276 Assurance vieillesse

	

régime des fonctionnaires
197 Entreprises 5 . civils et militaires 4.
198 Mer et littoral 1 . 277 Fonctionnaires et agents publies 1.
199 Collectivités locales 3 . 278 Auxiliaires de justice 3.
200 Libertés publiques 1 . 279 Prestations familiales 1.
201 Ordre publie 1 .

	

- 280 Pensions de reversion 4.
202 Peines 5 . 281 Pêche 3 .

	

-

	

-
203 Libertés publiques 2. 282 Mines et carrières 1 .
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283 Mines et carrières 2 . 359 Elections et référendums 5.
284 Mines et carrières 3 . 360 Anciens combattants et victimes de guerre 6.
285 Mines et carrières 4 . 361 Participation des travailleurs 3.
286 Mines et carrières 5 . 362 Logement 4.
287 Décorations 3 . 363 Assurance vieillesse : généralités 2.
288 Associations et mouvements 2 . 364 Entreprises 9.
289 Anciens combattants et victimes- de guerre 4 . 365 Enseignement privé 1.
290 Plus-values : imposition 1 . 366 Justice 3.
291 Impôts locaux 3.

	

- 367 Cérémonies publiques et fêtes légales 3.
292 Entreprises 7. 368 Impôts locaux 5.
293 Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires 369 Emploi et activité 2.

civils et militaires 5 . 370 Elections et référendums 6.
294 Code pénal L 371 Assurance vieillesse : régime général 4.
295 Pétrole et produits raffinés 2. 372 Justice 4.
296 Avortement 1 . 373 Pétrole et produits raffinés 3.
297 Enseignement secondaire 1 . 374 Chômage : indemnisation 1.
298 Logement 2 . 375 Marchés publics 1.
299 Lois de finances rectificatives 1 . 376 Calamités et catastrophes 2.
300 Lois de finances rectificatives 1 . 377 Villes nouvelles L
301 Boissons et aclools 6 . 378 Fonctionnaires et agents publics 2.
302 Grâce et amnistie 1 . 379 Valeurs mobilières 1.
303 Edition, imprimerie et presse 1 . 380 Radiodiffusion et télévision 3.
304 Edition, imprimerie et presse 1 . 381 Peines 7.
305 Environnement 2 . 382 Associations et mouvements 3.
,306 Allocutions 3. 383 Etrangers 3.
307 . Allocutions 4. 384 Nationalisations 2.
308 Communautés européennes 1 . . 385 Lois de finances rectificatives 2.
309 Ordonnances 1 . 386 Radiodiffusion et télévision 3.
310 Peines 6. 387 Etrangers 4.
311 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4. 388

	

, Etrangers 4.
312 Collectivités locales 1 . 389 Associations et mouvements 3.
313 Cérémonies publiques et fêtes légales 1 . 390 - Etrangers 3.
314 Entreprises 8. 391 Elections et référendums 7.
315 Villes nouvelles 1 . 392 Conseil économique et social 5.
316 Peines 6 . 3J3 Radiodiffusion et télévision' 3.
317 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4. 394 Radiodiffusion et télévision 3.
318 Fonctionnaires et agents publies 2. 395 Agriculture 4.
319 Elections et référendums 2 . 396 Entreprises 8.
320 Déclarations du Gouvernement 2 . 397 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4.
321 Nationalisations L 398 Etrangers 4.
322 Parlement 5 . 399 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4.
323 Entreprises 8. 400 Etrangers 4.
324 Elections . et référendums 3. 401 Entreprises 8.
325 Etrangers 2 . 402 Associations et mouvements 1.
326 Service national 5 . 403

	

. Machines-outils 1.
327 Logement 3. 404 Collectivités locales 4.
328 Français 3 . 405 Energie 1>
329 Femmes 4. 406 Pensions militaires

	

d'invalidité et des victimes
330 Responsabilité civile 3 . de guerre 2.
331 Professions et activités immobilières 1 . 407 Anciens combattants et victimes de guerre 7.
332 Professions et activités médicales L 408 . Baux 5.
333 Impôts locaux 4. 409 Protection civile 1.
334 Fonctionnaires et agents publies 3 . 410 Drogue 1.
335 Urbanisme 3. 411 Impôts locaux 6.
336 Baux 4 . 412 Banques et établissements financiers 2.
337 Femmes 5. 413

	

Sociétés civiles et commerciales 6.
338, Impôt sur le revenu 2 . 414 Accidents du t . r a v ail et maladies profession-
339 Funérailles nationales 1 . nelles 4.
340 Impôts et taxes 1 .

	

- 415 Adoption 4.
341 Syndicats professionnels 1 . 416 Rentes viagères 1.
342 Impôt sur le revenu 3. 417 Banques et établissements financiers 3.
343 Radiodiffusion et télévision 2. 418 Cadres et agents de maîtrise 1.
344 Service national 6 419 Pensions militaires d'invalidité et des victimes de
345 Transports aériens 1 . guerre 3.
346 Assurance vieillesse :

	

régime des fonctionnaires 420 Divorce 4.
civils et militaires 6. 421 Impôts locaux 7.

347 Handicapés 3 . 422 Pharmacie 3.
348 Pensions militaires d'invalidité et des victimes de 423 Grâce et amnistie 2.

guerre 1 424 Jeux et paris 2.
349 Permis de conduire 1 . 425 Langues et cultures régionales 1.
350 Professions et activités . médicales 2 426 Enseignement 4.
351 Libertés publiques 3 . 42.7 Filiation 3.
352 Communes 6. 428 Prix et concurrence 1.
353 Assurance vieillesse :

	

régime des fonctionnaires 429 Assurance-vieillesse : généralités 3.
civils et militaires . 430 Taxe sur la valeur ajoutée 2.

354 Pensions de reversion 5 . 431 Or 1.
355 Adoption 3 . 432 Participation des travailleurs 4.
356 Elections et référendums 4 . 433 Agriculture 5.
357 Anciens combattants et victimes de guerre 5. 434 Enfants 3.
358 Jeunes 3. 435 Travail 3 . .
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436 Urbanisme 4. 512 Ordre public 2.
437 Logement 5 . 513 Etat civil 1.
438 Accidents du travail et maladies professionnelles 5 514 Décorations 4.
439 Architeture 1 . 515 Service national 7.
440 Commerce 1 . 516 Enseignement 5.
441 Objets d'art, de collection et antiquités 1 . 517 Assurance-vieillesse : régime général 5.
442 Minerais et métaux 1 . 518 Assurance-vieillesse : généralités 5.
443 Enseignement supérieur et postabaccalauréat 4 . 519 Eau et assainissement 1.
444 Radiodiffusion et télévision 3 . 520 Logement 6.
445 . Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4. 521 Hôtellerie et restauration 3.
446 Radiodiffusion et télévision 3. 522 Nationalisations 4.
447 Lois de finances rectificatives 2. 523 Femmes 7.
448 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4. 524 Prix et concurrence 2.
449 Radiodiffusion et télévision 3 . 525 Crimes, délits et contraventions 1.
450 Lois de finances 4 . 526 Déportés, internés et résistants 3.
451 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4. 527 Moeurs 2.
452 Enseignement supérieur et postbaccalauréat 4. 528 Calamités et catastrophes 4.453 Radiodiffusion et . télévision 3 . 529 Pensions de réversion 6.
454 Radiodiffusion et télévision 3 . 530 Grâce et amnistie 3.455 Etrangers 4 . 531 Ventes 1.
456 Nationalisations 2 . 532 Communautés urbaines et districts 1.
457 Etrangers 3 . 533 Associations et mouvements 4.
458 Déclarations du Gouvernement 3. 534 Impôt sur le revenu 4.
459 Assurance-vieillesse : généralités 4. 535 Corse 1.
460 Conseil économique et social : 6. 536 Anciens combattants et victimes de guerre 8.
461 Etrangers 3 . 537 Anciens combattants et victimes de guerre 9.
462 Habillement, cuirs et textiles 1 . 538 Femmes 8.
463 Traités et conventions 14 . 539 Police 1.
464 Traités et conventions 7. 540 Assurance-vieillesse : généralités 6.
465 Mer et littoral 3 . 541 Prestations familiales 2.
466 Etrangers 3 . 542 Prestations familiales 3.
467 Sociétés civiles et commerciales 7. 543 Boissons et alcools 7.
468 Conseil d'Etat 1 . 544 Lois de finances rectificatives 2.
469 Libertés publiques 4. 545 Sécurité sociale 4.
470 Lois de finances 4 . 546 Baux 8.
471 Lois de finances 4 . 547 Filiation 1.
472 Lois de finances 4 . 548 Lois de finances rectificatives 2.
473 Lois de finances 4 . 549 Chambres consulaires 4.
474 Lois de finances 4 . 550 Communautés urbaines et districts 2.
475 Lois de finances 4. 551 Fonctionnaires et agents publics 4.
476 Sécurité sociale 3 . 552 Produits manufacturés 1.477 Chambres consulaires . 4 . 553 Commerce de détail 1.
478 Lois de finances rectificatives 2 . 554 Adoption 5.
479 Nationalisations 1 . 555 Famille 3.
480 Valeurs mobilières 1 . 556 Commerce et artisanat 2.
481 Lois de finances rectificatives 2. 557 Mer et littoral 3.
482 Nationalisations 3 . 558 Baux 8.483 Baux 6 . 559 Libertés publiques 1 et 3.
484 Architecture 2. 560 Edition, imprimerie et presse 2.
485 Rapatriés 3. 561 Lois de finances rectificatives 3.
486 Traités et conventions 29 . 562 Douanes 1.487 Traités et conventions 30 . 563 Collectivités locales 1.
488 Traités et conventions 31 . 564 Nationalisations 2.
489 Traités et conventions 32 . 565 Architecture 2.
490 Lois de finances rectificatives 2. 566 Nationalisations 2.
491 Justice 5. 567 Sociétés civiles et commerciales 7.
492 . Traités et conventions 10 . 568 Rapatriés 3.
493 Traités et conventions 13 . 569 Assurance vieillesse : généralités 4.
494 Traités et conventions 16. 570 Traités et conventions 5.
495 Traités et conventions 18 . 57.1 Traités et conventions 19.
496 Traités et conventions 25 . 572 Traités et conventions 22.
497 Assurance maladie-maternité 3. 573 Traités et conventions 24.
498 Energie 2 . 574 Traités et conventions 26.
499 Calamités et catastrophes 3 575 Communautés européennes 2.
500 Communes 7 . 576 Plan 1.
501 Auxiliaires de justice 4 . 577 Politique économique et sociale 2.
502 Assurance-vieillesse : régimes autonomes et spé- 578 Nationalisations 2.

ciaux 1 . 579 Sécurité sociale 5.
503 Sports 1 . 580 T. O. M . 5.
504 Faillite,

	

règlement

	

judiciaire

	

et liquidation

	

de 581 Déportés, internés et résistants 4.
biens 3 . 582 Créances et dettes 3.

505 Femmes 6 . 583 Pensions de réversion 7,
506 Travail 4. 584 Construction 1.
507 Patrimoine esthétique, archéologique et histori- 585 Impôt sur le revenu 5.

que 2 . 586 Elections et référendums 9.
508 Baux 7 . 587 Femmes 9.
509 Assurance-vieillesse :

	

régime

	

des fonctionnaires 588 Sécurité sociale 6.
civils et militaires 8 . 589 Service national , 8.

510 Elections et référendums 8. 590 T. O. M . 6.
511 Filiation 4 . 591 Traités et conventions 31.



375

	

TABLE

	

DES

	

MATIERES

	

ANN

NUMEROS NUMEROS
des

. RUBRIQUES DE LA TABLE des RUBRIQUES DE LA TABLE
documents. documents.

592 Plan 1 . 638 Elections et référendums 13.
593' Politique économique et sociale 2 . 639 Service national 9.
594 Lois de finances rectificatives 3. 640 Assurance vieillesse : régime général 6.
595 Collectivités locales 1 . 641 Congés et vacances 2.

.596 Lois de finances rectificatives 3 . 642 Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
597 Plan 1 . civils et militaires 10.
598 Archives 1 . 643 Tourisme et loisirs 1.
599 Plan 1 . 644 Urbanisme 5.
600 Lois de finances rectificatives 4 . 645 Automobiles et cycles 2.
601 Sécurité sociale 5 . 646 Impôts et taxes 2.
602 Moeurs - 2 . 647 Apprentissage 1.
603 Plan 1 . 648 Lois de finances rectificatives 3.
604 Circulation routière 5 . 649 Baux 8.
605 Lois de finances rectificatives 4. 650 Nationalisations 2.
606 Service national 1, 6, 8. 651 Lois de finances rectificatives 3.
607 Plan 1 . 652 Lois de règlement 2.
608 Parlement 6. 653 Sociétés civiles et commerciales 7.
609 Défense : ministère 1 . 654 Radiodiffusion et télévision 4.
610 Lois de finances 4 . 655 Sécurité sociale 5.
611 Chambres consulaires 4. 656 Lois de finances rectificatives 3.
612 Lois de finances 4 . 657 Lois de finances 4.
613 Baux 8 . 658 Sociétés civiles et commerciales 7.
614 Conseil d'Etat 1 . 659 Sécurité sociale 5.
615 . Architecture 3 . 660 Lois de finances 4.
616 ' Fonctionnaires et agents publics 5 . 661 Rapatriés 3.
617 Lois de finances 4. 662 Politique économique et sociale 2.
618 Magistrature 1 . 663 Lois de finances rectificatives 4.
619 Parlement 6 . 664 Politique économique et sociale 2.
620 Chambres consulaires 4. 665 Rapatriés 3.
621 Architecture 3 . 666 Lois de finances rectificatives 4.
622 Nationalisations 2 . 667 Lois de finances rectificatives 4.
623 Sécurité sociale 7. 668 Politique économique et sociale 2.
624 Régions 4. 669 Libertés publiques 4.
625 Protection civile 2 . 670 Nationalisations 3.
626 Commerce et artisanat 3 . 671 Douanes 1.
627 Faillite,

	

règlement judiciaire et

	

liquidation

	

de 672 Edition, imprimerie et presse 2.
biens 4. 673 Politique économique et sociale 2.

628 Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires 674 Politique économique et sociale 2.
civils et militaires 9. 675 Plan 1.

629 Entreprises 10. 676 Plan 1.
630 Protection civile 3. 677' Lois de finances rectificatives 3.
631 Travail 5 . 678 Lois de finances rectificatives 3.
632 Ventes 2. 67.9 Lois de finances rectificatives 4.
633 Pensions

	

militaires

	

d'invalidité et

	

victimes

	

de 680 Lois de finances rectificatives 4.
guerre 4. 681 Plan 1.

634 Pensions de réversion 8. 682 Allocutions 6.
635 Elections et référendums 10. 683 Plan 1.
636 Elections et référendums 11 . 684 Baux 6 ..
637 Elections et référendums 12. 685 Plan 1 .
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